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TRIBUNAUX  CIVILS  DE  l'AIUS 

PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


(  1791-1800)  K/'''-","."^^>-/ 


DEUXIEME  PARTIE 

LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 
DU  3  AVRIL  1793  AU  S  FRIMAIRE  AN  IV  (27  NOVEMBRE  1795] 
—  SUITE  — 

AUDIENCE  DU  H  THERMIDOR  AN  II  (29  juillet  1794). 

TUT  II  UN  AL  DU  1"  ARRONDISSEMENT. 

La  Jarmette,  président,  Ciieton,  Calukhes  de  l'Estant  et  Dohhanget,  juges 
Publication  des  lois  des  9  et  10  thermidor. 
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AUDIENCE  DU  11  THERMIDOR  AN  II  (29  juillet  1794). 

TRIBUNAL  LU  2"  ARRONDISSEMENT. 

Eynaud,  président,  Crampon,  Riciiarron  el  Lefèvhe,  juges. 

Oblet,  commissaire  national. 

Publication  des  noï  26  et  27  du  Bulletin  des  lois. 
Le  Tribunal  remet  les  causes  indiquées,  attendu  les  circonstances 
qui  Je  déterminent  'a  aller  féliciter  la  Convention. 
[gxtntU  îles  minutes,  t.  262.) 
ÏOMB  It.  i 
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AUDIENCE  DU  11  THERMIDOR  AN  II  (29  juillet  1794). 

TRIBUNAL  DO  3»  ARRONDISSEMENT. 

Au  vu  a  y,  président,  Loppb  cl  Laurent  l'aîné,  juges. 

(Les  autres  juges,  Jukiiî,  Lepjïe,  Lorinet  et  Mounnu,  sont  retenus  . 
au  Tribunal  criminel  on  à  la  police  correctionnelle.) 

Le  Tribunal, 

Attendu  les  circonstances,  a  fait  remettre  toutes  les  causes  à  la 
décade,  d'après  l'appel  de  tous  les  placets,  et  a  déclaré  ensuite  que  la 
séance  était  levée1. 

{Extrait  des  minute*,  f.  284.} 


AUDIENCE  DU  H  THERMIDOR  AN  II  (29  juillet  1794). 

TR1UUNAL  BU  8°  AERONDISSEMEXT. 

Toutis,  président,  Dupbessojr,  Liège  et  .Lena  ire,  juges.. 
Dousen,  commissaire  national. 

Rolland  C.  Desmaison,  défaillant. 

Dommages-intérêts  accordés  à  l'entrepreneur  des  travaux 
du  Palais  de  Justice,  victime  d'actes  arbitraires. 

Le  Tribunal 

Condamne  Desmaison  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état  ré- 
sultant i°  de  l'expulsion  de  /tolland  de  l'entreprise  des  bâtiments  du 
Palais,  expulsion  arbitrairement  faite  ;  2°  de  Ja  saisie  arbitraire  des 
outils  (.:(  inurdifiiKlises  u-sit-tanf,  lors  <\c  son  expulsion  des  chantiers  ; 
3"  de  l'estimation  faite  à  vil  prix  des  travaux  qui  a  privé  Rolland  de 
près  de  trois  cent  mille  livres,  a  causé  les  poursuites  de  ses  créan- 
ciers, l'a  fait  emprisonner,  et  pour  lous  les  ordres  arbitraires,  arrêts 
du  ci-devant  Conseil,  arrêts  de  propre  mouvement  sollicités  par  Des- 
maison pour  mettre  dans  ladite  entreprise  des  gens  à  lui  

(Extrait  des  minutes.) 
1.  Le  Tribunal  est  allé,  fëliciler  Ici  Convention. 
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AUDIENCE  DU  12  THERMIDOR  AN  II  (30  juillet  1794). 

ÏM1HIKAL  DO  3°  AJUIOSIMSSKMEKT. 

Auvbav,  président,  Loppk  et  LArnisr  l'aîné,  juges. 
Publication  des  lois  des  9  et  10  thermidor. 

Un  jugement  d'expédient.  Un  jugement  par  défaut.  Un  jugement 
ordonnant  une  expertise. 

(Elirait  lies  mhiwlei.) 


AUDIENCE  DU  12  THERMIDOR  AN  II  (30  juillet  1794). 

TRIUUKAL  DU  4*  ARRONDISSEMENT. 

Luheau,  charron,  C.  Pehhotjk-Bawiokt  *,  défaillant. 

Le  défaillant  est  condamné  à  payer  six  cents  livres,  solde  d'un 
mémoire  d'ouvrages  de  charronnage. 
(Extrait  des  minutes,  I.  269.) 


AUDIENCE  DU  12  THERMIDOR  AN  II  (30  juillet  1794). 

TUMtUHAL  DU  4°  ARRONDISSEMENT, 

Arnaud  C.  Lkkèvue  d'Odmesson  défaillant. 

Le  défaillant  est  condamné  à  payer  soixante- sept  mille  sept  cent 
quatre-vingt-huit  livres,  montant  d'un  arrêté  de  compte  souscrit  le 
18  prairial  dernier  par  son  fondé  de  pouvoir. 
(Extrait  des  minutes,  f.  269.) 

1.  Yoy.  supi-ù  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  4*  arrondissement  à  l'au- 
dience du  29  mars  1792  et  la  noie  qui  l'accompagne, 

2.  Voy.  supi  à  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  au  profit  de  Lamblet 
contre  lefèvre  d'Oi  messon  a  l'audience  du  6  thermidor  an  II  (24  juillet  1*94).  ■ 
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AUDIENCE  DU  Ï5  THERMIDOR  AN  11  (2  août  1794). 

TliIfiUNA [.  m:  J"  AimoND]s«i-;\N-.v'i-. 

La  Jàmuette,  président,  Ciieton  et  Marchand,  juges. 

Jean-Louis  Maleteste1,  demeurant  place  des  Piques,  section  delà  Moniale, 
C.  Marie-Josèphc-Françoisc  Bn.vsK  ms  Haulles,  sa  femme, 
demeurant  rue  du  Sentier,  déraillante. 

Divorce  pour  cause  déterminée.  Abandon  parla  femme 
du  domicile  conjugal. 

La  femme  Maleteslc  ayant  abandonné  la  personne  et  le  domicile 
de  son  mari  et  pris  un  domicile  séparé,  Maleieste  :\  fait  constater  cet 
abandon  par  un  acte  de  notoriété  du  7  prairial  dernier,  qu'il  a  fait 
signifier  à  la  défaillante  avec  citation  au  25  messidor  à  la  maison 
commune  pour  être  présente  à  la  prononciation  du  divorce. 

La  femme  Maleteste  a  déclara  être  opposante  à  la  prononciation, 
pour  quoi  il  a  été  différé.  Citée  an  bureau  de  conciliation,  elle  a 
demandé  à  être  renvoyée  au  Tribunal  de  famille,  dans  la  confiance 
où  elle  était  que  lesparenlsetamis  qui  seraient  a rhi très  procureraient  . 
la  conciliation  ta.nl  désirée  de  sa  part. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  de  Maletesle est  fondée  sur  une  loi  for- 
melle par  lui  observée;  

Fait  mainlevée  de  toutes  oppositions  et  de  tous  empêchements  ; 

Ordonne  qu'il  sera  par  l'officier  public  de  la  commune  de  Paris  à 
ce  préposé  passé  outre  à  la  prononciation  du  divorce. 
{Extrait  des  minutes,  S.  478,  p.  2.) 

1.  Jean-Louis  de  Maletesle,  seigneur  de  Villey  et  autres  lieux,  avait  été  pen- 
dant snixante-Jeiu  fiiTs  eo.tisciiler  au  parlement  tic  HoHryo^nc.  L'IiiHcl  (jn*il  oc- 
cupait à  Paris  place  des  Piijues  porfe  maintenant  le  10  de  la  place  Vendôme. 
Il  l'avait  acheté,  le  13  février  1776,  ù  M-"  de  Sainl-Scvmi,  m':*:  Villon  de  "Vjllemur, 
veuve  en  premières  noces  do  M.  d'Houdctot  et  en  secondes  noces  de  M.  de  Saînt- 
Sovrîn.  Il  avait  loué  cet  hôtel  à  la  Constituante,  «pii  l'utilisa  comme  annexe  pour 
ses  comités,  suivant  bail  sous  signature  privée  datée  du  30  octobre  i78!>.  (Histoire 
desédifices  où  ont  .siégé  les  Assemblées  parlementaires  de  la  Révolution  françaite 
et  de  la  première  République,  par  Armand  Brette,  t.  1",  pp.  29ii  et  suiv.J 
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AUDIENCE  DU  15  THERMIDOR  AN  II  (2  aout  1794). 

THlIIlHiAL  DU   1er  AHHOND1SSKMKNT. 

Lafaucije,  menuisier,  cl  Vicloire-Honorine-Justine  Dej.kuhe,  sa  femme,  de- 
meurant rue  Montmartre,  ci-devant  au  service  du  citoyen  CitAuFont  , 
décédé  rue  de  Chahanais, 
C.  les  Agents  nationaux  de  l'Enregistrement  et  des  Domaines. 

Les  créanciers  de  la  succession  en  déshérence  de  l'écrivain 
Chamfort. 

La.  femme  La  fauche  était  domestique  au  service  de  Chamfort,  de  la 
succession  duquel  la  République  a  été  envoyée  en  possession  à  titre 
de  déshérence.  Lafaucke  a  fait  pour  Chamfort  des  ouvrages  de  me- 
nuiserie. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  Agents  nationaux  à  payer  à  Lafaur.he  trente -cinq 

1.  Sébastien-Rock  Nicolas,  dit  Chamforl,  un  des  écrivains  les  plus  connus  du 
dis-huitième  siècle,  naquit  dans  un  village  voisin  de  Clermont,  en  Auvergne, 
en  1741.  Il  mourut  ù  Paris  le  13  avril  1791. 

■  Chamfort,  dit  Hœderer,  était  fils  d'un  chanoine  de  la  Sainte- Chape] le.  Il  a 

(infant  naturel,  il  porta  le  nom  de  Nicolas  jusqu'il  la  fin  de  ses  études,  qu'il  fit 
avec  éclat  an  collège  des  'irussins  :ï  Paris  en  qualité  de  boursier,  puis  prit  le 
nom  de  Chamfort  en  entrant  dans  le  monde.  Pour  se  créer  des  ressources,  il  fut 
clerc  de  procureur,  rirecupleur,  sccrélairc  particulier,  etc.  Il  avait  déjà  un  nom 
dans  les  Ictlies  lorsqm:  le  prince  de  Coudé  le  nomma  secrétaire  de  ses  comuian- 
déments.  Il  devint  plus  tard  lecteur  de  M"*  Elisabeth,  sœur  du  Moi,  cl  entra  ù 
l'Académie  française  le  19  juillet  1181. 

Chamforl  embrassa  les  idées  de  la  "évolution  française  .ivec  une  ardeur  que 
refroidirent  bientôt  les  excès  commis  au  nom  de  la  liberté.  On  prétend  que  c'est 
lui  qui  fournil  li  Siëyes  le  titre  et  la  formule  de  son  fameux  écrit  sur  le  tiers 
état,  avec  les  deux  questions  et  (mus  réponses  :  <■  Qu'est-ce  que  lo  tiers  état? 
Hien.  Que  doit-il  être?  Tout.  i>  En  août  1792,  lloland  le  nomma  bibliothécaire  de 
la  Bibliothèque  nationale.  Un  an  après,  nu  commencement  de  septembre  1793, 
sur  la  dénonciation  d'un  subalterne,  il  fut  arrêté,  puis  reJiicîiê  -vi  Imut  rie 

maire- H  novembre).  Guéri  de  ses  blessures,  il  se  remit  à  écrire,  commença  une 
traduction  de  V Anthologie,  cl  s'associa  a  fiinguené  pour  la  fondation  d'une 
revue  qui  fut  Lu  Gëcade.  Mais  avanl  qu'elle  eût  commencé  à  paraître,  il  fut  em- 
porté par  une  brusque  maladie  (24  germinal -13  avril  1794).  On  lui  a  prêté  cer- 
tains mots  ironiques  contre  le  régime  de  la  Terreur,  comme  celte  parodie  de  la 
fraternité  révolutionnaire  :  «  Sois  mon  frère,  ou  je  te  lue.  » 

Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  14  fructidor  an  ]I  (31  août  170-4)  au  sujet  des  honoraires  du  médecin 
Urusdur,  qui  nvait  «digne  Cluanforl ,  lorsque  celui  ci  avait  essaye  (le  se  donner  la 

mort. 
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livres  pour  ouvrage,  a  lu  femme  Lafauche  trois  livres  neuf  sols  pour 
la  dernière  lessive,  huit  cent  cinquante  livres  pour  arrêté  de  compte, 
à  h  eiiargi-  par  eux  d'affirmer  que  ces  sommes  leur  sont  légitimement 
dues. 

{Extrait  Jet  minute»,  f.  »18,  p.  *.) 


AI  DIKNCK  DU  1S  THERMIDOR  AN"  II  {2  ao<;t  1794). 

1H1DUNAL  DU  I"  AHRONMSSEIIENT. 

Marie- Thérèse  Matiiet,  fille  majeure,  demeurar.1  à  Dreux,  maison  du  citoyen 
de  Monge,  coilleur,  C.  Milhe,  négociant,  demeurant  à  Falonvnl, 
corn  mu  no  dp  Dreux,  comparants  en  personne. 

Déclaration  de  paternité.  Arbitrage. 

Sur  une  cou  lu  station  élevée  entre  les  parties  devant  le  Tribonal  du 
dislricl  de  Dreux,  relativement  à  l'état  d'un  enfanl  provenant  de  la 
dite  Atatltey  el  doul.par  sa  déclaration. elle  a  .illnhué  la  paternité  au 
citoyen  Afilne,  un  jugement  du  21  tloréal  dernier  a  renvoyé  les  parties 
devant  des  arbitres. 

Sur  l'appel  de  Milne  : 

Attendu  ce  qui  résulte  de  la  généralité  des  dispositions  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  H  et  de  la  seule  exception  consacrée  par  celle  du 
H  nivôse  suivant  ; 

Le  Tribunal 

Confirme  

Condamne  Milne  en  l'amende  de  soixante  livres  ; 
lit  néanmoins,  altendu  les  interprétations  auxquelles  a  donné  lieu 
la  loi  du  12  brumaire,  compense  les  dépens. 
(Extrait  des  minutes,  î.  478,  p.  9.) 


AUDIENCE  DU  17  THERMIDOR  AN  II  (4  août  1794). 

TMBUHAL  IIU  l°r  AMtONDlSSEUENT.  ■ 

Millet,  président,  Creton,  Kodson  et  Lecuit,  juges. 

Présentation  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant 
que  Millet  reprendra  ses  fonctions  de  président. 

Sur  la  présentation  faite  au  Tribunal,  par  le  citoyen  Millet,  d'un 
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arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  ifi  thermidor  présent  mois 
portant  entre  autres  choses  que  le  citoyen  Millet  reprendra  les  fonc- 
tions de  président  du  Tribunal  et  le  citoyen  Faure  celles  de  com- 
missaire national  ; 
Lé  Tribunal 

Ordonne  que  ledit  arrêté  sera  transcrit  sur  le  regislre  à  ce  destiné 
pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
[Extrait  des  minutes,  T.  268,  p.  !.) 


AUDIENCE  DU  17  THERMIDOR  AN  H  (4  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  2»  AMONDISSMEKT. 

Kïnaui),  président,  Crauton,  St:Mi?i>;,  Faure  et  Richardok,  juges. 
Oblkt  faisant  fondions  da  commissaire  national. 

Baudon  C.  Au.aihe,  défaillant. 

Attendu  l'arrestation  d'Allaire  faite  en  vertu  d'un  décret  delà 
Convention, 
le  Tribunal 

Remet  la  cause  au  17  vendémiaire  prochain. 
{Extrait  des  minutes,  f.  2 68,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  17  THERMIDOR  AN  II  (4  août  1794). 

THIBUNAL  RU  2»  1  BHOiVniSSEMEST. 

Eykaud,  président,  Chaxpdn,  Sésiiné,  F.iure  et  RiciiAHUOiv,  juges. 
Oblet  faisant  fonctions  de  commissaire  national. 

Publication  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  ordonnant 
que  Perdry  sera  mis  en  liberté  et  reprendra  ses  fonctions 
de  président  dn  Tribunal. 

Le  citoyen  Oblet,  faisant  fonctions  de  commissaire  national,  a 
donné  lecture  d'un  arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention 
du  16  thermidor,  portant  que  le  citoyen  Perdry  sera  mis  sur-le- 
champ  en  liberté  et  qu'il  reprendra  sus  fonctions  de  président  du 
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Tribunal,  ledit  arrêté  rapportant  à  cet  égard  son  arrêté  du  12  messi- 
dor dernier  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  la  publication  dudit  arrêté,  et  à  l'instant  l'arrêté  &  été 
transcrit  sur  le  registre  à  ce  destiné  pour  être  exécuté  suivant  sa 
forme  et  teneur,  et  le  citoyen  Perdry  a  repris  ses  fonctions  de  prési- 
dent du  Tribunal. 

{Extrait  des  miaules,  f.  268,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  17  THERMIDOR  AN  II  (4  août  1794). 

TRIBUNAL  D(J  3e  ARRONDISSEMENT. 

Auvray,  président,  Lorré,  juge,  Gattrez  et  Domma-icet  faisant  fonctions 
de  juges. 

Serment  du  citoyen  Perron,  nommé  greffier  provisoire 
du  Tribunal  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public. 

Le  Tribunal, 

Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  de  la  Convention  du  16  ther- 
midor an  II,  signé  Gollot  d'Herbois,  Bréard,  Treilbard,  Thuriot  et 
F&clia^sêriaux,  présenté  parle  citoyen  Perron,  portant  :  «Le  Comité 
de  salut  public  commet  Martin-Adrien  Perron,  demeurant  rue  Gué- 
jiég.Hiid,  section  <U:  l'Unité,  commis-greffier  du  Tribunal  du 4"  arron- 
dissement, —  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  greffier 
du  Tribunal  du  38  arrondissement  »  ; 

Reçoit  le  serment  du  citoyen  Perron. 

[Hzlrtiit.  des  nniiulr.s,  f.  290.) 


AUDIENCE  DU  19  THERMIDOR  AN  II  (6  août  1794). 

TRIBUNAL  DO  3e  .iJMOflDISSKMENT. 

Audience  levée  faute  d'affaires  à  juger. 

Ayant  demandé  par  l'organe  de  son  président  s'il  y  avait  des 
citations  et  si  des  parties  ou  des  fondés  de  pouvoir  .se  présentaient 
après  avoir  observé  les  formalités  prescrites  par  la  loi  qui  ordonne 
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que  lesdits  fondés  de  pouvoir  soient  inunis  de  certificats  de  civisme, 
sur  lit  réponse  négative, 
Le  Tribunal 
A  levé  la  séance  *. 
{ExIi  ait  (les  minute*.] 


AUDIENCE  DU  21  THERMIDOR  AN  II  (11  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  2°  AMIOSU1S5ES1ENT . 

Pehmiï,  président,  Cbaiicov,  Iïiciiahbos  et  I.kièvke,  juges. 

Publication  de  l'arrêté  du  Comité  de  saint  public  qui  ordonne 
que  Boulland  reprendra  ses  fonctions  de  Juge. 

Le  citoyen  Laurent  l'aine,  faisant  les  fonctions  rie  commissaire 
national  par  inlérim,  a  fait  leelure  d'un  arrêté  du  Comité  du  salut 
public  du  21  de  ce  mois  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  du  citoyen 
Boulland  juge,  qu'il  rejtrtmlrvi  ses  fond. toi ;s  et  qui;  Ira  scellés  ap- 
posés sur  ses  cfTets  et  papiers  seront  levés;  

Et  à  l'instant  ledit  arrêté  a  été  lu  par  Je  greffier  et  ledit  Boulland 
a  repris  ses  fonctions  de  commissaire  national  qui  lui  avaient  été 
déléguées  précédemment  par  le  Tribunal. 

{Extrait  des  minutes,  t.  273,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  2«  THERMIDOR  AN1  II  (13  août  1791). 

T«riiu!fJtL  nu  3"  .\nimsmssEME.\r. 

Auviliy,  président,  Lowé,  juge,  Mobiias»  et  Rbnawi,  faisant  fondions 
de  juges. 

Réception  du  serment  de  quatre  notaires  de  Paris. 

Réception  du  serment  de  : 

A  <  li-f  t»  ii-  1-*t'h  iu;o  i  «  A  ut //en  i:  tn/'  *. 
Elienne-Gabriel-François  Joutsel  ', 

i.  Jl  en  a  élu  lie  même  u  l'audience  du  31  thermidor  |S  août  1194)  du  iiit'mc 
Tribunal. 

a.  A((ricn-I''rançnis  AnUirinir„c  a  ètù  notaire  à  Paris  depuis  le  2j  thermidor 
an  11  (12  août  1VH)  jn.if|ii'(iu  M  novembre  I3U.  Son  élude  liai  continuée  aujour- 
d'hui par  M-  Albert  jtfo™/  d'AHttix. 

ï.  Étienne  Gabriel-Frnni'uia  Joiissel  a  été  notaire  i  Paris  depuis  le-  2u  Hier- 
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Antoinc-Omcr  Faugé 
el  Joseph-Louis  Grelet  *, 
comme  notaires  publics  du  département  de  Paris. 
Ant/ieaume  remplace  Jean  Maupas,  destitué. 
Jovsset  remplace  Pierre-Charles  Gondouin,  démissionnaire. 
Faugé  remplace  Andelle,  démissionnaire. 
Grelet  remplace  Girard,  tombé  sons  la  glaive  de  la  loi a. 
Admis  par  délibération  du  département  de  Paris  du  25  thermidor, 
après  justification  de  leurs  certificats  de  civisme. 
{Extrait  des  minutes,  f.  291,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  26  THE1ÏMIDOR  AN  II  {13  août  1794). 

TIHBUXAL  DU  4'  ARRONDISSËÎIENT. 

Réception  de  serment  de  notaires. 

Serment  de  Louis-CIaude-Charles  Jjiisné  *,  inscrit  au  tableau  de 
remplacement  des  notaires  de  Paris,  formé  par  le  Tribunal  de 
concours  le  5  thermidor,  nommé  par  arrêté  du  département  de  Paris 
du  23  thermidor  après  le  décès  de  Jacques-François  Gaudray. 

Serment  de  Savinien  Yver",  nommé  à  la  place  de  Foureault  de 
Pavan. 

{Extrait  des  minutes,  î.  281.) 

roidor  an  II  (12  août  1194)  jusqu'au  18  yenMse  an  VII  (9  mars  1800).  Son  étude 
est  continuée  aujourd'hui  par  M»  Bossy. 

1.  Antoine-Omer  Faugé  a  été  notaire  à  Paria  depuis  lu  25  thermidor  on  II 
(12  août  1194)  jusqu'au  tii  juin  i8f0.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Plocque. 

2.  Joseph-Louis  Grelet  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  25  thermidor  an  II 
(J2  août  1194)  jusqu'au  28  avril  1818.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M-  Delafon. 

3.  Toussaint-Cluirles  Girard,  iiotairc,  fut  raiidimmc  â  uiurt.  par  le  Tribunal  ré- 
volutionnaire et  exécuté  te  9  thermidor  an  11  (21  juillet  1194}  avec  quarante-cinq 
autres  accusés.  «  Les  quarante-cinq  montent,  encore  sur  les  charrettes,-  dit 
M.  "Wallon  [Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  île  Paris,  t.  V,  p.  118).  Iront-ils 
jusqu'au  Iteu  .de  l'exécution?  La  révolution  gronde  dans  la  rue  :  le  peuple  veut 

des  cavaliers  accourent  au  triple  galop  :  c'est  Hanriot  et  son  état-major  ;  il  sabre 
le  peuple,  et  le  sacrifice  sacliève.  ■■ 

4.  Louis- Claude -Charles  I.aimé  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  2y  thermidor 
an  II  (12  août  1194)  jusqu'au  28  février  1821.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui 
pur  M«  t'hilippol. 

'■>.  Savinien  Yver  a  été  notaire  à  l'uris  depuis  le  25  thermidor  an  II  (12  août 
1794]  jusqu'au  28  novembre  1821.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Buhau. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Fran 
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AUDIENCE  DU  26  THERMIDOR  AN  1  ï  (13  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  5e  ABIlONniSSBSENT. 

Michaijlt,  président,  Luchet  ol  Metiïieii,  juges. 

Veuve  Masson  C,  Mou:,  d6raill.ini 

Attendu  que  Mole  n'a  pas  exécuté  Je  jugement  interlocutoire  du 
22  prairial  dernier,  le  déclara  non  redevable  dans  toutes  ses  de- 
mandes. 

{Extrait  des  minute*,  f.  288,  p.  1.) 

AUDIENCE  DU  26  THERMIDOR  AN  H  (13  août  1794). 


Valpwçdk,  marchand  île  toile,  C.  h  citoyenne  b'Obvkssos,  déraillante. 

Jugement  qui  condamne  la  défaillante  à  payer  sis  cent  soixante- 
huit  livres  pour  solde  d'un  mémoire  de  marchandises  approuvé. 
{Extrait  des  minutes,  f.  291,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  26  THERMIDOR  AN  II  (13  août  1794). 

tribunal  nu  G*  au  non  m  s  sèment. 

Totjtin,  président,  Liège,  Lemaihe  et  Cazjn,  juges. 
LupfiKssoiR  faisant  fonctions  de  commissaire  national. 

IIitieb  (Lamient  le  jeune  fondé  de  pouvoir)  C.  la  citoyenne  Honrira 
(Lacroix,  fondé  de  pouvoir). 

Demandes  réciproques  de  divorce. 

Attendu  que  Marie-Reine  Hauvier  a  la  première  provoqué  son 
divorce  pour  incompatibilité  d'humeur, 

Attendu  que  le  divorce  provoqué  après  coup  par  Hitier  pour  cause 

1.  Le  vrai  nom  est  Lecoustur-ïcr-,  doprés  les  feuilles  d'audience.  —  Voy. 
notamment,  t.  287  (le  l'audience  du  3  fructidor  an  II  pO  uofil  17!I4}. 

2.  Voy.  atprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  entre  les  mêmes 
parités  ii  la  dale  du  22  prairial  an  II  (10  juin  1791). 
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de  dérèglement  de  mœurs  ne  peut  être  considéré  que  comme  une  ré- 
crimination ; 

Atlendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4  floréal  an  II  »,  le  divorce  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  ; 
Le  Tribunal, 

Reçoilla  citoyenne  Houvier  appelante  du  jugement  par  défaut  du 
25  messidor  dernier  1  ; 
Déclare  Hitier  non  reeevabte  en  son  appel. 

(Extrait  des  miaules,  f.  291,  p.  *.) 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  II  (14  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  4e  ARRONDISSEMENT. 

Publication  de  l'arrêté  du  Comité  de  salut  publie  qui  rem- 
place Huet,  juge  suppléant  absent,  par  Leeousturier. 

Le  Commissaire  national  a  dit  que  le  Comité  de  salut  public,  par 
arrêté  du  26  thermidor  an  II,  a  ordonné  que  Huet,  juge  suppléant, 
absent  depuis  quatre  mois,  sera  remplacé  par  Cousturier',  ancien 
notaire,  demeurant  place  de  l'Indivisibilité; 

Le  Tribunal  reçoit  le  serment. 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  II  (14  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  1"  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Cbeto.n,  Callièhes  de  l'£stang  et  Bodson,  juges. 

Gava r ii  dit  Laiouii,  tapissier,  rue  des  Marais, 
G.  Ihbért  la  Platiuère    rue  Neuve-Croix  \  chaussée  du  Montblane. 

Fournitures  d'ameublements  pour  les  Tribunaux  de  Paris. 

Gabard  a  fourni  des  ameublements  pour  les  Tribunaux  du  dépar- 

1.  Loi  îles  4-9  tloréal  nn  ]J  (23-2i  avril  1794).  Voy.  Duvergier,  t.  VU,  p.  183. 
a.  Le  jugement  du  i'i  messidor  an  II  (13  juillet  179i)  avait  déclare  nulle  la 
prononciation  du  divorce  du  "i  prairial  procèdent  (24  mai  1794). 

3.  Il  s'agit  sans  doute  de  Suljiice  Imliert,  comte  de  la  l'iatrièee,  auteur  do  la 
c(iri'e*i)(ii>dfini;fs  apocryphe  île  Louis  XVI,  qui  fut  plus  tard,  avec  Rcederer  et 
(.'orancez,  un  îles  prdin'idfc.tices  du  .loimi'.i l  d<>  i'ttris. 

4.  On  ne  retrouve  pJus  trace  d'une  rue  ayant  porté  ce  nom.  Il  s'agit  sans  doute 
de  la  rue  de  la  Croix -Blanche,  actuellement  rue  Blanche,  qui  se  trouve,  en  effet, 
prés  de  la.  chaussre  du  .UnutMaiic,  aujourd'hui  ChaussÉc-d'Anlm. 
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tement  de  Paris,  dont  le  paiement  devait  lui  être  fait  par  Baron, 
payeur  des  frais  des  cultes  du  dit  département. 

Imbert  ta  Pla trière  a  formé  sans  titre  une  opposition  ès-mains  de 
Baron . 

Le  Tribunal  en  fait  mainlevée. 

{Extrait  des  mîntifes,  f.  495,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  II  (14  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  I01'  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Crktojv,  C  allier  ks  we  l'Estanc  et  Bodson,  juges. 
Serment  de  Josepft- André  Turrel  '  comme  notaire  public. 

Sur  la  présentation  faite  par  le  commissaire  national  de  l'arrêté  du 
département  de  Paris  du  23  thermidor  présent  mois  à  lui  remis  par 
le  citoyen  Joseph-André  Turrel,  lequel  arrêté,  en  conformité  de 
l'article  15.  titre  i  de  la  loi  du  29  septembre  1791  et  de  l'article  ï  de 
la  loi  du  17  mai  1793,  confère  audit  Turrel  la  place  de  notaire  public 
vacante  par  la  démission  du  citoyen  Rouen,  à  laquelle  place  Turrel 
avait  droit  suivant  son  inscription  au  tableau  de  remplacement. 

Le  Tribunal 

A  reçu  dudit  citoyen  Turrel  le  serment  d'être  fidèle  à  la  Répu- 
blique, fie  maintenir  de  tout  son  pouvoir  les  lois  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  colles  sur  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
de  remplir  avec  probité,  droiture  et  exactitude  les  fonctions  de 
notaire  public  qui  lui  sont  confiées,  duquel  serment  le  Tribunal  lui 
donne  acte  et  ordonne  que  conformément  â  l'article  19  litre  \  lie  la 
loi  du  29  septembre  1791  il  consignera  au  bas  des  présentes  les 
signature  et  paraphe  dont  il  entend  se  servir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ce  qui  a  été  exécuté  à  l'instant  par  le  citoyen  Turrel  et  a 
signé  ■■  Turrel. 

{Ex/rail  des  minutes,  t.  iU.) 

I.  Jiiseph-AnilrÉ  Turrel  n  uoLiiiri:  a  Paris  depuis  le  26  thermidor  m  II 
(13  août  179i)  jusqu'au  17  avril  1813.  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M-  René  Maeiet. 
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AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  II  (U  août  17M). 

TRIBUNAL  DU  2e  ARRONDI  SSEME^ T. 

Peedhv,  président,  Crampon,  Richardon  et  LeHîvrk,  juges. 
Codlla nd,  commissaire  national. 
Prestation  de  serment  de  cinq  notaires. 

En  l'audience  publique  sont  comparus  Guillaume-Jacques  Le  Sourd 
Heavregard',  Jacques-Philippe  CulAot-Coi-eW,  Jean-Baptiste  De- 
loche9,  Louis-Marie  Legè *  et  Charles-Laurent  Bordîft*,  citoyens  de- 
meurant à  Paris, 

Lesquels  ont  dit  que,  admis  au  concours  qui  a  eu  lieu  pour  le 
remplacement  des  notaires  publics  de  cette  ville,  Os  ont  tous  été 
reconnus,  dans  l'audience  publique  du  Tribunal  dudit  concours  tenu 
en  la  salle  d'audience  du  Tribunal  du  i"r  arrondissement,  habiles  à 
remplir  les  fonctions  de  notaires  publics,  par  jugement  de  ce  Tribunal 
qui  ordonne  qu'ifs  seront  inscrits  sur  le  tableau  du  remplacement 
conformément  à  la  loi  ; 

Que  par  délibération  du  département  du  23  thermidor,  ledit  Le 
Sourd  Beauregard  a  eu  son  institution  pour  remplacer  GibeH  aîné, 
notaire  à  Paris, —  Culkal-Coreil  pour  remplacer  Pierre-Nicolas  de 
Laeour, —  Delocàe  pour  remplacer  Jean-François  Dufouleur, —  Marie 
Legë  pour  remplacer  Antoine  Pezet-Corval,  notaire  à  Paris,  destitué, 
—  et  Bordin  pour  remplacer  Predicant,  mort,  notaire  à  Paris  ; 

Qu'ils  sont  venus  hier  à  une  heure  de  relevée  pour  prêter  serment 
individuel  ; 

Mais  que  l'audience  n'ayant  tenu  que  jusqu'à  midi  trois  quarts  la 

J.  Louis-Carme-Jacques  le  Soui-d-Beauregard  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le 
27  thermidor  an  II  (14  août  1794)  jusqu'au  8  messidor  an  XII  (26  juin  1804). 
Son  étudeest  cofttinuée  aujourd'hui  par  M'  Joseph-Jules  Alphonse  Godet. 

2.  Jacques -Philippe  CtUha'-Coreil  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  21  thermidor 
an  II  (14  août  nui)  jusqu'au  21!  niai  1X27.  Son  ëtude  est  continuée  aujourd'hui' 
par  M'  [■'OJix-jUJ.iert-Marie  Huguenot. 

3.  Jean -Baptiste  Deîoehe  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  21  thermidor  an  II 
(14  août  1794|  jusqu'au  2  juillet  1819,  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Charles- A  rnédée  Lefebvre. 

4.  Louis-Marie  tegé  a  été  notaire  a  Paris  depuis  le  26  thermidor  an  II  (13  août 
1794)  jusqu'au  10  août  1809.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M«  Louis- 
François  Lanrjuesl. 

5.  Charles-Laurent  Bordin  a  «té  notaire  â  Paris  depuis  le  27  thermidor  an  il 
{14  août  1794)  jusqu'au  15  janvier  18-20.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Jules-Edmond  Leroy. 
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prestation  de  serment  a  été  renvoyée  a  aujourd'hui,  ainsi  qu'il  résulte 

des  procès-verbaux  dressés  hier  par  le  greffier  en  clief  

Le  Tribunal, 

Vu  les  actes  d'institution,  etc. 

Vu  les  certificats  obtenus  par  le  Sourd  Beauregard  de  Gibert, 
notaire  à  Paris,  —  par  Deloche  de  Delamotte  notaire,  —  par  Legé 
de  Moine*,  notaire,  —  par  Bordai  de  Mathieu3,  notaire,  —  et  par 
Cuthat-Coreil  de  Botmomet1,  notaire, 

Lesquels  eerlilirafs  consistent  que  depuis  l'ouverture  du  concours 
jusqu'au  2(î  thermidor,  date  d'iceux,  ils  n'ont  t;trssé  de  travailler  chez 
eux  en  qualité  de  maîtres  clercs  et  qu'ils  se  sont  toujours  conduits 
en  gens  probes  et  irréprochables  ; 

Après  que  chacun  des  juges  a  eu  opiné  publiquement  et  à  haute 
voix, 

A  admis  lesdits  Le  Sourd  Beauregard,  etc. ,  au  serment  exigé  par 
l'article  18  <ie  la  loi  du  G  octobre  1791 ,  lequel  ils  ont  prêté  individuel- 
lement la  main  levée  en  la  manière  accoutumée,  an  moyen  duquel  ils 
ont  juré  sur  leur  honneur  d'être  fidèles  A  la  République  une  et  indi- 
visible, rie  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, de  défendre  les  personnes 
et  les  propriétés;  de  mourir  à  leur  poste  en  les  défendant,  de  plus 
d'être  fidèles  à  la  Constitution  et  aux  lois  de  la  République  et  de  remplir 
leurs  fonctions  avec  exactitude  et  probité; 

De  laquelle  prestation  de  serment  acle  leur  a  été  octroyé  par  le 
Tribunal. 

Et  de  suite,  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  précitée,  lesdits 
Le  Sourd  Beauregard,  etc.,  ont  consigné  dans  le  présent  procès-verbal 
les  signatures  et  paraphes  dont  ils  entendent  se  servir  dans  l'exercice 
rie  leurs  fonctions  à  peine  de  faux. 

[lixlnii!  ihs  mimilmi,  f.  2761) 

1.  Edïlliert-)'rOS|«;r  Dvkimolle  n  été  iwfnire  ,i  ]>;n-js  depuis  le  SI  août  1179  jus-  ' 
qu'au  27  vendémiaire  an  IX  (19  octobre  1800).  Son  vlndv  est  continuée  aujour- 
d'hui par  M-  Louis-Georges  Meîgtien. 

2.  Pierre-filiarle?  Itninc  du  lu  Ve.rsim:  j  ù\6  ni'laire  -\  J';t:-is  ik-uus  U:  il  ;u'i'ir 
1789  jusqu'au  14  juin  1809.  Son  élude  es!  continuée  aujourd'hui  par  M*  Louis- 
Henri  Courrier. 

3.  Joseph-Ignace  Mathieu  'le  Il  l'iiiluUkei  m  u  été  notaire  a  Paris  depuis  le 
29  mars  17S1I  jusqu'au  .'il  druemure  ISOij.  Son  élude  rst.  eontinuée  aujourd'hui  par 
M-  Cil  a  ri  es- Augustin- Arthur  t'Uitry. 

i.  1)  en  is-Cbarles -François  Btmnomet.  a  été  notaire  «  Paris  depuis  le  ill  juillet 
1781  jusqu'au  4  juillet  1807.  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par  il-  Li.'in.s 
Jean -Phi lippe  Fauc/iey. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAltlS 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  II  (14  août  1791). 

TRIBUNAL  DU  5e  A  H  HO?i  DISSE  SIEN  T. 

Serment  de  Caigné  de  Souches  »,  nommé  par  arrêté  du  département 
du  20  thermidor,  notaire  à  la  place  vacante  par  la  mort  de  Brechot. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  21  THERMIDOR  AN  II  (14  août  1794). 

Serment  de  Alexandre- Georges-François  Sonnet1,  pourvu  de  la 
commission  de  notaire  public  du  département  de  Paris  à  la  place  de 
Brkhard,  condamné. 

(Extrait  des  minutes,  f.  292,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  28  THERMIDOR  AN  II  (15  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  1er  ARRONDIS  SE  VE^T. 

Serment  de  Jean-Louis  Gaudi  ée  Boilleau*,  nommé  par  arrêté  du 
25  thermidor  à.  la  place  de  notaire  public  vacante  par  la  démission 
de  Giard. 

Le  Tribunal 

Lui  donne  acte  de  su  déclaration  que,  quoique  lui  et  ses  père  et 
aïeux  aient  toujours  porté  et  signé  les  noms  Gaudrée  Boitleau,  il 
n'entend  apposer  aux  actes  qu'il  recevra  comme  notaire  que  la  signa- 
ture Boilleau. 

1.  Thomas -CI  au  Je  Caigné  a  clé  notaire  à  Paris  depuis  le  27  thermidor  un  II 
(14  août  1194)  jusqu'au  il  octobre  1823.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Jean -And ré- Antoine  Lindet. 

2.  Alexandre-George-François  Jlonnet  a  été  notaire  ù  l'aris  depuis  le  27  ther- 
midor an  II  (14  août  1794)  jusqu'au  18  brumaire  an  VJ1I  (9  novembre  1799;.  Son 
étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M"  Ernest-Marie-Joseph  Legay. 

'i.  Jean-Louis  Gaudrée- Boilleau  n  été  notoire  ù  Paris  depuis  le  25  thermidor 
an  II  (12  août  1794)  jusqu'au  7  juillet  1826.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui 
par  M»  Charles-Henri  Tollu. 
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AUDIENCE  DU  28  THERMIDOR  AN  II  (15  août  1794). 

TnmoxAr,  du  2°  AiinonnissKME\i. 

Serment  de  Philippe- François  Fleuri/',  maître  clerc  de  Robin, 
comme  successeur  i!e  Tkion  de  la  Chaume,  notaire  à  Paris. 


AUDIENCE  DU  28  TBEHM1DOB  AN  II  {13  août  1794). 


THIBIjtiAI.  iQ  AHHONDISÇ 


ii.rvu.w,  |iri'siii(.'|]|.  J.'ii'i'i':.  j'.^'i',  Dei.xii  itk  f;iii-;;.]il.  jViric li'>:j^  <ir  ju^i 

Installation  de  La  Jarriette1  comme  président 
et  de  Hemery3  comme  Juge. 


Sur  lu  réquisition  rie  Moitricault ,  commissaire  national, 
Vu  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  2(1  lliermîdnr  portant  que 
Desvieux,  ex-président  du  Tribunal,  et  Vivier,  e.x-juge,  tous  deux 
frappés  par  la  loi,  seront  remplacés,  savoir  :  Desoievx  par  le  citoyen 
La  Jarriette,  ex-président  du  Tribunal  du  arrondissement,  et 
Vivier  par  le  citoyen  Hemery,  homme  de  loi  ; 
Le  Tribunal 

Reçoit  Je  serment  des  citoyens  La  Jarriette  et  Hemery  et  les  invite 
de  prendre  place  pour  exercer  sur-le-champ  les  fonctions  auxquelles 
ils  sont  appelés. 

(Extrait  îles  minuta,  f.  299,  p.  I.) 

1.  l'Iiilippe-rran.'jms  l'ieury  .-i  uté  notiiirc  ;i  l'  iris  depuis  le  2S  Ihcniiiilor  an  II 
{li>  août  1794)  jusqu'au  22  avril  1823.  Sun  étude  est  continuée  aujourd'hui  «a.!- 
M"  GcDi'gcs-l'tniriiid  Clmillaril. 

ï.  Art  Jarriette,  nommé  président  du  Tribunal  du  .■irroiiilissemnnl  le 
12  messidor  an  II  (.10  juin  17111),  avait  616  révoqué  le  lli  thermidor  an  II  [3  août 
la  Jun'kth  a  siegt  le  28  tliei'm idor  an  II  (1j  août  1794)  comme  président 
cl  :i  si{.'iit  les  fouilles  d'audience.  Depuis  cl  v  compris  le  7  fructidor  «il  II 
(21  iim'il  17:)i).  d;ins  les  feuilles  3uT  él  suivantes,  la  signature  du  président  esl 
>;em  de  Tampon,  au  lieu  de  La  Jarriette.  L'JImanach  national  de  1735  [p.  36a) 
indique  Tumiiou  iT.nmir  préK.dc.nt  d:;  'l'rihi  .11;.  I  A-.i  :<"  nv:\i\  uiissrmijiii,  li'i'st  le 


-ii  décru n  1j le  17'Jil  jusqu' 
Il  n'avait  pus  été  réélu. 
Tome  11. 


-  h; 


■t, 

''  ] 
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AUDIENCE  DU  28  THERMIDOR  AN  II  (13  aovt  179i). 

TBIUimL  DU  4'  AMIONDISSEUENT. 

Succession  de  Guillaume  Cavelier  dit  La  Guillaumye. 

Le  Tribunal 

Autorise  à  accepter  ;>olïs  bénéfice  d'inventaire  Miclielie-Jeanne 
Cavelier,  épouse  de  Pierre-Jean  Charpentier,  demeurant  nie  des 
Prêtres-Paul  (st-clion  de  l'Arsenal)  —  iesdits  éjjou*  Charpentier  île 
présent  détenus  en  la  maison  d'arrêt,  rue  des  Lions-Paul  ; 

Ladite  tomme  Charpentier  héritière  pour  un  tiers  de  Guillaume 
Cavelier  dit  La  Guillaumye,  son  oncle  paternel  '. 
[Extrait  <tes  minutes,  f.  283.) 


AUDIENCE  DU  28  THERMIDOR  AN  II  (13  août  i79-i). 

TilIIlUVM.  DU  6e  AHIIOXOISSEMENT. 

Toi.TiN,  président,  Lir.r.K,  Lemaihe  et  Cutis,  jugés. 

Liquidation  des  reprises  matrimoniales  de  la  femme 
divorcée  de  Debure-. 

Sur  l'opposition  de  la  femme  Debure  {Roy.  fondé  de  pouvoir)  au 
jugement  par  défaut  du  25  messidor  an  If, 

Attendu  que  par  le  contrat  passé  entre  Debure  et  ses  créanciers 
les  27,  29  et  30  septembre  1790,  Debure  leur  a  abandonné  la  totalité 
de  son  mobilier  et  s'est  formellement  soumis  à  ne  procéder  avec  la 
citoyenne  Debure  à  la  liquidation  de  ses  reprises  qu'en  présence  des 
agents  et  commissaires  de  ses  créanciers;  —  qu'au  mépris  de  cette 

'  clause  qui  est  de  rigueur  

Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  une  nouvelle  liquidation. 

{Extrait  (tes  minutes,  f.  233,  p.  4.) 

1.  Yoy.  sitprit  le  jugement,  rendu  par  le  même  Tribunal  Ci  l'amlieiue  du 
il  messidor  an  II  [j  juillet  1734),  et  infrit  le  jugement  rendu  sur  l'appel  pur  lu 
Tribunal  du  3"  arrondissement  ;i  l'audience  <lu  21)  messidor  an  III  (il  juil- 
let 1785). 

2.  Yoy.  mprà  le  jugement  rendu  pur  te  même  Tribunal  a  l'audience  du 
28  messidor  an  II  (16  juillet  l"9i). 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  «ÉVOLUTION  (1791-1800) 


18 


AUDIENCE  DU  21»  THERMIDOR  AN  11  (16  août  1794). 

TRI1IUNAL  DU  5"  AIUIONDISSHSKIVT. 

Serment  de  Pierre-Antoine  Dubos',  nommé  par  arrêté  du  23  ther- 
midor notaire  à  la  place  du  citoyen  Etienne,  décédé. 
(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  1"  l'HCCTIDOR  AN  II  (18  août  1794). 

riiiiiir^Ai.  ru:  2"  \ >i liONisifSKïir.Nr . 

PiïmessON  \  ancien  avocat  itiix  cî-dcvanl  conseils,  G.  Abcas»,  dûTaillant. 

Honoraires  et  déboursés  d'un  avocat  au  Tribunal 
de  cassation. 

Le  'Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payera  Perignon  la  somme  de  [le  chiffre 
en  Mon:),  à  laquelle  ont  été  taxés  et  liquidés  les  frais,  honoraires, 
vacation  et  déboursés  &  lui  dus,  comme  ayant  occupé  dans  son 
affaire  an  Tribunal  iJe  cassation  contre  le  citoyen  Lange. 
[Extrait  des  minutes,  t.  S73,  p.  t.) 


AUDIENCE  DU  i»  FRUCTIDOR  AN  II  (18  aolt  1794). 

TRIBUNAL  DU  2"  ARRONDISSEMENT. 

Procès- verbal  de  serment  de  Claude-François  Ckodvon1,  maître  clerc 
de  Moine,  comme  successeur  de  Théodore-Louis  Gêvavdhi,  notaire  à 

i.  Pierre-Anloinc-Hoiiiain  Dubos  « .été  un  la  ire  à  Paris  depuis  le  28  thermidor 
an  II  (lu  aoiïl  Wii)  jusqu'au  2  mai  1SU.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Andro-Clovia  Faroux. 

ï.  Pcrignon,  avocat  ans  Conseils,  il  coi  eu  l'ait  rue  Pli'ilrière.  u-  2i,  il'après  l'Ai- 
manacA  de  Paris  de  Use  lapait,  i.  I,  p.  32G. 

3.  CUunle -François  Chodro'i  a  élé  notaire  à  Péris  depuis  le  i  fructidor  an  II 
|IU  août  IlSi:  jusqu'au  23  juin  1SJ0.  Son  élude  csl  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Maurice  Adrien  Plicque. 


LES  miDUSAljX  CIVILS  DE  l'AllIS 


Paris,  décédé,  —  el  de  Pierre-Louis  Caffarl-Durvillers  ',  mailrc  clerc 
de  Edon,  comme  successeur  de  Vivant  J.-B.  Cliaudol s,  ci-devant  no- 
taire à  Paris. 

[fixlrait  des  minutes,  f.  219,  p.  4.) 


AUDIENCE  .DU  2  FRUCTIDOR  AN  II  (19  août  1794). 

TRIlILTiAL  l>C  i"  AHUONUISSRMKKT. 

Callet  C.  Chauvblin,  défaillant*. 
Béassignation  d'un  plaideur  détenu. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  le  citoyen  CliauooUn  sera  réassigné  au  lieu  de  su 
détention  par  un  huissier  du  Tribunal. 

[lixlr/iil.  des  vmtvtes,  f.  .Mil,  p.  f.l 


AUDIENCE  DU  3  FRUCTIDOR  AN  11  (22  août  1 794!. 


Lamiii.bt,  fermier,  C.  Lki-kuvhe  d'Okiiessos  *. 

1.  Pierre-Louis  Co/fitrd-DuniiUiers  a  élit  nobtire  à  Paris  depuis  le  2;i  thermidor 
an  11  {12  (tout  17il4)  jusqu'au  31)  novembre  1814.  Son  étude  esL  continuée  aujour- 
d'hui pur  SI"  GahrieUlaric-Lnuis-Krncsl  Vlmn-ier. 

2.  Chat/dot.  notaire  n  Paris  depuis  lu  S  niai  11S1  jusqu'au  23  nivôse  an  11 


primés  d'exlraits  el.  dos  (.-^iwlHimis  rie  pièces  il  épi;  secs  a  Hrw/irml,  notaire,  et  (|uî 
pouvaient  être  rclîil-îvcs  à.  ce!  emprunt,  qu'il  n'avait  été  notaire  ni  des  emprun- 
teurs ni  de  leurs  agents,  qu'il  ne  s'était  en  aucune  façon  mêlé  à  cet  emprunt, 
qu'il  ignorait  rtièmi;  linns  qnt-AU:  forme  il  avait  êfê  fait  et  qu'en  apposant  sa  si- 
gnature on  second,  il  avait  rempli  son  ministère  requis  et  s'êlail  conformé  ans 
lois  relatives  aù.t  notaires  des  villes  de  la  République,  notamment  à  deux  dé- 
clarations des  années  1707  et  H08. 

Chavdol  n'en  fut  pas  moin.s  cfjiid:niiin;  ;"t  mort  te  2;i  pluviôse  an  II.  Mais  un 
décret  de  la  Convention,  rendu  à  la  dernière  heure  (26  pluviôse),  ordonna  qu'il 
fût  sursis  ai'ii  e.\ûi;n[.iou  i:l  reavriya,  <:ii  ci;  qui  le  concernai I,  au  Comité  Je 
législation  pour  qu'il  en  fit  un  prompt  rapport.  [JH.il.tiin:  du  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Pari»,  par  H.  Wttllon,  t.  II,  pp.  423  ol  suiv.)  .  -,  .  ■ 

3.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  pur  le  même  Tribunal  ;i  l'audience  du 
11  fructidor  an  II  (28  août  11!I4). 

4.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  uiOtiic  Tribunal  à  l'audience  du  G.  ther- 
midor an  11  (24  juillet  «94).   
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Demande  en  indemnité  pour  établissement  d'une  garenne 
et  privation  d'un  chemin. 

Ouï  Delacroix- Frainville,  fondé  de  pouvoir  de  Lamblet,  cl  Grand- 
jean,  fondé  tic  pouvoir  de  d'Ormesson, 
Le  Tribunal 

Remet  )a  cause  au  25  frnelidor  pour  par  d'Ormesson  représenter, 
avec  les  formalités  exigées  paria  loi,  les  écrits  privés  dont  il  a  excipé 
dans  ses  plaidoiries. 

{Extrait  i/ra  minutes,  S.  389,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  3  FRUCTJDOK  AN  II  (22  août  1794). 

TBiniJSAL  lli:  Iîc  AHIIOM1IS5EMKNT. 

Miai.iui.r,  présidi'itt,  I.cciikt,  juge,  fÎJsooui n,  appelé. 

Garsibu,  greffier  du  juge  de  paix  de  la  seciîon  du  Panthéon, 
maison  du  juge  de  p:ii\, 
C.  Ilu,  juge  de  paix,  rue  de  la  Tournello. 

Apposition  de  scellés  sur  le  greffe  d'une  justice  de  paix. 
Abus  d'autorité'. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  un  juge  de  paix  peut,  de  son  autorité  pri- 
vée, apposer  les  scellés  sur  le  greffe  de  la  justice  de  paix,  les  lever  et 
procéder  à  l'inventaire  des  pièces  y  déposées  sans  y  appeler  le 
secrétaire  greffier. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  sur  la  justice  de  paix  du  26  octobre 
1790,  article  5,  titre  8,  le  greffier  est  seul  responsable  des  minutes  et 
dépots  du  greffe;  —  que  celle  responsabilité  reste  dans  toute  son 
étendue  malgré  la  surveillance  accordée  aux  fonctionnaires  publics 
par  le  décret  postérieur  du  I-i  frimaire  dernier  sur  l'organisation  du 
gouvernement  révolutionnaire,  article  2,  section  5,  surveillance  qui 
ne  peut  s'étendre  qu'au  seul  exercice  des  fonctions; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  Garnîer  n'ayant  pu  cesser  d'être 
la  même,  il  a  du  nécessairement  être  légalement  appelé,  malgré  sa 
détention,  à  une  opération  qui  touche  aussi  essentiellement  à  sa 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  13  fruc- 
tidor an  11  (30  aoûl  1794). 
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LES  TRIBUNAUX  CIVILS. DE  PARIS 


responsabilité  ;  —  que  1m  présence  de  deux  assesseurs  qui  ont  figuré 
dans  l'opération  faite  par  Hu  n'a  pu  suppléer  à  une  formalité  de 
rigueur  puisqu'ils  n'étaient  porteurs  d'aucun  pouvoir,  de  Garnier; 

Attendu  que  pur  sa  conduite  Hu  s'est  rendu  coupable  d'un  abus 
d'autorité  proscrit  par  l'article  8  section  5  de  la  loi  sur  le  gouver- 
nement révolutionnaire  ; 

l.e  Tribunal. 

Déclare  nuls  les  procès- verbaux  faits  par  Hu  d'apposition  de  scellés 
sur  la  porte  du  greffe,  reconnaissance  et  levée  desdits  scellés  et 
inventaire  commencé  ; 

Ordonne  que  Hu  sera  tenu  de  rétablir  entre  les  mains  de  Garnier 
toutes  les  minutes,  actes,  papiers  et  autres  objets  enlevés  dudit  greffe, 
récolemenl  fait  desdits  objets  sur  l'inventaire  commencé,  en  présence 
de  Luchet,  juge  commis  à  cet  effet,  comme  aussi  qu'en  présence  dudit 
Luchet  il  sera  le  plus  incessa  m  nient  possible,  en  présence  de  toutes 
les  parties  intéressées  ou  elles  dûmentappelées.  procédé  à  un  nouvel 
inventaire  dudit  greffe,  lors  duquel  les  parties  pourront  faire  tels  dires 
et  réquisitions  qu'elles  jugeront  à  propos  ; 

Ordonne  que  Hu  sera  tenu  de  purger  par  serment  devant  Luchet 
commissaire  qu'il  ne  relient  aucun  objet -dudit  greffe,  ni  directement 
ni  indirectement; 

Lui  fait  défenses  de  plus  à  l'avenir  

Et  condamne  Hu  aux  dépens,  attendu  la  mauvaise  contestation  par 
lui  élevée. 

[Extrait  de,  minutes,  f.  295,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  6  FRUCTIDOR  AN  II  (23  aodt  1794). 

Liendon,  président,  Scrm.uoh,  Ck.\mi>o_\  et  Laurent  l'aîné,  juges. 
Uouli.ami,  commissaire  national. 

Boulanger1  C.  Michaut-DuciUtf.au,  défaillant. 

Fonctions  des  anciens  substituts  au  Châtelet  de  Paris. 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  les  fonctions  de  substitut  au  ci-devant 
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Ckâtelet  de  Paris  se  bornaient  a,  faire  des  actes  purement  conserva- 
toires aux  BCellés,  inventaires  et  autres  actes  judiciaires  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  demandeur  ne  justifie  d'aucun  titre  à 
l'appui  de  sa  demande  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  Duchâteau  de  sa  demande. 

[Extrait  des  minutes,  f.  280,  ]>.  1.) 


AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  II  (25  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  2°  Ait  ROïiDISSE  MENT. 

Procès-verbal  du  serment  de  Pierre-Henri-Cliarles  Huguet  ' ,  mailre 
cterc  de  défunt  Alleaume,  comme  successeur  de  Alle.aumei  notaire  à 
Paris. 

(Extrait  des  minutes,  f.  280.) 


AUDIENCE  DU  H  FRUCTIDOR  AN  II  (28  août  1794). 


C*llet,  entrepreneur  de  bâtiments,  C.  Chauvfli\,  demeurant  rue  Boudreau, 
di'faillaul,  assi^Ki''  (anl  ;'i  soi*  dumii.'iie  qn'h  la  maison  d'ah'ét 
dite  des  Bénédictins  anglais,  rue  du  faubourg  Jacques. 

Jugement  qui  condamne  Chauvelin,  à  payer  un  mémoire  de  travaux 
de  quatre  mille  quatre  cent  quarante-quatre  livres. 
{Extrait  des  minutes,  f.  516,  p.  6.) 

1.  I>ierrc-Henri-Charles  Muguet  a  été  notaire  à.  Paris  depuis  le  8  fructidor  an  11 
(2S  août  119+)  jusqu'au  28  octobre  1813.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  t'a ul -Jean-Louis  Rigault, 
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AUDIENCE  DU  M  FRUCTIDOR  AN  II  (28  août  1794). 

TRIBUNAL  DU  IIe  AJTROND1S5EMENT. 

Tampon,  président,  Aijvbay,  Hemery  et  LoreÉ,  juges. 

MA/.ABiNi-MAivcm  (Ko y,  fondé  de  pouvoir)  C.  Cassai»)1  (C.handjkan,  fondé 
de  pouvoir). 

Remboursement  d'un  office  de  justice  seigneuriale. 

Le  Tribunal 

Attendu  que  la  réclamation  de  Cassard  est  fondée  sur  les  articles 
i",  2,  4,5,  13,  17  et  18  de  la  loi  du  31  août  1792'; 

Attendu  les  autres  motifs  exprimés  au  jugement  du  Tribunal  du 
6e  arrondissement  du  18  juillet  1793  dont  Mazarini-Mancini  est 
appelant; 

Confirme  ledit  jugement  ; 

Déboute  Mazarini-Mancini  de' son  opposition  ;iu  jugement  du  23 
septembre  1793. 

{Etirait  des  minutes,  f.  310,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  II  (30  août  1794). 

THHUjNAL  IHJ  ;•"  AliKOSUISiESIBNT. 

Micuault,  président;  Luc  ri  et  ,  juge,  Bhoquin,  appelé. 
Lal'hëns  faisant  fonctions  de  commissaire  national. 

Garnies  C.  liu,  juge  de  paix,  défaillant. 

Apposition  de  scellés  sur  le  greffe  d'une  justice  de  paix. 
Abus  d'autorité. 

Attendu  que  la  contestation  jugée  par  le  jugement  contradictoire 
du  3  fructidor  3  doit  être  considérée  tout  a.  Ja  fois  comme  matière 
sommaire,  puisqu'il  s'agissait  d'opposition  k  levée  de  scellés,  — 

t.  Voy.  supi-à  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  8  ven- 
démiaire an  II  ['23  septembre  1793]. 

2.  Il  s'agit  do  la  loi  qui  lierait  le  mode  de  remboursement  des  offices  des 
Justices  seigneuriales  (Duvergier,  t.  IV,  p.  m.) 

8  Voy.  mprà  oc  jugement  rendu  pur  le  même  Tribunal  entre  les  mêmes 
parties  etrappyrté  sons  sa  date,  5  fructidor  an  II  (22  août 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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comme  affaire  de  rein  té  grande,  puisque  Garnier  avait  demandé  à 
être  rétabli  dans  lu  possession  d'objets  de  propriété  publique,  —  et 
enfin  comme  affaire  de  police,  puisqu'elle  intéresse  l'ordre  public 
troublé  par  Hu  de  la  manière  la  plus  répréhensible  ;  —  que,  sous 
tous  les  rapports,  ledit  jugement  doit  être  exécuté  par  provision  ; 
Le  -Tribunal, 

Sans  s'arréler  ans  moyens  proposés  par  Hu  lors  de  la  première 
vacation,  ,  . 

Ordonne  qu'il  sera  le  plus  tôt  possible  procédé  au*  opérations 
ordonnées  en  présence  du  citoyen  Luchcl,  a  la  diligence  du  citoyen 
Louis-Antoine  Laurem,  faisant  les  fonctions  de  commissaire  national 
par  intérim; 

Et  attendu  que  l'empêchement  apporté  par  Ha  à  l'exécution  d'un 
jugement  exécutoire  par  provision  sous  tous  les  points  de  vue  est  une 
nouvelle  infraction  de  sa  part  aux  lois  des  26  octobre  1790  et  13  fri- 
maire dernier;  —  que  sa  qualité  de  juge  de  paix  rend  cette  infrac- 
tion moins  pardonnable; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  dudil  commissaire  national, 

Ordonne  que  copies  du  présent  jugement  et  de  celui  du  5  de  ce  mois 
seront  envoyées  à  sa  diligence  aux  Comités  de  salut  public,  de  sûreté 
générale  et  de  législation; 

Condamne  Hu  aux  dépens. 

{Extrait  dea  minute»,  f.  302,  p.  i.) 


AUD1ENCK  DU  11  FHUOTIDOR  AN  M  (31  AOi;t  1794). 

TIUBUSAL  DU  1"'  AlinOMIISSF.MENT. 

Millet,  président,  Chkton,  Caj.i.ikres  et  Bodson,  juges. 

"Bhasdob,  officier  de  sanlë  cl  professeur  aux  écoles  nationales  de  chirurgie, 
demeurant  me  du  Hasard,  section  de  la  Montagne, 
C.  les  Agents  nationaux  de  l'EnrejjislrcTiient  el  des  Domaines. 

Honoraires  du  chirurgien  Brasdor  '  pour  soins  donnés 
A  Chamfort*. 

Brasdor  a  élé  appelé  pour  soigner  le  citoyen  Chamfort,  qui,  ait 

1.  >',;iv.iiil  Y Ahmii-iifli.  :/it,::  !h'd  r].;  1ÎII1  ;p.  .  Ilntstt'ir.  ij ni  ilenie ur.iit  nie  (lu 
Iffiiarii,  n  >  (i.  «lait,  dopuia  1752,  mnitre  en  chirurgie  et  professeur  (ic  thérapeu- 
tique. Qtiérard  cite  de  lui  un  Mémoire  >ur  la  maladie  ëpidémiqite  des  chiens  pu- 
blié en  ITH. 

2.  Voy;  suprà  le  jugement  rendu  par  le  munie  Tribunal  à  l'audience  du 
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mois  de  novembre  dernier,  s'était  porté  un  coup  d'arme  à  feu  à  la 
téte;  i!  lui  a  rendu  les  soins  que  son  art  rendait  nécessaires;  le  pan- 
sement des  plaies  lui  prenait  un  temps  qui  ne  permettait  pas  de  les. 

montaient  ait  nombre  de  soixante,  et  Brasdor  les  déterminait  à 
cinq  livres  chacune. 

Comme  la  Nation  a  (iris  possession  de  la  succession  duriit  Chamfort, 
Braidor  s'est  adressé  â  la  Régie. 

Les  agents  nationaux  s'en  rapport  aient  à  la  prudence  du  Tribunal, 
en  allu  mant  néanmoins  par  Brasdor  que  la  somme  lui  est  due  et  qu'il 
ne  prèle  son  nom  directement  ni  indirectement  à  qui  que  ce  soit. 

Le  Tribunal 

Condamne  ia  Régie  à  payer  les  trois  cents  livres  réclamées  (sans 
faire  mention  de  l'affirmation].  .  -  ■ 

[Extrait  îles  minutes,  t.  522,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  18  FRUCTIDOR  AN  II  (4 •  septembre  1794). 

TRIBUNAL  DU   lar  .\  RRONDISSEWENT. 

Millet,  président,  Cretois,  Callikhks  et  BonsoN,  juges. 

La  citoyenne  Françoise -Sophie  Kamerer,  danseuse  aux  spectacles, 
.demeurant  à  Rouen, 
.    C.  OniLi.Anb,  caissier  du  théâtre  ci-devant  de  Louvois  cl  autres. 

Privilège  accordé  a  une  danseuse  et  a  un  peintre  sur  la 


15  messidor  an  II  (2  itoût  1194),  al -infra  le  jugement  rendu  ù  l'audience  du 
il  ventôse  au  ill  (1"  mars  1795). 

Ginguené,  dans  sa  Notice  mise  en  tfte  de  l'édition  de  1795  des  Œuvres  de 
Chamfort,  a  donne  de  nombreux  détails  sur  In  tentative  de  suicide  de  Chamfort, 
alors  qu'il  était  sous  le  coup  d'une  seconde  arrestation  ;  «  Sous  prétexte  de 
faire  ses  préparatifs,  il  se  retire  dnns  son.cabinct,  au  bout  de  la.  galerie  ou  était 
sa  bibliothèque  ;  il  s'y  enferme,  charge  un  pistolet,  vent  le  tirer  sur  son  front, 
se  fracasse  le  haut  du  nez  et  s'enfonce  l'œil  droit.  Étonne  de  vivre. et  résolu  de 
mourir,  il  saisit  un  rasoir,  essuyé  de  et:  couper  la  gorge,  y  revient  a  plusieurs 
fois  et  se  met  en  lambeaux  toutes  les  chairs.  L'impuissance  de  sa  main  ne 
cbunge  rien  aux  dispositions  de  son  âme  ;  il  se  porte  plusieurs  coups  vers  le 
sieur,  cl,  commençant  tli.UiU  tir.  il  liiolie,  par  un  dernier  effort,  de  se  Couper  les 
deux  jarrets  et  de  s'ouvrir  toutes  les  veines.  Enfin,  vaincu  par  la  douleur,  il 
pousse  un  cri  et  se  jette  sur  un  siège,  où  il  reste  presque  sans  vie  


PENDANT  I.A  REVOLUTION  (1791-1800)  87 

subvention  accordée  par  la  Convention  à  un  directeur 
de  spectacles. 

La  citoyenne  Kamerer  s'était  engagée  au  mois  de  mars  1793  au 
Spectacle  des  Amis  do  la  Patrie,  dont  Delomel  était  directeur.  Elle  a 
obtenu  des  jugements  qui  condamnent  Delomel  h  lui  payer  des  ap- 
pointements. 

La  Convention  nationale  ayant  accordé  à  Delomel  une  somme  de 
cinq  mille  cinq  cents  livres  pour  les  pièces  patriotiques  représentées 
sur  son  théâtre,  In  citoyenne  A'ami-rer  a  tonné  opposition  sur  cette 
somme  pour  cire  payée  par  privilège,  s'agissant  d'appointements,  no- 
(animent  pour  lesdites  repr  ésentations.  Elle  a  été  arrêtée  par  d'autres 
oppositions,  notamment  celle  de  Vautier,  peintre. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  somme  de  cinq  mille  cinq  cents  livres  a  été  accordée 
pur  la  Nation  au  Spectacle  des  Amis  de  la  Pairie,  ci-devant  Louvois, 
par  forme  d'encouragement  pour  la  représentation  de  pièces  patrio- 
tiques; —  que  fa  citoyenne  Kamei-er  par  son  talent,  et  le  citoyen  Vau- 
tier par  son  art,  ont  concouru  à  ces  représentations  ; 

Ordonne  qu'ils  seront  payés  par  privilège. 
(Extrait  des  Minutes,  f,  530,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  21  FRUCTIDOR  AN  II  (7  septembre  1791). 

Millet,  président.  Ciiron,  CaUjIbes  el  Bodson,  juges. 

Pierre  Gaudrox,  lieutenant- colonel  de  gendarmerie  nationale, 
demeurant  à  Montlhéry,  C.  Antoine  Ciiamillard,  défaillant. 

Liquidation  de  la  charge  de  major  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel. 

Premièrement,  VÀamillard,  voulant  sans  «Joule  se  préparer  une 
vente  avantageuse  de  la  charge  de  major  de  la  ci-devant  Prévôté  de 
l'Hôtel  dont  il  était  pourvu,  avait  fait  avec  de  Sowches  ',  alors  grand 

i  Le.  di'ci-s  «11!  ui/irijiii.i  ,/c  Sourekes  fut  annoncé  dans  les  tenues  suivants  par 
le  Journal  de  l'aris  du  il  avril  1788  :  Louis  de  Boucliet,  marquis  de  Sonrehes, 
comte  Je  Montwrean,  chevalier  des  ordres  du  Roi,  lieutenant  gOnërat  de  ses 
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Prévôt  de  l'Hôtel,  un  concordat  devant  Oulùm*,  notaire  a  Paris,  le 
30  juin  1787,  par  lequel  de  Sourekes  accordai!  une  somme  de  dix 
mille  livres  k  Chamillard  par  augmentation  des  trente  mille  livres 
dont  il  avait  été  précédemment  accordé  par  Louis  le  dernier  un  bre- 
vet de  retenue  sur  ladite  charge  de  major. 

Chttmillaref  yead.it  h  Gaudron  par  acte  notarié  du  21  janvier  178!) 
la  charge  de  major  moyennant  cent  mille  livres,  dont  soixante  mille 
livres  ont  été  payées  et  lui  affecta  les  quarante  mille  livres  du  brevet 
de  retenue  de  la  charge  en  stipulant  un  délai  de  six  ans. 

Il  fut  expédié  à  Gaudron  les  provisions  et  il  prêta  serment  le 
28  mars  1789. 

La  Compagnie  de  la  Prévôté  de  l'Hôtel  a  été  supprimée  en  juin 
1790  et  réduite  à  detix  compagnies  de  gendarmerie  pour  faire  le  ser- 
vice prés  les  Assemblées  législatives,  avec  stipulation  que  le  rembour- 
sement des  charges  serait  fait  suivant  la  liquidation  déterminée  par 
la  loi. 

Gaudron  remit  au  bureau  de  la  liquîdallon   générale  tous  ses 

titres  Il  prétend  que  celte  liquidation  a  été  urupi'chéc  par  In  fuit 

de  Chamillard,  qui  avait  indûment  retiré  l'original  du  brevet  de  re- 
tenue des  mains  du  notaire  chez  lequel  il  était  en  dépôt. 

Deuxièmement,  lorsque  Chamillard  vendit  à  Gaudron  la  charge  de 
major,  il  proposa  à  Gaudron  de  lui  procurer  une  commission  d'ins- 
pecteur des  chasses  de  la  ci-devant  capitainerie  de  Saint-Germain, 
objet  de  pure  fantaisie,  car  il  ne  comportait  aucune  finance,  ne  pro- 
duisait aucun  émolument  et  ne  faisait  que  procurer  le  plaisir  de  la 
chasse.  11  promit  ses  bons  offices  auprès  du  capitaine  des  chasses 
moyennant  une  somme  de  six  mille  livres  pour  laquelle  Gaudron 
souscrivit  des  billets  dont  le  dernier  seul  n'a  pas  été  acquitté.  La 
commission  n'a  pas  été  délivrée. 
Le  Tribunal 

Condamne  Chamillard  à  restituer  à  Gaudron  les  sommes  reçues 
pour  la  charge  de  major  et  le  montant  des  billets  payés  pour  la  com- 
mission d'inspecteur  de3  chasses. 
[Extrait  des  minutes,  S.  5,12,  p.  6.) 

armées,  gouverneur  de  Bergues,  conseiller  d'État,  prévôt  de  l'hôtel  de  Sa  Majesté 
et  grand  prévôt  de  France,  rue  Taraone,  présenté  à  Saint  Stslfiicc  ni.  traiisinirlé  au 
cimetière  de  la  rue  SuinUJonoré.  » 

1.  Louis-Denis  Diction  a  été  notai™  à  Paris  depuis  le  8  octobre  1762  jusqu'au 
16  thermidor  an  VI  (3  août  1798).  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Fay. 
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AUDIENCE  DU  21  FRUCTIDOR  AN  11  (7  septembre  4794). 


Coudas,  mnrdiniid  lingot'  à  Paris,  C.  Jacqites-.Uliille  Vesahli,  défaillant. 

Arbitre.  Honoraires  exagérés.  Taxe. 

Par  une  transaction  entre  les  héritiers  Laine  du  14  septembre  1793, 
il  avait  été  convenu  qu'il  serait  nommé  des  arbitres  pour  faire  droit, 
sauf  appel,  sur  le  partage. 

Combas  avait  nommé  pour  son  arbitre  Venartt,  qui,  à  la  première 
séance,  exigea  douze  cents  livres  cpii  lui  furent  pavées  à  compte  sur 
ses  honoraires.  Le  résultat  de  l'arbitrage  a  été  une  transaction,  que 
Comlias  a  ri  Harpie.  H  a  <!<;Mn.:  rp;)1  le.-  honoraires  do  f=on  arbitre 
fussent  taxés  ;  Venant  s'y  est  refusé. 

Un  jugement  du  Tribunal  du  -6e  arrondissement  du  29  messidor 
dernier  par  défaut  contre  Venavd  a  ordonne  qu'il  rendrait  compte 
des  douze  cents  livres  par  lui  reçues  et  que  le  mémoire  de  ses  va- 
dations  et  honoraires  serait  taxé  par  Ihijiressoh;  juge. 
Sur  l'appel  interjeté  par  Venarrt  : 

Attendu  que  lont  mandant  a  droit  do  demander  compte  à  son  man- 
dataire ;  —  qu'il  est  de  toute  équité  qu'un  arbitre  ne  reçoive  que  ce 
qui  lui  appartient  légitimement  pour  ses  honoraires  ; 

Confirme  

{Ex/rail  f/M  minutes,  f.  :.B2:  p.  H.} 


AUDIENCE  DU  23  FIÏUCTJDOH  AN  D  (9  septembre  1794). 


■La  \Ur.if.  des  Domaines  nationaux  G.  u'IjUiai'ii-Tali yilac,  :ici|ué[Crir  de  la 
maison  iWzivill  ',  débiteur  de  la  ItepuWupie,  au  nom  et  comme  représen- 
lanl  de  l'émigré  (I'Aligkk,  [l'une  renie  de  luiit  mille  «ni  livres. 
(Extrait  des  minutes,  f.  aîii,  ]>.  !».) 


.  1.  Voy.  Si'prù  le  jnyiitneiil  rendu  |>ar  li:  Trihiinn  I  du  1"  ai'njmljsscttitiit  à  In  d:ile 
du  VI  messidor  an  H  <M  juin  1104)  et  la  noie  nui  l'oçcoinjia^'iic. 
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AUDIENCE  DU  27  FRUCTIDOR  AN  II  (13  septembre  i!9i). 

tiidukal  nu  3e  .tBRONmssEsiEfi'r. 

Tampos,  président,  Aum.iv,  IIkhehï  et  Ijïrèvnc,  juges. 

Pbtad  (Dklahavk,  fondé  do  pouvoir),  G.  Grisiauji'  (Delachou,  fondé 
de  pouvoir). 

Résiliation  abusive  du  bail  de  la  principauté  de  Monaco. 
Indemnité  de  trois  millions  sept  cent  cinquante  mille 
livres. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'action  exercée  par  Petau  est  purement  personnelle 
el  que  le  séquestre  mis  par  la  Nation  sur  les  biens  de  Grimabli,  eu 
admettant  son  existence,  ne  l'empêche  pas  de  défendre  à  celte  ac- 
tion ; 

Rejette  les  exceptions  proposées  par  Grimaldi,  el,  faute  par  lui  de 
conclure  au  fond  : 

Attendu  que  Grimaldi  n'était  pas  souverain  de  Monaco,  puisqu'il- 
était  subordonné  aux  rois  de  France  ;  —  que,  quand  il  uurait  été  sou- 
verain, il  n'avait  pas  le  droit  de  casser  un  bail  qu'il  n'avait  ni  fait,  ni 
pu  faire  comme  souverain;  —  que,  quand  le  bail  aurait  été  par  lui 
fait  el  cassé  comme  souverain,  il  n'en  devait  pas  moins  les  dommages- 
intérêts  réclamés  contre  lui  ;  —  que  ces  dommages  doivent  être  éva- 
lués eu  égard  à  la  perte  qu'a  fuite  Petau  cl  aux  bénéfices  qu'il  a  man-. 
qués  ;  —  que  pendant  vingt-quatre  ans  que  devait  durer  son  bail  ses 
bénélices  devaient  être  immenses; 

Attendu,  en  outre,  que  c'est  par  le  fait  de  Grimaldi  que  Petau  a 
élé  incarcéré,  puis  exilé  et  a  perdu  sa  fortune,  sa  santé,  son  crédit  ; 

Infirme; 

Au  principal  :  Condamne  Grimaldi  à  payer  à  Petau  trois  millions 
sept  cent  cinquante  mille  livres  avec  les  intérêts -du- jour  de  la  dc- 

{l'Jxtrail  des  minutes,  f.  323,  p.  4.) 

i.  Vuy.  siipn'i  les  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  fi"  arrondissement,  aux 
audiences  du  20  août  1793  el  du  29  du  premier  mois  de  Vnn  II  (21)  ontobre  1793), 
cl.  in  f  fit  le  jugement  rendu  par  le  'J'rilitiiHU  du  3"  arrondissement  le  11  germinal 
on  III  (:M  mars  1795). 
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AUDIENCE  DU  28  FRUCTIDOR  AN  H  (14  skptemdrk  171)4). 

TillPUN.lL  DU  ltr  A11IIOND1SSKMEST. 

Millet,  président,  Cnerox,  Cai.likhks,  Sakown  et  Dajikuvk,  juges. 

SiiPTiER,  ci-devaiil  officiel'  municipal  à  Orléans,  bibliolliéeaire  du  département 
du  Loiret,  C.  Cou.\,  tenant  la  maison  garnie  des  Indes,  à  Paris. 

Responsabilité  des  hôteliers  envers  les  voyageurs.  Juge- 
ment de  partage. 

Septier  prétendait  rendre  Colin,  hôtelier,  responsable  d'une  somme 
de  cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt-quinze  livres  en  assignais  qui 
lui  avait  été  volée  pendant  qu'il  logeait  dans  la  maison  des  Indes. 

Après  quelles  parties  et  le  commissaire  national  ont  été  entendus, 
les  citoyens  Millet,  Creton-  et  Cal/ivres,  juges,  et  Sandrin,  faisant  les 

sés  :  les  citoyens  Millet  et  Calhères  étant  de  l'avis  des  conclusions  de 
Septier,  les  citoyens  Creton  et  Sandrin  étant  de  l'avis  de  Colin. 

Le  Tribunal'  a.  fait  appeler  le  citoyen  Dameuce,  l'un  des  juges,  afin 
de  départager  les  opinions. 

Le  président  lui  ayant  fait  publiquement  le  rapport  dp  l'affaire  et 
de  la  différence  des  opinions  qui  venaient  d'être  émises,  le  citoyen 
Dameuve  s 'étant  rangé  de  l'avis  des  citoyens  Creton  et  Satidrin  et 
apn"s  avoir  également  opiné  ;i  haute  voix, 
■   Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  hôteliers  ne  sont  garants  en- 
vers les  voyageurs  que  des  objets  confiés  à  leur  garde  soit  impliçite- 
ment,  soit  explicitement; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  Colin  n'a  point  été  chargé  ni  rendu 
dépositaire  des  assignats  qtie  Si-/i(ù:r  déclare  lui  avoir  été  \  oies  , 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  le  vol,  s'il  a  été  fait,  procède  du 
fait  de  Colin  ou  des  gens  attachés  à  sa  maison  ; 

Renvoie  Colin  de  la  demande. 
{Extrait  îles  minuits,  t.  545,  p.  1.} 
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AUDIENCE  DE  LA  P1ÏE.MIÈ1ÏE  SANS-CULOTTIDE 
DE  L'AN  K  (17  septembre  1791). 

TniMJS.1L  ]>U  1er  AHJIONOISSEMEJÎT. 

Serment  de  Favay,  gardé  eommiesioniié  du  Bois  de  Boulogne. 
Publication  de  lois 


AUDIENCE  DE  LA  QUATRIÈME  SANS-CULOTTIDE 

(20  SEPTEMBRE  1794). 
TH1BUHAL  l)U  !>e  .-inilONUISSEJIKNT. 

Lettre  de  l'agence  du  Domaine  national  du  département 
de  Paris,  au  sujet  des  publications  â  faire  pour  la  lo- 
cation des  biens  nationaux. 

Lecture  d'une  lettre  de  l'agence  du  Domaine  national  du  départe- 
ment de  Par  is  au  président  du  Tribunal  du  5°  arrondissement  : 

«  Un  décret  du  13  ventôse  dernier  ordonne  que  les  quatre  publi- 
cations exigées  par  la  loi  du  5  novembre  1790  pour  la  location  des 
biens  nationaux  seront  faites  les  5  et  10  de  chaque  décade  aux  as- 
semblées de  section. 

«  Ce  décret  ne  pouvant  plus  avoir  son  exécution  depuis  celui  qui 
supprime  les  assemblées  de  section  des  qnintidis,  nous  avons  arrêté 
que  les  publications  qui  devaient  se  faire  le  quintidi  aus  assemblées  de 
section  auraient  lieu  ce  même  jour  aux  salies  d'audience  des  Tri- 
bunaux dans  l'arrondissement  desquels  se  trouveraient  les  objets  à 
louer. 

«  Nous  t'invitons,  pour  l'intérêt  de  la  Nation,  à  tenir  la  main  à  ce 
que  ces  publications  se  fassent  avec  exactitude. 
■:    "  «  Signé  :  Runkessoik-Duciiatisl,  » 

[Unirait  da  minutes.)  . 

i.  Pendant-  iex  oin'j  jours  wjin  ailullides  ou  complémentaires  (17,  18, 19,  20  et 
21  .septembre),  tes  Tribunaux  onl  rendu  fort  peu  île  jugements  contradictoires. 
Ili^Luaiiij.i  ihutij tenais  >>nl  <':L<:  iijoraipa's,  rl'aptï:-;  les  noies  de  M.  Ca.si.;;nive- 
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AUDIENCE  DE  LA  CINQUIÈME  SANS-CULOTTÏDE 

(2Î  BEPTEHBBE  179i). 

Tous  les  Tribunaux  vaquent  S  cause  de  la  cérémonie  de  là  transla- 
tion des  cendres  de  Marat  au  Panthéon  '. 


AUDIENCE  DU  S  VENDÉMIAIRE  AN  III  (26  septembre  1794). 

TIUIIUNAL  DU  Ie'  AHEIONIIISSEMEST. 

Millet,  président,  Cuetois,  Bastarb  el  C.u.likres,  juges. 

V,is  Si'AENnoNcii,  professeur  d'ieono^riijiliii'  an  Uaseum  national,  ;  demeurai! I, 
appelant  du  jugement  du  ':>•■  :u-rondLV.oiri<;:it  du  ï.t  n:csr.idoi'  dernier 
(11  juillet  1794),  défaillant, 
C.  Jacques  Deséve,  dessinateur,  demeurant  rue  des  Portes  (Soumit,  fondé 
de  pouvoir). 

Pension  viagère  consentie  sur  les  appointements  d'un  pro- 
fesseur d'iconographie  au  Muséum  ». 

En  1746,  Desbve  fut  chargé  par  défunt  Buffon  de  faire  les  dessins 
de  son  Histoire  naturelle,  ouvrage  ordonné  par  le  Gouvernement  qui 
payait  les  dessins  et  les  gravures,  Besève  a  continué  de  travailler 
pour  le  cabinet  du  Jardin  des  Plantes  jusqu'au  décès  de  Buffon  arrivé 
en  1788. 

Pour  le  récompenser  de  ses  travaux,  Buffon  lui  avait  promis  de  lui 
faire  avoir  la  place  de  dessinateur  du  Jardin  des  Plantes  qu'avait  la 

1.  C'est  sur  un  rapport  de  Marie- Joseph  Chénier,  au  nom  du  Comité  d'ins- 
truction publique,  que  la  Convention  nationale  avait  rendu,  le  5  frimaire  an  II 
(Sîi  novembre  1133),  le  décret  suivant  :  »  La  Convention  nationale,  après  avoir 

point  de  grands"  Jiommes  sans  vertu,  o  ncle  ,|ee  'rc  eer,»    I  M. -n.iré-Riqii et ti 

1,  a  Convention  nationale,  le  Conseil  r.^é'ailir  priivisuire,  'ts  autorités  cons- 
tituées de  Paris,  les  société  populaires  on  corps,  assiéront  ;ï  celle  cérémonie." 

2.  Vuy,  miprù  )e  jugement  du  21  imissiiii'r  an  11  (11  juillet  171*4}  cl  infri  le 
jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondisse  ment  à  l'audience  du  -23  fri- 
maire nu  III  décembre 

Ton  IL  3 
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citoyenne  ffasseporte.  Cette  ptucc  élait  une  charge  qui  n'a  clé  sup- 
primée, ainsi  que  toul  office,  qu'en  17!)3. 

Buffim  èl'Deiève  furent  trompés  dans  leurs  espérances,  lïn  1774, 
Spaandonc!;  obtint  la  pince  de-  dessinateur,  mais  sous  la  condition 
qu'il  ferait  à  Dcsèw  qu'il  supplantait  quatre  cents  livres  de  pension 
annuelle. 

Celte  obligation  est  contenue  dans  un  écrit  sous  seing  privé  qui 
parait  avoir  été  déposé  entre  les  mains  de  Buffim. 

La  citoyenne  Basseporte  est  décédée  un  1780.  Par  ce  décès  Spaen- 
doncl;  étant  entré  en  jouissance  de  la  place  de  dessinateur  a  com- 
mencé de  servir  à  Desève  la  pension  de  quatre  cents  livres  et  l'a  con- 
tinuée jusqu'au  mois  de  février  dernier.  ' 

Sur  son  refus,  est  intervenu  le  jugement  du  23  messidor. 

Le  Tribunal  confirme  

(R.vlrait  îles  mfttutm,  t  %r  p.  %.)  -  -. 


AUDIENCE  DU  12  VENDÉMIAIRE  AN  111.(3  octobpiï  17U4). 

TBIUUNAL  W,  tcr  ABIIOMI 1  s  S  K  M  K.VT . 

3ln .'mît,  président,  Ciikton,  Calmèhes  et  Ikmso.v,  jn^c-sJ 

.  Joseph-Ignace  Matiiiki;  ',  notaire  à  Paris, 
C.  Maissejiabe',  ancien  notaire  à  Paris,  place  dtt  Palais-ltoyal, 

iwoBiiiwr  de  tatrar*. 

Vente  d'otflce  et  pratique  de  notaire.  Contre-lettre  Res- 
titution. 

Les  offices  de  notaires  ayant  droit  de  recevoir  les  actes  et  ceux  de 
garde-notes  ayant'celui  de  garder  les  minutes  et  d'en  délivrer  expédi- 
tion formaient  dans  l'origine  des  offices  distincts. 

Par  lettres -patentes  du  12  décembre  1577  régis  trées  au  Parlement 
de  Paris  le  ^janvier  1578,  les  offices  de  garde-notes  furent  supprimés 
et  réunis  aux  offices  de  notaires  du  Chàtelet  de  Paris. 

1.  Suivant  \'.1li"tuiach  ncitimial  <l<-  HOS  (p.  Ifiij,  Mathieu,  notaire,  successeur  de 
Mainnemure,  demeurai!,  plaça  du  l'alais-Éplitu.  —  Voy.  iufi-ii  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  du  arrondissement  fr  l'audience  jIii  21  nivôse  an  III  (10  jan- 
vier 1TO5). 

■  S:  Gliurles-Aiilome  Mt.iiiriir.mtm  s  cl.e  m.lairi!  à  l'îirts  dcjiuis  le  in  ovcmlirc  lîsii 
lusquan  26  mars  J7B!J.  Son  élude  est  continuée  aujourd  liui  par  SI*  Cfiarlcs- 
Augustt-Artlnu'  Fleury.  :  ... 
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'  ~  Par  l'édit  de  février  1771,  tous  les  titulaires  d'offices  furent  assu-i- 
jellis  à  faire  l'évalua  lion  cîu  prix  auquel  ils  enieiulitienf  porter  ]a  va- 
leur desdits  offices,  et  celle  loi  (article  10;  statua  qu'ils  ne  pourraient 
vendre  iesdils  offices  an  delà  de  la  fixation  qu'ils  auraient  faite  de 
I&up  prix.  ■ 

'  Les  offices  des  notaires  garde-notes  au  Châtelet  ont  été  évalués  . à 
quarante  mille  livres. 

Le  12  mars  1789,  Mainnemare,  notaire,  a  vendu  son  office  à  Mathieu, 
plus  la  pratique  composée  (les  minuits,  brevets,  expéditions  d'actes, 
reçus  par  lui  et  ses  prédécesseurs,  plus  sa  part,  dans  la  bourse  corn-, 
mûrie,  plus  les  recouvrements  des  honoraires  qui  pouvaient-être  dus, 
et  différents  objets  mobiliers  garnissant  le  cabinet  et  l'étude. 

Celte  vente  a  été  faite  moyennant  quarante  mille  livres  pour  la 
finance  de  l'office  et  cent  quarante  mille  livres  pour  la  pratique,  ret 
couvrements,  etc.,  laquelle  dernière  somme  a  été  payée  comptant. 

Par  contre-lettre  du  même  jour,  Mainnemare  a  reconnu  avoir  reçu 
cent  cinquante  mille  livres  en  sus  des  sommes  portées  au  traité  potie 
|>io~-value  de  l'iiftir:;  v.i  supplément  île  prix  de  [.!  pratique. 

Les  offices  de  notaires  ayant  été  supprimés,  ont  été  liquidés,  par 
décret  du  7  pluviôse  an  II,  à  la  somme  à  laquelle  ils  avaient  été 
évalués  en  conséquence  de  l'édit  de  1771,  et  c'est  d'après  cette  liqui- 
dation  que  le  remboursement  en  a  été  fait  à  ceux  qui  s'en  trouvaient 
pourvus  a  l'époque  de  leur  suppression.  '  ■  ':' 

Mathieu  a  formé  une  demande  en  restitution  de  deux  centqualre- 
vi  ngt-dix  mille  livres  par  lui  payés  à  Mainnemare  au  delà  de  la  finance, 
aux  offres  de  lui  tenir  compte  de  la  valeur  du  mobilier  et  du  produit 
des  recouvrements.         ■  ■■  ...... 

Mainnemare  opposait  que  la  liquidation  faite  par  le  décret  du  7  plu- 
viôse ne  concernait  que  le  titre  de  l'office;  — que  la  pratique  était 
une  propriété  mobilière  pour  laquelle  la  Nation  n'avait  accordé  aucun 
remboursement,  mais  que  la  vente  faite  de  cette  propriété  n'en  était 
jiiLs  lenins  maita:]:..ililr  :  —  (pur  Mathieu  avai!  couru  le-  chances  fa- 
vorables ainsi  que  les  risques  ;  —  que  la  chose  périssait  pour  le  pro- 
priétaire, qu'ainsi  la  perle  du  prix  de  la  pratique  non  remboursé  par 
la  Nation  était  à  la  charge  île  Mathieu,  avec  d'autant  plus  de  raison 
qu'il  conservait  la  jouissance  de  son  étal  qui  iui  avait  beaucoup  pro- 
filé; —  que  l'on  avait  vu  l'affranchissement  des  nègres,  la  suppres- 
sion des  maîtrises,  des  loteries,  etc.,  sans  que  ceux  sur  lesquels  ces 
suppressions  tombaient  se  soient  pourvus  en  garantie  contre  leurs 
tendeurs.  <■' 

■■>-I.l  citait  ce  que  les  notaires  avaient  dit  dans  une  pétition  à  ïa  Con- 
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Tention  avant  lo  décret  de  liquidation  :  «  Les  notaires  n'avaient  au- 
cuns gages  ;  l'Étal  leur  avail  donné  le  droit  de  recevoir  les  transac- 
tions des  parties  :  dès  lors,  ont  existé  dans  leurs  mains  deux  ohjels, 
le  tilre  du  corps  de  l'office,  que  l'État  ne  pouvait  retirer  qu'au  décès 
du  titulaire,  et  ln  pratique,  propriété  libre  et  commerciale.  L'office 
conrérail  le  droit  d'exercer  ;  la  pratique  fournissait  les  moyens  d'exer- 
cer utilement.  Le  notaire  ne  recevait  de  l'État  que  le  droit  ;  il  lirait 
les  moyens  de  la  série  des  actes  dont  les  minutes  lui  étaient  Irans- 

mises  Le  titre  de  marchand,  d'imprimeur,  que  l'État  vendait 

sous  l'ancien  régime,  n'était  rien  si  l'on  n'y  joignait  un  fonds  de 
commerce  ou  d'imprimerie,  et  ces  fonds  se  vendaient  séparément  du 
titre.  » 

II  ajoutait:  «Le  prix  du  titre,  comme  celui  de  tous  les  titres 
d'offices,  n'a  jamais  varié  ;  et  la  loi  s'opposait  à  ce  qu'il  excédât,  et 
même  qu'il  fût  moindre  que  celui  de  la  finance.  La  pratique,  au  con- 
traire, se  vendait  à  raison  de  son  importance  ;  elle  était  uniquement 
à  la  disposition  du  notaire;  elle  formait  sa  véritable  propriété  et  le 
gage  unique  de  ses  créanciers;  il  pouvait  la  vendre  avec  son  office 
ou  l'en  détacher  en  s'en  réservant  le  titre,  ou  céder  l'office  à  l'un  et 
la  pratique  à  l'autre.  Il  est  des  exemples  récents  de  pareils  traités 
et  le  registre  imprimé  des  mutations  des  notaires  en  fournit  mille 
preuves.  » 

D'ailleurs,  Mathieu  n'a  pas  perdu  son  état.  11  conserve  sa  finance, 
dont  il  est  remboursé,  les  recouvrements  qu'il  a  faits  ou  pu  faire,  la  . 
possession  des  minutes  dont  il  a  tiré  beaucoup  de  fruit,  la  pratique 
dont  il  continue  de  jouir.  Jamais  les  travaux  du  notariat  n'ont  été  si 

produclifs  que  ces  cinq  dernières  années  L'activité  incalculable 

de  la  circulation,  les  mutations  continuelles  des  propriétés,  les  prix 
auxquels  elles  ont  été  portées,  les  transactions  de  toutes  natures  qui 
se  sont  multipliées,  l'émission  subite  dans  le  commerce  d'une  foule 
de  propriétés  qui  y  étaient  dérobées,  biens  du  clergé,  domaniaux, 
substitués,  remboursements  immenses,  placements  de  ces  rembour- 
sements, spéculations  et  actes  de  tout  genre  auxquels  un  nouvel 
ordre  inattendu  a  donné  lieu,  voilà  ce  qui  a  dû  couvrir  et  au  delà, 
dans  la  fortune  des  notaires  qui  se  sont  conduits  avec  sagesse,  ce 
qu'ils  prétendent  éprouver  par  la  diminution  de  leur  état. 

Mtzinncmarc  invoquait  les  maximes  développées  dans  un  discours  de 
Cambacérès  au  nom  du  Comité  de  législation  (séance  du  23  fructidor 
dernier)  :  n  La  première  de  toutes  les  règles  civiles  est  celle  qui  or- 
donne de  respecter  le  contrat  aussitôt  qu'il  est  l'effet  d'une  volonté 
libre  et  éclairée   Laissons  aux  perfides  Carthaginois  l'antique 
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proverbe  de  la  Coi  punique  qiii  a  llétri  plus  d'une  moderne  Car- 
tilage  » 

Mal/iieu  répondait  que  Mainnemare,  en  lui  vendant'  l'office  pour 
quarante  mille  livres,  lui  avait  transmis  la  possession  des  minutes 
qui  en  est  indivisible,  qu'il  n'avait  pu  la  lui  vendre  encore  sous  le 

nom  de  pratique  ;  —  qu'il  devait  donc  restituer  ce  qu'il  avait 

reçu  au  delà  du  prix  de  la  finance  ;  que  là  contre-lettre  de  cent 

cinquante  mille  livres  ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  échapper  à  Ja 
restitution,  parce  que  toutes  contre-lettres  à  des  traités  d'offices  sont 
déclarées  nulles  par  les  règlements. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'en  se  démettant  de  «on  office,  le  garde-notes  cesse  d'a- 
voir qualité  pour  conserver  les  minutes,  dontle  dépôt  est  inséparable 
du  titre  de  l'office  et  doit  êlre  transmis  au  successeur;  —  que  les 
lettres  patentes  de  1377  n'ont  rien  changé  à  ces  principes,  lesquels 
ont  réglé  les  jugements  des  anciens  Tribunaux  ;  —  qu'il  a  été  jugé 
par  le  Parlement  de  Paris  sur  les  conclusions  du  ministère  public  le 
8  mai  1749  (arrêt  qui  rappelle  ceux  des  9  juin  et  13  juillet  1739, 
19  janvier,  23  mars  1710  et  21  avril  1741)  que  les  minutes  des  no- 
taires ne  pouvaient  être  remises  qu'à  leurs  successeurs  immédiats, 
en  partageant  par  ceux-ci  avec  leurs  prédécesseurs  le  profit  des  an- 
ciennes expéditions  ; 

Attendu  que  les  notaires  de  Paris  ayant  été  autorisés  par  ledit  de 
1771  à  donner  à  leurs  offices  l'évaluation  qu'ils  jugeraient  à  propos, 
ayant  été  prévenus  que  celte  évaluation  fixerait  désormais  Je  prix  de 
leurs  offices  en  cas  de  suppression  et  remboursement,  et  leur  ayant 
été  fait  défense  de  vendre  lesdils  offices  «u  delà  de  celte  évaluation, 
ils  n'ont  pu  stipuler  une  plus-value  soit  pour  l'office,  soit  pour  la  re- 
mise des  minutes  qui  y  était  inhérente,  ni  disposer  des  minutes  en 
faveur  d'autres  que  de  leurs  successeurs,  sans  contrevenir  aux  lois 
ci-devant  citées  et  à  la  jurisprudence  établie; 

Attendu  que  Mainnemare  n'a  pu,  en  traitant  avec  Mathieu,  exiger 
une  plus-value  au  delà  de  l'évaluation  de  quarante  mille  livres;  — 
que  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  était  de  convenir  de  gré  à  gré  d'une 
somme  quelconque  pour  la  portion  du  profil  qui  pouvait  lui  appar- 
tenir dans  les  anciennes  expéditions  ainsi  que  pour  le  mobilier  de 
l'étude; 

Condamne  Mainnemare  à  restituer  la  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-dix  mille  livres  payée  pour  la  plus-value  de  l'office  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande,  sur  laquelle  somme  Mainnemare  est  autorisé  à 
retenir  1°  celle  à  laquelle  pouvait  monter  à  l'époque  de  la  vente  de 


38 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DR  PARIS 


l'office  sa  portion  clans  le  profit  îles  anciennes  expéditions  suivant  le: 
compte  qui  en  sera  fait  par  Bevière*,  notaire  commis  à  cet  effet,  — . 
2°  et  la  somme  à  laquelle  pouvait  monter  à  la  dite  époque  le  mobilier 
transporté  à  Mathieu,  —  sauf  le  recours  de  Mainnemare  contre  ses 
vendeurs  pour  raison  de  la  plus-value  qu'il  aurait  payée  lui-même  au 
delà  de  l'évaluation  de  l'office. 

{Extrait  des  minutes,  T.  M,  p.'  l.j 


AUDIENCE  DU  M  VENDÉMIAIRE  AN  III  (5  octoijrk  mi). 


aiir.i.RT,  président.  Ciu.ïon,  Calliehes  et  Bodsos,  juges. 

Vehikw,  marchand  de  charbon  à  Biïc-ia-Villc,  G.  Etuis  dk  Corny,  fils  de  feu 
Ethis  nr.  Cobnt  -,  ci-devant  procureur  d'office  au  ci-dcvaM  bureau 
du  la  ville  do  Paris,  défaillant. 

Demande  en  restitution  de  deux  pelletées  de  charbon 
Indament  perçues  sur  chaque  voiture  arrivant  par  terre 
a  Paris. 

Le  Tribunal  déclare  commun  avec  Ethis  de  Corny  (ils,  le  jugement 
du  Tribunal  du  48  arrondissement  du  23  ventôse  an  II  rendu  au  profit 
de  Verdun  contre  Veytard*,  ancien  greffier  du  bureau  de  la  Ville*. 

1.  Jean-lïaptiste-Pierrc  Bevière  a  éle  notaire  à  rarjs  depuis  lé  27  août  iTjl 

jusqu'au  j  germinal  un  IX  (2fi  mars  1801).  Son  étude  est   itimiée  aujourd'hui 

par  M'  Auguste -Armand  Catlbi. 

ï.  Louis-Dominique  Ethis  de  Corny,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Louis  et  de 
l'ordre  do  Cincinnatus,  était  procureur  et  avocat  du  Roi  et  de  la  Ville,  suivant 
ÏAbaanach  royal  de  1189,  p.  43*. 

S.  J''raiiij.ois-j«sieph  Vryt/.rrl  était  écnycr  et  greffier  en  chef  du  bureau  de  l'Hôtel 
de  Ville.  (Voy.  le  Recueil  tien  documents  relatifs  il  lu  convocation  des  Etats 
généraux  de.  17W,  par  Armand  Jirette,  t.  III,  p.  294). 

4.  Voy  infrii  lu  jugement  contra'l ictoiro  rendu  par  le  même  Tribunal  ;'i  l'au- 
-dience  du  17  pluviôse  an  III  (3  février  1793). 
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AUDIENCE  DU'  15  VENDÉMIAIRE  AN  III  (Ci  ocronm  1794}.: 

TMHUNA].  Di:   Jc  Aliat)\l>l>SO!K.Yr. 

D'Ouhksson  C.  La  m  huit '. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  Lamhtel  à  payer  à  d'Ormes- 
.  son  les  loyers  échus  et  à  échoir. 

(Extrait  îles  minute*,  f.  14,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  22  VENDÉMIAIRE  AN  III  (13  octobre  1794). 


Millet,  président,  Chkton,  Hodso.n  et  S.iniihik,  juges. 

Le  citoyen  Henri-François  de  Pnule  Lefèvre  b'Oiimessoïs  et  Louise-Cliarloile- 
Léonarde  Le  Pkletieii,  son  épouse,  demeurant  rue  Antoine,  —  elle  liéri- 
tière  pour  un  quart  par  représenlation  de  Calliei-ine-Charlotle  Ducujzkl,  sa 
mère,  décédée  femme  de  Louis  Lu  Peletier  de  Anne  Duclijzel,  dé- 
cédée veuve  rie  Anne-Louis  Math  as,  sa  tante  maternelle  ; 

Mari  e-Tliérèse-An  loin  elle  Dkcllyei.,  épouse  séparée  de  biens  de  Antoinc- 
MarieDiCLUïEL; 

Kl  Marie-Françoise  Flandres,  veuve  de  François -Pi erre  Duclu/kl,  lutrice  dé 
Anne-Françoise  Ouclv/.u-,  sa  fille  mineure  ; 

l,esdites  Duclujîel  sœurs,  héritières  conjointement  a  vue  Pierre- Jean-François 
Duclitîel,  leur  frère,  pour  un  quart  de  la  veuve  Matuan  leur  tante  par  re- 
présentation de  l'eu  François-Pierre  lïi.CLum.  leur  père,  frère  de  la  défunte. ; 

C.   LES  COJIMISSAIBKS  OU  DOMAINE  NATIONAL. 

Le  Tribunal, 

Du  consentement  de  toutes  les  parties, 

Ordonne  que  les  recouvrements  dépendant  de  la  succession  de  la 
veuve  Malhan  seront  faits  par  le  citoyen  Neckart,  précédemment 
receveur  des  revenus  de  la  défunte, 

[Extrait  îles  miauteg,  f.       p.  2.] 

1.  Voy.  suprà  loi  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du  4"  arrondissement  aux 

audiences  du  (i  thermidor  an  JI{24  juillet  1794;  et  du  5  fructidor  an  II (*2  ai.iit  1 794), 

2.  Louis  Le  l'etetier,  chevalier,  marquis  de  Montmeliant,  seigneur,  de  Mor fon- 
taine, etc.,  donna  sa  démission  de  prévu t  des  marchands  le  21  avril  1789.  Il  fut 
remplace,  le  2R  avril,  par  Jacques  de  KJesseltes,  conseiller  de  yraiidchambre 
honoraire,  maître  des  requêtes  honoraire  et,  conseiller  d'Etal.  [Voy.  le  Recueil 
des  documents  relatifs  it  la  comm-atipa  tirs  lituh  Qnu-rïtu:i:  il-'  lî/IS,  pur  Armand 

Itrclte,  t.  III,  p.  293). 
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AUDIENCE  DU  2i  VENDÉMIAIRE  AN  III  (15  octobre  1*794). 

TRIBUNAL  DU  1er  AIRONDISSKMBJÏT. 

Millet,  président,  Cheton,  Callièuks  et  Sakmhn,  juges. 

Maric-A  n  ne-Pore  lie-  Henriette  IUbodasciî  ,  veuve  de  Plnlippe-Louis-Tliibaull 
Sun  nkteb.hr  La  Fkutk,  demeurant  à  Vcriieuil.  canton  de  Creil  (Rev,  fondé 
de  pouvoir), 

C.  la  citoyenne  Mokdksib.,  prenant  le  nom  de  Soi'ine  anonyme,  femme  du  ci- 
toyen Dëbrk,  demeurant  rue  de  Vaughard,  pension  de  jeunes  citoyennes, 
faubourg  Germain  nu  1495  (Bhu.netièhe,  fondé  dr.  pouvoir)  '. 

Réclamation  d'état'. 

Suivant  l'acte  de  naissance  que  Sophie  femme  Debré  s'attribue, 
elle  serait  née  à  Lyon  le  27  novembre  1703  et  aurait  été  baplisée  sous 
les  noms  de  Françoise-Linette,  fiJIe  du  sieur  Mondésir  et  de  la  dame 
Saintin,  son  épouse,  le  père  absent. 

Confiée  à  l'accoucheur  qui  avait  aidé  sa  mère,  elle  était  restée  pen- 
dant sept  années  en  nourrice  près  de  Lyon.  A  cette  époque,  sur 
l'invitation  qui  lui  en  Tut  faite,  l'accoucheur  l'envoya  à  Paris  où  elle 
fut  reçue  à  la  barrière  et  placée  cbez  la  citoyenne  Escambout  tenant 
pension  déjeunes  personnes,  rue  de  Vaugirard,  où  sa  pension  fut 
payée  jusqu'en  1782,  époque  où  ceux  qui  avaient  pris  s'oin  d'elle  vou- 
lurent la  placer  chez  une  marchande  de  modes  ou  dans  un  cloître, 
ce  à  quoi  Sophie  et  la  citoyenne  Escambout  avaient  résisté. 

Par  sentence  du  lieutenant  civil  du  Chàtelet  du  21  avril  1784, 
Nicolas-Marcel  Beaumont  fut  nommé  tuteur  de  ladite  Sophie  dite 
anonyme,  mineure  présumée  être  âgée  à  celte  époque  d'environ 
vingt  ans. 

Le  4  mai  suivant,  Beaumont  rendit  devant  Sqrreau,  commissaire 
au  Châtelet,  une  plainte  très  détaillée  contre  Lkopital,  intendant  de 
la  maison  de  La  Ferlé  Senneterre,  de  laquelle  il  semblaitvouloir  faire 
résulter  que  L'hôpital  était  le  père  de  Sophie  ou  du  moins  qu'il 
connaissait  le  secret  de  sa  naissance. 

Il  fut  fait  des  informations  à.  Paris  et  à  Lyon  :  des  décrets  furent 
décernés  contre  Lkopital,  qui  a  subi  environ  cinq  années  de  prison,  et 
contre  la  citoyenne  Rabodange  veuve  La' Ferlé  compromise  par  cette 
plainte-    ;  ,  .  ..  i  . 

..il.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  13  piuviése  un  11 
(1"  février  17941  et  9  prairial  an  II  (28  mai  17114]. 
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Une  sentence  du  Chatelet  du  16  .juin  1781  a  déclaré  Lkopital 
convaincu  d'avoir  caché  les  connaissances  qu'il  avait  sur  la  naissance 
de  Sophie,  l'a  condamné  à  un  bannissement  de  neuf  ans,  à  trois  livres 
d'amende  et  soixante  mille  livres  de  dommages-intérêts,  —  ordon- 
nant un  plus  ample  informé  de  six  mois  à  l'égard  de  la  veuve  La 
Ferlé. 

Toutes  les  parties  ont  interjeté  appel  au  Parlement. 

Un  arrêt  du  27  mars  1789  a  ordonné  l'élargissement  provisoire  de 
Lkopital  détenu  depuis  cinq  ans  et  ordonné  un  plus  ample  informé 
de  trois  mois. 

Le  procès  criminel  a  élé  décidé  par  .jugement  en  date  du  18  sep- 
tembre 1792  du  sixième  Tribunal  criminel  provisoire  établi  par  la  loi 
du  14  mars  1791,  portant: 

«  En  ce  qui  touche  Lkopital,  le  déclare  acquitté  de  l'accusation,  le 
renvoie  de  la  demande  en  dommages-intérêts; 

«  En  ce  qui  louche  la  veuve  La  Ferlé,  confirme  la  sentence  du 
Chàteletdu  16  .juin  1787.  >. 
Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'en  1793. 

Le  26  février  1793,  jugement  sur  le  réquisitoire  de  l'accusateur 
public  du  Tribunal  du  6*  arrondissement,  qui  ordonne  que  l'instruc- 
tion sera  continuée  eu  exécution  de  la  sentence  du  Cbàtelet  et  du 
jugement  confjrmatif  du  18  seplembre  1792. 

Le  27  mars  1793,  jugement  qui  rejette  l'opposition  formée  par  la 
veuve  Lu  Ferlé  à  la  continuation  de  l'instruction. 

Le  28  septembre  1793,  jugement  qui  accorde  h  Sophie  une  provision 
de  quinze  mille  livres,  que  la  veuve  La  Ferlé  paye  comme  contrainte 
et  forcée. 

Le  29  vendémiaire  an  II,  jugement  qui  renvoie  les  parties  à  fins 
civiles. 

Le  9  floréal  an  II,  jugement  du  Tribunal  du  6"  arrondissement 
qui  condamne  la  veuve  La  Ferlé  en  cent  cinquante  mille  livres  de 
dommages-intérêts  et  déclare  définitive  ia  provision  de  quin/.e  mille 
livres. 

La  veuve  La  Ferlé  interjette  appel. 

Elle  soutient  qu'elle  ne  peut  être  tenue  de  découvrir  un  secret,  que 
l'amitié  aurait  versé  dans  son  cœur  et  que  sa  conscience  lui  dit  de 
garder  ;  la  loi  qui  lui  en  ferait  un  devoir  serait  immorale  et  contraire 
au  bonheur  des  hommes.  Les  Tribunaux,  gardiens  des  mœurs  et  de 
l'honnêteté  publique,  ont  toujours  rejeté  avec  horreur  toute  preuve 
qui  serait  acquise  par  un  abus  de  confiance  ou  par  la  violation  d'un 
secret.  «On  ne  peut,  disait  Lamoignon  [lors  d'un  an-fil  de  1708 
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rapporté  par  Augeard)  révéler  un  secret  sans  se  déshonorer.  Mais 
peul-on  y  titre  contraint  en  juslice  ?  La  loi  non  seulement  défend, 
mais  encore  regarde  comme  impossible  font  ce  qui  répugne  à  l'honnê- 
teté, parce  que  ce  qui  est  contraire  à  l'honneur  ne  peut  s'accorder 
avec  la  raison  » 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  aux  audiences  des  M  et  22  fruc- 
tidor an  II,  A  et  24  vendémiaire  an  III, 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'une  liquidation  de  dommages-intérêts  ne  peut  ôire  fjire 
l'opération  subséquente  d'une  condamnation  antérieurement  pro-' 
noncée; 

Que  le  jugement  du  9  prairial  dont  est  appel  fixe  et  liquide  des 
dommages- intérêts  qui  n'ont  pas  été  adjugés  par  un  précédent 
jugement,  mais  seulement  réservés  par  le  jugement  du  29  vendé- 
miaire ; . . . . 

Attendu  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent  prononcer  que  par  bien 
ou  mal  jugé,  et  doivent  renvoyer  les  demandes  principales  devant  les 
juges  de  première  instance,  c'est-à-dire  devant  les  juges  naturels  des 
parties,  dont,  aux  termes  de  l'article  17  titre  n  de  la  loi  du  10  août 
1790,  elles  ne  peuvent  être  distraites  par  autres  attributions  ou  évo- 
cations que  celles  déterminées  parla  loi  ; 

Donne  acte  à  Debré  el  sa  femme  de  leur  reprise  d'instance  ; 

Infirme  le  jugement  du  9  prairial  ; 

Décharge  la  veuve  La  Ferlé  des  condamnations  contre  elle  pronon- 
cées, sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître,  pour  faire  prononcer  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
ans  dommages-intérêts  réservés  parle  jugement  du  29  vendémiaire 
an  II. 

{Extrait  îles  minuits,  f.  40,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  25  VENDÉMIAIRE  AX  III  (16  octobre  1794). 

TBIHDKAL  DU  1er  AltnOMIISSEllEKT. 

Mili.kt,  président,  Cbbïos,  C.vlliëhes  et  HonsOfi,  juges. 

L'AiiKKT  nu  Thksoh  i-uttuc  C.  A.nioi,  défaillant,  el  M.diis  (Cav*ig.vic,  fondé  ; 
de  pouvoir;. 

Restitutions  au  Trésor  public.  La  Convention  nationale' 
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peut  seule  connaître  de  l'exécution  d'un  arrêté  du  Comité 
de  salut  public. 

Le  deuxième  jour  des  Sans-cnlolUdes  (J8  septembre),  le  Comité  de 
salut  public,  a  pris  un  arrêté  portant  que  Maris,  Haugault  et  Amiol 
sont  solidairement  ternis  au  paiement  des  intérêts  à  5  p.  0/0  d'une 
somme  de  huit  cent  mille  livres  depuis  le  13  juin  1793  jusqu'au  jour 
où  le  Trésor  a  été  rempli  de  cette  somme. 

Après  signification  de  cet  arrêté,  l'agent  du  Trésor  a  fait  procéder 
à  la  saisie  exécution  des  meubles  des  débiteurs. 

Maris  soutenait  que  l'arrêté  n'était  pas  par  sa  nature  exécutoire  et 
ne  pouvait  être  assimilé  à  un  jugement,  etc. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  d'après  la  loi  du  14  frimaire  an  II  la  Convention  natio- 
nale a  seule  le  droit  de  modifier  ou  empêcher  l'exécution  d'un  arrêté 
du  Comité  de  salut  public; 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites. 
{Extrait  des  minutes,  t.  41,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  26  VENDÉMIAIRE  AN  III  (17  octobre  1794). 

Tiuiiuwi.  nu  1er  ailhondissement. 

Millet,  président,  Chetojî,  Callièhks  el  Kodsos,  juges. 

Vek.vrd,  demeurant  rue  de  l'Hii omit-île.  C.  V,i>y,\;\>,  iiiardiaïul  linger, 
rue  des  Fourreurs,  défaillant. 

Arbitre.  Honoraires  exagérés.  Taxe 

Venard  a  êlé  choisi  par  Comtes  pour  son  conseil  relativement  aux 
réclamations  qu'il  avait  à  former  contre  la.  succession  Laisné. 

Venard  a  fait  partie  comme  arbitre  d'un  Tribunal  de  famille  et  a 
amené  plusieurs  transactions  favorables  à  Combas. 

Pour  reconnaître  ses  soins,  Combas  lui  remit  douze  cents  livres  ; 
mais  plus  tard  il  lui  a  demandé  un  mémoire  de  ses  vacations  pour  le 
soumettre  à  la  taxe.  Un  jugement  du  68  arrondissement  du  27  mes- 

1.  Yoy.  tuprû  In  jugement  rendu  à  l'audience  du  >t  fmi.liilor  an  11  (ï  sep- 
tembre H  94)  et  iu frit  le  jugement  rendu  il  l'audience  du  i~i  brumaire  an  111 
(S  novembre  17^1). 
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sidor  dernier  a  admis  celte  prétention  et  commis  Dupressoir  juge 
pour  faire  la  taxe. 

Sur  l'appel  de  Venard: 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'un  conseil  et  un  arbitre  ne  peuvent  être  assimilés  à  un 
mandataire  et  ne  doivent  aucun  compte  des  sommes  qui  ont  pu  leur 
être  volontairement  données  en  reconnaissance  de  leurs  peines  et  de 
leurs  travaux,  n'existant  aucune  loi  qui  fixe  leurs  honoraires  

Infirme  ;  .     .  ■ 

Déclare  Combas  non  reeevable  en  sa  demande. 
{Extrait  îles  minutes,  f.  44,  p.  !.)  1 


AUDIENCE  DU  26  VENDÉMIAIRE  AN  III  (17  octobre  1794). 

TRIBUNAL  DU  5"  ARRONDISSEMENT. 

Miciiaui.t,  président,  Li.chet,  juge,  Bhoquin  et  Valton,  appelés. 
Mo  LÉ 1  C.  la  citoyenne  Mjisson-Mohvilliers  \ 
Privilège  des  spectacles  de  Rouen. 
Le  Tribunal 

Donne  acte  à  la  citoyenne  MorvUtiers  de  la  déclaration  faite  par 
Molé  en  personne  que  ce  n'est  que  par  délicatesse  et  parce  qu'il  avait 
joui  du  bénéfice  du  privilège  de  la  comédie  de  Rouen  qu'il  avait  payé 
le  premier  des  dix-huit  billets  de  deux  mille  livres  chacun  lors  de 
son  échéance  ; 

Au  principal,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  au  rapport  du  citoyen 
Mickault. 

{Extrait  des  minutes,  I.  24,  p.  2.) 

I.  Voy.  sirprà  les  jugement;  rendus  par  le  Tribunal  du  5*  nrrondisscincnl  aux 
audiences  des  2ti  thermidor  an  II  (13  août  mi)  et  22  prairial  an  II  (10  juin  1194). 

ï.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  ii  l'audience  du  2G  brumaire  an  III  (lli  no- 
vembre 1794). 
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AUDIENCE  BU  I"  BRUMAIRE  AN  III  (22  ocrant*  1794). 

TRIBUNAL  l>U  1er  AlillOMlISSËMKNT. 

Millet,  prés  idem  ,  Cmîton,  Cai.ukrks  et  IÎodson,  juges. 
Castella  C.  Deï. 

Législation  suisse.  Mort  civile.  Administration  du  mari. 

Jean-Nicolas-Andrë  Castelta,  né  à  Gruyère,  canton  de  Fribourg 
(Suisse),  a  épousé,  le  24  juin  177fi,  Marie-Catherine  Terrier,  née  en 
France. 

La  veuve  Terrier,  mère  de  Marie-Catherine  Terrier,  avait  en  France 
plusieurs  rentes  sur  le  gouvernement  et  sur  des  particuliers.  Elle  alla 
demeurer  à  Gruyère  avec  sa  fille,  laissant  ses  titres  à  Dey,  pour 
toucher  les  arrérages  et  les  lui  faire  passer. 

lin  1781,  le  peuple  du  canton  de  Fribourg  s'est  insurgé  pour  se  res- 
saisir de  ses  droits  usurpés  par  les  gouverneurs  ;  il  n'a  pu  y  parvenir. 
Castella,  qui  avait  emhrassé  avec  chaleur  la  défense  du  peuple,  fut 
obligé  de  s'expatrier  le  6  mai  1781  ;  on  instruisit  son  procès  par  con- 
tumace et  il  fut  condamné  à  mort. 

Son  épouse  étant  venue  le  rejoindre  en  Savoie  en  1784,  remporta 
en  Suisse  de  nouveaux  fruits  de  son  affection  et  accoucha  d'un  (ils 
le  23  mars  1783.  On  regarda  cet  enfant  comme  illégitime  ;  il  fut  fait 
défenses  à  la  femme  Castella  de  sortir  de  Suisse,  sous  peine  de  ne 
pouvoir  plus  y  rentrer. 

La  veuve  Terrier  est  décédée  en  1792.  La  femme  Castella  a  tenté 
de  faire  faire  une  procuration  à  l'effet  de  gérer  en  France  les  biens 
laissés  par  sa  mère  ;  les  notaires  s'y  sont  refusés  parce  qu'en  Suisse 
les  femmes  ne  peuvent  faire  d'actes  sans  autorisation  du  mari  et 
parce  que  le  sien  était  réputé  mort  civilement. 

Castella  ayant  passé  et  fixé  sa  demeure  en  France,  et  même  pris 
de  l'emploi  au  service  de  la  Nation,  dans  la  partie  des  travaux  pu- 
blics, a  réclamé  de  Dey  les  contrats  et  arrérages  de  rentes  apparte- 
nant à  son  épouse,  qui  ne  pouvait  envoyer  une  procuration. 

Dey  a  soutenu  que  la  mort  civile  prononcée  en  Suisse  contre  Cas- 
tella le  suivait  partout  ;  —  que  tant  qu'il  n'en  serait  pas  relevé,  il  ne 
pouvait  se  prévaloir  d'aucune  capacité  soit  pour  stipuler  en  son  nom, 
soit  pour  exercer  les  actions  d'autrui  et  ester  en  justice. 
Castella  répondait  :  «  La  mort  civile,  qui  m'est  opposée,  est  hono- 
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rafile  par  su  cause  ;  c'csL  pour  avoir  voulu  venger  la  liberté  outragée 
et.  rétablir  les  droits  du  peuple  violés. — Jamais  les  suites  d'une 
peine,  fût-elle  méritée,  ne  se  sont  étendues  au  delà  des  barrières  du 
gouvernement  qui  l'a  prononcée.  —  La  Constitution  française  pro- 
tège les  citoyens  qui  viennent  s'établir  sur  le  sol  de  la  liberté,  et  sur- 
tout les  patriotes  persécutés.  Castelta-,  accueilli  et  adopté  par  la  Na- 
tion française,  qui  lui  a  confié  une  place  dans  une  administration, 
doit  jouir  des  droits  d'un  citoyen  français  et  de  la  faculté  légale  de 
donner  une  décharge  valable.  »  ...... 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  contestation  présente  une  question  de  droit  public 
qui  ne  paraît  pas  avoir  été  prévue  par  nos  lots  ; 

Avant  faire  droit,  autorise  le  commissaire  national  à  écrire  au  Co- 
mité de  législation  pour  lui  demander  son  avis. 

(Extrait  des  minutes,  !.  4S,  p.  12.) 


AUDIENCE  DF  3  BRUMAIRE  AN  111  (24  octobre  17ÎH). 

-■  TRim;,N,u,  m;  i"r  ariiondissemekt. 

Millrt,  président,  Cheton,  Caujkbb  cl  Itoosos,  juges. 

J.-ll.  Pjcart,  lieutenant  de  gendarmerie  à  Corbcil  (Uourni/et,  fondé  de  pou- 
voir), €.  la  veuve  el  1rs  liériiiers.dii  citoyen  Bklmo.m    lieutenant  général, 
défaillants. 

Demande  en  paiement  des  appointements  d'un  aide  de 
camp. 

Le  citoyen  Jlelmont,  lieutenant  général,  commandant  en  chef  la 
3e  division  à  l'armée  de  la  Moselle,  en  1791,  a  appelé  auprès  de  lui  le 
citoyen  Picart,  pour  lui  servir  d'aide  de  camp,  avec  promesse  de  lui 
payer  cent  cinquante  livres  par  mois.  —  Picart  a  servi  en  cette  qua- 
lité pendant  sept  mois  et  quelques  jours,  et  il  lui  est  dû  cinq  cent, 
quatre-vingt-dix-neuf  livres,  plus  quatre-vingt-quatre  livres  pour 
frais  de  voyage. 

.  .Pendant  son  service,  il  a  été  obligé  de  payer  ia  ration  de  son  che- 
val, parce  qu'il  n'était  pas  employé  sur  l'état  comme  étant  au  service 
de  la  Nation,  „•.,... 

t.  Dr.  Beimont  éï.iil  liciifciinnt  ^tùul-i;«T  lies  aniléfs  ci  ci  lioi  depuis  118(1.  Voyez 
VAlwaiiàï/i  rayai  de  H!H,  j>.:W*f;  .■.:',.."■>  ,..7  :,  -  :'  -  .-    -■'  :i 
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;  Le  citoyen  lielntoin-  n'iiyitui  pins  Desoin  fies  services  de  Picart,  l'a 
renvoyé  sans  le  payer.  Il  s  «dressé,  le  1er  février- 1792;, un  billet  au 
citoyen  Narbônne,  ministre  de  fa  guerre,  pour  le  prier  de' payer. 
Narbonne  a  éconduit  Picart  sur  le  fondement  que  Belniont  avait  jugé 
à  propos  d'augmenter,  sans  autorisation,  le  nombre  de  ses  aides  de 
camp. 

Betmont  étant  décédé,  Picart  a'  assigné  s'a  veuve  et  ses  héritiers. 
Le  Tribunal'  ■  ■ 

Condamne  les  défaillants  à  payer  la  somme  demandée  par  Picart. 

[Rx Irait  îles  iriraulin.  ï.  'i'i.  p.  2.J  ■  ■ 


AUDIENCE  DO  3  BRUMAIRE  AN  111  (24  octobre  1794). 


de  Nicolas-Denis  Champion,  employé  dans  les  Domaines  nationaux  de  Chartres, 
C.  le  citoyen  Ch  ampion,  demeurant  à  Chartres,  et  la  citoyenne  Lejeune, 
demeurant  à  Lorient. 

Saisie-revendication  chez  la  sœur  du  général  Marceau. 

Les  époux  Champion  se  sont  séparés  de  fait  le  30  août  1-784.  La 
femme  a  demandé  juridiquement  sa  séparation  en  1785.  L'instance 
était  indécise  lorsque  la  loi:  du  divorce  a  été  portée  :  la  citoyenne 
Marceau  a  fait  prononcer  le  sien  le  11  juillet  1793. 

Pendant  la  séparation  de  fait,  elle  a  été  obligée  de  travailler  pour 
vivre  d'autant  plus  qu'elle  n'était  pas  payée  de  la  provision  de  sis 
cents  livres  que  le  mari  avait  été  condamné  à  fournir.  Elle  trouva 
une  première  ressource  dans  l'art  de  la  gravure;  ensuite  les  petits 
bénéfices  de  la  vente  par  commission  lui  procurèrent  de  quoi 
exister. 

La  citoyenne  Lejeune,  de  Lorient,  choisit  la  citoyenne  Marceau 
pour  com missionnaire  à  Paris  à  la  fin  de  1790. 

Après  le  divorce,  Champion  fit  apposer  les  scellés  le  6  fructidor 
an  H  chez,  la  citoyenne  Marceau.  Les  marchandises  qu'elle  tenait 
pour. le  compte  de  la  cîtoyenne  Lejeune  y  ont  été  comprises. 

■I.  Miii'je-Lonise-I'Y'.iiiruise-SuziiiijMi  M  arceau  l)esy  raviers  i:hi\l.  la  ni'iir  aimie  de 
l'Yidimis-Séveriu  Ma.rcctiir-liHsuraui.iM-ï,  né  ri  Chartres  le  J"  nia  rs.  I  7(i!),  «tîniTuI-  di: 
divisiim  un  17!):],  lue  y.  Alteukirclirii  le  31!  scpleuibrc  17.%.  iilkî  .utl  morte  a  Nice 

vers  1834.  '  ; 
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Deux  jugements  des  23  messidor  et  11  vendémiaire  derniers 
avaient  décidé  que  ce  que  la  femme  avait  gagné  jusqu'au  jour  du 
divorce  tombait  dans  la  communauté.  —  Mais  il  est  évident  que  les 
choses  acquises  depuis  cette  époque  sont  hors  de  la  communauté  et 
que  ce  qui  n'appartient  pas  à  la  femme  ne  doit  pas  entrer  dans  cette 
communauté. 

La  citoyenne  Marceau  demanda  la  levée  rie  scellés  en  ce  qui  re- 
gardait seulement  les  marchandises,  et  la  citoyenne  Le  jeune  intervint 
pour  demander  que  ses  marchandises  ne  fussent  pas  comprises  dans 
l'inventaire . 

(La  citoyenne  Lejeune  avait  pour  fondé  de  pouvoir  François  Ser- 
gent *,  représentant  du  peuple  à  la  Convention.) 

Sur  le  référé,  renvoyé  à  ["audience, 
Le  Ti'ibunal 

Ordonne  que  les  marchandises  réclamées  par  la  citoyenne  Mar- 
ceau  ne  seront  pas  comprises  dans  l'inventaire,  comme  n'étant  chez 
elle  qu'à  titre  de  dépôt  et  de  commission. 

(Extrait  des  minutes,  f.  55,  p.  5.) 

1.  Antoine-François  Sergent  dit  Sergent-Marceau,  mandataire  de  l.i  citoyenne 
Lejeune,  né  le  9  septembre  1151  à  Chartres,  était  député  de  Paris  à  la  Con- 
vention. II  épousa,  vers  la  tin  de  l'année  1795,  la  sœur  de  Marceau;  11  était  gra- 
veur ea  taille-douce,  et  c'est  probablement  chez  lui  que  la  dame  Champion 
trouva,  avant  son  divorce, quelques  ressources  dans  l'art  rte  la  gravure.  Sergent 

Le  hasard,  piuf.iïl  qui;  la  vocation,  l'avait  amené  sur  la  scène  politique.  Cepen  - 
dant ses  opinions  élaien!  assez  c.i.nnue.-i  pour  lé  faire  élire  président  du  district 
de  Saint-Jacques-l'Hopital  et  secrétaire  des  Jacobins.  Devenu  membre  de  la 
Commune,  il  en  partagea  les  passions  au  point  de  signer  lu  trop  fameuse  adresse 
où  Maral  faisait  l'apologie  des  massacres  de  septembre. 

Comme  secrétaire  du  club  des  Jacobins.  Serf/cul.  usa  de  son  influence  pour 
faire  réintégrer  dans  l'armée  1rs  militaires  de  Iloyal  Champagne,  exclus  pnur 
cause  d'insubordination.  Parmi  eux  se  trouvait  un  futur  maréchal  de  l'Empire, 
Davout.  Comme  administrateur  de  la  police,  Sergent  se  lit  le  protecteur  des  ar- 
tistes et  defc  hommes  de  lettres  :  l'abbé  Barthélémy,  l'auteur  Larive,  le  marquis 
de  Clnttertusiron  lui  durent  leur  saint. 

Après  la  Révolution,  StiryeiU  était  rentré  dans  la  vie  privée.  Il  en  fui  brusque- 
ment arraché  par  un  démit,  consulaire  qui   liannissait.  de  France,  sens  prétexté 

de  complicité  morale  avec  les  auteurs  royalistes  de  la  machine  infernale,  cent 
républicains  présumés  hostiles  aux  projets  ambitieux  de  Napoléon.  Sergent  se 
réfugia  en  Lombard îc  avec  sa  femme.  L'archiduc  Charles,  qui  avait  autrefois 
miroiiti'é  Marceau  sur  le  champ  de  bataille,  étendit  sur  la  famillc'dii  guerrier 
républicain  une  généreuse  et  délicote  protection  :  Km  ira  (anagramme  de  Marie) 
et  Sergent  purent  habiter  tour  à  four  Milan,  Venise  et  Hresçiii.  L'es  il  île  Sergent 
dura  quarante-sept  ans.  Il  le  prolongea  volontairement,  ne  voulant  profiter  ni 
des  amnisties,  ni  des  changements  de  gouverne  ment  pour  revoir  sa  patrie.  Il  a 
légué  à  sa  ville  natale  le  sabre  de  Marceau  et  son  écharpe  teinte  du  sang  d' Ai- 
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AUDIENCE  DU  4  BRUMAIRE  AN  111  (23  octobre  1794). 

TRIBUNAL  DU'  icr  ARD.ONDISSEMENT.  : 

Millet,  président,  Cretok,  Caijjj-jiies  et  Boiison,  juges. 

Guy-Desnesson  et  C'*  (Lkoomte,  fondé  de  pouvoir},  C.  Pignère  de  la  Boul.vve, 
l'un  des  intéressés  dans  la  C'8  Ling  (Cavaig.\4c,  fondé  de  pouvoir).  1 

Condamnation  solidaire  prononcée  contre  tous  les 
membres  d'une  société  commerciale. 

Uu  jugement  contradictoire  du  4e  arrondissement  du  9  thermidor 
an  II  a  condamné  la  Compagnie  Ling  à  payer  à  la  Compagnie  Guy- 
Bennesson  deux  cent  vingt  mille  livres 

Des  poursuites  furent  exercées  en  vertu  de  ce  jugement  contre 
Pignère  de  la  Boulaye  qui  se  pourvut  en  référé.  Sur  ce  référé  ren- 
voyé à  l'audience,  Pignère  opposait;  qu'il  n'était  pas  associé  de  la 
Compagnie  Ling  ;  —  que  son  nom  n'était  pas  désigné  dans  le  juge- 
ment ;  —  que  la  condamnalion  n'était  pas  solidaire,  que  le  mot  soli- 
daîrement  avait  été  ajouté  après  coup  sur  la  minute  et  sur  l'expédi- 
tion de. la  main  du  président  ;  —  qu'enfin  l'agent  national  était  oppo- 
sant à  l'exécution  de  ce  jugement  et  que  sa  mise  en  cause  avait  été 
ordonnée  par  jugement  do  4°  arrondissement. 

La  Compagnie  Guy-Dennesson  répondait  que  l'acte  de  la  société  de 
1*778  mentionnait  Pignère.  de  la  flmelm/e  comme  membre  de  la  Com- 
pagnie Ling  ;  —  A  l'égard  du  faux  prétendu  commis  par  Je  citoyen 
Theurel,  président,  la  Compagnie  Guy-Dennesson  disait  qu'il  fau- 
drait une  inscription  de  faux  pour  soutenir  une  assertion  aussi  har- 
die, démontrée  par  toute  la  procédure  de  1786  à  1794  où  la  Com- 
pagnie Gvy-Dennes&on  avait  conclu  à  la  condamnalion  solidaire, 
conclusion  surabondante  puisque  les  sociétés  élaîent  solidaires  de 
droit  ;  quant  à  l'opposition  de  l'agent  national,  elle  n'avait  pas  été 
dénoncée. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  jugement  du  9  thermidor  condamne  solidairement 
la  Compagnie  Ling,  dont  Pignère  de  la  Boulaye  est  membre; 
Attendu  que  le  mot  générique  Compagnie  comprend  tous  les  indi- 

Luiikirclicn.  (Voy.  AWps  sur  Sergent-Marceau.,  yir  Ilippolyte  Cniciot,  Révolution 
française,  t.  VIII,  p.  671  et  suiv.). 
1.  Voy.  tiuprù  ce  jugement  sous  au  date. 

Tome  II.  i 
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vidus  qui  la  composent  ;  que  d'ailleurs  son  nom  se  trouve  dans  les 
qualités  du  jugement; 

Attendu  néanmoins  qu'un  nommé  Lackapelle  était  aussi  membre  de 
la  Compagnie  Ling,  qu'il  a  été  frappé  du  glaive  de  la  loi  et  que  la 
Nation  a  succédé  à  ses  droits  actifs  et  passifs  ; 

Attendu  que  Pignère  de  la  Boulaye  ne  pourrait  payer  la  condam- 
nation solidaire  prononcée  contre  la  Compagnie  Ling  sans  avoir 
droit  de  poursuivre  à  son  tour  la  Nation  représentant  Lackapelle,  son 
Cô- associé,  d'où  il  résulte  que  la  Nation  a  un  intérêt  réel  A  ce  que  le 
jugement  ne  soit  pas  exécuté  sans  qu'au  préalable  elle  ait  été  appelée; 

Ordonne  que  dans  le  mois  la  Compagnie  Guy-Dennesson  sera  tenue 
de  mettre  en  cause  l'agent  national  du  district  près  le  département, 
toutes  choses  demeurant  en  état. 
[lis-trait  des  minutes,  f.  :>j,  ]i.  3.) 


AUDIENCE  DU  fi  BRUMAIRE  AN  111  (27  octobre  1794). 


Tasu'ox,  président. 

Jacques-Jean  Le  Couteulx  i>u  Molev  C.  Dk-^jukiiilihs-Nauiioy,  détaillant  '. 

Sur  l'appel  de  Le  Couteutx, 
Le  Tribunal, 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  de  cassation  du  24  vendémiaire  dernier 
(qui  annule  les  jugements  obtenus  par  Nauroy  contre  Le  Couleulx  au 
Tribunal  du  5"  arrondissement)  ; 

Infirme  le  jugement  en  état  de  référé  rendu  par  le  Tribunal  du  cin- 
quième arrondissement  le  27  thermidor  dernier  comme  incomplè- 
tement rendu  ; 

Annule  les  poursuites  de  saisie- exécution  ; 

Condamne  Nauroy  en  trois  cents  livres  de  dommages-intérêts. 
{Extrait  îles  inimités,  S.  33,  p.  3.) 

t.  Yoy.  mtprit  les  jiiftemunfs  rendus  par  le  Tribunal  du  y-  arrondissement  aux 
audiences  du  26  lloréal  au  II  (15  inui  1<!)4)  et  du  2H  messidor  an  II  (10  juillet 
l"9i).  Vuy.  in/'ni  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  3  frucliilor  on  III  (20  août  IVi'i),  après  jugement  du  Tribunal  île  cas- 
sation. 
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AUDIENCE  DU  8  BRUMAIRE  AN  III  (29  octobre  1794;. 


Ambroisc-Mmllie  Mkiicikh,  fomine  de  Viciior-Aiiiiiilée  L.mic.E  dit  Sajnt- 
Huruoe  1  [Huuhau,  fondé  lie  pouvoir),  C.  son  mari,  délaillnnl. 

Divorce. 

La  citoyenne  Mercier  a  demandé  le  divorce  pour  injures  graves  et 
diffamation. 

La f âge  l'a  aussi  demandé  pour  incondiiile  notoire. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  famille  du  4  vendémiaire  dernier  a 
déclaré  qu'il  y  avait  lieu  au  divorce  réclamé  par  la  femme,  et  déclaré 
la  plainte  du  mari  calomnieuse. 

Sur  l'appel  du  mari, 

Le  Tribunal 

Continue  la  décision  du  Tribunal  de  famille. 

[Extrait  dis  minutes,  f.  63,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  8  BRUMAIRE  AN  III  (29  octobre  1794). 

TMDUNAL  1)17  1er  AIIIIO.MIISSEUKNT. 

BossEft's  C  NsuviLLE'ût  la  citoyenne  Montansieh. 

Théâtre  de  la  Montagne.  Saisie.  Bail  judiciaire5. 

La  veuve  Albony  et  consorts  avaient  fait  saisir  réellement  les  bâti- 
ments du  Théâtre  de  Ja  Montagne  sur  Neuville  et  la  citoyenne  Mon- 
ta» tiev. 

Marie-Pauline-Christine  Sainval,  aussi  créancière  de  ces  dernier?, 
avail  provoqué  le  bail  judiciaire  de  ces  bâtiments,  qui  avait  été  ad- 
jugé le  29  ventôse  dernier  à  Jacques  ffossens.  Mais  celui-ci,  voyant 
qu'il  ne  pouvait  tirer  aucun  parti  de  cette  adjudication',  demandait 
à  en  être  déchargé. 

1.  Voy.  ntprà  le  jugement  rendu  jwr  le  même  Tiiliimnl  à  1  amiipiice  du 
i  H  prairial  an  II  (li  juin  HIM)-  cl  Ifi  noie  f|ui  rficr-ompagiic 

2.  Voy,  supri'i  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal,  :"i  I  ouc-isiou  de  la 
saisie  des  bàlimculs  tlu..TI«'wilro  Xiil-imiul.  à  l'iiuil iciu-i:  iln  llorér.il  au  II  (11  mai 
1794;  el  les  mites  ipii  r.-Kxuiiipiigiieut,  .... 
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La  demande  n'était  pas  eonleslée. 
Le  Tribunal 

Déclini  Re  iïosstns prix  du  dit  bail  judiciaire. 
[Extrait  îles  miaula,  t.  ii'J,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  11  BRUMAIRE  AN  III  (1"  novembre  1791). 

1RIBU.VU.  IIU  1er  AIHtONUiSSEJLËNT. 

lïn.uLLKS,  demeurant  a  Clieliy,  C.  SAiKT-HuntiGK  ',  demeurant  à  Paris, 
me  T  rave  rsi  ère- Honoré. 

La  ciloyenne  Saint- f/uritge  avait  été  mise  en  pension  chez  lu  ci- 
toyenne Laurent,  nie  des  Prouvaires  :  mais  d'après  le  décret  du 
27  germinal  elle  Fut  obligée  de  quitter  Paris.  —  Alors  le  citoyen 
Sairtt-Ihtruge  était  en  étal,  d'arrestation. 

La  citoyenne  Laurent  envoya  la  citoyenne  Saint-Huruge  à  Clicliy 
chez  la  citoyenne  Brailles  et  en  avertit  son  père  quelques  jours 
après. 

tirailles  réclamait  le  prix  de  la  pension,  que  le  Tribunal  fixe  à 
soixante  livres  par  mois. 

(Extrait  îles  minuta,  f.  f.7,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  11  BRUMAIRE  AN  III  (1"  novembre  1794). 

iïlIjll.NAI.    DU   2'-  AnHO.NFUSSKMF.XT. 

Bernard  et  sa  femme  C.  la  ciloyenne  Fusiu.mn,  assistée  de  son  mari. 

Experts  dispensés  de  serment  en  justice  de  paix.  Défense 
a.  une  nourrice  qui  avait  la  gale  de  continuer  son  état 
Jusqu'à  sa  ffuérlson. 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  citoyenne  /■'usillier  du  jugement 

t.  Voy.  s\fprà  le  ju^Rincnl  ren.lu  ic  Tri)) u nul  du  1"  arrondissement  £i  I  au- 
dience du  fcB 'prairial  an  11  ((i  juin  HUi]  et  la  note  qui  raccompagne. 
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rendu  le  15  Ihermîdor  dernier  par  le  juge  de  paix  de  la  seelion 
Boitne-Nouvelle  assisté  de  ses  assesseurs, 

Attendu  qu'aucune  loi  n'astreint  tes  experts  chirurgiens  à  la  pres- 
tation du  serment  pour  procéder  à  des  opérations  ordonnées  par  les 
juges  de  paix. 

Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  même  les  déclarations  de  la  ci- 
toyenne Fusillier  qu'elle  avait  la  gale  lors  de  l'accouchement  de  la 
citoyenne  Bernard  ; 

Confirme  le  jugement,  hors  néanmoins  la  disposition  qui  fait  dé- 
fense à  la  citoyenne  Fusillier,  de  continuer  son  état,  laquelle  défense 
subsistera  jusqu'à  ce  qu'il  ail  fio  ju-lilié  et  constaté  par  dfis  gens  de 
l'art  que  la  dite  Fusillier  est  parfaitement  guérie  'de  sa  gale,  et  ce  par 
devant  le  juge  de  paix  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 
lExb-ait  des  minutes,  f.  67,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  12  BRUMAIRE  AN  III  (2  novembre  1-794)'. 

Le  Thksoh  i-i;iiLic  C.  Koliker  et  consorts,  défaillants. 
Privilèges  du  corps  des  Cent -Suisses.  Débit  de  vin. 

Sous  prétexte  d'un  décret  du  6"  août  1790  qui  permet  aux  militaires 
toutes  réclamations  pour  les  sommes  qu'ils  croiraient  avoir  été  reçues 
à  leur  détriment,  Koliker  et  consorts  dit  ci-devant  corps  îles  Cent- 
. Suisses  ont  présenté  à  la  Convention  nationale  une  pétition  pour  ob- 
tenir le  paiement  de  mille  douze  livres  dix  sols  pour  chacune  des 
années  1789  et  1790,  dont  Grise t  de  Forelle,  leur  lieutenant  et  l'un 
des  treize  privilégiés,  avait  voulu  les  frustrer,  et  ils  avaient  formé 
opposition  aux  mains  de  Trudon,  payeur  de  la  partie  de  la  dette  de  la 
ci-devant  ferme  générale  sur  laquelle  le  paiement  était  assigné. 

Renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux,  Koliker  et  consorts, 
tout  en  convenant  que,  depuis  vingt-sept  ans,  Forelle  a  quitté  le  ser- 
vice de  la  France  pour  devenir  chambellan  et  capitaine  des  Cent- 
Suisses  de  l'Electeur  de  Saxe,  ont  présenté  une  requête  exposant  que 
des  arrêts  du  Conseil  avaient  accordé  à  la  Compagnie  des  Cent-Suisses 
treize  privilèges  de  vendre  du  vin  en  payant  seulement  le  droit  des 
entrées  ordinaires,  — que  par  lettres  patentes  du  1 H  juin  1720,  ces 
treize  privilèges  ont  été  convertis  en  un  payement  de  mille  douze 
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livres  dix  sols  pour  chaque  priynlili;  annuellement  par  lu  ferme  géné- 
rale, —  que  celte  gratification  aurai l  dû  être  répartie  également  entre 
Ions  les  membres  de  la  Compagnie ,  mais  que  les  officiers  supé- 
rieurs l'avaient  appliquée  à  se  gralilier  eux-mêmes  ou  à  gratifier 
des  protégés. 

'  Le  7  janvier  1193,  ils  avaient  obtenu  contre  Forelle  un  jugement 
par  défaut  qui  validait  leur  opposition. 

Un  arrêté  du  Comité  des  finances  a  autorisé  la  Trésorerie  à  atta- 
quer ce  .jugement  par  tierce  opposition. 

Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  de  l'opposition  de  Koliker  el  consorts,  attendu 
qu'ils  n'ont  aucun  droit  aux  sommes  par  eux  réclamées'. 

(Exilait  des  minutes,  f.  fo3,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  12  BItUMAIIÏIÏ  AN  III  (2  novembre  1794). 

TRIBUNAL  DU  1er  AJIRONntSSKH  EST. 

Millet,  président,  Cbeton,  Cillikskk  et  FtonsoN,  juges. 

Jia  veuve  Bourdet,  appelante  des  jugements  du  Tribunal  du  2'  arrondissement 
du  23  iloréal  (12  mai)  cl  25  thermidor  derniers  (12  août  1794), 
|  De  la  choix,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Duuois,  chirurgien  dentiste  rue  des  Itons-Enfants  (Dklahayk,  fondé 
de  pouvoir). 

Charge  de  chirurgien-dentiste  du  Roi  ' 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'acte  de  vente  a  été  effectué  par  les  provisions 
obtenues  par  Dubois;  —  que  les  conventions  contiennent  tout  à  la 
fors  une  vente  de  charge  et  une  société  contractée  pour  faire  con- 
naître l'acquéreur  ; 

Infirme,  décharge  la  veuve  Bourde!  des  condamnations  contre  elle 
prononcées. 

{Exlrmt.  des  minutes,  1.  C9,  p.  27.) 

i.  Vny.  siipri)  le  jugement  dont  est  appel  rendu  par  h:  Trihunnl  lin  2*  arrori- 
lii.ssetiicnt  ïi  l'audience  du  23  Iloréal  .-tu  11  (12  mai  il»*). 
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AUDIENCE  BU  13  BRUMAIRE  AN  III  (3  kovemure  J79i). 

..  -ritinuN.M-  m;  I"  AiiMiN'iiissy.ui-.yr. 

Millet,  président,  Cuira,  Caluèrks  et  ltonso\,  juges. 
Jacques-Jean  Lk  Coitki.ï.s  nu  Moi.nr 1  C.  Pierre  Bosson, 

Confiscation  des  biens  des  condamnés  révolution- 
nai renient. 

Attendu  que  Pm/an  de  Marseille  et  Magon  de  la  Haine  *,  signataires 
des  actes  des  10  et  â3  Janvier  1792  sur  lesquels  Bosson  appuie  sa  de- 
mande ayant  été  frappés  du  glaive  de  la  loi,  les  biens  de  leurs  succes- 
sions sont  confisqués  au  profit  de  la  Nation  ;  —  qu'aux  termes  de  la 
loi  du  25  juillet  1793  la  connaissance  des  actions  contre  la  Nation 
est  attribuée  au  département,  et  qu'en  cas  de  réclamation  elle  doit 
être  jugée  par  des  arbitres  ; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir. 

(Extrait  des  minutes,  !.  70,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  U  BRUMAIRE  AN  III  (1  novembre  1794). 

TRlllUNAL  DU  1e*  ARRONDISSEMENT. 

Pierre -Louis  ci-devant  greffier  du  juge  de  pais  de  la  section 

Popincourl,  C.  la  citoyenne  Delavoiite,  hérilière  de  Duoub  *. 

GrefBer  du  Juge  de  paix.  Destitution  illégale.  Paiement 
des  appointements. 

Aux  termes  des  articles  4  et  5  titre  9  de  la  loi  sur  l'organisation  jii- 

1.  Voy.  tntprà  les  jugements  renilus  par  le  Tribunal  du  u*  arrondissement 
auv  audiences  du  21:  llorrâil  sui  11  (15  mai  1791)  et  du  28  messidor  an  11  (16  juil- 
let 1701). 

2.  .Icari-linptiste  Wagon  de  l"  Balne,  ftgé  de  qiiatre-vinyt-im  tins,  ei -négociant, 
es-iioiile,  demeurant  place  lies  Pique»  (plm;c  Vendôme),  fut  condamné  à  mort, 

-  avec  quatre  ni  nu  lires  lie  s;i  fiinille.  par  U:  Tribunal  n'K'lulioiirmii'c  et  <!xi;i-nt(; 
le  1"  thermidor  un  II  (10  juillet  179*).  Le  dossier  relatif  à  Manon  île  la  Haine  est 
conservé  aux  Arcliircs  nationales  W  *2iJ  el  423,  dossier  938.  (Histoire  du  Tribunal 
révolutionnaire  de  l'aria,  par  II.  Wallon,  t.  V,  pages  ïif  et  suiï.)  Hayon  lie  la 
Baille  demeurait  en  1789  place  Vendôme  n'  10  {Almuniick  lie  Paris  de  Lesclapart}. 
il.  Du// mi  fJonctimi  .Teini,,  Juir-helii'i1  en  droit,  reprùsuiil.-nil  île  la  Commun'. 
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diciaire,  les  greffiers  du  juge  de  paix  étaient  nommés  par  leurs  juges; 
ils  étaient  inamovibles  el  ne  pouvaient  être  destitués  que  pour  pré- 
varication jugée. 

Mais  en  1792,  les  commissaires  de  la  majorité  des  sections  réunis  à 
la  maison  commune  ont  arrêté  que  ces  greffiers  seraient  nommés  par 
les  assemblées  générales  de  sections. 

Sur  la  réclamation  des  greffiers  en  activité,  un  décret  du  22  août 
1792  renvoya  leur  pétition  au  Comité  de  Législation  et  ordonna  que 
provisoirement  ils  seraient  conservés  dans  leurs  fonctions. 

Néanmoins  par  arrêtés  des  24,  27  août  et  6  septembre  1792,  ras- 
semblée générale  de  la  section  l'opincourt  a  nommé  pour  greflier  du 
juge  de  paix  Dugué. 

Le  8  septembre,  Salviny,  juge  de  paix,  en  conformité  de  celle  no- 
mination qu'il  a  agréée,  a  reçu  ie  serment  de  Dugué  dont  il  lui  a  dé- 
livré acte,  que  Dugué  a  déposé  au  greffe  du  Tribunal  du  4'  arron- 
dissement. 

Varin  a  continué  d'être  employé  par  Salviny 'it  divers  scellés  et 
autres  opération?;  et  il  admettait  aussi  l'introduction  de  Dugué  dans 
les  mêmes  fonctions. 

Varin  a  pris  le  parti  de  faire  un  acte  conservatoire  pour  sûreté  de 
ses  appointements,  dont  il  prévoyait  qu'on  voulait  le  priver,  comme 
on  lui  ôtait  déjà  ses  émoluments  :  il  a  formé  opposition  entre  les 
mains  du  payeur  des  traitements. 

Dugué  étant  décédé,  le  citoyen  Giroud  a  été  nommé  à  sa  place. 

Un  jugement  du  Tribunal  du  4*  arrondissement  du  25  floréal 
dernier  entre  Varin  et  la  citoyenne  Delaporte,  héritière  de  Dugué, 
son  frère,  a  déclaré  que  Dugué  avait  été  régulièrement  nommé,  qu'il 
avait  droii^aux  appointements  et  a  fait  mainlevée  de  l'opposition 
de  Varin. 

Varin  a  interjeté  appel. 

Le  3  brumaire  an  III,  Varin  a  fait  signifier  des  arrêtés  du  départe- 
ment des  23  et  29  vendémiaire,  14  el  20  octobre  1794,  qui  ont  déclaré 
nulle  la  nomination  de  Dugué  et  ordonné  que  Varin  touchera  les  émo- 
luments de  la  place  jusqu'à  la  nomination  de  Giroud  faite  par  l'as- 
semblée générale  de  la  section. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  nomination  de  Varin  a  été  faite  par  Salviny,  ainsi 
que  la  loi  du  30  août  1790  lui  en  donnait  le  droit  ;  —  que  Salviny  a 
consommé  les  pouvoirs  que  la  loi  lui  donnait  et  ne  pouvait  plus  nom- 

pour  le  district  de  Popincourt.  (Voy.  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  publiés  et 
nnnotés  pur  Sigismond  Lacroix,  Index  alphabétique,  pp.  321  et  322.) 
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mer  J)ugué  au  préjudice  de  Varin,  à  moins  que  Varin  n'eut  encouru 
la  forfaiture  et  qu'elle  n'ait  éléjugée; 

Infirme  le  jugement  du  ic  arrondissement  du  25  floréal  dernier  ; 
■  Déclare  valable  l'opposition  de  Varin; 

Ordonne  la  restitution  des  salaires  touchés  par  la  citoyenne  Delà- 
porte. 

(Exlrail  îles  minutes,  f.  13,  p.  5.) 


AUDIENCH  OU  14  BRUMAIRE  AN  III  (4  novembre  1794). 

TRIBUNAL  DU  i"  ARBOMUSSEBENT. 

Marie  Choizkt,  majeure,  appelante,  C.  le  citoyen  Fkrrikhe,  intimé. 
Référé  à  la  Convention. 

Attendu  que  l'article  6  titre  x  de  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire, 
rapproché  de  l'article  M  litre  v  de  la  même  loi,  donne  nécessaire- 
ment lieu  à  une  interprétation  que  les  législateurs  se  sonl  réservée  ; 

Le  Trihvnal 

Ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  Comité  de  législation  sera  con- 
sulté par  le  commissaire  national  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  Ferrière. 

(Extmit  des  minute»,  t.  395,  p.  i.] 


AUDIENCE  DU  13  BRUMAIRE  AN  III  (5  kovembre  1794}. 

TK [BINAI   DU    l"  .1RRONUIS5EMENT. 

Millet,  président,  Crkto.n,  Callières  el  Borson,  juges. 

Cohbas,  marchand  linger,  C.  Venard,  demeurant  rue  de  l'Hirondelle. 

Arbitre.  Honoraires  exagérés.  Taxe. 

Sur  l'opposition  de  Combas  au  jugement  par  défaut  du  26  vendé- 
miaire an  III 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'on  ne  peut  pas  réputer  volontaire  le  paiement  qu'exige 
1.  Vay.  tttprù  ce  jugement  rapporté  sous  sa  date. 
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avant  tout  de  ses  honoraire.?,  et  dès  la  première  séance,  un  arbitre' 
qui  a  dans  ses  mains  les  tilres  et  pièces  de  la  partie  qui  l'a  nommé 
et  dont  par  là  i!  se  trouve  avoir  enchaîné  la  confiance  ; 

Confirme  le  jugement  du  fi"  arrondissement  du  27  messidor  an  H. 
(Extrait  des  minutes,  f.  15,  p.  3.j 


AUDIENCE  DU  15  BRUMAIRE  AN  III  (5  novembre  1794). 

TIUHUNAL  LU!  Ii=  A1HIONMSSKMF..NT. 

Toljïn,  président,  Liixn,  Lkhajhk  cl  Cazin,  juges. 
r*anE  (Demancei-,  fondé  de  pouvoir)  C.  Pkblkt  ci  Alumand,  défaillants. 

Journal  de  Perlet.  Demande  en  paiement  de  la  rédaction 
des  articles  sur  le  Tribunal  révolutionnaire1. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  solidairement  à  payer  à  Fabre  trois  cents 
livres,  pour  trois  mois  de  rédaction  de  l'article  Tribunal  révolution- 
naire, que  Fabre  leur  a  fourni  pour  la  confection  du  Journal  de  Perlet, 
d'après  les  conventions  faites  entre  Allemand,  collaborateur  dudit 
journal,  et  Ducray,  greffier  au  Tribunal  révolutionnaire,  à  raison  de 
douze  cents  livres  par  année. 

{Extrait  des  minuits,  T.  41,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  21  BRUMAIRE  AN  III  fil  novembre  1794). 

TRIBUNAL  DU  Z"  A  nnO\01SSEME.\T. 

Pert>jii-,  président,  Liemion,  Scellikii  cl  CSami>o.v,  juges. 
Charles  Salvador  C.  Gadolle,  comparant  en  personne. 
Application  du  décret  du  27  juin  1793  qui  aecorde  trente- 

!.  Journal  île  l'erlel.  Convention  nnlioutile.  Mntite/tes  juilîtii/itex  et  littéraires 
de  l'Kuro/ie.  Voy.  ISi/iUograp/ti/:  de.  l'Histoire  de  Paris  peiultint  lu  Révolution 
française,  pur  Maurice  Tounieux,  t.  II,  p.  i>3il  et  !j3J. 

Voy.  infrà  le  jugement  rendu  pur  Ii!  même  Ti  ihmi.il  a  IVuitl ienco  il»  21  nivôse 
an  J)[  (10  janvier  ilVj). 
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sept  mille  six  eents  livres,  un  sou,  trois  deniers  au 
citoyen  Salvador,  dénonciateur  d'effets  précieux  cachés 
dans  le  château  de  Chantilly.  (Duvergier,  t.  V,  p.  446.) 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  représentas  par  Salvador  qu'il 
était  le  seul  dénonciateur  des  objets  dont  il  s'agit  ; 

Attendu  que  par  décret  de  la  Convention  du  27  juin  1793,  il  a  été 
accordé  audit  Salvador  seul  une  somme  de  trente  mille  livres  pour 
prix  de  sa  dénonciation; 

Attendu  que  Gadolle  ne  produit  aucun  titre  suffisant  à  l'appui  de 
sa  demande  ; 

Déclare  Gadolle  non  recevable. 
[Extrait  des  minutes,  I.  27S,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  22  BRUMAIRE  AN  III  (12  novembre  1791). 

TRIBUNAL  DU  3e  ARRONDISSEMENT. 

Tampon,  président. 
La  citoyenne  Grosholtz  C.  l'Agence  des  Domaines  nationaux. 
Testament  de  Curtlus',  peintre  et  sculpteur. 

Attendu  que  la  succession  de  feu  Curtivs  est  vacante  à  titre  de 
I.  Mathias-Pliilippe-Guillauiiie  Curtius  offrait  au  public,  dans  If?  lieux  les  plus 


■î,  llfii   r-ahillfl.i  ivtii|i|l-  rie  illviT-H!.  (rffifji 

île  celles  des  contemporains  qui  pouvaient  fixer  I 
sité.  Lors  <lu  renvoi  île  Nccker,  qui  entraîna  la  pria 


et.  pirlli'iilirinineiil 
piquor  la  uurio- 
Iti  Bastille,  un  groupe  de 


débats  de 

ion  patrioliq 


deC 


sujet  du  «uhincl  de  Curtius,  vov.  Tiiutcy,  ftt^ieitoiiv.  '/entrai  des  sources 
manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  lu  Révolution  française,  l.  III,  n'  27jï. 
'et  t.  H,  n°  2146.  Cwiins  était  un  des  vainqueurs  de  la  Bastille  '(Sigisinund-  Iji- 
eroix,  les  Actes  tte  la  commune  de  Paris,  série,  t.  IV,  p.  15*).  Voye*  encore, 
an  sujet  de  Curtius,  Les  Spectacle»  de  Paris,  calendrier  des  théâtres,  de  1790  à 
1792.  Hibl.  uot.,  Inv.  Vf.  1831. 
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déshérence;  —  qu'aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  17  nîvùpe 
an  H,  les  dispositions  faites  par  un  cilnyen  décédé  sans  postérité  sont 
maintenues  ; 
Le  Tribvnal 

Ordonne  que  le  testament  fait  pur  Malhias -Philippe-Guillaume  Cvr- 
tius,  peintre  et  sculpteur,  décédé  boulevard  du  Temple,  n"  20,  reçu 
par  Gifce,  notaire  :'i  Paris,  qui  s'esl  exprès  transporté  à  Ivry- sur-Seine 
le  ii  fructidor  dernier,  sera  exécuté  ; 

Fait  délivrance  à  la  citoyenne  Grosholtz  du  legs  universel  porté  à 
son  profil. 

(Extrait  des  minutes,  S.  16  bis,  p.  t.) 


AUDIENCE  DU  26  BRUMAIRE  AN  III  (16  novembre  1794). 

1RI1IUNAL  DU   1"  .4BH0NDISSEMOT. 

J.-IL  Bonsercent,  en  (repreneur  de  biltimcnls.icrmier  judiciaire  d'une  maison 
rue  de  Laval, 

C.  la  citoyenne  Ralco[;bï    artiste  du  Théâtre  de  l'Égalité,  locataire 
d'un  appartement  dans  ladile  maison,  moyennant  huit  ccnls  livres  par  an, 
défaillante". 

Jugement  qui  condamne  tu  citoyenne  Itaucouri  à  payer  quatre  cents 
livres  pour  deux  termes  échus. 

{Extrait  des  tninutes,  f.  93,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  26  BRUMAIRE  AN  III  (16  novembre  1794). 

TRIBUNAL  DU  3'  ARRONDISSEMENT- 

Tamtoh,  président. 
Silvxsthe  C.  Léonard  Bourdon  *,  défaillant. 
Prix  des  leçons  données  aux  élèves  de  Léonard  Bourdon. 

Le  Tribunal  condamne  Léonard  Bourdon  à  payer  à  Silvestre  quatre 

1.  Voy.  suprà  la  note  hiograpliique  concernant  M11"  Ruueourt,  qui  accompagne 
un  jugement  rendu  par  le  Trihunol  du  1"  arrondissement  ii  l'audience  du  2  avril 
1791. 

2.  J  en  n-Joscph- Léonard  Bourdon  de  la  Crosnière  est  aê  le  6  novembre  1764  à 
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cent  trente-deux  livres  pour  quatre  mois  et  demi  d'instruction  donnée 
par  SUvestre  aux  élèves  dudit  Bourdon. 
[Extrait  des  minute;  1.  30,  ]>.  S.) 


AUDIENCE  DU  26  BRUMAIRE  AN  III  (16  novembre  1791). 

rltllUjNAL  DU  3e  ARUOSDISSESEST. 

MiCiiAui.T,  président,  I.ucukt,  juge,  Buoquis  et  Dlto.nï,  appelé. 
Molk  C.  citoyenne  Masso«-Moiivili.ik»s  '. 
Privilège  des  spectacles  de  Rouen. 

Attendu  que  l'exécution  d'un  contrai,  quelle  qu'en  soit  la  cause, 
est  itidispeiiHiMe  lorsqu'il  a  été  lait  entre  majeurs,  avec  connaissance 
et  liberté,  et  que  personne  n'est  tenu  des  cas  fortuits,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  autrement  convenu  ; 

Attendu  que  Molé  dans  l'obtention  du  privilège  savait  bien  qu'il 

Alonçon.  Clief  d'une  maison  d'éducation  à  Paris  au  moment  de  la  Révolution, 
il  fut  député  du  Loiret  à  la  Convention  11  seconda  Barras  dans  la  journée  du 
9  thermidor  et  contribua  à  la  utilité  du  Robespierre.  An-été  lors  de  la  conspi- 
ration du  12  germinal  an  IV  (1"  avril  17!)ji),  il  sortit  de  prison  à  In  suite  de  l'am- 
nistie du  4  brumaire  suivant  {i'3  octobre).  Il  passa  ensuite  ou  Conseil  des  Cinq- 
Cents  et  Tut  l'ayant  du  Directoire  à  Hambourg.  Il  signait  toujours  hloitard 
Bourdon,  pour  se  distinguer  de  Bourdon  de  l'Oise.  La  politique  ne  détourna,  pas 
iloitrdou  îles  intérêts  de  suu  pensionnat  ni  de  la  propagation  île  ses  idées  pé- 
dagogiques. En  1"HU,  il  avait  publié  un  l'I/m  d'éducation  nathmnle,  réimprimé 

i.a;is  iiilh  ]  app:r  nlissa^i:  de  la  vie  ;  et  non  seiiiemi-iit  Iru"  ::p;irr!i!ic  qu'ils 

auront  un  jour  des  droits  a  exercer  dans  1,l  sociale,  mais  les  leur  faire  connaître 
dés  l'âge  ie  plus  tendre,  les  préparer  pur  la  pratique  même  a  tous  les  rapports, 
à  toutes  les  relations  auxquels  ils  son!  destines  dans  un  lien  plus  avancé  ».  La 
municipalité  île  Paris,  le  Comité  {le  constitution  de  l'Assemblée  nationale,  le 
club  des  Jacobins  encourayï.'reii I.  cl  recommandèrent  le  système  de  Bourdon.  La 
Convention  subventionna  son  école,  devenue  l'Institut  des  jeunes  Français,  et  y 
établit  des  bourses,  surtout  pour  les  enfants  îles  soldais  tués  à  l'ennemi.  Cet  ins- 
titut fut  supprimé  par  décret  de  germinal  au  1 1 1 -  Yoy.  Encyclopédie  générale, 
la.  biographie  de  ISaurdott,  signée  par  F.-A.  Autant. 

Ln  an  «prés  le  18  brumaire,  Léonard  Bourdon  réussit  il  se  faire  nommer 
membre  du  conseil  n'administra  lion  île  l'hôpital  militaire  de  Toulon.  Le  12  mars 
)8ti7,  il  devint  directeur  principal  des  liù-pilaux  militaires  cl  suivit,  en  cette  qua- 
lité, la  grande  armée  en  Pl  usse.  C'est  là  qu'il  mourut,  a  Ureslaii,  le  i'J  mai  1807. 
(1m  Révolution  français,  t.  XVI,  pages  133  et  134.) 

1.  Vov.  s>4/n-ii  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du  2C  ven- 
démiaire nti  III  (17  octobre  171)1]. 
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n'acquérait  qu'une  chose  précaire  et  que  s'en  étant  contenté,  il  s'est 

soumis  à  tous  les  risques  ; 

Attendu  que  les  billets  dont  il  s'agit  ont  eu  réellement  une  cause,' 
l'obtention  du  privilège,  et  que  Molé  a  avoué  que  les  conditions  à  l'oc- 
casion (lesquelles  ils  avaient  été  faits  ont  été  remplies; 

Attendu  enfin  que  la  veuve  ftforoilliers  a  été  parfaitement  étrangère- 
à  la  négociation  du  privilège  ; 

Déboute  Mo'lé  de  sa  demande. 
{Extrait  tien  Minute*,  f.  31,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  28  BRUMAIRE  AN  III  (18  novembre  179!) 

TIII1UWAL  DU  i"  AHHOMIISSEMKMT. 

Moulage»,  marchand  de  marrons,  rue  jN'uuve-dcs-Petils-Cliamps, 
C.  Coiiceu.bt',  marchand  de  liqueurs,  maison  Egalité,  u-a  m-  le  passage 
de  la  rue  des  Bons-Enfants,  défaillant. 

Loyer  d'un  emplacement  pour  faire  griller  des  marrons  *. 

Le  IG  thermidor  dernier,  Corcellct  s'est  engagé  à  louer  à  Moulagn- 
moyennant  quinze  livres  par  mois,  du  1°'  brumaire  à  la  fin  ventôse, 
une  place  pour  faire  griller  des  marrons  avec  du  charbon. 

Jugement  qui  ordonne  l'exécution  de  cette  convention. 

{Extrait  des  minutés,  f.  97,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  I"  FRIMAIRE  AN  III  (21  novembre  1794;. 

THlHIiîV.y.  1>U  2°  AHHOMllSSESIEM. 

Peiu>ky,  président,  Lieiu.on,  Sei.i.ikh  ci  Cb'.iiipo>,  juges. 

CiLOSNIEl»  C.  I.ECLEili:. 

Cochon  mis  en  réquisition. 

.   Le  Tribunal^ 

.-Attendu  que  Leclerc  n'ayant  pu  fournir  le  cochon  mis  eu  réquisition 

t.  Les  successeurs  de  Corrdlci  sont  -  élablis  aiijBiird'Iiui-tivoaiie  île  i:0|>êra., 
■2.  Voy, -infini  le  jugement  rendu  par  le  intime  Tri Ijgiin!  «  U  unie  du  1j  fri- 
maire un  III  (.'i  décembre  ,„  .'  J_  '  u'  ]        ''  '' 
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pour  Je  compte  de  la  République,  Cz-osnier  en  a  fourni  un  pour  lui, 
ainsi  qu'il  résulte  du  certificat  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Colombes,  ù  la  charge  par  Leciere  qui  s'y  est  obligé  de  lui 
rendre  un  cochon  vivant  du  même  poids; 

Condamne  Leclerc  à  remettre  à  Crosnier  un  cochon  vivant  

sinon  à  lui  en  payer  le  prix  suivant  la  loi  du  maximum. 
{Extrait  tle*  tnmu/e»,  f.  35,  p.  t.)  . 


AUDIENCE  OU  1"  FRIMAIRE  AN  III  (21  novembre  1794). 

TillBUMAL  DU  'Jc  AnMOiNblSSEMCST. 

Tampok,  président. 

Hautain  ',  danseur,  C.  taom,  directeur  du  Théâtre  de  la  Cité,  défaillant. 

Engagement  d'un  danseur.  Résiliation  intempestive  de  la 
part  du  directeur. 

Attendu  que,  suivant  conventions?  de  1793,  Hautain  était  engagé 
au  théâtre  pour  deux  années  qu'il  est  d'usage  dans  les  spectacles 
de  Paris  que  les  engagements  des  artistes,  même  i'aits  verbalement, 
sont  au  moins  d'une  année  ;  —  que,  pendant  un  mois  entier,  Hautain 
a  rempli  la  place  de  premier  danseur  ;  —  qu'en  le  congédiant  à  celte 
époque,  Lenoir  le  réduisait  à  ne  trouver  aucun  emploi  de  toute 
l'année  ; 

Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel. 
(Extrait  tirs  minute»,  f.  Si,  p.  i.) 

\.  Hautain  êlail  encore  niailre  de  danse  il  Paris  vers  1S20.  II  élail  le  père  de 
l'abbé  Hautain,  philosophe  religieux  de  la  seconde  moitié  du  dix-neuvième  siècle. 
Une  flllc  du  danseur  Hautain,  mariée  à  un  sieur  Guillaume,  a  donné  le  jour  à 
Giiillîiumc  d'Atiribenii,  <jui  fui  préfet  du  .second  Empire  et  directeur  du  personnel 
an  ministère  de  l'Intérieur. 

Voy.  -m/ni  les  jiigciiiculs  vendus  par  ;i:  méiiie  Triuinml  aux  audiences  des 
17  pluviôse  an  111  Ç-'i  février  HKj  '<;[  'J  Iknéal  an  III  [ÏS  avril  IVJj). 
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AUDIENCE  DU  2  FRIMAIRE  AN  III  (22  novembre  1794). 

TUIJtUNAL  OU  2"  A11HDNH1SSKMKNT. 

l'Eunav,  président. 

Hoïveai; ',  Makcilly  et  C.ic,  appelants  d'une  semonce  des  jurisconsultes 
du  24  octobre  1787,  G.  Hqissieh,  menuisier,  intimé. 

Vente  du  rob  antisyphllitîque. 

Le  Tribunal, 

Attendu  l'acte  de  transport  fait  à  Jioissier  par  Taupin  Magnùot, 
du  23  juillet  J779,  en  acquit  d'une  somme  de  six  mille  huit  cent  vingt- 
huit  livres  à.  prendre  sur  le  produit  de  cinq  sols  net  auquel,  par  acte 
sous  seings  privés  entre  Magnitot  et  MarciUy  du  19  juillet  1778,  ledit 
Magnitot  avait  droit  sur  la  vente  de  chaque  bouteille  de  rob  antisy- 
philitique, que  débitait  la  Compagnie  dudil  remède  anli vénérien  

Attendu  que  Marrilly  cs-dils  noms  s'est  reconnu  débiteur  envers 
Bousier  de  quatre  mille  huit  cent  quatre-vingt-treize  livres  

Confirme  

(Exlrail  dr.x  miaules,  f.  5C,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  3  FRIMAIRE  AN  III  (23  novembre  1794). 

TRIBUNAL  DU  lor  A BRONDISSEMEKT. 

Millkt,  président,  (jbkcd.i,  Cai.iuères  cl  Il ooso.N,  juges. 

Antoine-Edrite-Na/.aire  Jaooi -onvr,  agent  national  près  le  Tribunal  de  poliuc 
correctionnelle,  demeurant  quai  Pelletier,  appelant  du  jugement 
du  Trihunal  du  j'  arrondissement  du  24  aoùl  1793,  défaillant, 
lj.  Angélique  Foktaj.nk,  veuve  Mahtialot  (Iîoï,  fondé  de  pouvoir) 

1.  Uoyeenu-Laffecleur  était  un  médecin,  né  à  Paris  vers  1750.  Il  mourut  en 
1812.  Il  a  laissé  divers  écrits  sur  les  maladies  vénériennes  et  sur  le  roi)  qui 
porte  son  nom.  Ses  sin-cesseiti's  mit  ttin^'lcnips  couver!,  fit:  leurs  ulticlies  les  murs 
lie  Parla.  Voy.  La  Réuolution  française,  t.  XI.  VI,  article  (le  M.  Mnreellin  Pellet  sur 
la  Pharmacie  île  Pauline  honjltèxe. 

2.  Voy.  suj/i-à  les  jugements  rendus  mis  ;uidic<u;e.s  îles  ^4  ;ieiït  1733,  i\  fri- 
maire un  II  (14  décembre  179.1),  26  frimaire  an  il  (Ifi  décembre  1793),  cl  infrit 
le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  ,\  l'audience  du  13  ger- 
minal an  III  (2  avril  17115). 
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Instance  en  divorce.  Litispendance. 

Sur  l'appel  de  Jacquotot,  un  jugement  du  3*  arrondissement  du 
26  frimaire  an  II  (16  décembre  1793)  a  infirmé  et  condamné  la  veuve 
Martialot  à  continuer  sa  pension  viagère  de  trois  mille  livres. 

Ce  .jugement  a  été  cassé  par  le  Tribunal  de  cassation  le  41  vendé- 
miaire an  III  (2  octobre  1791). 

Jacquotot  a.  cité  la  veuve  Martialot  devant  le  Tribunal  du  1"  arron- 
dissement. 

La  veuve  Martialot  a  cité  Jacquotot  devant  le  Tribunal  du  district 
de  Rouen. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Rouen  est  également  saisi, 
Renvoie  la  cause  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 
{Extrait  des  minutes,  f.  105,  p. 


AUDIENCE  DU  4  FRIMAIRE  AN  III  (24  novembre  1794). 

Titei/jik!.,  |nrsidi'iil.  T.ivm:;iiki;x,  Leroy  et  LecousTUBiKn,  juges. 

Veuve  Hadest,  C.  veuve  Soïkcduht  défaillante. 

Jugement.  Qualités.  Rectification. 

Attendu  que  c'est  par  erreur  que  Marie- Sir/aum;  ïlosnlïo  f.klisle  a 

i.  h'Almanach  de  Paris,  de  J.esclapnrl ,  pour  l'année  1789,  mentionne"  les 
adresses  du  marquis  el  di:  la  marquise  du  Soyeroiii-I.  SS,  nie  de  Saint-Dominique, 
(in  comte  et  de  la  «umlcssc  de  Sityccourl,  Ti,  rue  de  Vfineuil.  Nous  ne  pouvons 

comtesse  de  Sojocoiirt.  ions  inclinons  cependant  ù  croire  qu'il  s'agit  de  la  com- 
tesse de  Soi/cconrf,  nui  devint  veuve  à  la  suite  de  In  condanmalion  à  mort  de 

noncfep'nr  le  Tribunal  r.H-oIiili.mnairc  le  5  thermidor  ru,'  Il  (23  iidllef  1  19 i).  ' 

M.  Tuelcy,  dans  son  Hr.perloiis  'jënr.ral  des  sources  illuminent™  de  l'histoire  de 
Paris  pendant  la  HéwUition  française,  t.  V,  n->  âiïijj,  mentionne  un  proeés-vcrbul 
de  tivnif-porl  de  police  .'in  domicile  de  M  -  de  Sovocmirl ,  rue  de  Yemenil,  le  35  août 
1132.  a  tin  d'y  opérer  la  perqnisi  lion  d'cll'els  apparlenant  à  des  maisons  reli- 
llienscs.  JJeiiis  mie  pièce  scrvaul  de  yardi:-meii lile,  on  ■:euslai(i  la.  présence  de 
vêlements  ecclésiastiques  provenant  des  Carmélites,  ipie  SI.  et  M""  de  Soyccourt 
déclarèrent  provenir  des  dons  rails  par  leur  lille,  ci-devant  carmélite,  el  paï- 
en x- mr  m  es,  lors  de  sa  profession,  ajouliint  qu'ils  sciaient  cru  fondés  .ï  Icy  re- 
prendre, comme  leur  apparlcuanl. 

Toan  H.  5 
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été  mise  dans  les  qualités  du  jugement  (le  ce  Tribunal  du  9  pluviôse 
an  II  sous  le  nom  de  Mario- Rosalie  Jiadest,  fille  et  unique  héritière 
de  Nicolas-Marie  Jfadesl,  tandis  quelle  est  fille  naturelle  du  citoyen 
.Belisle  et  de  Suzanne-Félicité  Quemel  et  née  plus  de  cinq  ans  avant 
le  mariage  <lc  celle-ci  avec  ledit  Hadesl  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  que  ladite  erreur  sera  rectifiée  tant  sur  la  minute  que  sur 
l'expédition. 

{Extrait  des  minutes,  f.  aS,  p.  a.) 


AUDIENCE  DU  14  FRIMAIRE  AN  III  (4  décembre  1794). 

TRIBUNAL  DM  icr  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Cbeton,  Calltkhes  el  Bodsos,  juges. 

Jean  Boyek,  négociant  rue  Martin  (Lacroix-Frain ville,  fondé  de  pouvoir), 
C.  les  syndics  el  directeurs  des  créanciers  de  Denis-Bernard  Quatrehkrk- 
Disjonval  (Delà  h  aïe,  fondé  de  pouvoir). 

Ou  ne  peut  contraindre  un  créancier  qui  a  pris  la  vole 
criminelle  contre  son  débiteur  à  adhérer  au  contrat 
d'union  des  autres  créanciers. 

Boyer  avait  fait  beaucoup  d'affaires  avec  Quatremère  Disjonval  qui 
faisait  un  commerce  immense.  11  était  en  avance  de  plus  de  deux 
centquator/e  mille  livres,  lorsque  le  17  juillet  1785  Quatremère  s'ab- 
senta tout  à  coup  sans  déposer  de  bilan  au  greffe. 

Boyer  apprit  que  Quatremère  était  parti  les  mains  pleines  et  que 
pour  escroquer  ses  créanciers  il  s'était  servi  du  nom  de  Buehet,  autre- 
fois son  associé,  mais  qui  ne  l'était  plus  depuis  1784  et  avait  mis  en 
circulation  des  billets  signés  Buehet  et  C". 

Boyer  rendit  plainte  en  banqueroute  frauduleuse  en  août  1783.  Un 
décret  de  prise  de  corps  fut  lancé  contre  Quatremère:  la  procédure 
fut  suivie  au  ci-devant  Parlement  el  au  Tribunal  du  3e  arrondis- 
sement. 

Dès  le  30  août  1785,  les  créanciers  de  Quatremère  s'étaient  unis  par 
acte  devant  Lherbette,  notaire  à  Paris.  Le  total  des  créances  vérifiées 
et  affirmées  était  de  un  million  deux  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
deux  cent  soixante  livres.  —  Boyer  avait  refusé  d'adhérer  à  l'acte 
d'union  pour  ne  pas  être  censé  renoncer  a  son  action  criminelle. 
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Les  syndics  et  directeurs  des  créanciers  unis  l'avaient  assigné  en 
homologation  de  l'acte  d'union  ;  et  celle  homologation  avait  élé  pro- 
noncée par  jugements  du  Tribunal  du  3°  arrondissement  des  16 
décembre  178)  et  2  mars  1192. 

Sur  l'appel  do  Jioyer  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'on  ne  peut  forcer  un  créancier  qui  a  pris  la  voie  crimi- 
nelle contre  son  débiteur  à  adhérer  au  contrat  d'union  des  autres 
créanciers,  par  cela  même  que  cette  adhésion  emporterait  de  plein 
droit  désistement  de  sa  plainte  ; 

Infirme,  déclare  les  syndics  et  directeurs  des  créanciers  de  Quatre' 
mère  non  recevables  en  leur  demande. 
[Extrait  des  minutes,  f.  124,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  U  FRIMAIRE  AN  III  (i  décembre  1794): 

Pmqry,  président. 
J.-B.  Macrv     demeurant  à  Versailles,  C.  Dckoub  cl  aulres,  défaillants  *. 

Vente  de  la  charge  d'apothicaire  des  écuries  du  ci-devant 
Roi. 

Le  Tribunal, 

Attendu  les  dispositions  des  articles  5  et  6  titre  1"  du  décret  da 
17  germinal  qui  déclarent  nulles  tontes  ventes  et  cessions  de  charges 
de  la  maison  du  ci-devant  Roi  faites  depuis  le  décret  du  mois  d'août 
1789  portant  suppression  de  la  vénalité  des  charges  et  qui  autorisent 
les  acquéreurs  cessionnaires  ou  démissionnaires  à  réclamer  contre 
leurs  vendeurs  les  sommes  à  eux  payées; 

Condamne  les  défaillants  à  restituer  à  Maury  la  somme  de  quinze 
mille  livres  par  lui  payée  pour  le  prix  de  la  charge  de  l'un  des  apothi- 
caires des  écuries  du  ci-devant  Roi. 
(Extrait  des  minutes,  f.  67,  p.  2.) 

1.  Mmivf/  r:|:ii!  ;i|>otliWire  de  l'écurie  du  comte  d'Artois  à  Versailles.  I!  ajijwr- 
luii.'ii!  aii  rollijgi'  de  pluimmcic  depuis  177:5.  Voy.  Atmumick  royal  de  1789,  p.  638. 

•1.  L'n  jugement  (lu  18  nivi'ise  on  III  {7  janvier  l'iVS)  a  débouté  Du  four  el 
ijiilr<;s  (li-  leur  e>|i}io.silimi  au  jugement  du  M  lïim.'iirc  (-f  décembre).  (Kr.lruil  des 
minutes,  t.  9B,  p.  3.) 


B8  LES  TUIBUNAUX  CIVILS  "DE  PAlilS 

AUDIENCE  DU  1ÎS  FRIMAIRE  AN  III  (5  décembre  1794). 

tuibi;nal  nu  icc  ahtionihsseme\t. 

Millet,  président,  Chetos,  C.\u.imes  et  Bodsom,  juges. 

Moulages,  marehnnd  de  mnrronB  (Gibodde,  fonde  de  pouvoir)  . 
G.  CoiiCKLi.ET,  marchand  de  ligueurs  '. 

Loyer  d'un  emplacement  pour  Taire  griller  des  marrons. 

Corceliet  avait  fait  opposition  au  jugement  du  28  brumaire  dernier 
(18  novembre  1794). 

Il  exposait  que  la  place  dont  il  s'agit  était  depuis  plusieurs  années 
occupée  par  le  citoyen  Lazare,  âgé  de  plus  de  soixante  ans,  qui  faisait 
le  commerce  des  marrons  rôtis  et  gagnait  de  quoi  soutenir  sa  ebétive 
existence,  lorsqu'il  fut  arrêté  et  emprisonné  comme  suspect,  la  faction 
d'alors  qui  persécutait  si  cruellement  les  bons  citoj-ens,  l'ayant  sup- 
posé être  un  prince  étranger  déguisé  et  fait  paraître  deux  fois  au  Tri- 
bunal révolutionnaire. 

Moulager,  accompagné  de  ses  camarades,  était  venu  surprendre 
la  bonne  foi  de  Corceliet  en  lui  déclarant  que  Lazaro  avait  été  guillo- 
tiné, qu'on  l'avait  reconnu  sur  la  fatale  charrette  allant  an  supplice, 
qu'il  ne  reparaîtrait  plus. 

Sur  cette  déclaration  perfide,  Corceliet  avait  cédé  aux  instances  de 
Moulager  et  lui  avait  fait  la  promesse  de  lui  louer  la  place  du  malheu- 
reux Lazaro. 

Mais  depuis,  Lazaro  avait  été  délivré  desa  dure  et  périlleuse  capti- 
vité. Il  avait  été  accueilli  et  réhabilité  dans  sa  place  ordinaire,  et  de 
■suite  Corceliet  avait  offert  de  rendre  à  Moulager  les  quinze  livres 
payées  lors  de  l'écrit,  en  lui  reprochant  d'avoir  supposé  la  perle  de 
Lazaro  pour  lui  surprendre  une  promesse  qu'il  n'aurait  jamais  consentie 
sans  cette  perfide  supposition. 

Moulager  ayant  voulu  prétexter  de  cet  écrit  pour  mettre  Corceliet  à 
contribution  et  lui  demander  neuf  cents  livres  d'indemnité,  il  avait 
offert  à  Moulager  trente-neuf  livres  quinze  sols  formant  le  tiers  du 
prix,  du  loyer  à  titre  de  dédommagement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'écrit  du  16  thermidor  (3  août  1794)  n'est  pas  un  bail, 

t.  Voy.  su/irù  le  jugement  |ir<™il<:mmcn[.  rendu  par  lu  même  Tribun»!  ;t  l'au- 
dience llu  28  Jtrumairc  au  ill  (18  novembre  17114). 
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mais  une  simple  promesse  de  louer  l'emplacement  dont  il  s'agit, 
promesse  qui  pouvait  se  résoudre  en  une  indemnité  dans  le  cas  arrivé 
où  Corcellet  refusait  de  l'exécuter  par  suile  des  circonstances  par  lui 
exposées  et  qui  non!  pas  été  contredites; 

Attendu  que  l'indemnité  offerte  par  Corcellet  est  suffisante,  quand 
même  l'écrit  serait  un  véritable  bail  ; 

Déclare  les  offres  réelles  de  Corcellet  valables. 
(Extrait  des  minutes,  f.       p.  1.) 


AUDIENCE  DI!  18  FRIMAIRE  AN  III  (8  décembre  1791). 

Toitin,  président,  Liège,  Cazin  et  Court,  juges. 

Roger  C.  Bosquillon  ',  défaillant. 

Demande  en  paiement  de  quatorze  cents  livres  pour  prix 
d'un  exemplaire  des  Commentaires  de  César. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  volume  in-f*  contenant  les  Commentaires  de  César 
donné  par  Clarke  est  resté  à  l'examen  pendant  trois  mois  et  qu'il  a 
été  facile  au  défaillant  de  prendre  les  informations  nécessaires  sur  la 
valeur  dudit  volume  ; 

Attendu  que  le  paiement  de  quatorze  cents  livres  eu  a  été  effectué 
depuis  neuf  mois  sans  réclamation  de  la  part  du  défaillant  et  qu'il 
peut  se  faire  que  pendant  ce  temps  it  l'ait  fait  copier  en  entier  ; 

Attendu  que,  d'un  autre  côlé,  si  on  admettait  ces  sortes  de  récla- 
mations ce  serait  anéantir  le  commerce,  le  marchand  n'étant  pas  sûr 
de  la  vente  de  sa  marchandise,  même  après  plusieurs  années  de 
livraisons  et  paiements. 

Déclare  le  défaillant  non  recevable  en  sa  demande. 

(Extrait  des  minutes,  f.  1\,  p.  2.) 

1.  ÉtÏDimrd- François ..\[;u'ic  Uosquillon,  né  à  Monld illier  le  30  mars  Mit,  est 
mort  à  Paris  le  23  novembre  dB16.  11  fit  ses  éludes  chez  les  Jésuites,  nu  collège 
Louis-le-Grand.  ]|  «va il.  une  fclle  réputation  d'helléniste,  qu'il  fut  appelé,  en  1704, 
ù  la  chaire  di>  langue  grecfpic  du  Colline  de  France.  II  éluil  en  mémo  temps  mé- 
decin à  I  llûtel-Dieii  de  Paris.  Il  a  laissé  une  bibliothèque  importante  qui  a  été 
vendue  eu  iHl:,. 

Voy.  infrii  le  jugera  ont  rendu  par  le  même  Tribunal  iï  l'audience  du  29  tri- 
maire  an  III  [19  décembre  I7M). 
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AUDIENCE  DU  22  FRIMAIRE  AN  III  (-12  i>éceubrb  1794). 

TRIBUK.U,  DU  2°  .mnOSMSSBMENT, 

Pbbcrï,  président. 
Beuguh-Dwissmi,  ',  partie  saisie,  C.  Bmin  dk  Fostjînkllk,  saisissam. 
Pension  alimentaire  accordée  à  une  partie  saisie. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'une  partie  -saisie  n'a  droit  qu'à  une  pension  alimentaire 
sur  des  hiens  saisis  réellement  et  non  à  une  provision  ; 

Attendu  l'importance  des  immeubles  saisis  stir  Berger  Dumemil; 
.    Ordonne  que  la  pension  alimentaire  à  lui  accordée  par  jugement 
du  Ie'  décembre  1792  sera  portée  à  deux  mille  livres  par  an  et  qu'il 
lui  sera  payé  une  année  d'avance  pour  subvenir  à  ses  plus  pressants 
besoins. 

[Extrait  des  minutes,  f.  74,  p.  ±j 


AUDIENCE  DU  23  FRIMAIRE  AN  III  (13  décembre  1794}. 

TRIBUNAL  DU  1er  AHBONDI3SBHENT. 

Millet,  président,  Cbetok,  CiLLrÈnKS  et  Bodson,  juges. 

Gérard  Van  Spaksjiohck,  professeur  d'iconographie  au  Musée  national 
des  Piaules,  y  demeurant  [Hi,.u:oi;i:,  lomlé  de  pouvoir), 
C.  Jacques  Dksève,  dessinateni'  (Soiiikh,  fondé  de  pouvoir)'. 

Pension  viagère  consentie  sur  les  appointements  d'un  pro- 
fesseur d'iconographie  au  Musée  national  des  Plantes. 

Van  Spaendonc/c  a  succédé  en  1780  à  la  place  brevetée  de  dessina- 
teur qu'occupait  la  citoyenne  lïasseporte. 

dienec  du  12  niv<,sr>  mi  lit  (!•■'  janvier  1195). 

2.  Y'oy  Miprà  Jus  ju^ituients  rendu»  aux  audiences  ries  i'i  messidor  an  II 
(il  juillet  iVJl)  el.  '-,  vumliiiiuain;  an  III  {20  septembre  iV-H). 

Van  Hpucnilon.-li  ((JiMnli.  né  rV  Tilluirj,'  (Hollande)  le  23  mars  1741),  est  mort 
ix  Paris,  au  Muséum  d  liistnii  c  naturelle,  le  j  I  nnii  18*2.  Pils  du  hoiirgmeslre  de 
aix  ville  nalalo,  il  avait  une  vingtaine  d'années  ipiund  il  vint  achever  «s  études 
â  Paris,  oii  il  se  lia  avec  Watelcl,  qui  l'aida  du  ses  conseils  et  lui  lit  obtenir,  en 
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Par  condescendance  pour  BulTon,  il  avail  consenti  à  payer  annuel- 
lement à  Desève  quatre  cents  livres  sur  les  émoluments  de  celle  place, 
et  seulement  tant  qu'il  recevrait  ces  émoluments  et  qu'il  occuperait 
celte  place. 

En  1793,  celte  place  brevetée  ayant  élé  supprimée  comme  toutes 
les  charges  et  brevets.  Van  Spamdouvk  a  cessé  de  payer. 

Sur  l'opposition  de  Van  Spaendonc/:  au  jugement  par  défaut  du 
5  vendémiaire  an  III, 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'engagement  dont  il  s'agit  est  sans  cause  ;  —  que  les 
émoluments  de  la  place  à  l'occasion  de  laquelle  il  a  été  fait  ont  été 
supprimés  par  l'article  1"  du  décret  du  7  mars  1793  ;  —  que  le  litre 
dont  se  prévaut  Jiésèven'a.  pas  été  enregistré  et  que  par  l'article  11 
de  la  loi  du  S  décembre  1790  il  est  défendu  (aux  juges  de  rendre 
aucun  jugement  sur  des  actes  sous  signatures  privées  non  enre-r 
gîstnés  ; 

Infirme  le  jugement  du  23  messidor  an  II  ; 

Au  principal,  déclare  Dcsève  non  recevable  en  sa  demande. 

(Extrait  des  minutes,  f.  138,  p  i.) 


AUDIENCE  DU  27  FRIMAIRE  AN  III  (17  décembre  1794). 

TBIIIUKAL  DU  3e  AHIIOSDJSSEÎIENT. 

Tami>ok,  prcisîdcnl. 

Joïœl  G.  Hahgeb,  Dauthepe  et  autres,  défaillants. 

Bureau  académique  d'écriture.  Discipline.  Annulation 
d'une  délibération  considérée  comme  injurieuse  et  ca- 
lomnieuse. Dommages-intérêts1. 

Faisant  droit,  sur  l'appel  interjeté  par  Jumel  de  la  délibération  du 

1774,  la  survivance  do  l'office  de  peintre  en  miniature  du  Roi.  il  Tut  reçu  membre 
de  l'Académie  nivale  tic  pointure  Je  18  août  H8I.  Il  lïil  professeur  d'iconogra- 

liliic  mi  aillai:  mliou.-il  des  l>l;mlos,  eu  r,mnU(e\w.n\  île  M"«  Jia.ssepnrte. ,'cel: 
rr.rnçMis.  {lJii;honiniii-i:  i,êtié.ruL  <trs  nrlistex  de  t'é.<:ok>  friini-uisr.,  pur   Louis  Au-' 

vray,  I.  Il,  p.  H19.) 

i.  Voy.  ïnfrfi  te  jti«oni6ii!  rendu  par  le  même  Tnbtmul  à  !  iindïwice  du  1"  vcn- 
lû-SI-  Ein  I  II  (l'J  lï-vi'ir:r  niH),  '  - 

Voy.  supià  la  prestation  île  serment  de  Ifarger  comme  membre  du  bureau 
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i"  février  1789  fuite  contre  lui  au  ci-devant  bureau  académique  d'é- 
criture : 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  donnait  aux  ci-devant  membres  et  agré- 
gés durlil  bureau  le  droit  de  s'ériger  en  juges  pour  déchoir  ledit  Ju- 
mel  de  son  état  par  les  motiTs  déshonorants  exprimés  en  ladite  déli- 
bération ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ces  motifs  fondés  sur  des  faits  faux,  déna- 
turés ou  illusoires  ne  pouvaient  dans  aucun  cas  justifier  l'illégalité  de 
ladite  délibération  ; 

Attendu  que  l'honneur  et  la  réputation  de  Jumel  ont  été  compromis 
par  celte  délibération  et  qu'il  en  a  souffert  les  loris  les  plus  grands  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  nulle,  injurieuse  et  calomnieuse  ladite  délibération  ;  ' 

Ordonne  qu'elle  sera  rayée  des  registres  du  ci-devant  bureau  et 
que  le  présent  jugement  sera  franscrit  sur  les  registres; 

Condamne  Harger  et  consorts  solidairement  en  quarante  mille 
livres  de  dommages-intérêts; 

Ordonne  l'affiche  du  jugement  à  quatre  mille  exemplaires. 
{Extrait  des  minutes,  f.  80,  p.  ï.) 


AUDIENCE  DU  29  FRIMAIRE  AN  III  (19  décembre  1794). 


Bosouillon  G.  Roceb, -défaillant '. 

Demande  en  paiement  de  quatorze  cents  livres  pour  prix 
d'un  exemplaire  des  Commentaires  de  César. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  rendre  et  payer  a  Bosquilhn  quatorze 
cents  livres  payées  par  Jlosquitlon  au  défaillant  pour  un  exemplaire 

académique  d'écriture  à  l'audience  du  iti  mars  n»l  et  la  note  relative  ù  l'ori- 
gine et  .lih  ;iMi'i)jutiutis  lin  bureau  ;i nul é inique  d'ci:ri lure 

Harger,  secrétaire  do  Bureau  itcadcriiiipie  d'écriture,  demeurait  rue  des  llo- 
sicrs,  au  Marais.  Ihudv^.c  demeureil  rue  samt-IUmoré,  et  Jvmcl,  rue  de  la  Ca- 
landre, prés  te  l'akis  île  Justice. 

1.  Voy.suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  18  frimaire  an  111  (8  décembre  il'.)',)  td  la  ,iolc,  qui  accompagne  ce 
jugement. 
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de  l'édition  des  Commentaires  de  César  donné  par  Clarke,  lequel 
exemplaire  a  été  vendu  pur  le  défaillant  à  Bosquilton  pour  grand  pa- 
pier, et  se  trouve  être  un  petit  et  ne  vaut  que  le  cinquième  du  prix 
qui  a  élé  payé,  —  si  mieux,  n'aime  le  défaillant  fournir  à  Bosquitlon 
ledit  exemplaire  en  grand  papier. 
[Extrait  îles  minutes,  t.  81,  p.  ?.) 


AUDIENCE  DU  4  NIVOSE  AN  III  (24  déckhbre  1794). 

THIBUNAX.   ])U    lop  ARnONWSSKMENT. 

Millet,  président,  Cfieton,  Cali.ièhes  et  ISodson,  juges. 

Salkeuve,  mécanicien  rue  des  lïcouffes,  C.  Jeanne-Agnùs-Gabi'iel  m  Pestre, 
femme  divorcée  de  Anloine-Omer  Tai.o.n1,  demeurant  rue  Honore 
au-dessus  de  celle  florentin. 

En  1189,  la  femme  Talon  a  souscrit  solidairement  avec  son  mari 
une  obligation  de  vingt  mille  livres  au  profit  de  Salneuve. 

Le  Tribunal  condamne  la  citoyenne  de  Pestre  à  payer  avec  terme 
et  délai. 

{Extrait  des  minutes,  f.  Ia6,  p.  10.) 


AUDIENCE  DU  8  NIVOSE  AN  III  (28  d&e»i>re  1794). 


Millet,  président,  Cheïom,  Callières  et  Bodsox,  juges, 
Guesde,  appelé  pour  départager. 

1.  Anloine-Oninr  Tidt.it,  chnviilicr.  ii)itn|iii.s  île  Binitlay-Tliieny,  vicomte  héré- 
ditaire Je  No^cnt-lc-Itoy,  conseiller  an  Parlement  de  Paris  (2"  Chambre  îles  un- 
quêtes),  fut  élu  député  suppléant  de  la  noblesse  île  Chartres  aux  Étals  géné- 
raux et  remplaça,  le  10  décembre  I"S'J,  de  MmiMHiisiiev,  (Innifsioniiîiirc.  Pal- 
provisions  datées  du  30  septembre  1789,  Talon  fut  pourvu  de  l'état  et  office  de 
conseiller  du  Hoj,  lieutenant  civil  du  prévôt  de  Paris,  que  tenait  et  exerçait. 
M"  Denis-François  Angran  (i'AIlcray,  qui  s'en  est  v  olontairement  démis  en  faveur 
du  sieur  Talon  «  ;  il  fut  reçu  et  préla  serinent  au  Parlement  le  10  octolire  1780. 
[Hecueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  généraux  de  1789,  par 
Armand  Brelte,  t.  11,  pages  3H  et  312.) 

D'après  VAlmanach  iw/a/ de  1790,  l'adresse  d'Ail toine-Omer  Talon  est  indiquée 
rue  Saiiil-KIorcnlin,  n°  G. 


7* 


LES  IJUltl'NADX  CIVILS  ItE  PAltlS 


ViCLoii'c-Miii'ic  11.mi.uii»,  épouse  divorcée  do  Bominique-Cliai  les- Alexandre 
Coi.ws,  domuiii  iini  nie  de  Marivaux  [Dci-urs,  fondé  de  pouvoir), 
C.  l.collVoy  I.ai'Uktk ',  lils  mineur,  assisié  ilo  sou  père,  rlcincuratil  rue  Mon I- 
blimr  ( IJi:it(Mii:Ks,  i'oiulé  de  pouvoir). 

Mineure.  Femme  divorcée.  Recherche  de  paternité.  Enfant 
conçu  avant  le  divorce.  Frais  de  gésine.  Partage  d'opi- 
nions. 

lin  juin  4792,  ]a  citoyenne  Maillard,  mineure,  a  été  mariée  à  Cul- 
son,  aussi  mineur. 

Le  (i  thermidor  an  II  (24  juillet  I79ij,  Ja  citoyenne  Maillard,  qui 
poursuivait  son  divorce  contre  Colson,  a  l'ail  avec  Lafretè  Mis  un  acte 
sous  seings  privés  double  contenant  les  conventions  suivantes  :  «  La 
citoyenne  Maillard  déclare  qu'elle  est  enceinte  des  œuvres  de  Lafretè 
et  que  sa  grossesse  remonte  s  six  mois  environ.  —  Lafrelé  fils  déclare, 
pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  que  sa  fréquentation  avec  la  ci- 
toyenne Maillard  remonte  à  six  mois  ou  environ;  qu'il  reconnaît 
l'enfant  dont  elle  est  enceinte  pour  être  de  ses  œuvres,  faits  et  gestes  ; 
qu'il  désire  le  reconnaître  d'une  manière  plus  formelle  aussitôt  après 
le  divorce  en  épousant  la  citoyenne  Maillard  devant  la  municipalité, 
le  tout  sous  les  peines  et  obligations  de  tous  dommages-intérêts  fixés 
A  cent  cinquante  mille  livres.  » 

Le  22  fructidor  suivant  (8  septembre  1794),  Ja  citoyenne  Maillard 
s'est  présentée  devant  le  commissaire  civil  de  la  section  Le  Peletier, 
qui  a  reçu  l'attestation  de  cinq  citoyens  déclarant  que  depuis  huit 
mois  Colson  avait  abandonné  son  épouse  sans  qu'elle  eût  reçu  de  ses 
nouvelles. 

Le  29  vendémiaire  an  III  (20  octobre  1794),  Colson,  demeurant  ci- 
devant  à  Paris,  et  depuis  plus  de  huit  mois  retiré  a  Fontainebleau,  a 
fait  signifier  par  un  huissier  de  Paris  à  la  citoyenne  Maillard,  épouse 
divorcée  dodit  Colson,  qu'il  acquiesce  pleinement  au  divorce  prononcé 
à  la  municipalité  de  Paris  le  9  vendémiaire  ;  —  qu'au  moyen  de 
l'abandon  qu'il  a  fait  d'elle  depuis  plus  de  huit  mois,  l'enfant  dont  on 
lui  a  dit  qu'elle  était  enceinte  n'est  point  de  ses  œuvres,  faits  et 
gestes,  qu'il  n'y  prétend  rien  et  n'entend  point  qu'il  soit  constaté  slir 

les  acles  civils  qu'il  en  est  le  père  ;  déclarant  que  si  la  citoyenne 

Maillard  ne  se  conduit  pas  dans  cette  circonstance  comme  son  hon- 
neur cl  sa  probité  doivent  l'y  déterminer,  ii  se  verra  contraint  de  re- 

J.  Il  s'n^'il  vmiscmiiliililoiiicul  du  /ils  Je  hufrelé,  receveur  frOnéfid  îles  fermes, 
[[ni  rimiieur-'iiL  ru  HS),  cliiinssée  J  A  ni  in,  ir  "yi  (ilùmujj  ruée  plus  Inrd  rue  Aient- 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  [170I-1SO0) 


courir  aux  lois  el  même  A  la  Conven Lion  nationale  pour  ne  point 
permettre  que  des  enfants  soient  donnés  à  ceux  qui  n'en  seraient  pus 
les  pères,  et  que  ceux  qui  en  ont  fait  les  élèvent  et  les  nourrissent 
ainsi  que  le  sentiment  naturel  le  porte  el  le  dicte  à  tout  être. 

Le  1"  brumaire  (22  octobre  1794),  la  citoyenne  Maillard  a  déclaré 
devant  le  commissaire  de  police  de  la  section  Le  Pelelier  qu'ayant 
rencontré  dans  la  société  au  mois  de  février  1794  Geoffroy-Achille 
de  Lafreté  fils  cadet,  il  a  su  par  sa  douceur,  son  honnêteté  et  ses  bons 
procédés  mériter  sa  confiance  et  s'attacher  son  estime  et  son  amitié, 
au  point  qu'il  parvint,  en  lui  faisant  oublier  ses  premiers  devoirs,  â  la 
brouiller  avec  son  mari,  de  manière  que  depuis  cette  époque  Colson 
a  abandonné  sa  femme,  sa  maison  et  les  intérêts  qui  pouvaient  les 
concerner  tous  deux,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'acte  de  notoriété  du 
22  fructidor  dernier  (8  septembre)  ;  —  que,  depuis  cet  abandon,  La- 
freté a  continué  ses  assiduités  chez  la  comparante,  au  point  qu'elles 
l'ont  amené  à  des  familiarités  qui  en  ont  produit  de  plus  sérieuses, 
puisqu'elle  se  trouve  aujourd'hui  enceinte  des  œuvres,  faits  et  gestes 
dudit  Lafreté  depuis  plus  de  huit  mois,  puisqu'elle  croit  être  dans  son 
neuvième  ;  —  que  s'étant  aperçue  de  son  état,  elle  en  (it  part  à  Lafreté 
qui  lui  dit  :  o  C'est  ce  que  je  désirais  »,  pour  déterminer  la  compa- 
rante à  divorcer  d'avec  Colson  et  passer  un  second  lien  avec  lui  ainsi 
qu'il  le  lui  a  promis  par  acte  sous  signature  privée  ;  —  que  depuis 
Lafreté  ayant  peut-être  fait  quelques  réflexions  sur  les  suites  d'un 
pareil  engagement  a  négligé  la  comparante  au  point  qu'elle  a  cru 
devoir  se  conformer  à  la  loi  pour  que  son  enfant  appartienne  à  son 
véritable  père,  pour  obtenir  de  la  probité  de  Lafreté  les  secours  que 
la  position  de  la  comparante  esigt:  el  la  pleine  exécution  de  l'acte 
qui  la  lie  avec  ledit  Lafreté,  si  elle  pouvait  compter  pour  rien  ou  ou- 
blier un  instant  ceux  que  la  nature  fait  germer  dans  son  sein. 

Le  21  frimaire  (H  décembre  1794),  la  citoyenne  Maillard  a  assigné 
Lafreté  père  et  fils  pour  obtenir  une  provision  de  frais  de  gésine. 

Dès  le  1S  brumaire  (5  novembre),  Lafreté,  assisté  de  son  père,  avait 
fait  une  déclaration  devant  le  juge  de  paix  de  la  section  Le  Pelelier 
pour  le  prévenir  contre  les  prétentions  de  la  citoyenne  Colson.  Il  con- 
venait en  avoir  fait  la  connaissance  sur  le  boulevard,  avoir  été  attiré 
chez,  elle  où  il  avait  été  reçu  en  demeure  ;  mais  il  soutenait  que  la 
citoyenne  Colson.  qui  avait  su  l'enchaîner  par  les  plaisirs  qu'elle  lui 
procurait,  n'avait  cessé  pendant  loul  ce  temps  de  vivre  avec  son  mari, 
et  avait  été  vue  constamment  chez  lui  pendant  le  temps  que  Lafreté 
a  eu  des  liaisons  avec  sa  femme  ;  —  qu'un  citoyen  Monier  vivait  ha- 
bituellement dans  la  maison  et  paraissait  avoir  plus  de  droits  el  d'au- 
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toi  ité  que  le  mari  ;  —  que  la  citoyenne  Colson,  plus  ûgée  que  Lafretê, 
avait  employé  tous  les  moyens  que  l'expérience  lui  rendait  plus  fami- 
liers pour  entraîner  dans  le  piège  un  jeune  homme  qui  ne  connaissait 
pas  le  danger  ;  —  que  les  écrits  qu'on  lui  avait  l'ait  signer  chez  le  ci- 
toyen Saffroy,  ex-avoué  et  conseil  de  la  citoyenne  Colson,  sont  le  fruit 
de  la  séduction  et  de  la  captation  réunies  par  cette  femme  adroite  et 
son  conseil;  — que  le  divorce  prononcé  pour  cause  de  prétendu  aban- 
don n'avait  été  qu'un  moyen  secondaire  employé  pour  parvenir  à  le 
rendre  père  de  l'en  tant  dont  elle  était  enceinte,  puisque  la  citoyenne 
Colson  avait  originairement  formé  sa  demande  en  divorce  pour  in- 
compatibilité d'humeur  le  22  floréal  (11  mai  1794);  —  que  la  première 
assemblée  préliminaire  avait  eu  lieu  le  24  messidor  (12  juillet)  et  avait 
été  continuée  au  25  fructidor  (H  septembre),  ce  qui  constituait  le  do- 
micile du  mari  chez  sa  femme  et  non  pas  un  abandon  ;  —  que  la  con- 
texture  des  déclarations  faites  par  la  citoyenne  Colson  et  de  la  signi- 
fication faite  par  Colson  le  2!)  vendémiaire  (20  octobre  1794)  prouve 
qu'ils  sont  l'ouvrage  de  la  même  personne,  du  conseil  de  la  citoyenne 
Colson  ;  —  qu'il  y  a  eu  concert  entre  eux  tous  pour  spéculer  sur  la 
fortune  de  La/'relé  fils  et  en  obtenir  des  contributions  arbitraires. 

Les  juges  s'élant  trouvés  partagés  d'avis,  le  Président  a  ordonné  à 
l'huissier  de  service  d'engager  un  gradué  à  monter  sur  le  siège  pour 
les  départager.  S'est  présenté  le  citoyen  Pierre  Guesde,  ci-devant  ac- 
cusateur public  près  le  sixième  Tribunal  provisoire,  lequel,  après 
avoir  entendu  de  nouveau  les  faits  de  la  cause  et  les  conclusions  du 
commissaire  national  : 

Attendu  qu'il  est  contre  les  bonnes  mœurs  d'accueillir  une  demande 
en  frais  de  gésine  formée  par  une  femme  mariée  et  pour  un  enfant 
conçu  pendant  la  durée  du  mariage  ; 
Déclare  la  citoyenne  Maillard  non  recevable  dans  sa  demande. 
(Extrait  des  inimités,  f.  164,  p.  1$,) 


AUDIENCE  DU  12  NIVOSE  AN  III  (1"  janvier  1795). 

TRIBUNAL  DU  l"  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Cbeton,  Cai.likres  et  Bodson,  juges. 

Rergeh-Dumesnjl,  demeurant  rue  de  la  Loi.  C.  Dulomhl,  directeur  du  spec- 
tacle de  Louvois,  actuellement  des  Amis  de  la  Pairie  défaillant '. 

1.  Voy.  saprà  le  jugement  rendu  *  l'audience  du  22  frimaire  ;in  III  (12  dé- 
cembre 179-f)  ii  l'oecnsion  d'une  saisie  pratiquee  sur  ner>,ei--D„mesnil. 
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Le  18  avril  1792,  Berger- Dumemil  a  vendu  à  Delomel  moyennant 
quatre  cents  livres  une  pièce  en  deux  actes  en  piwe  irUiliiléi:  Le  Stra- 
tagème inutile. 

Delomel  s'était  obligé  à  délivrer  à  Berger  la  quantité  de  billets 
fixée  par  le  règlement  des  auteurs  et  à  le  faire  jouir  de  ses  entrées 
à  compter  du  jour  et  jusqu'à  l'époque  fixée  pur  ledit  règlement. 

Le  Tribunal 

Condamne  Delomel  à  payer  te  prix. 
{Extrait  îles  minutes,  f.  1G8,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  13  NIVOSE  AN  III  (2  janvier  1793). 

IHUIUKAL  l>U  itr  ABB.OMD1SSEJIENT. 

Mai'c-Antoine-Marie-.losejiii  ok  Veiitos  demeurant  à  Eu  (Luuilieb,  fondé 
de  pouvoir),  C.  Le  Couteuls  de  la  .Noua  ïe*,  demeurant  à  Paris,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  Le  Couteulx  à  payer  à  de  Verton  les  in- 
térêts d'une  obligation  de  quatre-vingt-neuf  mille  livres  souscrite  le 
4  juin  1792. 

\E.i:traU  tics  m/iintcr..  i.  171,  ]>.  9.) 


AUDIENCE  DU  il  NIVOSE  AN  III  (3  janvier  1795). 
-ntiuuKii.  du  4e  An  nosms  sèment. 
TmcuiiKL,  président,  To.n'mîjiikij.v,  Lehoï  cl  LEcous'n;iiiF,n,  juges. 
Balin,  chirurgien  herniaire,  C.  Dore. 
Locataire.  Suppression  d'écriteau. 
Attendu  que  Balin,  qui  demeure  place  de  Grève  vis-à-vis  de  la  mai 

1.  M"  de  Verlan  était,  srciir  de  M™'  Thourcl,  femme  do  -laoui  es-Guillaume 
Tlmuret,  député  du  tiers  étal,  de  Uouen  aux  Êlals  fc'eoéruux. 

2.  Voy.  suprà  les  notes  qui  accoui|t;i  prient  ]<;s  jugements  rendus  par  lu  Tri- 
bunal du  4°  arrondissement,  à  l*au  dieu  et;  du  3  brumaire  an  11  (26  octobre  179»!. 
par  lé  Tribunal  du  Ei"  arrondissement  à  l'atiriicnue  dû  26  lloréal  an  II  (\5  mai 
179!),  et  par  Je  Tribunal  do  G*  arrondissement  a  l'audience  du  S  .prairial  au  |J 
(22  mai  1734). 
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son  dont  il  s'agit,  a  eu  connaissance  des  emménagements  des  diffé- 
rents locataires  que  Doré  y  a  introduits  tant  par  le  tableau  que  par, 
l'arrivée  des  meubles  ;  —  qu'il  n'a  point  réclamé  lors  de  l'introduc- 
tion de  ces  nouveaux  locataires; 
Le  Tribunal, 

Sous  la  garantie  par  Doré  des  locataires  par  lui  introduits  dans  la 
maison  de  Balin, 
Déboute  ce  dernier  de  sa  demande  en  résiliation  de  bail, 
Donne  acte  à  Doré  de  ses  offres  de  Taire  supprimer  du  tableau  dont 
il  s'agit  les  mots:  «  Guérit  les  maladies  vénériennes  »,  étant  sur  le 
mur  donnant  sur  la  place  de  Grève.  Dépens  compensés. 
(Extrait  des  minutes,  f.  94,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  U  NIVOSE  AN  III  (3  janvier  1795). 

TRIBUNAL  DU  6e  ARRONDISSEMENT. 

Toutin,  président,  I  .ikgk,  (<azin  et  Couret,  juges. 

Petit- J)esi;il.ï_-.gf:v.  emrijuii'.'mt,  G-  Tîmv,  comparant,  et  Tunco.  elCHAUvKT, 
défaillants. 

Décharge  d'un  cautionnement  fourni  en  matière  criminelle. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'affaire  criminelle  opposée  par  Tuncq  et  Chauvet 
n'existe  plus,  ayant  été  renvoyée  à  lins  civiles  par  jugement  du 
lor  arrondissement  du  27  mars  1793,  et  que  d'ailleurs  elle  a  été  jugée 
sur  ce  renvoi  par  jugement  du  même  Tribunal  du  8  brumaire  dernier 
rendu  en  faveur  de  Jtemy; 

Attendu  qu'en  conséquence  le  cautionnement  fourni  par  Petit  en 
exécution  du  jugement  du  12  octobre  1791  ne  doit  pas  subsister, 
l'affaire  criminelle  en  ayant  été  le  prétexte  et  la  cause  ; 

Attendu  que  l'opposition  de  Tuncq  à  la  sentence  du  Cbâtelet  de 
Paris  du  26  septembre  1789  a  été  formée  tardivement;  —  qu'au  sur- 
plus Tuncq  n'a  fourni  aucun  moyen  à  l'appui  de  son  opposition  ;  — 
que  la  tierce  opposition  de  Chauvet  à  cette  sentence  est  égale- 
ment tardive  et  n'avait  pour  base  que  les  allégations  produites  par 

Tuncq;  

Déboule  Tuncq  et  Chauvet  de  leurs  demandes  ; 
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Ordonne  l'exécution  de  la  sentence  du  26  septembre  1189  ; 
Décharge  Petit  du  cautionnement  par  lui  fourni  en  exécution  de 
ladite  sentence. 

(Extrait  îles  miaules,  f.  9*,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  16  NIVOSE  AN  IJ1  (5  janv1Er  1795). 

1IUUUNAI.  BU  i"  .(linOKÛISSEMBNT. 

Les  citoyens  «irtislcs  propriétaires  et  sociétaires  du  théâtre  de  l'Opéra -Comique 
national,  ci-devant  Italien,  C.  Mknirh,  artiste  du  même  théâtre,  défaillant'. 

Absence  d'un  artiste  sans  congé.  Déchéance  de  ses  droits 
de  sociétaire.  Do  m  m  âge  s- Intérêt  s. 

Menier  s'étanl  absenté  sans  congé,  les  artistes  sociétaires  ont  pris 
en  assemblée  générale  une  délibération  qui  le  déclare  déchu  de  son 
droit  dans  la  société. 

Le  Tribunal 

Déclare  Menier  déchu  de  son  droit, 
Le  condamne  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état  ; 
Ordonne  qu'il  sera  tenu  de  remettre  la  loge  qui  lui  servait  à  s'Jia- 
Itiller  et  les  effets  et  habits  qui  Iln  ont  été  remis  pour  jouer  ses  rôles. 
(Extrait  des  minutes,  f.  116,  p.  11.) 


AUDIENCE  DU  16  NIVOSE  AN  III  (S  janvier  1795). 

liinr.Mi.  m;  i  -:r  ■  \  imo.MJi  sskmest. 

François  Robbht,  demeurant  rue  des  Piques,  ci -devant  associé  de  Jean- 
Jacques  Arthur  \  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  seul  gérant  aujourd'hui 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  contradicloîremcnt  par  le  mime  Tribunal  ii 
l'audience  du  2  yentûsc  an  111  (20  février  1195). 

2.  Arthur,  fabricant  de  papiers  peints,  fut  présiiliïnt  du  district  tics  .lambins- 
S  ni  nt- Honoré  et  siffiia  en  celle  i|ualilc  une  lettre  du  Comité  de  district  au  maire 
de  Paris,  jmprouvnnt  l'Assemblée  des  Représentai]  i  s  de  la  Commune  (2t  mai 
1790),  Voy.  Actes  de  la  Commune  île  l'aria  pétulant  ht  liér.nlulion,  par  Sigismond 
Lacroix,  t.  V,  \\.  i(ii>.  Il  fut  condamné  ù  mort  par  le  Tribunal  révolu  lionwtirc 
le  12  thermidor  on  11  (30  juillet  1791). 
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.  de  leur  manufacture  de  papiers  peints,  rue  dos  Piques,  an  coin  du  bou- 
levard (Roms,  fondé  de  pouvoir), 

C.  Fajiln  ]>e  CounviLLK,  demeurant  Maison-Égalité,  et  Pelletier, 

Le  Tribunal  ordonne  la  continuation  des  poursuites  de  saisie-exé- 
cution exercées  pur  Robert  contre  Pelletier  des  Carrières,  nonobstant 
l'opposition  de  Famin. 

{Exlniit  des  «limites,  f.  176,  p.  12.1 


AUDIENCE  DU  21  NIVOSE  AN  III  (10  janvier  1795). 


Tampon,  président,  Auvray,  Lefèvre,  Lorinet  el  Gatiiez,  juges. 

M, il  iras»  are,  appelant  du  jugement  du  12  vendémiaire  an  III  (3  octobre  1794)  ', 
G.  Mathieu. 

Vente  d'office  et  pratique  de  notaire.  Contre- lettre.  Res- 
titution. t 

(Jugement  contradictoire  après-  plaidoiries  pr.ndrtnl  trois  audiences.) 

Attendu  que  par  le' traité  du  12  mars  1789,  Ma'mnemare  n'a  vendu  à 
Mal/iieu  son  office  de  notaire  que  quarante  mille  livres,  montant  de 
l'évaluation  faite  en  1771;  —  qu'en  lui  vendant,  ensuite  séparément 
par  le  même  acte  moyennant  cent  quarante  mille  livres  Ja  pratique 
composée  des  minutes,  recouvrements  el  mobilier,  il  ne  lui  a  vendu 
que  des  choses  mobilières  dont  il  pouvait  disposer;  —  que  par  ces 
mots  :  pratique  composée  dus  minutes;  on  ne.  peut  entendre  la  vente 
de  la  propriété  des  minutes,  mais  seulement  de  la  clientèle  attachée  à 
la  garde  el  possession  des  minutes;  —  que  la  formation,  entrelien  et 
conservation  de  celte  clientèle  étant  Je  fruit  des  soins,  du  travail  et 
de  l'intelligence  de  chaque  officier,  il  pouvait  attacher  à  sa  transmis- 
sion un  prix  proportionné  aux  avantages  que  devait  en  tirer  son  suc- 
cesseur, et  que  ce  prix  est  de  sa  nature  in  dé  pendant  de  l'évaluation 
rie  l'office; 

l'audience  du  12  vendûmiaire  nri  Hl  (3  oi-lobre  nfl'.i  cl  vm  In  Tribunal  du  4- ar- 
rondissement à  rauitienc*  du  8  brumaire  un  IV  (30  octobre  171)5). 
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Attendu  que  toutes  les  conventions  permises  par  les  lois  ont  été 
consommées  par  le  traité  de  vente  dudil  office,  pratique,  recouvre- 
ments et  mobilier  moyennant  le  pris  total  de  cent  quatre-vingt  mil!*: 
livres  ;  —  que  la  somme  de  cent  cinquante  mille  livres,  que  Maintie- 
nt are  s'est  l'ait  payer  en  oulre  par  la  contre-lettre  du  même  jour  pour 
plus-value  de  l'office  et  supplément  du  prix  de  la  pratique,  est  une 
convention  illicite  et  réprouvée  par  les  édits  et  règlements;  —  que 
l'office  ayant  été  vendu  tout  nu  et  séparé  de  la  pratique  et  des  recou- 
vrements, il  était  impossible  qu'il  eût  une  plus-value  excédant  le  mon- 
tant de  son  évaluation  ;  —  que  le  prix  de  la  pratique  ayant  été  fixé 
par  le  traité  de  l'office,  il  ne  pouvait  plus  recevoir  d'augmentation  et 
supplément  valable  par  aucune  contre-lettre  ;  —  que  les  édits  de  1724 
et  1171  contiennent  des  défenses  formelles  de  vendre  les  offices  au 
delà  de  leur  fixation,  et  que  les  règlements  du  7  décembre  1791  et 
8  août  1714  prohibent  toute  con Ire- le  tire  aux  ventes  et  traités  d'offices  ; 
—  que  ces  lois  n'étaient  pas  seulement  fiscales,  maïs  d'ordre  et  d'utilité 
publics;  —  quelles  avaient  pour  objet,  ainsi  que  l'expliquent  leurs 
préambules,  d'empêcher  que  les  offices  ne  fussent  porlés  à  des  prix 
exorbitants,  étant  fort  à  craindre  que  le  peu  de  fortune  de  ceux  qui 
acquièrent  ces  offices  ne  les  portent  souvent  à  se  récompenser  par  de 
mauvaises  voies  de  l'excès  du  prix  auquel  les  vendeurs  les  ont  forcés 
de  se  soumettre  ;  —  qu'elles  n'ont  pu  dans  aucun  temps  être  trans- 
gressées, n'ayant  point  été  révoquées  ;  —  que  l'édil  de  février  1771, 
quoiqu'il  n'eût  pas  été  enregistré  au  ci-devant  Parlement,  n'en  avait 
pas  moins  force  de  loi;  —  qu'il  n'était  que  la  suite  et  la  conséquence 
de  celui  de  1724  qui  y  avait  été  enregistré  et  d'autres  arrêts  de  règle- 
ment tels  que  ceux  de  1691  et  1714  ;  —  qu'il  avait  été  enregistré  à  la 
ci-devant  Chambre  des  comptes;  —  que  le  ci-devant  Parlement  avait 
enregistré  d'autres  lois  pour  être  exécutées  conformément  à  cet  édit 
de  février  1771  ;  —  que  la  Convention  nationale  l'a  reconnu  en  le 
prenant  pour  base  de  la  liquidation  et  du  remboursement  des  offices; 

que  Mainncmare  a  bien  senti  lui-même  qu'au  moyen  des  cent  cin- 
quante mille  livres  portées  en  la  contre-lettre  il  y  avait  excès  et  double 
emploi  dans  le  prix,  puisqu'il  a  eu  la  précaution  de  ne  pas  stipuler 
ce  paiement  et  de  n'en  pas  donner  quittance  par  le  traité  même  de 
l'office;  —  que  cet  excès  dans  le  prix  devient  encore  plus  sensible 

deux  ans  et  demi  auparavant  du  citoyen  Bonlemps  ;  —  que  la  resti- 
tution est  due  à  Mathieu,  avec  d'autant  plus  de  justice  que,  par  la 
suppression  de  la  vénalité  de  son  office  par  le  décret  du  G  octobre 
17SM,  qui  prescrit  aux  notaires  la  remise  de  leurs  minutes  à  leurs  suc- 
Tome  If,  6 
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cesseurs  sans  autre  condition  et  retenue  que  celle  des  recouvrements, 
Mathieu  se  trouve  privé  de  la  faculté  de  retirer  de  la  transmission 
de  ces  minutes  les  mêmes  avantages  que  Mainnemare  a  retirés  des 
siennes  ; 
.  Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  12  vendémiaire, 

Amendant,  ordonne,  que  Mainnemare  restituera  seulement  la  somme 
de  cent  cinquante  mille  livres  portée  en  la  contre-lettre,  avec  les  in- 
térêts à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Déclare  Mathieu  non  rccevoble  dans  le  surplus  de  sa  demande. 
(Extrait  des  inimités,  t.  99,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  21  NIVOSE  AN  III  (10  janvier  1793). 

-mi  HUN  Al,  DU  G"  ,\BBDMDISSE1IE.\Ï. 

Tmjtix,  président,  Liège,  C.yux  et  Cou ret,  juges. 

Fahhe  C.  Pehlkt  et  Allemand  et  Ouckav 

Journal  de  Perlet.  Demande  en  paiement  de  la  rédaction 
des  articles  sur  le  Tribunal  révolutionnaire. 

Attendu  que  Allemand,  collaborateur  solidaire  du  Journal  de  Perle!, 
ne  conteste  pas  qu'il  ait  reçu  des  notes  journelles  de  ce  qui  se  passait 
au  Tribunal  révolutionnaire  jusqu'au  Ier  vendémiaire  dernier  ; 

Attendu  que  Allemand  ne  nie  point  encore  qu'il  ait  été  fait  un  ac- 
cord verbal  entre  lui  et  Dncray  à  raison  de  ces  mêmes  noies  ; 

Attendu  la  déclaration  même  de  Ducray  au  bureau  de  paix,  que  ne 
pouvant  plus  se  charger  de  Ja  rédaction  de  ces  notes,  il  l  avait  confiée 
à  Fabre  a.i.\  mêmes  clauses  et  emidil  ioiis  qui  existaient  entre  Dncray 
et  Allemand,  déclaration  renouvelée  par  Ducray  à  l'audience; 

Le  Tribunal 

Déboute  Allemand  et  Perlet  de  leur  opposition  au  jugement  du 
15  brumaire  dernier. 

[Extrait  des  minutes,  I".  m,  p.  3.) 

1.  Voy.  xuprà  te  jugement  rendu  \iar  le  mime  Tribunal  ii  l'audience  du 
lil  brumaire  an  III  (!i  novembre  1794). 
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AUDIENCE  DU  22  NIVOSE  AN  III  {H  janviek  1795). 

TIUIIIJNAI.   OU   (>  AIUIONIIISSKMK.ST. 
ToTJTlN,  p)L;si(lcilf,  LlKGE,  CaïIN  lit  COUHKT,  JUgCS. 

Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
de  Louis-Victoire  Menou  par  ses  deux  enfants  mineurs., 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  de  Marie-Je;mne-l\atiline-Rosalie  Bochard  »,  veuve 
de  Louis-Victoire  Menou,  au  nom  et  comme  tutrice  de  Maximilïen- 
Louis-Gaspai'd  Menou,  ni  A  ni  t;  1 1  (>o-  m  î  «-H  en  i'i  Menou,  ses.  deux  en- 
fants mineur»,  nommée  â  r;<;tte  qualité  par  avis  de  parents  reçu  par  le 
juge  de  paix  de  la  section  de  (a  Fonlaine-de-Grenelle  le  27  vendé- 
miaire dernier, 

Autorise  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
dudit  Loi  us-Victoire  Menou,  père  desifils  mineurs. 
(Extrait  des  minutes,  S.  101,  p. 


AUDIENCE  Ht   23  NIVOSE  AN  III  (12  rANviEB  1795). 

TBIBUMiL  l)U  Ier  AlmONDIBSEHE.VT. 

Mu.r.r.r,  préside»!,  ClIKTON,  C.4LLIBESES  Ct  BODSOS,  JUgCS. 

Marie-Mat'«i)en!e  M  ;>.<■■-.  hk  l.jmijt,  veuve  Hkuaum  de  Siîghkllks  ', 
demeurant  rue  Basso-dn -Rempart, 
C,  l(i  lîuiiE.ii;  des  Doilm.xes  nationaux  du  d i ; parte ni c. ut  de  Paris. 

Autorisation  donnée  &  la  veuve  Hérault  de  SécHelIes  de 

,:i  Voiiiso  le  'J3  août  IS'IO,  r f uî  l'uf.  m I j/ | rie  la  neblr^e  <le  Tonraiue  aux  .Etals 
néraiix,  snr.enla  â  Iili;)n;i-  «on i J ■  ■  i .-  ^ruerai  cri  cliel  de  l'irrinr!:  d'\:.^y\-U-  ni.  l'ut,  rr- 
Juil  i    "ipiliil  T  par  suite  iîu  son  incapacil  ■  iiol.oiru  ;3I  aoi'il  IS(|1). 

i.  Joaii-Mnric  lléniull.  Je  Sëdietks.  m;  à  Paris  en  -lîfiO,  fui.  ronitinenî  ria  parti 
OiiuluniKli;  [Aillant,  Les  oniteiiis  île  lu  l.r'i/isla/irc  el  île  lu  Convention  ,  I.  !J, 
)>.  2C:i).  Il  L-lail  île  f;i mille;  uolilç  :  >im  granrl-pùre  avait  ele  lieuleiianl  sûni:rn\ 
•  le.  pulire  rie  -H S 6  a  -173:1  f  i'i  il  avait  eu  pour  siieiicssoiir,  île  lî»  a  Hlï.  son  gendre 
Claiulc-lleiiri  Fcvileau  île  Mai-ville,  eoiïile  rie  (ïicii  ;  son  pure,  colonel  du  ré- 
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toucher  le*  arrérages  échus  des  rentes  dépendant  de 
la  succession  de  son  mari  et  de  les  employer  aux  dé- 
penses les  plus  urgentes. 

Nicolas-Auguste  Magun  de.  I.alaiitie,  domicilie  à  Paris,  rue  de  la 
Michodiûre,  11,  section  Le  l'eletier,  est  décédé  laissant  pour  héritiers 
Marie-Marguerite  Magon,  veuve  Hérault  de  Séchelles,  —  Magon  fils, 
depuis  condamné  et  exécuté1,  —  et  la  veuve  Gilles,  émigrée. 

gimentde  lïoueigue,  avail  pûi-i  glorieusement  à  la  bnlaillc  de  Minuen  [Jules 
Claretie,  te  Dantenittes,  p,  317).  il  était,  en  outre,  neveu  du  maréchal  de  Con- 
lades.  La  faveur  de  Marie-Antoinelle  le  (il  appeler  au  posle  d'avocat  génital  au 
Parlement  de  Paris  en  lîS;i.  Elle  lui  om-oya,  dit-on,  mu:  cchurpe  brodée  de 
sa  main.  Mais,  dès  le  début  de  la  Révolution,  Hérault  rompit  avec  le  parti  de  la 
Cour.  Le  6  décembre  1700,  il  fut  élu  juge  à  Paris  et  devint  ensuite  commissaire 
ilu  lioi  pris  le  Tribunal  de  cassation.  Il  Tut.  élu  député  de  Paris  a  l'Assemblée 
législative,  et  députa  de  Seine-et-Oise  à  la  Convention.  Il  lit  partie  du  Comité  de 
Salui  public  et  présida  la  Convention  à  plusieurs  reprises.  11  fut  envoyé  en 
mission  dans  le  Mont-Blanc  et  ensuite  en  Alsace. 

Hérault  de  Séchelles  vécut  dans  une  orgie  éléganle.  II  était  l'amant  en  litre 
de  la  belle  et  célèbre  Saintc-Arnarantlic.  «  Il  avait  l'art,  dit  M.  Aulard,  de  Taire 
vivre  ensemble  el  en  paix,  autour  de  lui.  plusieurs  jeunes  femmes  que  sa  beauté 
avait  fascinées.  Il  leur  fai.sail  porter  ses  couleurs,  le  jaune  el  le  violet.  Lui  - 
même  avoue  tout  cela  dans  des  lettres  piaules  publiées  par  la  Mornncy,  la 
maîtresse  du  conventionnel  Quinette,  dans  son  roman  autobiographique  d'il- 
lyrine  (an  VII,  3  vol  in-S«).  Quand  In  Morancy  vit  le  beau  Danloniste,  elle  crut 
voir,  dît-elle  naïvement,  le  dieu  de  l'Amour,  les  grâces  d'Apollon.  Invitée  à 
dîner  avec  Quinette.  dans  le  luvaeu.v  appartement  d'Hérault,  elle  admira  la 
vrande  bibliothèque,  le  salon  ëlé^aul,  le  costume  du  jeune  conventionnel,  <■  sa 
redingote  de  lé  vile  de  busin  anglais,  doublée  de  talïelas  bien  ». 

Ses  liaisons  avec  Danton  lendirenl  Hérault  suspect  à  llobespierre  et  il  fut 
condamné  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  avec  les  IDanlonistes,  le  10  germinal 
an  II  (!i  avril  1794}.  Yoy.  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  dé  Paris,  par 
H.  Wallon,  L  III,  p.  139  et  suiv.  An  milieu  des  débats  du  Tribunal  révalulioii- 
naire,  Hérault  demeura  imperturbable.  Condamné,  il  dit  froidement  :  Je  m'y 
attendais!  ■  Et  plus  tard,  s 'approchant  de  Camille  Desmoulins,  qui,  garrotté, 
écumait  de  rage  :  «  Mon  ami,  montrons  que  nous  savons  mourir.  -  Sur  la  char- 
rette, d'après  Desessards,  il  était  placé  seul  sur  la  dernière  banquette  ;  il  portait 
la  tête  liaule,  mais  sans  aucune  all'eel.atloa  ;  les  plus  belles  couleurs  brillaient 
sur  son  visage.  Iticn  n'annoneait  lii  moindre  agitation  dans  son  amc. 
■  1.  Erasme-Charlcs-Augusle  I.alande-Magon  lits,  e\-nohle,  négociant,  fut  con- 
damné il  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  el  escentë  le  1-'  Ihcrmidor  an  II 
(19  juillet  1791). 

licriyer  père,  dans  ses  Souvenirs,  t.  ],  pages  173  Cl  suiv.,  a  raconté  longue- 
ment la  catastrophe  de  la  famille  Magon.  Il  fuit  le  récit  de  ses  démarches  auprès 
rlTIér.-iul!  de  Séclielles,  neveu  du  maréchal  de  Conludos.  dont  Magon  de  la  Halue 
avait  épousé  la  sojor,  et.  auprès  do  Dubarrau,  membre  du  Comilé  de  sùrelé  gé- 
nérale. Un  lui  proposa,  dit-il,  de  lui  remettre  trois  passeports,  moyennant  (rois 
cent  mille  francs.  Mais  Magon  de  la  Balue  et  son  frère,  Magon  de  la  Minais, 
refusèrent  de  recourir  à  eu  moyen  d'évasion,  parce  qu'eu  l'aceeptanl  ils  se  se- 
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Lors  de  l'inventaire,  la  veuve  Hérault  a  observé  qu'il  dépendait  de 
la  succession  des  rentes  sur  la  nation  ;  elle  a  demandé  l'autorisation 
de  toucher  les  arrérages  échus  pour  fournir  aux  dépendes  les  plus 
urgentes. 

Le  juge  de  paix  a  ordonné  qu'il  e»  serail  référé  au  Tribunal. 

Le  Tribunal 

Accorde  l'autorisation. 

(Extrait  îles  minutes,  f.  ISS,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  1"  PLUVIOSE  AN  III  (20  janvier  1793). 

ÏHIBUNAL  DU  5"  ARHONDISSE.MKST. 

Giîraiui,  président,  Dubois,  Chirac  et  (Îhajwvallet,  juges. 
A<;ieb,  commissaire  national. 

Guyaro  C.  G  in  et.  défaillant. 

Condamnation  d'un  plaideur  à  des  dommages- intérêts 
pour  diffamation  inutile  a  la  cause  commise  à  l'au- 
dience publique  contre  son  adversaire. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'ordre  public  exige  que  les  parties  qui  plaident  con- 
servent, lors  de  leurs  plaidoiries,  le  respect  qui  est  dû  aux  autorités 
constituées  ; 

Attendu  que  Girel  a  manqué  à  ce  respect  en  se  livrant  à  l'audience 
et  publiquement  a  une  diffamation  absolument,  inutile  à  sa  cause; 

Déclare  l'invitation  faîte  par  ledit  Giret  aux  juges  du  Tribunal  à 
l'audience  publique  du  29  frimaire  dernier  injurieuse,  calomnieuse 
et  attentatoire  à  l'honneur  et  à  la  réputation  de  Guyard, 

Fait  défenses  à  Giret  de  récidiver  à  l'avenir, sous  peine  de  punition 
exemplaire  ; 

Et  allendu  que  Guyard  a  toujours  élé  le  bienfaiteur  dtidit  Giret  et 
que  l'injure  est  purement  gratuite  ; 

Condamne  Giret  en  trois  cents  livres  de  dommages-intérêts  envers 
Guyitrd; 

Ordonne  l'affiche  du  présent  jugement  à  cinq  cents  exemplaires 
aux  frais  de  Giret. 

[Extrait  de»  minutes,  f.  109,  p.  2.] 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


AUDIENCE  DU  4  PLUVIOSE  AN  III  (23  janvier  1793). 

TRIBUNAL  DU  1"  ÀIUIONDISSÏJISKT. 

Aglaé-Catheriue  Adanson  ',  femme  divorcée  du  citoyen  Lksi>hsasss, 
demeurant  rue  lîelkcliassc,  22i, 
C.  Joseph-Eugénie-- Louis  M     .  i-l.b-.- 1      ! ,  demeurant  rue  des  Moulins, 
délaillîinl. 

Liquidation  des  reprises  après  divorce  d'Aglaé- Catherine 
Adanson. 

Les  époux  ayant  été  divorcés  ont,  par  un  écrit  du  18  brumaire 
an  II!  réglé  les  reprises  de  la  femme  à  vingt-sept  mille  sept  cent  treize 
livres. 

Le  Tribunal 

Tient  pour  reconnue  la  convention  sons  seings  privés; 
Ordonne  qu'elle  sera  réalisée  devant  notaire. 

(Extrait  tics  minutes,  t.  202,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  7  PLUVIOSE  AN  III  (26  janvier  1793). 

TUIIIU.VAL  IIU   1Cr  ^BROSBÏSSKIIEKT. 


Ifouoi  (-  l:.)i;iu>o.»i'^j;i;vii.i,!i  ot  la  citoyen  ne  Mai-niînfe  llkUM-vr-NnviMNMni, 
entrepreneurs  de  speclfieles  associés  (]>i:r..in,ivK  jeune,  fondé  do  pouvoir), 
C.  les  Lvnuinssrts  ai;  Tjijî.itiik  du  ).a  ItKi'Uiir-K.iiii!  établi  à  Paris 
{Dki.ah.i ïe  l'aîné,  fondé  de  pouvoir), 
et  C.  Dj:si-'ûiigks,  homme  rie  lettres,  demeurant  rue  de  Lille,  déraillant'. 

Traité  de  Sesforges  avec  Neuville  et  la  citoyenne  Brune  t- 
Montansier  pour  la  représentation  de  ses  œuvres  :  «  Le 

l.  Àglafi  Adanson,  nie  Ù  Paris  lo  97  mai  1115,  est  l'auteur  de  la  Maison  du 
campagne  publiw;  dans  YKnci/vlojnidie  ilf  Vimtes. 

S(ni  pf.-Jis,  MrrlieJ  Adim.sni),  ni-  ii  Aix-i-n-l'rovoJid;  li;  1  avili  Mil,  muiï.  m  l'ni-is 
le  S  août  1806.  était  un  coleuro  bularii.slç.  membre  de  l'Institut.  Il  a  surtout  fait, 
connaître  l'iiisloire  iiol.iirtlk'  ri»  Sum-pil,  qu'il  avajl  espion";  jinndnnl.  mi  sr.îoni- 
de  t-jpnj  ans  dans  cm  pays. 

'2.  Iknfoi  i/cs  !  l'iemt-.lertii-llaplisli:  Cl  rini-il),  ïiclciir  d.  auteur  di"iiïiu  liqire,  né 

le  15  septembre  17«t  à  l»aris,  ont  mort  le  i:i  août  IKIIti.  Il  début»  comme  uulonr 
h  la  f.'oniérlio-l.tatii'iim;  le  23  janvier  m;»,  dmis  remploi  des  uiiiuirrcu.*.  Il  joua  en 
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Sourd  ou  l'Auberge  pleine,  La  Femme  jalouse,  Tom 
Jones  à  Londres  et  FeUamar  »,  etc.  Inexécution  du 
traité  par  Desforges.  Condamnation  â  des  dommages- 
Intérêts. 

Par  acte  sous  seings  privés  du  10  septembre  1790,  Neuville  el  la  ' 
citoyenne  Montansier  ont  acquis  de  Desforges  une  pièce  en  trois  actes 
appelée  :  Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine.  Desforges  s'est  engagé  à  ne 
faire  représenter  sa  pièce  sur  aucun  des  théâtres  rie  Paris  ni  ceux  de 
province  où  lesdits  Neuville  et  Montansïer  auraient  une  troupe. 

Par  un  autre  acte  du  15  janvier  1701,  Desforges  s'est  engagé  de 
fournir  auxdits  Neuville  et  Monlansier  douze  actes  de  ses  œuvres  pen- 
dant l'année  courante,  en  pièces  d'un,  deux,  trois,  quatre  ou  cinq 
actes,  mais  nouvelles  et  n'ayant  été  jouées  sur  aucun  théâtre  de  Pa- 
ris, et  ce  moyennant  deux  cents  livres  par  acte,  payables  de  mois  en 
mois. 

Par  le  même  acte,  Des  forges  leur  a  vendu  les  trois  pièces  intitulées  : 
La  Femme  jalouse,  Tom  Jones  à  Londres  et  Tom  Jones  et  Fellamar; 
jouées  précédemment  à  la  Comédie-Italienne,  à  la  même  condition 
de  ne  faire  jouer  ces  trois  pièces  et  celles  qu'il  leur  livrerait  en  exé- 
cution du  même  marché  sur  aucun  théâtre  de  Paris,  Versailles,  Le 
Havre,  et  autres  théâtres  de  province  où  ils  auraient  une  troupe. 

Cette  dernière  vente  avait,  été  faite  moyennant  trois  mille  livres. 

La  pièce  du  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  a  été  entièrement  payée  a 
Desforges  ;  if  lui  a  même  été  payé  une  gratification  de  six  cents  livres 

Sur  les  douze  actes  que  devait  fournir  Desforges,  il  n'en  a  fourni 
que  huit  qui  donnent  un  produit  de  seize  cents  livres,  lesquelles  jointes 
aux  trois  mille  livres,  prix  des  trois  autres  pièces,  li  riiunl  un  capital 
de  quatre  mille  six  cents  livres.  Cependant  il  a  été  payé  à  Desforges 
sept  mille  six  cents  livres,  en  sorte  qu'il  a  reçu  de  trop  trois  mille 
livres. 

Desforges  avait  vendu  une  seconde  fois  au  Théâtre  de  la  Répu- 
blique, pendant  Ja  détention  de  Neuville  et  de  la  citoyenne  Monlan- 
sier, les  deux  pièces  du  Sourd  et  de  La  Femme  jalouse. 

r.  iriiv.:  f|v;>.!'i.it.i:jin  j j r ; r i c" ix : : r  .ir  /Wi»?/™  <■*!  Tom  .'ones  à  Londres,  comiîdie 
en  chiq  noies  en  vurs,  iiuitOu  du  nmirm  rie  l'iel.liiifc-,  rejH-fecnfêc  un  TIhmIi'û- 
l'ïançiiia  ri  re.slrjr  lon^lisnips  an  n'ïperloii'c  (-nSB),  l-n  Femme  jalouse,  coimWlic 
on  oinq  aoLes  (1783),  Tom  Joncs  el.  Felhnntf,  eniiicrlio  cil  cinq  a<:les  en  vers 
[1781),  Le  Sourd  oit  l'Auberge  pleine,  comédie  en  trois  iwl.es  (1190). 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  1>IÏ  PA1US 


Déjà  La  Femme  jalouse  avait  été  représentée  sur  ce  théâtre,"  et  celle 
du  Sourd  avait  été  affichée  pour  cire  représentée  le  0  vendémiaire, 
dernier.  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier,  par  acte'  signifié  Je 
même  jour  6  vendémiaire,  ont  déclaré  aux  Intéressés  du  Théâtre  de 
la  République  l'acquisition  qu'ils  avaient  faite  de  ces  deux  pièces  et 
s'étaient  rendus  opposants  à  la  représentât  ion  du  Sourd  annoncée 
pour  le  jour  même. 

Les  /ntén-ssês  du  Théâtre  de  ta  République  n'avaient  tenu  aucun 
compte  de  cette  opposition  :  la  pièce  du  Sourd  avait  été  jouée  au 
Théâtre  de  la  République  le  6  vendémiaire  et  plusieurs  fois  depuis. 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  de  Neuville  et  de  là  citoyenne  Montansier  contre  le 
Théâtre  de  la  République  : 

Attendu  que  ce  théâtre  a  représenté  les  pièces  dont  il  s'agit  du  con- 
sentement formel  et  par  écrit  de  Des/orges,  conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  19  janvier  1791  ; 

Attendu  d'autre  part  que  iSeur.'Ule  «:t.  la  cilovenne  Montansier  n'ont 
dans  ce  moment  aucun  théâtre  sur  lequel  ils  puissent  représenter  les- 
dites  pièces,  et  qu'ils  ne  doivent  pas  priver  l'auteur  et  le  public  de 
ces  représentations  ; 

Déboute  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier  de  leur  demande  ; 

Sur  la  demande  de  Neuville  et  de  la  citoyenne  Montansier  contre 
Desforges  : 

Attendu  que  Desforges  leur  a  vendu  les  mêmes  pièces  et  s'est  en- 
gagé à  ne  les  faire  jouer  sur  aucun  théâtre  ;  

Attendu  que  Desforges  n'a  pas  fourni  le  nombre  d'actes  auquel  il 
s'était  obligé  ;  

Condamne  Desforges  à  payer  à  Neuville  et  à  la  citoyenne  Montan- 
sier :  l"  la  portion  qui  lui  est  revenue  dans  les  réprésentations  de  ces 
pièces  sur  le  Théâtre  de  la  République  ;  2°  la  somme  de  trois  mille 
livres  qu'il  a  touchée  d'avance  sur  les  pièces  qu'il  devait  fournir  ; 

Met  les  parties  hors  de  cause  pour  le  surplus. 
-  {Extrait  des  minutes,  S.  20K,  ]).  1.] 
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AUDIENCE  DU  7  PLUVIOSE  AN  III  (26  janvier  1795). 


Paiuï,  président,  I-acazk,  Ucoustobikh  et  Hlcuin,  juges. 

Leloui1,  Lair,  Vfstieh  et  la  femme  Hluehï  C.  les  époux  Détiïohhk,  défaillants. 

Faux  témoignage  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 
Dommages-intérêts  '. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  par  Leloup,  Lair  et  con- 
sorts que  ce  n'a  été  que  pur  compassion  sur  le  sort  île  la  citoyenne 
Déthorre  qu'ils  ont  cru  pouvoir  parier  en  sa  faveur  au  iieu  de  la  char- 
ger, lors  de  ?a  traduction  au  Tribunal  révolutionnaire,  et  que  s'il  a 
été  par  eux  .fait  du  fausses  déclarations  lors  des  débats,  ce  n'a  été  que 
pour  la  sauver  et  qu'ils  ont  Èlé  eux-mêmes  acquittés  par  le  Tribunal 
révolutionnaire  ;  —  et  qu'à  l'égard  de  la  citoyenne  Hubert,  ii  a  été 
dit  par  son  jugement  qu'elle  n'était  pas  convaincue  d'avoir  fait  de 
fausse  déposition,  quoiqu'elle  soit  la  seule  qui  ail  persisté  à  déclarer 
les  faits  indiqués  à  la  charge  de  la  citoyenne  Dèt/iorre,  qui  en  a  elle- 
même  reconnu  la  vérité  puisqu'elle  s'est  désistée  de  sa  demande  for- 
mée contre  elle,  d'où  il  s'en  suivrait  qu'elle  n'attaque  Leloup,  Lair  el 
Vestier  que  parce  qu'ils  l'ont  arrachée  au  supplice  qui  l'attendait  ; 

Attendu  encore  que  les  époux  Déthorre  se  sont  pourvus  à  la  Con- 
vention, de  laquelle  ils  ont  obtenu  une  indemnité  de  six  cents  livres  ; 

Déclare  les  époux  Déthorre  non  recevantes. . . . . 
(Exlinit  du  minutes,  f.  H*,  ().  8.) 


AUDIENCE  DU  11  PLUVIOSE  AN  III  (30  janvier  1793). 

TH1MIRAL  I1U  i"  ABBONDISSBMBNT. 

Taugkt,  président,  Millet,  Fomjîkfant cl  Dkguk,  juges. 

Boni»,  marchand  (le  tableaux,  rue  Boniie-Kouvellc,  C.  SmwEimi,  négociant. 

1.  voy.  infrt't  les  jugements  rendus  nux  audiences  îles  14  ventôse  et  12  messi- 
dor un  JII  (1  mars  et  30  juin  1TS5J. 
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Tableau  vendu  trois  mille  livres  comme  étant  de  Hubens. 
Expertise. 

Le  6  fructidor  dernier,  Bonin  a  vendu  à  Schweizer,  moyennant  trois 
mille  livres  payées  comptant,  un  tableau  pour  être  de  Rubens. 

Sclneeizer,  prétendant  que  Bonin  avait  abusé  de  sa  bonne  foi,  a 
demandé  la  restitution  du  prix,  nui  a  été  ordonnée  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce,  après  rapport  du  citoyen  Lebrun,  peintre, 
constatant  que  ce  n'était  autre  chose  qu'une  copie  ordinaire  et  an- 
cienne d'après  Rubens,  valant  au  plus  deux  cent  cinquante  livres. 

Sur  l'appel  de  Bonin  : 

Attendu  que  le  Tribunal  désire  éclairer  sa  religion  

Jugement  qui  ordonne  que  ie  tableau  sera  examiné  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office,  à  l'effet  de  décider  s'il  est  de  la  main 
de  Rubens. 

{Elirait  îles  minuta  t.  212,  j».  1.) 


AUDIENCE  DU  U  PLUVIOSE  AN  III  (2  févkjeb  1795). 

Hkïikhy,  président,  Pullei;,  H  eut  h  en  eau  et  Guna,  juges. 
Geneviève  Bhij.xe  C.  Louis  Gabriel  Lkiwx,  défaillant. 

Demande  en  divorce  pour  cause  de  dérèglement  de  mœurs 
notoire. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  ne  peut  être  dans  l'esprit  ni  dans  lu  lettre  de  3a  loi 
qu'un  divorce  puisse  êlre  prononcé  pour  cause  de  dérèglement  do 
mœurs  notoire,  lorsque  les  deux  époux  ne  sont  restes  ensemble  que 
pendant  [es  six  premières  décades  qui  ont  suivi  leur  mariage,  et  qu'à 
la  révolution  de  cette  époque  la  citoyenne  Lepoix  a  déclaré  par  acte 
juridique  qu'elle  se  retirait  de  la  maison  de  Son  mari  pour  former  sa 
demande  en  divorce  ; 

Infirme  la  décision  arbitral*;, 

Déclore  Lepoix  non  rrccvalile  dans  sa  demande  eu  divorce  pour 
prétendue  cause  du  dissolution  de  mœurs. 
ObOrmU  </—  mimmlrt,  f. 118,  p.  o.) 
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AUDIENCE  ])U  If»  PLUVIOSE  AN  III  (1  kéyiher  I79o). 

ÏHIHUNAL  HV    I"  AHMOSDISSKJIKNT. 

f^e  Titfison  ptOLic  C.  Dei-asiotte  el  consorts,  llor.n.Nii  cl  Choset. 

Règlement  des  travaux  du  Palais  de  Justice1. 

Rolland  et  Brunei,  entrepreneurs  de  la  maçonnerie  pour  )a  recons- 
truction du  Palais  de  Justice,  pouvaient,  aux  termes  de  leur  traité, 
être  destitués  à  volonté.  Ils  travaillaient  sous  l'inspection  de  Moreau 
et  Desmaiscms,  commissaires  des  Conseils.  Ils  ont  été  destitués  de 
leur  entreprise  le  28  juillet  1781. 

Les  mémoires  de  leurs  ouvrages  ont  été  réglés  partie  par  Moreau 
et  Desmaisons  et  parlie  par  Antoine. 

La  faillite  de  Rolland  et  Brunei  n'a  pu  payer  Delamolte  et  consorts, 
créanciers  pour  fournitures  de  pierres.  Un  ordre  du  ci-devant  Roi  du 
2  mars  1788  leur  a  alloué  seize  mille  huit  cents  livres  par  forme  de 
gratification,  qui  leur  a  été  payée. 

Depuis  la  Révolution,  Rolland  et  Brunei  ont  demandé  un  nouveau 
règlement;  Petit-Radel *,  commis  par  arrêt  du  Conseil  dn  26  dé- 
cembre 1790,  a  rétabli  il  leur  avantage  une  différence  rte  cent  quatre- 
vingt-neuf  mille  six  cent  dix-sept  livres.  Un  jugement  a  condamné  le 
Trésor  à  leur  payer  celle  somme.  Ce  jugement  a  été  consacre  par  un 
décret  de  la  Convention. 

Il  était  question  de  savoir  si  la  somme  de  seize  mille  huit  cents 
livres  devait  être  restituée  au  Trésor,  encore  que  le  paiement  en  eût 
été  fait  en  vertu  d'un  bon  dn  ci-devant  Roi. 

La  Tribunal } 

Avant  faire  droit,  charge  le  commissaire  national  de  référer  au  co- 
mité des  finances  de  la  Convention,  à  l'effet  par  la  Convention  de  dé- 
cider de  la  validité  de  ce  bon. 

■    [Bxb-ait  îles  miaules,  I.  222,  p.  18.) 

1.  Voy  siiprtt  In  jn^'cirtciil  rendu  A  l:.-triH îf>¥i<-i-  du  T,l  IViiiuiin-  un  .III  (t:t  dé- 
cembre i'i'H),  et  infrà  le  j iijr^nio u I.  rcmln  ,i  l'niidiciice  ilu  li  fnieliilor  an.  III 
(33  août  1105). 

I,e  dossier  relalil"  ii  l'iilJ'.iii'O  IMhiul  cl  lirtuwf,  entrepreneurs  des  travaux  du 
Palais,  est  aux  Archives  nationales  O1  l<>!>2.  {Répertoire  générât  lies  sotnw 
ma  mise  ri  tas  île  l'Histoire  île.  l'uris  pentlmit  lu  Hérntiifînu  fruiirttise,  pur  A.TueleY, 
I.  III,  il»'  2244  àfiaSf.) 

1.  Voy.  snt  Yïweh'ilcclc.  l'elil-liiidol  I:  le  mise  (ni  lui  s  ilu  jusoinonl.  remlu 

piir  le  Tribunal  du  I  '  aiTe,iidisser]icnl  r'i  l'nmliciiei;  ilu  M  frimaire  Ml  li  {i  dé- 
cembre mq.  •  -   *  ■ 
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AUDIENCE  DU  17  PLUVIOSE  AN  III  (S  février  1795). 

'J'HIULW'aL  DU  1er  AHHO-\UISSXl[E\r. 

ïln.i.KT,  président,  h'or.i.KMM  \r,  I n  ...  i  et  Lkmjt,  juges. 

Vkhdon,  marchand  rie  cliarbon  à  Iirio-ln- Ville,  C.  Etins  »k  Cobnï  fils*. 

Demande  en  restitution  de  deux:  pelletées  de  charbon 
indûment  perçues  sur  chaque  voiture  arrivant  par  terre 
à,  Paris. 

Duc  ordonnance  du  ci-devant  Bureau  dé  la  Ville,  du  16  avril  1672, 
obligeait  tous  les  marchands  de  charbon  arrivant  à  Paris  d'en  porter 
un  échantillon  au  greffe  pour  y  élablir  le  prix. 

Ces  échantillons  étaient  perdus  pour  les  marchands  de  charbon 
et  faisaient  partie  des  émoluments  attribués  an  procureur  de  Capet 
et  au  greffier  du  Bureau  de  la  Ville. 

Bientôt  on  dispensa  les  marchands  de  porter  les  échantillons  ;  mais 
comme  le  procureur  de  Capet  et  le  greffier  ne  voulurent  pas  perdre 
leurs  honoraires,  l'échantillon  fut  converti  en  deux  pelletées  de  char- 
bon que  l'on  prenait  sur  chaque  voiture  arrivant  à  Paris  par  terre. 

Les  marchands  avaient  souffert  cette  retenue,  que  rien  n'autorisait, 
jusqu'en  1777.  A  celle  époque,  une  contestation  s 'étant  élevée  entre 
le  procureur  de  Capet  et  les  marchands  forains,  et  ayant  êtê  portée 
par  appel  au  Parlement,  les  marchands  demandèrent  incidemment 
que  défenses  fussent  faites  de  continuer  la  retenue  de  deux  pelletées. 
Le  Parlement  statua  sur  la  demande  principale  et  renvoya  les  parties 
à  se  pourvoir  en  première  instance  sur  la  demande  incidente. 

1.  Voy.  suprà  la  note  relative  â  Efftis  de  Comy  et  ù  la  juridiction  du  bureau 

miaïre  an'lll  [■;  tJtohre  1791). 

M.  Jlobiquel,  dans  l.e  Personnel  iiiiuuriptil  tir  l'un.-:  />■■>><!'! ni  la  Hépoluliu)!. 
pages  167.  1G8:  asv  fil.  MU,  ,i  donné  des  détails  iiiléresieiiils  sur  In  suppression 
de  l'office  de  procureur  du  Uni  et  de  Ja  Tille,  dont  JsV/us  de  Corn;/  fat  le  dernier 
titulaire.  Ethin  de  Comy  mourut  le  Ti  novembre  1790,  et  Je  Bureau  de  la  ville 
;u;cfirda  ri  son  fils.  Etliis  de  Mcrckfill,  cumule  seul  li  tri  lier  de  son  père  et  cou- 
ronnement au  décret  du  lï  février  1791,  iB.OIIU  livres  de  gages  et  supplément  de 
gages  échus  du  1"  octobre  17R9  au  31  décembre  1790,  et.  In  somme  à  laquelle 
Iiauviiit.  monter  la  portion  de  temps  de  21,0311  livres  d'Jio  Horaires  éclms  du  nui  me 
jour  l"  octobre  1789  au  27  novembre  1790,  jour  du  décès  tVICIhix  de  Comy  père.  - 
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Après  la  Kévolulion,  Verdon  et  d'autres  marchands  de  charbon 
réclamèrent  contre  la  retenue. 

Le  Tribunal  du  i'  arrondissement,  pur  jugement  du  34  ventôse  an  II 
a  condamné  Vcytard,  ancien  greffier  de  la  Ville,  à  restituer  le  pro- 
duit de  la  retenue  depuis  1777. 

Le  Tribunal 

Condamne  Ethis  (ils  à  restituer  à  Verdon  le  produit  de  la  retenue 
dont  il  s'agit  à  compter  du  jour  de  l'installation  d' Ethis  père  dans  la 
place  de  procureur  du  ci-devant  Iloi. 

Autorise  Verdon  à  compulser  tous  registres  constatant  l'arrivée  des 
charbons. 

(Extrait  des  inimités,  t.  225,  p.  12.) 


AUDIENCE  DU  17  PLUVIOSE  AN  III  (5  révniEH  1793). 

THJDUSAI.  DU  3*  ARJlOXDISSEMKSr. 

HeiiKHi,  président,  Pulleu,  Bebtiibukau  el  Guyet,  juges. 

Hautain  C.  Lewis. 

Engagement  d'un  danseur.  Résiliation  intempestive 
de  la  part  du  directeur1. 

Attendu  que  l'écrit  du  21  mars  1793  ne  contient  d'engagement  que 
pour  une  année,  mais  que  Hautain  articule  que  depuis  l'expiration 
de  son  engagement,  l.enoir  a  continué  de  remployer  en  qualité  de 
danseur. .... 

Autorise  BiuUain  à  l'aire  celle  preuve  par  enquête. 
(Extrait  îles  minutes,  I.  419,  p.  L) 

i.  Voy.  mipr/i  le  jugement  rendu  par  lis  même  Tribunal  iï  l'ijudicncc  du  1  "  fri- 
maire ;iu  III  (21  nijïoiiibrû  179*)  el  ii'frà  le  juireiiient  rendu  ;i  l'audience  du 
9  floréal  an  III  [28  avril  1705]. 


LES  TJHBljNAUX  CIVILS  DE  PAULS 


AUDIENCE  DU  21  PLUVIOSE  AN  1)1  {!»  FÊvniKn  17ÔÏÏ}. 

TRIBUNAL  DL'  Gc  AîlilO.MlISSBHEJiT. 

Hbcolksk,  président. 

(.aucun»  C.  Biiié  fils,  détaillant. 

Condamnation  de  Biré  fils  â  payer  la  gravure  du  portrait 
de  son  père1. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  déraillant  à  payer  à  Gaucher  trois  cent  vingt  livres 
pouf  tiens  tonnes  échus  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt  livres,  prix 
convenu  entre  les  parties  pour  la  gravure  du  portrait  du  père  du  dé- 
raillant. 

[Extrait  îles  intitules,  !.  I2S,  ]>.  1.) 


AUDIENCE  DU  22  PLUVIOSE  A.V  III  (-10  kévrieb  1793). 

THIHU?iAI.  DU    1er  ATlHO.MUSSEMliM. 

MtLLKT,  président,  Foi.liinkakt  et  J)l*ci;é,  juges. 

Lesouhd  C.  la  veuve  La  Hkimî;hi;,  demeurant  rue  des  Champs-Elysées, 
défaillante. 

Paiement  d'un  gardien  de  scellés  apposés  sur  des  biens 
d'émigrés. 

Le  2  ventôse  an  17,  la  citoyenne  La  Iteyniàre  et  sa  nièce  Ja 
citoyenne  d'Ourdies,  fille  et  femme  d'émigrés,  furent  constituées 
'prisonnières  en  vertu  d'ordres  du  Comité  de  sûreté  générale.  Les 
scellés  furent  apposés  dans  l'appartement  do  Ja  femme  d'Ourdies  . 
au  premier  étage,  et  dans  celui  de  la  veuve  La  Reynière  au  rez-rle- 

La  maison  avait  été  donnée  à  la  citoyenne  d'Ourdies  pur  feu  La 
Reynière  décédé  deux  mois  avant  i 'arrestation. 

Lésourd  et  Esluncalin  furent  établis  gardiens  de  ces  scellés. 

La  veuve  La  Jiey niera',  mise  en  liberté  la  première,  a  payé  Eslan- 
cclin,  son  gardien. 

1.  Ce  pm-lrail  n'est  pas  dcei'il  (tans  le  Catalogne  'Je  Pauvre  de  Omidier,  par 
.MM.  11.  liéraldi  et  II.  Portails,  Paris,  ma,  hi-S". 
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La  citoyenne  d'Om-c/tes,  mise  en  liberté  un  mois  après,  ayant  re- 
fusé de  payer  son  gardien,  Lesourd  a  assigne  la  veuve  l.n  Itcyn ii-re. 

Un  jugement  par  défaut  du  27  frimaire  a  condamné  la  veuve  Lu 
Reijnière  a  payer  mille  soinanle  -  quinze  livres  pour  cinq  mois  sept 
jours  de  garde,  à  cinq  livres  par  jour. 

Le  Tribunal 

Déboule  la  veuve  La  Heynière  de  son  opposition  au  jugement  par 
défaut*. 

(Extrait  îles  mondes,  S,  2Si,  p,  i.| 


AUDIENCE  DU  24  PLUVIOSE  AN  III  (12  février  1793). 


Gows,  marchand  mercier  rue  Monlïnnn.re,  C.  Aimée-l'ulehénc  liia'i.AW, 
■    femme  divorcée  de  J.-B.-Cyrus-Mane-  Wlëlaïde  Toi»ul".m-:-Valk.\i:k, 
demeurant  rue  du  Moutblanc,  défaillante  *. 

Jugement  qui  condamne  la  défaillante  à  payer  neuf  cent  quarante- 
trois  livres,  montant  d'un  arrêté  de  compte  du  7  nivôse  an  II. 
[Extrnil  des  mimiles,  t.  23*,  p.  1.} 

1.  La  veuve  La  Rentùf'.rv  relevé  nppel.  un  jugement,  rend n  ii  l'nudiciice 
du  21  pluviôse i m  III  (15  février  17!):;)  a  ordonné  la  production  îles  procès-verbauï 
de  scellés.  (/;.!■/ mit  ,/es  Minutes,  f.  241.) 

2.  Aimée-Pulchéi-ie  ISraUirt  était  une  fille  de  SI""  Je  Genlis.  Muriée  au  général 

Valence,  rjuj  servil    Iliimuii rie* ,  lui  sûiuiLcui'  de  l'Ern pire  et  pair  de  France, 

elle  cul  pour  litle  lu  maréchale  Gérard. 

Jcaii-lla]Hislc-<:.ïi-iis-Maiic-Ad01aïdc  île  Thiibriuw,  vicomte  île  Valence,  colonel 
du  réiriuienl.  de  (Miarl  res-dra^eus ,  demeurant  ;i  l'm'isj,  rue  île  la  <  ;ha  nsFu;e-d'.\  ni  i  n . 

70,  l'ut  élu  dépul.ë  supplé/uil.  dr  la  noblesse  île  l'aris-ville  aux  filais  iréiiéranx 
de  -1789.  D'après  le  Dictionnaire  de  La  Chesuaye-Desbois,  son  nom  pulronyminue 


au  régiment  de  Chart  res-drairons  le  il  décembre  I7SS,  maréchal  de  camp  em- 
j.l.iyé  le  -13  décembre  17'Ji.  lieulenaiil  général  employé  le  M  septembre  1792,  «-i:- 

nérol  d'année  le  1j  octobre  1792,  c.onimaadniil.  on  chef  celle  des  Antennes  le 

2S  janvier  \Tfi,  a  nb»  minime  sou  pus  le  le  ■'.  avril  17!  :  Ira  i  leinenl  de  referme  Je 
J"  brumaire  an  IX-  »  —  t)  y  a  lien  de  faire  des  réserves  sur  le  Mire  exact  de  Va- 
lante ca  1789.  On  le  trouve  ainsi  qualilië  en  I7M  sur  la  liste  des  membres  de  la 
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AUDIENCE  DU  21  PLUVIOSE  AN  III  (12  février  17!):»). 

TIIIBUNAL  DU  1er  ahhonmsseurnt. 

Les  Agents  dit  Domaikk  C.  C.istki.i.ank,  demeurant  nie  d'Anjou, 
faubourg  Honoré,  dofaillonl  '. 

Paiement  de  billets  souscrits  par  Gastellane  au  profit 
de  Beaumarchais. 

Castellane  a  souscrit  trois  billets  ù  ordre  de  douze  mille  livres  en- 
semble, au  profit  rte  Caron  de  Beaumarchais,  valeur  reçue  comptant, 
datés  du  10avriU792. 

Beaumarchais  ayant  émigré,  ces  billels  ont  été  trouvés  sous  les 
scellés  apposés  dans  son  domicile.  Les  Agents  des  Domaines  agissant 
pour  la  Nation  en  demandent  le  paiement. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  les  billets. 

[Kxlrail  des  minute»,  f.  233,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  24  PLUVIOSE  AN  III  (12  février  4795). 

TniltUNAL  DU  6e  ARRONDISSEMENT. 

Rkcolèîse,  président,  Boucher  Rkkk,  Porcher  el  Thnioust,  juges. 
Soutok  C.  les  frères  D.iijmï 
Diffamation  et  injures  publiques. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Souton  est  convenu  avoir  fait  insérer  dans  le  Journal 
Maison  philanthropique  donnée  par  YAI.ru/nuir/,  royal  de.  1 7fKi  :  «  M.  le  vicomte 

d'Antin,  chez.  M™*  la  comtesse  île  Montesson.  »  [lleciieil  du  documents  relatifs 
à  la  convocation  des  filais  généraux,  par  Armand  Brctte,  I-  H,  pages  l(iS  et  -4G9.  ! 

1.  H  s'agit  sans  doute  de  Boiiiface-Louïs-Amli'i;  1:0111  te  de  <Ai.itel.lane,  ancien 
colonel  du  régiment  de  chasseurs  à.  cheval  du  lliiiiimil.  dqmté  aux  Jilals  gé- 
néraux par  lu  iioblesaiî  du  Ji.-iiliiago  de  Clia-teuiiTiciif  en  Tliymeruis.  Il  demcurail- 
en  118!)  et  liai)  rue  d'Anjou-Sain  t-IIonoré,  n-  S. 

2.  Voy.  nijwvi  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1""  arrondissement  à  l'au- 
dience du  24  pluviôse  an  1IJ  (12  février  1793). 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RIÏVOLUTJO.N  (1701-1800)  Û7 

de  l'avis,  it°400,  la  lettre  du  4  pluviôse, -de  laquelle  il  résulte  qu'il  a 
traité  d'intrigants  les  entrepreneurs  de  la  fabrication  des  monnaies 
des  cloches; —  que  ces  entrepreneurs  étaient  les  frères  Daumy; — 
que  c'est  un  délit  défendu  par  les  lois  d'injurier  les  citoyens  soit  ver- 
balement, soit  par  écrit  ;  

Attendu  que  l'on  peut  gêner  les  citoyens  dans  les  opinions  qu'ils 
peuvent  avoir  les  uns  des  antres; 

Attendu  aussi  la  déclaration  faite  par  Souton  à  l'audience  qu'il  n'a 
jamais  entendu  inculper  de  vol  les  frères  Daumy; 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  été  ordonné  que  Souton  serait 

tenu  de  reconnaître  les  citoyens  Daumy  pour  personnes  probes  

et  ce  qu'il  a  été  fait  défenses  de  récidiver; 

Donne  acle  aux  frères  fiaumy  de  la  déclaration  faite  par  Souton  il 
l'audience  ;. 

Et  cependant,  pour  avoir  par  ledit  Souton  inséré  dans  les  papiers 
publics  l'inculpation  d'intrigants  injurieuse  à  l'honneur  des  citoyens 
Daumy, 

Le  condamne  en  tous  les  dépens  pour  tous  dommages-intérêts; 
Dit  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  et  affiché  au  nombre  de 
cinquante  exemplaires  aux  Irais  de  Souton. 

.    [Extrait  des  minutes,  t.  19!»,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  23  PLUVIOSE  AN  III  (13  février  1795). 

TRIBUNAL  1)U   1"  AH  BOS  DIS  SEMENT. 

"Target,  président,  Millet,  Folle n fa st  et  Ducuk,  juges. 

Pjllon  C.  la  citoyenne  Maswgant,  demeurant  rue  Chantereîne. 

Scellés  apposés  au  domicile  d'un  accusé.  Acquittement 
et  mise  en  liberté.  Frais  de  gardien  des  scellés. 

Le  3  fructidor  an  II,  Chariot te-Phib'ppine-MayouI  Maningant,  tille 
majeure,  demeurant  rue  Chantereîne,  fut  arrêtée  comme  prévenue 
de  délit. 

Après  perquisition,  les  scellés  furent  apposés  sur  ses  effets,  à  la 
requête  de  Golly,  huissier  audiencier  près  le  Tribunal  criminel,  por- 
teur d'un  mandat  d'arrêt  délivré  la  vejl^pâR^eiow,  accusateur  pu- 
blic. PUlon  fut  nommé  gardien  des  sûBrïés.  '  '--V 


as 
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Un  jugement  du  Tribunal  criminel  du  28  liminaire  dernier  déclara 
qu'il  n'y  avail.  pas  lieu  à  accusation,  ordonna  la  mise  en  liberté  et  la 
levée  des  scellés. 

/'Mon  rédame  ii'oïs  cent  soixante  livres  pour  ses  frais  de  gardien 
taxés  par  Je  juge  de  paix,  frais  que  la  citoyenne  Maningant  s'est  sou- 
mise ii  payer  par  le  procès-verbal  do  levée  des  scellés; 

La  citoyenne  Manmganl  répond  que  le  jugement  qui  l'a  acquittée 
ordonne  qu'elle  sera  réintégrée  chez  elle  sans  aucune  charge  ;  —  que 
la  soumission  qu'on  lui  oppose  est  une  surprise  faite  à  son  attention 
préoccupée  de  la  liberté  

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Pillon  a  clé  établi  gardien  à  la  requête  de  l'accusateur 
public  et  qu'il  a  été  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à,  accusation  ; 

Déboule  Pillon  de  sa  demande,  le  renvoie  à  se  pourvoir  contre  qui 
il  avisera. 

[Extrait  des  minutes,  T.  237,  p.  5.) 


AIIDTRNCE  DU  29  PLUVIOSE  AN  III  (17  février  1793). 

TRIBUNAL,  OV  4°  jIHSOMUSSESENT. 

P.mu£,  président. 
Jacques-Alexandre  Duroua  C.  Wilfrid  Hegwault,  défaillant. 

Ouï  le  rapport  de  Lacaze,  juge, 
Le  Tribunal 

Surseoil  à  faire  droit  sur  la  demande  de  Dufour  du  jugement 
contre  lui  rendu  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  dont  est 
saisi  le  Tribunal  du  troisième  arrondissement. 

{Ex/mit  îles  mimites.  f.  12T,  p.  i.)  ' 


AUDIENCE  DU  I-  VENTOSE  AN  III  (19  février  1795). 

TRIBUNAL  DU   3'  ARIIO.\DISSKMK.Vr. 

Hemkhv,  président,  Puu.eu,  Keht/hereau  et  Guïet,  juges. 

JuaBL  C.  Dautpei-pe  et  autres,  opposants  au  jugement  par  défaut  du  2'3  fri- 
..   .  ,  maire  dernier  (i'J  décembre  1794)  '. 

I.  Voy.  supra  ce  jugement  rapporté  sous  sa  date,  avec  la  note  qui  l'accom- 
pagne. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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Bureau  académique  d'écriture.  Discipline.  Annulation  d'une 
délibération  considérée  comme  Injurieuse  et  calomnieuse. 
Dommages-Intérêts. 

Le  Tribunal,  f^S?    •  !■ 

Attendu  que  le  Bureau  académique  d'écritures  étant  supprimé,  la  dé-  •  \.    "■/■■  \  \ 

libération  qu'il  avait  prise  contre  Jumel  est  devenue  sans  effet,  et  1%,  !.. 

qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  prononcer  sur  l'exécution  ou  : 
l'inexécution  de  cette  délibération;  '■' :. 

Met  les  parties  hors  de  cause  sur  l'appel  de  la  "délibération  portée  i 
au  ci-devant  Parlement;  ■ .  ... 

En  ce  qui  concerne  la  demande  en  dommages-intérêts : 

Attendu  que  le  Bureau  académique  était  une  corporation  autorisée  '  ■ 

par  Lettres  patentes  enregistrées  au  ci-devant  Parlement  qui  avait  j 
droit  de  censure  et  de  discipline  sur  ses  membres;  —  que  la  délibé- 
ration prise  contre  Jumel  n'a  été  que  l'exercice  licite  de  ce  droit;  — 

qu'en  admettant  que  le  Bureau  eût  prononcé  une  peine  trop  rigou-  ,  ' 

reuse  contre  lui,  cet  excès  de  sévérité  ne  l'autorisait  pas  à  se  pour-  V.  \. 

voir  en  dommages-intérêts  contre  ses  juges  naturels  qui  n'étaient  pas 

coupables  de  prévarication,  mais  seulement  à  demander  devant  l'an  -  :'.}■. 
torilô  supérieure  la  réforma tion  de  celle  délibération; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  /forger  personnellement,  qu'ayant  à  ! 
se  plaindre  des  procédés  de  Jumel  cl  de  faits  qui  intéressaient  la 

discipline  du  corps  dont  ils  élaient  membres  l'un  et  l'autre,  il  a  pu,  W^ttr*-- 
comme  il  l'a  fait,  s'adresser  à  ceux  qui  étaient  préposés  pour  le 
maintien  de  cette  discipline;  —  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  faits 

constatés  par  la  délibération  que  Jumel  n'était  pas  exempt  de  re-  .  !  -  V: 

proches;  

Déboute  Jumel  de  toutes  ses  demandes.  jmlfll 
{Extrait  des  minutes,  i.  131,  p.  i.) 

  fi 

I 

AUDIENCE  1)11  !"  VENTOSE  AN  III  (19  rihniim  1795).  '  WÊ 

m 


ÏJIIIJL'NAI.  îiV  3°  AMI  ON  DISSE  JIBM. 

Kosikkh  et  autres,  défaillants'. 

:mlu  \<:.w  le  iiirsns  ïiilum.-u  .1  l'/iinlipnrn;  ihi  ".- 


■  :ti 


It'jst;  ïlïi  III  !ln  r.; vi-ior  rai). 

Kosiier  cl  mnswfs  ayant  encore  i'uriiiij  opposition  :ui  ju^monl  pur  défaut  ilu  ' 

i"  ventùsc  un  III  [19  février  119a)  furent  déboutés  suivant  j  iigcmerit  rendu  à  Tau  -  '.'        .'.  -r  ; 

ilicncc  du  D  fructidor  un  III  [2G  août  n!)S,\  —  {Retrait  îles  minutes,  1.  301),  p.  5.  ;  -,  ;  : 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


ion 
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Privilèges  du  corps  des  Cent-Suisses.  Débit  de  vin. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  provisions  de  privilège  de  ci-devant  Cent-Suisses, 
dont  était  pourvu  Détonne  et  dont  il  jouissait  avant  le  licenciement 
de  ladite  compagnie  ne  sont  point  attaqués,  el  que  Kosiker  et  con- 
sorts ne  justifient  d'aucun  titre  à  l'appui  des  oppositions  par  eux 
formées  sur  fielormt  ; 

Reçoit  Delorme  opposant  au  jugement  par  défaut  du  18  janvier  1793; 

Déboute  Kosiker  et  consorts  de  leurs  demandes. 

[Extrait  des  minutes,  I.  131,  p.  8.]  \ 


AUDIENCE  DU  2  VENTOSE  AN  III  (20  février  1795).. 

TMIiljN.1L  OU  tcp  ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Millet,  Follenkant  et  Creton,  juges. 

Jean-Pierre  Fauae,  juge  .ni  Tribunal  du  2°  arrondissement,  demeurant 
rue  des  Orties-Hoch  ', 
C.  Joseph-François  G.h.uer,  dit  Saint-Gkjiond,  comédien  au  Théâtre  du  Lycée, 
demeurant  rue  Neuve-des-Pelils-Cliamps,  défaillant. 

Le  Tribunal 

Condamne  Gallier  à  payer  deux]  cent  cinquante  livres,  montant 
d'un  Lille!  par  lui  souscrit  lu  12  mars  1792,  négocié  à  Faure. 

{Extrait  des  minutes,  f.  2iC,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  2  VENTOSE  AN  III  (20  février  1795}. 


Target,  président,  Millet,  Fûllenkant  el  Cretow,  juges. 

Les  citoyens  artistes,  propriétaires  et  sooiktaiiies  du  Théâtre  de  l'Opéra- 
Gomique  national,  ci-devant  Italien, 
C.  Joseph  MEMiER.Iartiste  du  même  Théâtre'. 

1 .  Jean-Pierre  Faure  a  Été  juge  du  2\orrondissem<!nt  du  29  mars  17!>3  au  3  jan- 
vier 1795. 

2.  Voy.  supra  le  jugement  rendu  par  d£faut  par  le  même  Tribunal  à  l'audience 
du  16  nivôse  an  III  (S  janvier  1795). 
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Absence  d'un  artiste  sans  congé.  Déchéance  de  ses  droits 
de  sociétaire.  Dommages-intérêts. 

Menier  avait  contracté  avec  les  sociétaires  <ludit  théâtre  des  en- 
gagements par  lesquels  il  était  associé  à  l'entreprise  du  spectacle  à 
la  eharge  par  lui  de  représenter  personnellement  dans  les  rôles  qui 
lui  seraient  destinés. 

On  sut  qu'il  s'était  absenté  sous  prétexte  de  réquisition  pour 
accompagner  en  qualité  fie  secrétaire  le  citoyen  Espert',  représentant 
du  peuple  envoyé  en  mission. 

Les  sociétaires  soutenaient  que  Menier  s'était  fait  mettre  en  réqui- 
sition pour  son  plaisir  ou  son  intérêt;  qu'ils  étaient  autorisés  à  pour- 
voir à  son  remplacement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  n'existe,  dans  les  statuts  de  la  société,  aucun  article 
qui  prononce  la  déchéance  pour  absence  sans  congé  ; —  qu'elle  ne 
pourrait  être  régulièrement  prononcée  qu'autant  qu'un  jugement 
aurait  mis  l'artiste  absent  en  demeure  de  se  rendre  à  son  poste  ;  — 
que  Menier  ne  s'est  absenté  d'ailleurs  qu'en  vertu  d'une  réquisition 
sur  laquelle  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  statuer  et  à  laquelle 
tout  citoyen  doit  obéir; 

Attendu  d'autre  part  que,  quelle  que  soit  la  cause  de  son  absence, 
Menier  doit  indemniser  la  société  du  tort  qu'elle  lui  a  l'ait  éprouver  ; 

Condamne  Menier  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 
[Bxlrail  des  minâtes,  f.  217,  p.  ÎO.j 


AUDIENCE  DU  3  VENTOSE  AN  III  (2)  fiîvbim  1795). 

TRUIT.-.VU.   DU    i"   A ÏUl r.N IHS^KMKXT. 

Goiiier,  président,  Montasé,  Pbudhy  et  Faure,  juges. 

La  veuve  Piiilippeaux,  demeurant  rue  Sauveur,  C.  Dbltdfo,  imprimeur, 
demeurant  rue  des  Deux-Ecus,  défaillant. 

Règlement  de  la  publication  des  Mémoires  posthumes 
de  Philippeaux  *. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  rendre  le  compte  de  sept  mille  exem- 

1.  Jean  Esperl  était  député  Je  I  Aritfîe  à  la  Convention. 

2.  Pierre  Philippeaux,  né  en  17;iU  à  la  Perrîère-ani-Étnngs  (Orne),  fut  Jé- 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


plaires  des  Mémoires  posthumes  de  Philippeaux,  par  lui  imprimés, 
pour  le  complu  de  la  demanderesse,  pour  par  elle  l'aire  régler  par 
qui  de  droit  le  mémoire  que  présentera  le  défaillant,  et  percevoir 
l'excédent  des  sommes  qui  peuvent  avoir  été  loucliées  par  lui,  ou 
payer  ie  défaut  dans  Iiî  eus  où  il  constaterait  que  les  placements  qu'il 

a  (ails  sont  restés  invendus  

{Extrait  des  mînvfes,  I.  13Ï,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  5  VENTOSE  AN  III  (23  février  179S). 
tmimwal  nu  4*  .AniiOivnissEJiK.sr. 

Circulaire  contre  les  abus  des  officiers  ministériels. 

Publication  de  la  lettre  circulaire  du  Comité  de  législation  du  29  plu- 
viôse an  III  relative  aux  taxes  arbitraires  que  perçoivent  certains 
officiers  ministériels. 

[là-trait  des  minutes,  t.  139,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  7  VENTOSE  AN  III  (25  février  (795). 

THimnvAT.  m;  fi'  aiiiionoisskmkm'. 
fÎEcOLK.ff.,  prOsiiloiil. 

Nomination  d'un  curateur  de  la  succession  vacante 
de  Louis  Michelin,  imprimeur  a  provins. 

Sur  ia  demande  de  Pierre  Champion,  ex-huissier  en  la  ci-devant 
Cour  des  aides  à  Paris,  créancier  de  Louis  Michelin  père,  ci-devant 
imprimeur  à  Provins,  décédé  a  Paris  rue  du  Sépulcre,  section  de 
l'Unité, 

pulû  de  la  Surllie  il  la  Convention:  il  y  vol»  la  mort  du  Mol,  se  prononça  contre 
les  Girondins  «I.  fut  envoyé  en  mission  en  Vend  lie.  II  fut  condamné  u  mort  pur 
Je  Tribunal  révolutionnaire  le  )B  germinal  an  II  (S  avril  1794)  avec  Danton  et 
Camille  Dcsmoulins. 

Le»  Mémoire!!  poxlhvmes,  dont  il  est  question  dans  le  jugement  rapporté,  sont 
sans  doute  les  Mémoires  /nslorîgues  sur  lu  guerre  de  la  Vendée,  17B5,  in-». 
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Vu  ia  L'eniutciiition  faite  à  la  succession  rluclit  Michelin  par  Louis 
Michelin  son  fils,  imprimeur  à  Provins,  seul  héritier,  suivant  acte 
devant  Simon,  notaire  à  Provins,  du  îi  pluviôse  dernier, 

Le  Tribunal 

Nomme  J.-B.  Labouche,  demeurant  à  Paris  enclos  de  In  ci-devant 
abbaye  Germain,  curateur  à  la  succession  vacante  de  Louis  Michelin. 

{Extrait  des  minutes,  f.  126,  l>.  2.) 


AUDIENCE  DU  M  VENTOSE  AN  III  (i"  mars  1795). 


Pierre  Bknkibck    Bénigne  Poiucï  ne  Blossf.ville  et  François  de  Sales-Benoît, 
administraleurs  du  Bureau  de  correspondance,  rue  Neuve -Augustin  ', 
C.  Pierre-Ëlienne  Oursin  i>k  Montciievhki-,  défaillant'. 

Contestation  relative  à  la  charge  de  secrétaire  des  com- 
mandements du  comte  d'Artois. 

En  1784,  Oursin  de  lUontchevref  avait  acquis  de  Poret  la  charge  de 
secrétaire  des  commandements  de  d'Artois,  moyennant  cent  soixante 
mille  livres. 

En  1789,  Poret  avait  transporté  cette  créance  à  Devilliers  envers 
lequel  Bénésech  et  consorts  s'étaient  portés  cautions. 
Le  Tribunal 

Condamne  le  détaillant  à  rembourser  une  somme  d'intérêts  payée 
en  son  acquit  par  les  cautions. 

(Extrait  îles  minutes,  f.  260,  p.  1.) 

1.  Pierre  Béaéteeh,  fui  à  Montpellier  en  1745,  fut  ministre  de  l'Intérieur  en 
17115,  yuis  chargé  d'organiser  l'administration  en  Bel-tique  et  conseiller  d'État. 
Après  le  18Jinimaire,  il  fit  partie  en  qualité  (le  prèle!  colonial  de  l'expédition  de 
Saint-Dominyue,  où  il  mourut  en  1802. 

Augustin  dés  le  mois  d'avril  17311,  pour  la  commodité  ci  sùrclé  des  personnes 
qui  avaient  des  allahcs  hors  de  leur  domicile.  (Almam,ch  tmlionalûc  llSo.p.lOj.) 

3.  Suivant  VAlmauaek  royal  île  17KH  (p.  110],  ii.de  Montcftcorel,  demeurant  rue 
tic  Boucherai,  étail  secrétaire  dos  ciimmaniiemenls  île  SI.  le  comte  d'Artois  de- 
puis 1783. 
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AUDIENCE  DU  H  VENTOSE  AN  III  (1-màrs  1795). 

TRIBUNAL  DU   l"r  ARRONDISSEMENT. 

Taiiget,  président,  Millet,  Follenfant  et  Cretos,  juges. 

Oirîslojihc-Joscph  Delaplace,  demeurant  rue  Avoye,  C.  la  Bogie  nationale 
des  Domaines. 

Demande  en  paiement  de  billets  dus  par  la  succession 
vacante  de  Chamfort  '. 

Delaplace,  porteur  de  deux  billets  de  Chamfort  datés  des  6  dé- 
cembre 1769  et  8  décembre  1776  montant  à  sept  cent  quatre-vingt- 
douze  francs,  informé  que  Chamfort  avait  lini  par  une  mort  surnatu- 
relle et  que  la  République  était  saisie  de  sa  succession,  avait  formé 
opposition  sur  les  deniers  provenus  de  la  vente  du  mobilier. 

Le  Tribunal 

Condamne  la  Régie  à  payer  lesdils  billets,  à  la  charge  par  Dela- 
place d'affirmer  qu'il  n'a  rien  reçu  à  compte  et  qu'il  ne  prêle  son  nom 
a  personne- 

{Extrait  des  minutes,  f-  -261,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  12  VENTOSE  AN  III  (2  mars  1795). 

TIHBUNAL  DU  lw  ARHOHDISSBMHKr.  : 

Lesautier,  entrepreneur  de  bâtiments,  C.  Villkmain,  marchand  tapissier, 
locataire  d'une  boutique  dépendant  d'une  maison  rue  Hclvétins 
[ci-devant  Sainte-Amie),  au  coin  de  celle  Louvois,  appartenant  à  d'Espagnac. 

Lesautier,  créancier  de  d'Espagnac,  avait  formé  opposition  entre 
les  mains  des  locataires  de  son  débiteur. 
Le  Tribunal 

Ordonne  que  les  tiers  saisis  feront  leur  déclaration. affirmative. 

[Extrait  des  minutes,  f.  26:!,  p.  3.) 

1.  Voy.  suprà  les  ju^emenLs  rendus  parle  munie  Tnl<uiul  suj^i  de  J;i 
succession  v; i.i  -i r i J C/iiim/vr/,  aux  iuiditiiicesi  dus  13  UnTmidur  cl.  li  fructidor 
un  11(2  et  31  aoûUTM). 
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AUDIENCE  DU  H  VENTOSE  AN  III  (4  mars  1795). 


Pari!,  président,  Lacazk,  Lécoustubceh  et  Huguin,  juges. 
Époux  Dktiiohuk  C.  In  femme  Hijheiit,  Laiii,  Ltîloui'  el  Vestier. 

Faux  témoignage  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 
Dommages-intérêts  1 . 

Lu  Tribunal 

Sur  l'opposition  des  époux  Détkorre  au  jugement  par  défaut  du 
7  pluviôse  dernier; 

Donne  acte  àlit  femme  Hubert  du  désistement  a  son  égard, 

Et  attendu  que  rien  ne  prouve  que  Loir,  Leloup  et  Vestier  aient  été 
les  dénonciateurs  ni  les  auteurs  de  l'arrestation  de  Détkorre  et  sa 
femme,  —  et  par  les  motifs  exprimés  au  jugement, 

Déboule  de  l'opposition. 

{Extrait  des  minute*,  f.  141,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  15  VENTOSE  AN  III  (3  m  mis  179S). 

TlUBUNAt  DU  4"  AH  BONDI  SSEHK.NT. 

Paré,  prcsidcnl,  Lacaze,  Lecoustubieh  et  Ilucuix,  juges. 

L'Asknt  national  du  uiSTiitcr  de  Paris  G.  Pierre  Iîaïi.k  dit  Lachoix,' 
ancien  membre  du  Comilé  irvolulioiiiiaire  de  lion  tarais,  réfugié  ;'i  Paris 
depuis  le  J0  thermidor  (28  juillet  1794),  comparant  en  personne. 

Application  de  la  loi  du  5  ventôse  an  III  ordonnant  à 
tous  fonctionnaires  destitués  ou  suspendus  depuis  le 
10  thermidor  de  se  rendre  incontinent  dans  leurs  domi- 
ciles-. Rectification  de  nom. 

■II  s'agissait  de  savoir  si  le  eitoyen  Lacroix,  qui  prétend  s'appeler 
Pierre    Baijle ,   étant  compris  dans  la  lot  du  5  ventôse  an  III 

1.  Voy.  supra  le  jugement  rendu  par  te  même  Tribunal  n  l'audience  du  7  plu- 
viôse au  III  jïïi  janvier  l"!).:i)  et  ùr/'rù  lu  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du 
1*'  arrondissement  a  l'audience  du  12  messidor  au  lil  (■!«  juin  1 705). 

2.  Duvergior,  t.  VIII.  p.  34. 
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comme  ayant  été  membre  du  Comité  révolutionnaire  de  Monlarjris 
supprimé  depuis  le  10  thermidor,  devait  être  condamné  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  pour  élre  con (revenu  à  Ja  la  loi  susdalée  en 
restant  à  Paris  après  l'expiration  des  trois  jours  portés  par  îcclle. 
Le  Tribunal 

Après  avoir  entendu  Frédéric  Marti»,  l'onde  de  pouvoir  de  l'Agent 
national  qui  a  requis  l'exécution  de  la  loi  du  5  ventôse,  et  le  dit 
Lacroix  se  disant  Pierre  lîayle, 

Attendu  que  l'individu  dénoncé  à  l'Agent  national  du  district  et 
cité  à  comparaître  à  cette  audience  a  été  dénoncé  et  assigné  sous  le 
nom  de  Lacroix  ; 

Attendu  que  l'individu  qui  se  présente  en  ce  moment  au  Tribunal 
sur  cette  citation  déclare  se  nommer  Pierre  Bai/le  dit  Lacroix; 

Attendu  que,  dans  la  pétition  qu'il  a  présenté!!  au  Comité  de  salut 
public,  il  n'a  décliné  que  le  nom  de  Bayle  et  que  c'est  sous  ce  seul 
nom  que  la  réquisition  qu'il  représente  eL  datée  du  £l  ventôse  présent 
mois  lui  a  été  accordée; 
Avant  faire  droit, 

Dit  que  par  le  commissaire  national  il  en  sera  référé  an  Comité  de 
salut  public  pour,  d'après  les  éclaircissement  qui  seront  donné*  par 
les  membres  de  ce  Comité,  être  par  le  Tribunal  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

{Extrait  îles  minutes,  î.  148,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  13  VENTOSE  AN  III  (5  mails  1795). 
Becolkne,  président,  Holcueh  ISicnk,  Pouciieh  et  Tbibwst,  juges. 

JtOCOUK  C.  DUliIlKLII.. 

Préliminaire  de  conciliation.  Cas  de  force  majeure.  Bureau 
de  paix  en  non-activité. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'intention  et  l'esprit  de  la  loi  sont  que  les  parties 
soient  traduites  devant  un  Tribunal  de  conciliation  ;  —  qu'elle  n'a 
point  entendu  réduire  les  parties  à  l'impossible  ; 

Attendu  que  Je  Bureau  de  conciliation  prés  un  Tribunal  est  le  point 
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centra!  où  doivent  se  réunir  les  citoyens  domiciliés  dans  l'étendue 
du  Tribunal,  lorsqu'il  y  a  empêchement  dons  les  Bureaux  de  paix 
établis  dans  chaque  section  ; 

Attendu  que,  dans  le  fait  particulier,  le  Bureau  de  conciliation 
près  du  juge  de  paix  de  la  section  n'était  point  en  activité,  comme 
le  déclare  le  seul  nssessear  qui  se  trouva  au  Bureau  de  paix  ; 

Attendu  que  le  détendeur  en  a  été  averti  par  la  citation  à  lui  faite 
par  le  demandeur; 

Sans  avoir  égard  à  la  demande  un  nullité, 

Dit  que  les  parties  défendront  au  fond  &  la  décade. 
[Extrait  des  minutes,  t.  133.  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  -16  VENTOSE  AN  III  (fi  mars  1795). 

THIUUKAI.  Mi   6e  AnnONDlSSEMBKT. 

Recolëm;,  président,  lioucjiEfl  Kenj;,  Porcher  el  Tiumoust,  juges. 
Circulaire  contre  les  abus  des  officiers  ministériels. 
Le  Tribunal 

Donne  acte  au  commissaire  national  de  la  présentation  et  or- 
donne la  publication  et  affiche  de  la  lettre  du  Comité  de  législation 
du  19  pluviôse  dernier  relative  aux  abus  qui  ont  lieu  par  les  taxes  ar- 
bitraires que  s'attribuent  certains  officiers  ministériels  

(Extrait  îles  minuit:*,  f.  151,  p.  1.] 


AUDIENCE  DU  17  VENTOSE  AN  III  (7  mars  17115). 


Target,  président,  Millet,  Pollen r.irrr  el  Cheton,  Jh^as. 

Suzanne-Françoisc-Clini'Iotte  Le  Deist-Botiboux  ',  veuve  d'Augustin -Jacques 
l'UissA^i-S.uyr-SEnv.iM-,  finit  <:n  son  nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  demeurant  rue  Louis  (Sfmu.v.,  fondé  de  pouvoir). 

1.  C'était  la  fille  ou  ia  sœur  de  Jcnn-Proneois  Le  Heisi  de  liotidous,  ccujer, 
député  de  la  paroisse  de  SîtiijI-Sliirtin-dcM-Pnis,  seigneur  de  Oiienicunaii,  qui  11 
siégé  à  l,i  Cimstil u.'iii Ii!  tomme  siimilwiul  île  Itoliiii  île  Moihcrj-,  député  de  l'Ioi'r- 
mcl,  décédé  le  21  m;d  USO.  {Jtectitil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  de» 
États  généraux  par  A.  llrclte,  t.  U,  |>.  203.) 
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G.  Marie-Jeanne  Doiiion,  veuve  île  J.-R.  Fhomageat:,  tenant  la  maison  garnie 
des  Étals- Unis  de  l'Amérique,  nie  des  Filles-Thomas 
(Dklaiuvb,  fondi  de  pouvoir). 

Dépôt  en  numéraire  pendant  l'époque  de  la  Terreur.  Res- 
titution demandée  en  numéraire  et  non  en  assignats  '. 

Dans  le  courant  de  frimaire  un  II,  la  veuve  Puissant,  craignant  les 
recherches  et  les  effets  de  la  tyrannie  qui  s'exerçait  alors  sur  les  ci- 
toyens, confia  à  titre  rie  dépôt  à  la  citoyenne  Fromageau  chez  qui 
elle  élait  logée  une  somme  île  trois  mille  livres  en  écus  de  six  livres, 
dont  la  veuve  Fromageau  se  chargea  volontaire  ment  pour  la  remettre 
a  première  réquisition. 

Peu  de  jours  après,  la  veuve  Puissant  fut  arrêtée.  Elle  est  restée 
prisonnière  pendant  un  an,  exposée  à  toutes  les  angoisses  du  terro- 
risme. 

La  veuve  Fromageau,  appelée  devant  le  .juge  de  paix  de  la  section 
Le  Pelletier,  a  offert  de  restitue]1  les  mille  éeus  en  assignats  :  elle  a 
déclaré  qu'elle  avait  regardé  le  papier  comme  de  l'argent  et  qu'elle  ne 
voulait  pas  que  l'on  trouve  du  numéraire  chez  elle. 

La  veuve  Puissant  appuyait  sa  demande  sur  les  principes  de  la 
matière  du  dépôt  volontaire.  «  Pothier,  en  son  Traité  du  contrat  de 
bienfaisance,  dit  que  le  dépositaire  qui  se  sert  des  choses  conliées  à  sa 
garde,  sans  le  consentement  au  inoins  présumé  de  celui  qui  les  lui  a 
confiées,  non  seulement  viole  la  fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du  dé- 
pôt, mais  qu'il  se  rend  coupable  de  vol.  —  Ce  vol  n'est  pas  de  la 

t-hose  même,  mais  de  l'usage  de  la  chose  L'usage  de  la  chose 

d'autrui  ne  nous  appartient  pas  plus  que  la  chose  môme  ;  c'est  pour 
nous  un  bien  d'autrui  que  la  lui  naturelle  ne  nous  permet  pas  de  tou- 
cher, abstineab  aliène  » 

La  chose  déposée  n'est  donc  point  entre  les  mains  du  dépositaire 
comme  chez  lui  ;  elle  y  est  comme  chez  celui  qui  la  lui  adonnée  en  dé- 
pôt et  à  qui  il  est  censé  prêter  le  lieu  où  il  l'a  mise  pour  l'y  garder. 
C'est  pourquoi  le  dépositaire  ne  commet  pas  moins  un  vol  en  l'en 
déplaçant  pour  s'en  servir,  que  celui  qui  emporterait  furtivement  une 
chose  de  la  maison  de  celui  à  qui  elle  appartient  avec  le  dessein  de  In 
rendre  après  qu'il  s'en  serait  servi. 
De  ce  principe  de  Sacy,  dans  son  traité  De  l'Amitié,  a  tiré  la  eon- 

i.  Voy,  iit/ïi,  les  jugements  ranlus  dans  la  même  iiltïiire  par  le  Tribunal  du 
4-  arrondissement,  aux  audie-nees  des  11  et  21  UorÉat  et  23  prairial  an  III 
(30  tvril,  lfl  mai  et  11  juin  1795). 
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séquence  que  même  dans  le  cas  où  le  dépositaire  aurait  besoin  d'une 
somme  d'argent  qu'il  a  en  dépôt,  pour  sauver  la  vie  à  son  intime 
ami,  ii  devrait  plutôt  laisser  périr  son  ami,  que  de  violer  la  foi  au 
dépôt,  en  touchant  à  cette  somme  sans  la  permission  de  celui  qui  la 
loi  a  donnée  en  dépôt. 

Les  choses  données  en  dépol  sont  le  principal  objet  de  la  resti- 
tution du  dépôt.  Ce  sont  les  mêmes  choses  in  individuo  que  le  dépo- 
sitaire doit  rendre,  quand  môme  ce  serait  une  somme  de  deniers  ou 
d'autres  choses  fongîbles  qui  auraient  été  données  en  dépôt.  Le  dépo- 
sitaire est  tenu  dans  ce  cas  de  rendre  non  seulement  la  somme,  mais 
les  mêmes  espèces  in  individuo. 

C'est  pourquoi  s'il  est  survenu  depuis  le  dépôt  une  augmentation 
ou  une  diminution  sur  les  monnaies,  c'est  celui  qui  a  donné  la 
somme  qui  doit  profiter  de  l'augmentation  ou  supporter  la  dimi- 
nution. 

On  citait  un  arrêt  du  ci-devant  Purlementde  Toulouse  du  5  juillet 
1575;—  Maynard,  t.  I8f,  livre  III,  chap.  xxxi;  —  La  Rocheflavin, 
livre  II,  Utre3;  —  et  un  arrêt  du  ii  mai  d  603  rapporté  par  Brorleau 
sur  Louet,  lettre  R,  sommaire  25,  nombre  id. 

Les  jurisconsultes  sont  encore  d'avis  unanime  que  le  dépositaire 
qui  a  vendu  la  chose  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt  ne  peut  jamais 
être  déchargé  de  la  rendre  en  nature.  On  citait  un  arrêt  conforme  du 
Parlement  de  Paris,  rapporté  au  Journal  des  audiences,  t.  I",  liv.  III, 
chap.  xxvii. 

Pour  la  veuve  Fromageau,  on  argumentait  de  la  crainte  que  les 
circonstances  inspiraient  à  tous  ceux  qui  avaient  du  numéraire, 
crainte  qui  était  telle  qu'elle  pouvait  être  mise  au  nombre  de  forces 
majeures  dont  un  dépositaire  n'est  pas  garanti .. .  La  veuve  Froma- 
geau déclarant  ne  plus  avoir  les  écus  déposés  ne  pouvait  être  con- 
damnée à  en  rendre  d'autres  qu'en  violant  la  loi  du  21  floréal  an  II 
qui  déTend  expressément  de  vendre  ou  d'acheter  du  numéraire  ; 
il  ne  pouvait  être  prononcé  contre  elle  que  des  dommages-intérêts 

s'il  y  avait  lieu   Mais  les  dommages-intérêts  ne  sont  que  la 

réparation  du  tort  éprouvé  par  le  propriétaire  ;  qu'il  n'y  a  aucune 
perte,  aucune  différence  entre  les  assignats  et  le  numéraire.  On 
ajoutait  que  ce  serait  favoriser  les  ennemis  de  la  Révolution  et  en 
être  soi-même  l'ennemi  que  de  prétendre  établir  une  différence  dont 
l'idée  seule  doit  révolter  tout  bon  citoyen. 

La  veuve  Puissant  répliquait  en  invoquant  un  décret  de  la  Conven- 
tion du  23  ventôse  an  It  relatif  à  une  violation  de  dépôt  en  numé- 
raire, qui  porfe  : 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAUIS 


«  La  Convention  nationale, 

«  Considérant,  que,  quoiqu'il  soit  constant  que  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  district  de  Chartres  du  4  vendémiaire  an  II  a  contre- 
venu formellement  à  la  loi  en  refusant  à  Jean  Picot  les  intérêts  qui 
lui  étaient  dus  a  compter  de  la  démande  judiciaire,  et  qu'au  fond 
Aignan  Percheron  aurait  dû  être  condamné  à  des  dommages-in- 
térêts pour  avoir  violé  le  dépôt  qui  lui  avait  été  confié  par  Picot  ; 
—  mais  que  c'est  par  devant  le  Tribunal  de  Cassation  que  Picot  doit 
se  pourvoir  pour  contravention  à  la  loi,  sauf  ensuite  à  faire  valoir 
devant  le  Tribunal  auquel  il  sera  renvoyé  (en  cas  d'annulation  du 
jugement)  les  moyens  propres  à  lui  faire  adjuger  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  a  droit  ; 
«  Déclare  n'y  avoir  lieu  à  délibérer.  » 

Ainsi  il  résultait  de  la  discussion  que  le  point  de  fait  était  reconnu 
et  avoué,  et  qu'en  poinl  de  droit  il  était  question  de  savoir  si  des 
offres  réelles  de  trois  mille  livres  en  assignats  pouvaient  suppléer  la 
restitution  d'un  dépôt  de  trois  mille  livres  en  écus. 

Le  Tribunal, 

Ouï  lu  rapport  du  Tury.t,  prasitient,  

Attendu  que  la  remise  faite  par  la  veuve  Puissant  à  la  veuve  Fro- 
mageau  d'une  masse  d'argent  en  écus  montant  à  (rois  mille  livres 
tournois,  aux  approches  de  l'incarcération  de  la  veuve  Puissant,  et 
dont  la  restitution  en  nature  lui  a  été  refusée  depuis  son  élargisse- 
ment, n'a  jamais  été  un  prêt  mais  un  dépôt  de  pure  confiance  et  du 
caractère  le  plus  sacré  ;  —  que  ce  dépôt  avoué  par  la  veuve  Fro- 
mat/e/ni  n'est  étahli  par  aucun  écrit  et  [.'eut  conséqnemment  être  rangé 
dans  la  classe  dé  ceux  qui,  résultant  de  billets,  comptes  ou  reconnais- 
sances, sont  regardés  comme  de  simples  prêts  frauduleusement  dé- 
guisés sous  une  autre  forme  et,  par  cette  raison,  remboursables  en 
assignats  aux  termes  du  décret  du  H  avril  1793; 

Attendu  que  tout  dépôt  sincère  et  véritable  doit  être  restitué  en  na- 
ture, ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  le  décret  du  12  septembre  1790 
et  que  la  violation  du  dépôt  donne  lieu  à  des  dommages-intérêts 
comme  cela  est  également  reconnu  par  le  décret  du  23  ventôse  an  11  ; 

Attendu  que,  dans  le  cas,  où  par  l'inlidélité  des  dépositaires,  le  dé- 
pôt ne  peut  plus  être  restitué  en  nature,  il  doit  l'être  dans  la  nature 
la  plus  rapprochée  de  celle  qui  a  été  déposée,  et  que  la  quantité 
d'écus  de  six  livres  de  la  taille  de  8  3/10  au  marc,  composant  la 
somme  de  trois  mille  livres  tournois,  contient  60  marcs,  2  onces', 
42  grains  2/3  d'argent  au  titre  onze  deniers  de  fin  ; 
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Attendu  enfin  que  la  violation  d'un  dépôt  est  un  délit  de  la  nature 
des  larcins,  filouteries  et  vols  qui  ne  sont  compris  ni  dans  le  Code  de 
police  rurale,  ni  dans  le  Code  pénal,  mais  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 32,  Utre  2  du  décret  du  22  juillet  1701,  doivent  être  punis  des 
peines  de  police  correctionnelle  et  que  la  veuve  Fromageau  est  pré- 
venue de  ce  délit; 
Déclare  nulles  les  offres  de  la  veuve  Fromageau; 
La  condamne  à  restituer  à  la  veuve  Puissant  ès  nom  tîO  marcs, 
2  onces,  42  grains  2/3  de  matières  d'argent  au  titre  de  41  deniers  de 
fin,  avec  la  somme  de  quinze  livres  par  mois,  du  jour  de  la  demande, 
pour  tenir  lien  des  dommages-intérêts  du  relard  ; 

Ordonne  que  la  veuve  Fromageau,  comme  prévenue  du  délit  de 
larcin,  sera  traduite  au  Tribunal  de  police  correctionnelle,  à  l'effet 
de  quoi  les  pièces  seront  transmises  à  l'Agent  national  près  le  dit 
Tribunal. 

(Extrait  des  minutes,  (.  27ï,  |j.  3.) 


AUDIENCE  DU  21  VENTOSE  AN  111  (Il  mars  1793). 

TRIBUNAL  DU  6°  ABRONDISSEMRNT. 

Hecoi.k\r,  président,  Hijuchek  Kfnk  e|  Porcher,  juges. 
Duval  C.  Rôtir. 
Prix  des  pansements.  Loi  du  maximum.  Expertise. 

Le,  Tri6uaal, 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  prix  convenu  pour  les  pansements  faits 
par  Duml  ; 

Attendu  que  la  loi  sur  le  maximum  ayant  été  générale  et  absolue 
a  frappé  indistinctement,  sur  tous  les  citoyens,  comme  sur  chaque 
espèce  de  marchandises  ; 

Ordonne  que  le  prix  des  pansements  sera  fixé  par  experts  officiers 
de  santé,  et  que  sur  le  montant  de  l'estimation  il  sera  fait  déduction 
des  objets  fournis  par  /loger  à  Duvai  sur  le  pied  qu'ils  sont  demandés, 
sauf  l'article  de  la  cassonnade  dont  il  ne  sera  tenu  compte  qu'à  raison 
de  la  fixation  qui  en  a  été  faite  par  la  loi  sur  le  maximum. 
(Extrait  îles  minutes,  f.  158,  p.  t.] 
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AUDIENCE  DU  23  VENTOSE  AN  III  (13  mars  1795). 


Tabuet,  président,  Millet,  Folles  kant  et  Ciikton,  juges. 

Marguerite  Tiiouuj-bï  la  Hoche,  majeure,  demeurant  rue  Neuve  des  Capu- 
cines, mère  cl  tutrice  de  Antoine-Charles- Victor  Maupkou,  sou  fils  mineur, 
né  hors  mariage  d'elle  et  de  feu  Char! es- Victor- René  Maltkou,  nommée 
par  avis  de  parents,  homologué  par  sentence  du  Châtclct  du  H  janvier  1790 
(Mohkau,  fondé  de  pouvoir), 

C.  les  Commissaires  du  Domaine  satjonal,  défaillants. 

Réclamation  d'état  d'enfant  naturel.  Demande  d'envoi 
en  possession  de  la  succession  Maupeou1. 

La  citoyenne  Trouilht  la  Hoche,  au  nom  de  son  fils  mineur, 
demandait  à  être  envoyée  en  possession  de  la  succession  de  Charles- 
Victor-llené  Maupeou,  décédé  en  Angleterre  en  septembre  1789, 
qu'elle  soutenait  être  le  père  naturel  dudit  mineur. 

Su bsidiai rement,  elle  demandait  à  faire  preuve  des  faits  par  elle 
articulés  pour  constater  ladite  paternité. 

Le  Tribunal 

Attendu  que  l'article  8  de  la  loi  du  12  brumaire  an  H  n'admet  les 

1.  Le  fils  mineur  de  Marguerite  Titmillet  de  la  Roche  se  présentait  comme 
habile  à  se  dire  héritier  (1b  Charles- Yiclor-Hcné  Maupeou,  son  père  naturel,  —  et 
de  René-Ange-Augustin  Maupeou,  son  oncle  paternel,  —  lesquels  Maupeou, 
frères  germains,  étaient  les  seuls  enfunts  île  feu  Rcné-Nicolas-Charles-Auguslin 
MaupeoD,  lu  dernier  chancelier  de  l'ancienne  monarchie  française,  mort  au  Thuit 
(Eure)  le  29  juillet  1192. 

Deux  outres  mineurs  ne  tardèrent  pas  à  se  présenter  comme  les  enfants  na- 
turels et  les  héritiers  de  llené- Ange -Augustin  Maupeou.  L'un  de  «es  mineurs, 
Auguste-Louis  dit  Saint-Ange,  «tait  fils  de  Louise -Françoise  Contât,  célèbre 
actrice  du  Théâtre-Français.  L'autre,  Agtaé-Marie,  était  filie  de  la  citoyenne 
Pallin. 

Voyez  sur  ces  diverses  contestations  en  réclamation  d'état  et  en  pétition  d'hé- 
rédité les  jugements  rendus  aux  audiences  des  23  germinal  an  II)  (12  avril  1795], 
—  28  germinal  an  III  (17  avril  1795),  —  2  messidor  an  III  (20  juin  1795),  — 
23  messidor  an  ïll  (11  juillet  1195),  —  t  thermidor  an  111  (32  juillet  1195),  — 
26  fructidor  an  III  (12  septembre  H9S),  —  2i  brumaire  an  IV  (15  novembre  1195), 
que  nous  rapportons  suivant  leur  ordre  chronologique. 

Hcrryer,  père,  dans  ses  Souvenirs  (t.  II,  pages  2tl  et  suiv.)  raconte  qu'il  a  plaidé 
pour  le  plus  proche  parent  du  coté  maternel  des  deux  fils  du  chancelier  Mau- 
peou contre  les  enfants  naturels  de  ces  derniers.  Mais  son  récit  fourmille  d'er- 
reurs étranges;  il  attribue  la  naissance  de  deux  enfants  naturels,  au  lieu  d'un 
seul,  aux  relations  de  1 1 en é-Ange- Augustin  Maupeou  avec  Louise-Françoise 
Contai. 
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enfouis  nés  hors  mariage  à  l'exercice  des  droits  qu'elle  leur  ac- 
corde dans  la  succession  de  leurs  père  et  mère  décèdes  qu'en  prou- 
vant leur  possession  d'élat,  et  que  cette  preuve  ne  peut  résulter 
que  de  la  représentation  d'écrits  publics  on  privés  du  père  ou  de  la 
suite  des  soins  donnés  à  titre  de  paternité  et  sans  interruption  tant 
à  l'entretien  desdits  enfants  qu'à  leur  éducation  ; 

Attendu  que  la  citoyenne  Trouillet  la  Hache  n'a  point  mis  sous 
tes  yeux  du  Tribunal  la  preuve  de  la  possession  d'état  de  son  fils 
mineur; 

Attendu  que  sa  demande  d'envoi  en  possession  peut  être  légalement 
constatée  par  la  preuve  des  faits  articulés  ; 

L'autorise  à  prouver  devant.  Fôllenfant,  juge  : 

1°  Que  l'enfant  ayant  été  mis  en  nourrice  chez  la  femme  Chatonnet, 
à  Choisy-sur-Seine,  Charles-Victor-Ftené  Maupeou  loua  une  petite 
maison  de  campagne  à  Thiais,  où  il  se  rendait  une  fois  par  semaine 
a  i  iriuîns,  cl  envoyai!  chen^Uer  la  nourrice  et  son  nourrisson  pour 
passer  la  journée  avec  lui  ; 

2°  Que  ledit  Maupeou  a  fait  venir  la  nourrice  et  l'enfant  à  Paris  au 
ci-devant  liolel  de  la  Chancellerie,  place  des  Piques,  et  a  remis  une 
layette  complète  à  la  femme  Chatonnet  ; 

 Qu'il  payait  tes  fournitures  de  viande,  de  bois  et  les  mois  de 

Qu'il  a  placé  l'enfant  en  sevrage  à  Paris  et  a  payé  la  sevreuse  ; 

Qu'il  a  payé  à  la  citoyenne  Trouillet  une  pension  de  six  cents  livres, 
puis  de  huit  cenls  livres  par  an  pour  l'enfant  ; 

Qu'il  a  présenté  l'enfant  comme  son  fils  à  ses  amis  et  à  son  frère 
défunt  René-Ange-Augustin  Maupeou  ;  

Qu'il  s'est  occupé  du  devoir  de  fournir  à  la  subsistance  de  son  fils 
au'  delà  de  sa  vie  ; 

Que  le  legs  de  vingt-quatre  mille  livres  par  lui  fait  au  citoyen 
Itozevilte,  son  ami,  est  un  fîdéicommis  au  profit  du  mineur,  pour  lui 
assurer  une  rente  viagère  de  deux  mille  quatre  eents  livres  ; 

Que  ce  fidéicommis  a  été  réalisé  par  ledit  Jtozevillc  avec  l'entremise 
de  René-Nicolas-Charles-Augustin  Maupeou,  aïeul  du  mineur,  ainsi 
qu'il  résulte  d'un  acte  devant  notaire  du  8  février  1790. 
{Extrait  des  minute,  f.  280.  p.  4.) 
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AUDIENCE  DU  24  VENTOSE  AN  III  (H  mars  1793). 

Tlt MIMAI.  DU.  3°  ARBOMHSSEMENÏ. 

Hemeiiï,  président,  I'im.ki;,  ISkuteiekkau  fil  <;i;ïet,  juges. 
Prestation  de  serment  d'un  greffier. 
Le  Tribunal 

Reçoit  le  serment  de  Nicolas-Jacques  Armey,  nommé  greffier  des 
décrets  près  les  Tribunaux  du  département  de  Paris,  par  arrêté  du 
Comité  de  législation  du  lti  ventôse. 

{Extmit  tles  minutes,  f.  152.) 


AUDIENCE  DU  24  VENTOSE  AN  III  (14  mars  1795). 


Hehkhï,  (M  fisiiieiH,  I'ih.lici;,  Iîiirthgue.a  ij  et  (juïbï,  juyes. 

Circulaire  relative  aux  taxes  arbitraires  et  abusives 
des  officiers  ministériels. 

Le  commissaire  national,  Mouricauit,  dépose  sur  le  bureau  une 
lettre  à  lui  adressée  par  les  représentants  du  peuple  composant  le 
Comité  de  législation,  et  datée  du  19  pluviôse  dernier  ainsi  conçue  : 

«  Les  taxes  que  s'attribuent  certains  officiers  ministériels  pour  Jes 
actes  de  leur  profession  sont  une  concussion  véritable.  Les  huissiers, 
dans  les  ventes  mobilières,  les  ci-devant  avoués,  dans  lés  ventes 
d'immeubles,  prennent  le  son  par  livre,  et  quelquefois  davantage, 
sans  qu'aucune  loi  ni  règlement  ait  autorisé  rien  de  semblable.  Il  est 
de  ton  devoir  de  poursuivre  cet  abus  scandaleux,  celte  espèce  de 
contribution  imposée  par  la  rapacité  et  la  chicane  sur  la  faiblesse  ou 
la  crédulité. 

«  H  faut  que  tu  prennes  tellement  tes  mesures  que,  dans  les 
audiences  de  criées,  dans  les  études  de  notaires,  dans  Jes  encans 
publics  et  particuliers,  tout  citoyen  ne  puisse  ignorer  qu'il  ne  doit 
plus  être  la  dupe  de  la  rapacité  ni  de  l'astuce,  qu'il  est  en  droit  de  se 
refuser  à  kos  compositions  arbitraires,  qu'il  n'y  a  de  taxe  légitime  que 
celle  qui  est  fixée  par  la  loi,  ou  arbitrée  par  les  Tribunaux  à  qui  la 
loi  en  a  conféré  le  pouvoir  sous  leur  responsabilité. 


PENDANT  LA  REVOLUTION  (1791-1800)  Hï 

«  Dans  le  cours  fie  deux  décades,  Lu  rendras  compte  uu  Comité  des 
mesures  que  lu  auras  prises  et  du  succès  de  ces  mesures. 
«  Salut  el  fraternité. 

«  Les  membres  chargés  Je  In  correspondance  : 

«  T.  Ht'iiuiîH,  président, 
a  Ch.  l'oiïiER,  Auguste  IzoAiu),  Ouoor.  » 

Considérant  l'obligation  où  sont  les  Tribunaux  d'arrêter  de  pareils 
abus  et  de  garantir  la  faiblesse  ou  la  crédulité  de  celte  espèce  de 
contribution  que  la  rapacité  leur  impose  ; 

Le  Commissaire  national,  informations  piïsfis  à  ce  sujet,  a  requis  le 
Tribunal  d'y  pourvoir; 

En  conséquence,  de  faire  défenses  expresses  à  tous  huissiers,  fondés 
de  pouvoir  ou  autres  qui  prêteront  leur  ministère  à  des  ventes  de 
meubles  ou  d'immeubles  dans  l'étendue  de  l'arrondissement  du  Tri- 
bunal, de  s'attribuer,  exiger  ou  retenir  à  litre  de  droit,  vacation, 
honoraire  ou  salaire,  autres  et  plus  fortes  sommes  que  celles  qui  leur 
sont  légitimement  dues  ; 

Le  Tribunal 

Fuit  défense......  sauf  a  ceux  de  qui  ces  sommes  auraient  été 

précédemment  exigées,  a  se  pourvoir  en  restitution  parles  voies  de 
droit  ; 

Ordonne  l'impression  du  réquisitoire  et  du  jugement. 
[Extrait  des  minutes,  f.  152.) 


AUDIENCE  DU  25  VENTOSE  AN  III  (15  mars  1795). 

JUIBUHÀl  |>u  ltr  IBROflDISStHBKT. 

Nicolas  Dalavrac,  artiste,  rue  de  (ininimoiit', 
C.  Sa  Valette    ancien  garde  du  Trésor  public,  rue  Honore. 

Paiement  d'une  obligation  souscrite  au  profit  de  Dalayrac. 

Attendu  que  par  acte  notarié  du  21  nivôse  an  II  Savalette  s'est  re- 

1.  Dalayrac  [Nicolas),  compositeur  bien  coomi,  né,  à  Muret  (Languedoc],  le 
13  juin  1753,  est  mort  â  Paris  le  27  novembre  1803.  11  a  fait  représenter  la  plupart 

Voy.  m/™  te  .in,".;m>:i;1  rendu  par  h;  :nèir,e]  Tr>  buiial  a  l 'a  :  puce  du  ii,  hru- 
maire  an  IV  [1S  novembre  1795). 

'2.  VAlmanuch  de  Paris  pour  1789  el  l'État  actuel  île  Paris  ou  le  Provincial  à 
Paris  (Paris,  178a,  in-î*)  indiquent  que  Savalel/e  ite  Langes,  garde  du -Trésor 
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connu  débiteur  do  lrente-el-une  mille  livres  pour  prel  Tait  par,  I)a- 

layrac  ; 

Attendu  que  la  fortune  rte  Savalette  fist  dans  la  main  de  la  Nation 
et  que  sa  rentrée  en  est  pour  Je  moment  suspendue  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  qu'en  payant  par  Savalette  les  intérêts  échus,  il  sera  sursis 

pendant  cinq  mois  au  paiement  des  dix  mille  livres  exigibles  

[Extrait  des  minutes,  f.  28r>,  p.  8.] 


AUDIENCE  DU  28  VENTOSE  AN  III  {18  mars  1793). 

TRIBUNAL  DU  lBr  ABROSD1SSKMEST. 

Lacoste,  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Bulte-des-Moulins, 
;  C.  la  citoyenne  Saujos-Boijfflers     demeurant  à  Auteuil,  défaillante. 

Fournitures  de  modes.  Biens  d'émigré  séquestrés. 
Demande  de  délai  rejetée. 

Le  citoyen  Lacoste  a  fait  en  1789  des  fournitures  de  marchandises 

royal,  demeurait  nie  Saint -llonuré,  'Si'.}.  Voy.  Histoire  des  Édifiées  oit  ont  siégé 
les  Assemblées  parlementaires  de  la  HëvolutiiDi  française,  par  Armand  Brette, 

G.  Lenolre  (Vieilles  maison*.  riea.T  papiers,  pages  !)1  et  suiv.)  a  consacré  à  ce 
personnage  une  longue  notice,  o  1  occasion  de  laquelle  il  a  raconté  las  aventures 
les  plus  singulières  d'un  inconnu  qui  a.  usurpé  le  nom  de  la  tille  lie  Suiiidetle 
de  Langes.  Voir  aussi  l'ouvrage  de  M.  t'ieurgcs  Mouvoir  sur  le  mcuie  cuigma- 
titpic  personnage. 

Savalette  avait  loule  la  r.imliance  de  la  cour,  et,  s'il  faut  en  croire  Y  Histoire  du 
Jacobinisme  lie  l'abbé  Barruel,  il  la  méritait  peu.  lin  fait  cerlain,  c'est  que,  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  Révolution,  Barére  habita  «  chez  son  ami  Savalette,  rue 
Saint-IIomiiï:  -.  —  L'in'iti;]  purte  riii;inirrl:.luii  le  n"  Savalette  servit  d'ailleurs 
la  Révolution  avec  ardeur;  il  fut  un  des  officiers  les  plus  influents  de  la  garde 
nationale  et  compta  au  nombre  des  cinq;  commissaires  du  Trésor  public  nommes 
par  la  Convention.  Savalette  mourut  eu  1798.  Le  duc  de  GaCtc.  dans  ses  Mé- 
moires, cite  à  plusieurs  reprises  le  nom  lie  Savalette  de  Langes,  qui  fut  son 
Cullrgue  an  Qiinitc  ;  :  f.  .la  Tn':^uvrn\ 

i.  Il  s'agit  de  Mai^Cliarlotte-Hippolyte  de  Campet  de  Saujon,  veuve  depuis 
ntli-du  comte  Edouard  de  Boulllers-Houverel  (né  en  1722)  gui  avait  acheté  à 
Auteuil,  le  6  mars  1773,  la  grande  propriété  devenue  aujourd'hui  la  Villa  Mont- 
morency. Elle  était  nêc  û  Paris,  le  4  septembre  172ii,  d'un  lieutenant  des  gardes 
du  corps;  sa  mère  veuve  épousa  un  Montmorency.  Elle  s'était  -iée  a  Saint- 
Clouil,  au  château,  lt'  Ij  février  I74t;,  au  comte  (le  Boulllcrs,  colonel  du  régiment 
de  Cl  iarlrcs-1  niante  rie,  dont  e|lc  eut  un  lils,  Louis-Edouard,  le  3  décembre  1746. 
Jîlle  fut  unie  par  une  liaison  intime  au  prince  de  Conti  et  reçut  an  Temple  les 


PENDANT  LA  «ÉVOLUTION  (I70H80O)  117 

<Je  modes  à  la  citoyenne  Boufflert  qui  en  a  arrêté  le  mémoire  à. 
neuf  cents  livres. 

Citéu  au  burnau  fie  paix,  elle  a  reconnu  la  dette  en  exposant, 
qu'étant  séquestrée  dans  ses  revenus  comme  mère  d'émigré,  elle  était 
hors  d'état  de  payer  et  requérait  délai  jusqu'à  la  levée  du  séquestre. 

Le  Tribunal 

Condamne  Ja  défaillante  à  payer  le  solde  du  mémoire. 
(Extrait  îles  minutes,  1".  290,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  l"r  GERMINAL  AN  NI  (21  mars  1793). 


Circulaire  relative  aux  abuî  qui  se  sont  introduits  dans 
l'arbitrage. 

Sur  le  réquisitoire  du  Commissaire  national. 

Lecture  d'une  lettre  adressée  le  15  ventôse  dernier  par  le  Comité 
de  législation  relative  aux  plaintes  qui  s'élèvent  de  tous  les  points  do 
la  République  sur  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  l'arbitrage. 
(Extrait  des  minutes,  f.  292,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  1-  GERMINAL  AN  III  (21  mai»»  1793). 

TRIBUNAL  DU   lor  AB ROND ISSKaE.VT. 

Target,  président,  Millet,  Diieh.belot  et  Cbktos,  juges.  .  . 

Cliarlcs-Borromée  Uellaud,  inspecteur  d'enregistrement  ;'i  lîlois,  et  Marie-Ca-  . 
therine-Louise  Dreux-Housski.kt,  son  épouse  ;  Iîah.muojï,  l'un  des  .adminis- 
trateurs de  ta  Jiêgie  nationale  de  1  En rcgisl renient  ei  des  Domaines,  et 

Lesdilcs  citoyennes  Reu.aud.cl  BaiiaiIon,  mies  el  héritières  du  D»wn: 
Renk  Housselkt  lie  CuATEAiiiiKhAun,  lequel  était  (ils  nrtiiirel  de  Dreux -lions- 
selet  de  Clialeaureiuuid  et  de  Miu-gueriLe-fù-iinroise  Lézarde  de  Hndonvil- 
liers,  légitimé  par  lettres  putcittes  du  mois  d'août  174G,  notamment  à  l'effet 
de  recueillir  toutes  successions.  Icsdites  lettres  enregistrées  au  Parlement 

hommes  li;s  j>1  u ^  il istingiiés  ih-  sim  kinjis  Kilo  fut,  durant  seize  ans,  t'amic  <lc 
.l.-J.  Rousseau.  —  Voy.  Jal,  Dictionnaire  critique,  et  Sainte-Heure,  Nouveaux 
Lundis,  t.  IV.  Elle  mourut  fi  llouon  te  4  (iiircnllirfi  1800. 


LES  THlltU,\AlJX  CIVILS  l)K  l'AlllS 


de  Paris  le  2  septembre  1758,  —  cl  eîoail  l'exécution  11  clé  ordonnée  par 
deux  arrêts  cotiira Victoires  dudil  Parlement  ries  12  août  cl  2  sciUcinure 
1758,  —  on  cette  qualité  lesdiles  citoyennes  Hki.i.aui>  et  ItAiiAinos  héritières 
chacune  pour  moilié  dans  la  ligne  paternelle  de  Mario-Sophie  lîousselol  de 
Chaleanrenaud,  déeéiice  épouse  de  Charles-Henri  d'Estaing  (Bonnet,  fondé 
do  pouvoir), 

C.  Itarthélemy-Charics  Duku.v  et  INei  ro-tiuilam-Joseph-François  Dreux,  se  pré- 
tendant héritiers  dans  la  ligne  paternelle  de  Marie-Sophie  Housselet,  dé- 
codée épouse  de  Charles-Henri  d'Estaing. 

Lettres  de  légitimation  d'un  flls  naturel  du  marquis 
de  Chateaurenaud.  Succession  d'Estaing1. 

Le  Tribunal  ordonne  que.  les  parlïes  plaideront  au  fond. 
[Extrait  des  miaules,  f.  3U2,  p.  (i.) 


AUDIENCE  DU  1"  GERMINAL  AN  III  (21  mars  -17%). 


Paré,  président,  Lacazh,  Lefèvhk,  Lbcoustubikh,  et  Hucui.i,  juges. 

La  citoyenne  Delkaux,  tcuvc  Camab»  ès-noms  (Huhbau,  fondé  de  pouvoir), 
G.  Madeleine  Gamahd  de  CiiAjiPAfiNKux,  Adélaïde  Françoise  (i.i.MAiio  de  Ciiau- 
ri  Gis  eux  et  Marie-Jeanne  Gavah»,  femme  de  Pierre  Chanoine,  défaillants. 

Mariage  clandestin  in  extremis.  Nullité. 

Attendu  qu'il  est  constant  par  les  pièces  représentées  que  le  mariage 
d'Etienne  Gamard  avec  une  Louise  Ciùssart  a  toujours  été  clandestin, 

1.  Voy.  infrii  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  1"  floréal  et  G  fructidor 
an  111  (20  avril  et  23  ««fit  1795). 

II  s'agit  de  l'amiral  Charles- Henri  comte  d'EsItthxj,  né  en  172!)  au  château  de 
Itavei  (Puy-de-Dôme]. 

Il  servit  d'abord  comme  officier  de  l'armée  de  terre  dans  l'Inde  on  il  fut  fait 
jirisoimiei-  (lïï!)),  passa  dans  ):i  marine,  cl.  ave;  deux  bâtiments  de  lit  Com- 
pagnie des  Indes,  lit  éprouver  lie  grandes  pertes  aux  Anglais,  au  pouvoir  desquels 
il  lonili.'i  en  rentrant  en  France.  I.ots  de  la  guerre  d'Amérique,  il  livra,  un  eombat 
indécis  a  l'amiral  anglais  llovve,  devant  Hhiulc-lslnnd  (1778),  s'empara  de  Suint— 
Vincent  et  rie  la  Grenade,  et  battit,  in  llollc  de  l'amiral  Bj-ron.  Mais  il  éclioun 
dans  une  attaque  sur  Savannab  (ockdire  -177!)':,  fui  rappelé  r.l  dis(.'rai;ié. 

Membre  de  l'Assemblée  des  notables  en  17H7,  il  fut  nommé  en  I7H!t  comman- 
dant de  la  garde  nationale  de  Versailles,  protégea  de  tout  son  pouvoir  la  famille 
ro  j'aie  dans  les  journées  des  !i  et  6  octobre,  rut  nommé  amiral  en  17tl2,  témoigna 
dans  le  procès  de  In  Heine  et.  fui  traduit  a  son  tour  dcvrml.  le  Tribunal  révolu- 
tionnaire, qui  le  condamna  à  mort  le  9  floréal  an  II  (28  avril  17111).  —  Histoire 
du  Tribunal  révolutionnaire  pur  II.  Wallon,  I.  III,  pagrs  :i5u  et  suiv. 
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qu'il  a  été  fait  in  extremis,  que  la  bénédiction  nuptiale  a  été  donnée 
entre  cinq  et  six  heures  du  soir  dans  le  lit  où  était  couchée  ladite 
Guissart;  —  que  le  fait  est  constant  d'après  la  déclaration  dudit 
lilienne  Gamard  el  des  citoyens  Villelard  et.  Bouillerot  ; 

Attendu  que  le  mariage  d'Etienne  Guinard  avec  Ma  rie -Jean  ne 
Hetvaux  o  été  publié,  que  la  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée 
eu  plein  jour,  en  face  de  l'église,  après  la  publication  des  trois  bans  ; 
—  que  la  veuve  Gamard,  pendant  son  mariage  et  depuis  sa  viduilé,  a 
toujours  joui  publiquement  de  son  élat  qui  a  été  reconnu  tant  parle 
public  que  par  la  famille  duel  il  Etienne  Gamard  ;  —  que  ses  enfants 
en  ont  joui  pareillement;  — 

Le  Tribunal 

Déboule  Madeleine  et  Françoise-Adélaïde  Gamard  ds  Champagneux 
de  leurs  demandes  et  de  leur  opposition  à  l'arrêt  du  ci-devant  Conseil 
du  :i  novembre  1785  ; 

Ordonne  que  la  veuve  Gamard  continuera  de  jouir  de  son  état-civiî 
de  veuve  dudît  Etienne      hhl  n  i  ; 

Déclare  ses  enfants  seuls  héritiers  dudît  Etienne  Gamard. 
{Extrait  des  miaxt**,  T.  162,  p. 


AUDIENCE  DU  2  GERMINAL  AN  III  (22  mars  1795). 

THIBUN.W.  DU    6'  ARRONDISSE  MENT. 

Hecolkne,  président,  lioucur.ii  IIené,  Porcher  et  TumorsT,  juges. 
La  citoyenne  Noël  C.  le  citoyen  Masson. 
Pension  pour  l'entretien  d'un  enfant  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  seule  vraie  nourrice  d'un  enfant  au  berceau  est  sa 
mère,  el  qu'elle  lui  doit  la  nourriture  el  l'entretien  dans  le  lieu  de  sa 
demeure  ordinaire  ou  de  son  domicile;  et  que  dans  le  temps  actuel 
où  les  denrées  sont  quadruplées  de  valeur,  quatre  cents  livres  par  an 
ne  suffisent  pas  à  la  subsistance  d'un  enfant,  surtout  pendant  sa 
croissance  portée  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans; 

Fixe  la  pension  ;'i  six  cents  livres  par  an  jusqu'à  l'âge  de  cinq  ans  el 
condamne  Masson  à  payer  cent  cinquante  livres  pour  la  première  robe 
de  l'enfant. 

(Extrait  des  minutes,  f.  3.  p.  1.) 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


AUDIENCE  DU  4  GERMINAL  AN  III  (Si  mars  1795). 


P*ni(,  président,  .Lacakk,  Lekëvbk  et  Lecoustumer,  juges. 

Veuve  Puissant-Saint-Sbrv.ikt  1  C.  Naubï  *,  officier  de  santé. 

Lettre  confidentielle  pendue  publique  à  l'insu  de  son  auteur. 
Refus  de  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  citoyenne  Saint-Servant,  en  écrivant  à  son  amie  la 
lettre  confidentielle  dont  il  s'agit,  a  eu  si  peu  l'intention  de  la  rendre 
publique,  qu'elle  a,  au  contraire,  recommandé  expressément  à  son 
amie  de  la  brûler  aussitôt  qu'elle  l'aurait  lue  ; 

Attendu  que  rien  ne  constate  que  la  citoyenne  Saint  -  Servant  ait 
concouru  en  aucune  manière  à  la  rédaclion  de  l'écrit  dont  il  s'agit,  non 
plus  qu'à  la  publicité  de  sa  lettre  et  à  son  insertion  dans  ledit  écrit  ; 

Déclare  Naury  non  recevable  dans  sa  demande. 
[Extrait  des  minutes,  T.  m,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  9  GERMINAL  AN  III  (29  mars  1793). 

TRIBUNAL  DU  3Q  AimOHDISSEJIBNT. 

He.mkrï,  président,  Poelec,  Bkrtherkau  et  Guvjît,  juges. 
Falconmbt  C.  Tort  j>e  la  Sonde3. 
Jugement  contradictoire  qui  recuit  l'expédient  signé  des  parties  ; 

1.  Voy.  sitprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  17  ventôse  an  III  [7  mars  1793) 
sur  une  nuire  aiFaire  concernant  ]a  veuve  l'uissanl-Saint-Servant. 

2.  Dernard  Navry  a  été  chirurgien  de  l'hospice  de  rÉvechê  pour  les  malades 

glettïirc.  -iv.'iil  .:■.[(:  l'objet  de  innusui  les  dirigées  eouLre  lui  j>;t:  le.  coinLc  de  Ruines 
flftvfint.  Cliainlirc  criminelle  du  Cliàldot  de  Paris,  en  ilTâ.  Le  prévûl  rte  Paris, 
Kuniard  île  lli.'iihMin-illiei's,  présida  lui-même  h:a  audiences  de  ee  procès,  ■  j u I  cul 
un  grand  retentissement,  GcrWer,  attaqué  violemment,  ou  sujet  tic  ce  procès, 
dans  un  Mémoire  de  Linguet,  se  relira  du  Palais  et  n'y  revint  qu'au  mois  de 
février  J77G.  Les  Mémoires  de  Falconnel  pour  Tort  de  ta  Sonde  furent  supprimés 
par  arrût  du  i'i  mars  J777.  (Voy.  Gaudry,  Histoire  du  ban-eau  de  Paris,  t.  Il,  pages 
171  et  20B.) 
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En  conséquence, 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  ni  la  dette  deBourrlin  et  Chollet,  ni  la  soumission  de  Tort 
de  la  Sonde  de  payer,  articulées  par  Fatconnet,  ne  sont  contestées  ; 

Condamne  Tort  de  la  Sonde  à  payer  à  Falconnet  vingt-un  mille 
huit  cent  neuf  livres  faisant  avec  quatre  mille  deux  cent  quatre-vingt- 
onze  livres  par  lui  reçues  îa  somme  de  vingt-six  mille  livres  à  lui  due 
par  Bourdin  et  Chollet  pour  peines,  soins  et  salaires  dans  leur  affaire 
contre  de  Guines  ; 

Donne  acte  à  Falconnet  de  ses  offres  de  subroger  Tort  de  la  Sonde 
à  ses  droits  contre  Bourdin  et  Chollet. 
[Extrait  des  minuits,  f.  1U6,  p.  -3.) 


AUDIENCE  DU  M  GERMINAL  AN  III  (31  mars  1795). 

J.-fi.  Petau  1  C.  les  sieurs  Jérôme- Joseph-Marie- H  on  are  de  Gmmaldi  bk  Monaco 
et  Honoré-Anne- Charles-Maiirice  de  Gbimaldi  de  Monaco  ne  Vaisktisois'. 

[L'exposé  des  faits  qui  suit  est  extrait  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
.  Chambre  civile,  dit  10  août  1807.) 
Par  acte  notarié  du  24  juillet  1773.  passe  à  Monaco,'  le  chevalier 
de  Grimaldi,  gouverneur  général  de  la  Principauté,  au  nom  el  d'ordre 
exprès  du  prince,  donna  à  titre  de  bail  à  ferme  pour  vingt-quatre 
années  consécutives  à  J.-B.  Petau,  négociant,  natif  d'Orléans,  alors 
logé  à  Monaco  dans  le  palais  du  prince,  la  ferme  générale  des 
domaines,  droits  et  revenus  de  la  principauté,  moyennant  le  prix  et 
aux  conditions  y  énoncées  ;  el,  pour  l'exécution  du  contrat,  les  parties 
ont  élu  leur  domicile,  Petau  dans  la  maison  du  notaire  qui  recevait 
l'acte,  et  le  chevalier  de  Grimaldi  au  nom  de  S.  A.  S.  chez  Bellardi, 
son  trésorier,  se  soumettant  ledit  Petau  à  la  seule  juridiction  du 
suprême  Tribunal  de  Monaco  et  non  autrement. 

1.  C'est  sans  Joute  le  père  on  l'aïeul  de  Henri-Gabriel  Petau.  ne  à  Orléans  le 
li  septembre  1810  cl  mort  au  même  lien  le  1"  mai  1881,  qui  fut  notaire  dans  nette 
ville  du  1837  n  JSÏ2,  conseiller  jjOmjnil  du  I.oin.d.  et:  députo  à  l'Assemblée  na- 
tionale de  1871. 

•2.  Voy.  ,îii/i™  lus  jiigi'inenls  rendus  i>ai  le  Tri  Initial  du  G*  urrondissement  nus 
audiences  du  511  iiofil.  ■1793  el  du  2U  du  premier  mois  de  l'an  II  [20  octobre  1703), 
el.  par  le  Tnliuiial  du  arrondissement  ii  l'audience  du  27  fructidor  nu  11(13  sep- 
tembre 1194). 
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Trois  jours  après  cet  acte,  le  duc  île  Valentinois  le  ratifia  en  ces 
termes  :  «  J'approuve,  confirme  et  ratifie  l'acte  ci-dessus  du  bail  de 
mes  fermes  en  tout  et  partout.  Monaco,  le  27  juillet  1773.  Signé: 
Honoré.  » 

Petau  a  allégué  que  dans  l'intervalle  éi-otilô  entre  la  date  de  l'aefe 
et  l'époque  où  son  exécution  devait  commencer,  il  iil  des  avances 
considérables  ;  —  qu'arrivé  le  18  septembre  à  Monaco,  les  agents  du 
prince  a  qui  des  négociants  de  Lyon  avaient,  depuis  la  passation  du 
bail,  fait  des  offres  en  apparence  plus  avantageuses,  suscitèrent  à 
Petau  de  mauvaises  difficultés  de  la  part  des  anciens  fermiers  au  sujet 
de  l'évaluation  des  objets  dont  le  nouveau  était  tenu  de  se  charger. 

Le  2  octobre  1773,  le  prince  lit  signifier  à  Petau  un  décret  rendu 
le  Ier  dans  notre  forteresse  de  Monaco,  Je  jour  mémo  auquel  le  bail 
devait  commencer.  Le  dispositif  est  ainsi  conçu:  «  Nous  avons  de 
notre  certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité  souveraine,  cassé 

et  annulé  le  bail  Ordonnons  qu'il  soit  considéré  comme  nul  et 

non  avenu.  Mandons  à  notre  souverain  conseil  et  à  nos  autres  magis- 
trats, ministres  et  officiers  auxquels  il  appartient  de  le  considérer  et 
réputer  tel  à  l'avenir  sans  y  avoir  aucun  égard,  comme  s'il  n'eût 
jamais  existé.  » 

Ce  décret  est  motivé  sur  ce  que  Pelau  n'avait  pas,  avant  de  se 
mettre  en  possession  de  la  ferme,  fait  les  approvisionnements  portés' 
par  le  contrat,  nonobstant  les  sommations  à  lui  faites,  —  sur  ce  qu'il 
n'avait  donné  aucune  caution  sur  les  plaintes  des  gouverneurs  des 
villes  de  Monaco,  de  Menton  et  de  Jtoccabrune,  —  sur  divers  autres 
motifs  que  le  prince  n'énonce  pas,  mats  qu'il  dit  être  également 
importants. 

.  Après  différentes  démarches  que  Pelau  prétend  avoir  faites  infruc- 
tueusement à  Paris  pour  ramener  le  duc  de  Valentinois,  il  le  fit 
assigner  le  17  janvier  1774auParlemenl  de  Paris  pour  y  voir  déclarer 
nul  et  injuste  le  décret  du  {"  octobre,  ordonner  l'exécution  du  bail 
et  condamner  le  duc  de  Valentinois  aux  dommages -intérêts. 

L'avocat  du  duc  se  borna  à  lire  à  l'audience  du  Parlement  un 
mémoire  ainsi  conçu  :  «  Le  prince  de  Monaco  déclare  que  comme 
souverain  il  a  passé  à  Monaco  le  bail  des  droits  de  sa  souveraineté, 
sans  aucun  rapport  direct  ni  indirect  aux  biens,  titres  et  dignités 
qu'il  a  et  possède  en  France  ;  —  que  comme  souverain  il  a  cassé  ce 
bail  ;  —  que  comme  souverain  il  n'est  justiciable  à  cet  égard  d'aucun 
Tribunal;  —  qu'ainsi  la  demande  est  nulle  et  irrecevable;  pourquoi 
il  requiert  et  conclut  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer.  » 
Mais  le  Parlement,  par  un  arrêté  du  9  inn.ru  1774-,  sans  s'arrêter  à 
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la  remontrance  du  duc,  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Procureur 
général,  ordonna  que  les  parties  continue  raient  de  plaider  en  la  Cour 
sur  la  demande  en  do  m  mages- intérêts  seulement  ;  dépens  réservés. 

Un  arrêt  non  motivé  du  Conseil  d'État  rendu  le  20  mars  1774sur  la 
réclamation,  y  est-ii  dit,  du  prince  de  Monaco,  cassa  cl  annula  l'arrêt 
du  Parlement. 

Pelau  crut  ne  voir  dans  cet  arrêL  du  Conseil  qu'une  sorte  d'évo- 
cation de  la  cause  ou  une  décision  qu'elle  n'était  pas  de  la  compétence 
du  Parlement.  Persuadé  que  le  fond  demeurait  intact,  il  adressa  au 
Conseil  d'État  deux  mémoires  imprimés  dans  lesquels  il  prit  au  Tond 
les  mêmes  conclusions  qu'il  avait  prises  au  Parlement,  et  sulisidîai- 
rement  il  demanda  le  renvoi  de  la  cause  devant  un  Tribunal. 

Mais  un  second  arrêt  du  Conseil  du  22  avril  1715  porta  que  le  iloi 
s'étant  fait  représenter  les  deux  écrits  sus-énoncéR,  Sa  Majesté  avait 
reconnu  que  le  sieur  Petau,  qu'elle  a  cru  devoir  punir,  s'était  écarté 
des  règles  d'une  défense  légitime  ;  —  qu'il  s'était  permis  d'interpréter 
et  d'expliquer  un  traité  dont  Sa  Majesté  seule  et  le  prince  de  Monaco 
pouvaient  déh;nn  iuei-  le  vérila  iile  sens,  ci.  avait  osé  attaquer  les  dmit* 
du  prince  et  les  prérogatives  de  sa  Principauté  de  la  manière  la  plus 
répréhensible  ;  — que  Sa  .Majesté  supprime  en  conséquence  lesdits 
écrits. 

A  la  suite  d'une  lettre  de  cachet,  i'elmi  fut  enfermé  au  donjon  de 
Vincennes  et  ensuite  relégué  â  Orléans. 

Les  choses  en  demeurèrent  là  jusqu'à  l'époque  de  la  convoualion 
des  États  généraux. 

Petau  présenta  un  mémoire  à  l'Assemblée  Constituante,  dans  lequel 
il  demanda  justice  et  d'être  renvoyé  devant  tel  Tribunal  qui  serait 
jugé  compétent  pour  obtenir,  en  attendant  la  liquidation  des  dom- 
mages-intérêts qui  lui  étaient  dus,  une  provision  de  cent  cinquante 
mille  livres. 

Mats  il  résulte  d'une  annotation  du  23  septembre  1190,  signée 
Régnier,  que  le  Comité  des  rapports  availpensé  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
délibérer,  sauf  à  Pelau  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit. 

L'n  jugement  du  Tribunal  de  cassation  du  3  novembre  1792  rejeta 
une  requête  de  Pelau  par  laquelle  il  avait  formé  opposition  à  l'arrêt 
du  Conseil  d'État  qui  cassait  celui  du  Parlement. 

Après  la  réunion  à  Ja  France  de  la  Principauté  de  Monaco  par  le 
décret  du  M  février  1793,  Petau  fit  signifier  le  23  mai  une  assignation 
au  ci-devant  prince  de  Monaco  cl  duc  de  Valent  mois,  pour  compa- 
raître devant  le  Tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris,  y  suivre 
les  errements  de  l'instance  ventilée  an  Parlement  dans  la  seule  partie 
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ayant' trait  aux  dommages-intérêts  et  s'y  voir  condamner  à  lui  payer 
à  ce  litre  trois  raillions  d'une  pari  et  sept  cent  cinquante  mille  livres 
d'autre  part  tant  pour  l'inexécution  du  contrat  de  bail  que  pour  les 
lettres  de  cachet  obtenues  par  le  ci-devant  duc. 

Le  Tribunal  du  sixième  arrondissement  jugea  le  29  vendémiaire 
an  II  que  le  décret  d'annulation  du  bail  était  un  acte  de  souverai- 
neté dont  l'ex-prince  n'élait  comptable  à  personne,  etc.,  mais  que 
Petau  devait  être  indemnisé  des  frais  de  voyage  et  autres  exposés 
à  raison  du  bail,  et  fixa  l'indemnité  à  vingt  mille  livres. 

Les  deux  parties  appelèrent  respectivement  au  Tribunal  du  troi- 
sième arrondissement  de  Paris. 

Le  plan  de  défense  du  sieur  Grimaldi  consistait  à  reproduire  les 
motifs  d'ineompétence  déjà  objectés  au  Parlement.  Il  objectait  encore 
que  si  Petau  avait  des  indemnités  à  réclamer  c'était  à  la  Nation  qu'il 
devait  s'adresser  comme  subrogé  aux  droits  de  l'ancien  prince  par  le 
décret  du  14  février  1793. 

Le  Tribunal,  par  jugement  du  H  germinal  an  III,  confirma  la  dis- 
position qui  avait  débouté  Petau  et  déchargea  Grimaldi  de  la  condam- 
nation de  vingt  mille  livres  : 

«  Attendu  que  Grimaldi  était  prince  souverain  de  Monaco,  ainsi 
qu'il  résulte  du  traité  de  Péronne  et  du  décret  du  14  février  1793;  — 
que  c'est  en  qualité  de  souverain  de  Monaco  qu'il  a  fait  annuler  le  bail 
en  question;  —  que  les  actes  de  souveraineté  qu'il  a  exercés  ne  peu- 
vent donner  lieu  à  aucune  action  dans  les  Tribunaux  français  dont  il 
n'élait  pas  justiciable  à  cet  égard  ;  —  que  d'ailleurs  il  n'est  pas 
prouvé  qu'il  ait  provoqué  ou  sollicité  directement  ou  indirectement 
les  actes  arbitraires  dont  se  plaint  Petau.  » 

Petau  se  pourvut  en  cassation  contre  ce  jugement.  II  proposa  plu- 
sieurs moyens  ayant  trait  au  fond  ;  mais  il  en  était  un  préjudiciel  pris 
de  cé  qu'en  contravention  aux  lois  de  1790  et  1791  un  suppléant  ou 
homme  de  loi  avait  coopéré  au  jugement  sans  nécessité.  —  Le  défen- 
deur niait  celle  circonstance,  dont  la  feuille  d'audience,  la  minute 
et  l'expédition  ne  faisaient  pas  mention.  Le  demandeur  conclut  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  s'inscrire  en  faux  contre  ces  trois  pièces. 

Le  Tribunal  de  cassation,  par  jugement  du  29  fructidor,  lui  permit 
de  s'inscrira  en  taux  incident. 

Le  11  lu'um.iirc  un  V|||,  \n  greffier  du  Tribunal  civil  de  la  Sirine  a 
déposé  au  grrlli;  du  Tribunal  civil  de  Seinr-et-Manie,  à  MkImii,  la 
minute  et  les  qualités  du  jugement  du  Tribunal  du  tnminnn'  ar- 
rondissement du  11  germinal  an  III. 

Un  autre  jugement  du  Tribunal  de  cassationdu  16  brumaire  an  XIII 
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renvoya  les  parties  devanllaCour  d'appel  d'Orléans,  pour  l'inscription 
de  faux  y  être  formée  et  jugée.  Un  arrêt  contradictoire  du  22  fri- 
maire an  XIV  déclara  les  moyens  de  faux  constants  et  avérés,  et  con- 
damna les  sieurs  de  Grimaldi  en  tous  Jes  dépens  faits  relativement  à 
l'inscription  du  faux. 

Fort  de  cet  arrêt,  Petau  signifia'  tin  mémoire  le  29  avril  1807  fen- 
dant à  la  cassation  du  jugement  du  11  germinal  an  III. 

Les  sieurs  Grimaldi  répondirent  qu'ils  s'étaient  pourvus  a  la  section 
des  Requêtes  en  cassation  des  arrêts  d'Orléans,  d'où  il  suivait  que  la 
Cour  ne  pouvait  prononcer  sur  le  pourvoi  de  Petau  avant  de  statuer 
sur  celui  qu'ils  venaient  de  former.  Le  pourvoi  des  sieurs  du  Grimaldi 

a  été  rejeté  par  arrêt  du  

Le  10  août  1807,  la  section  civile,  ouï  le  rapport  de  M.  Botlon 
Castellamonle,  les  observations  de  M*  Cosie,  avocat  de  Petau  elles 
conclusions  de  M.  Daniels,  substitut  du  Procureur  général  ; 

Vu  l'article  7,  titre  IV  de  la  loi  d'août  1790  et  l'article  29  de  la  loi 
du  27  mars  1791; 

Attendu  que  d'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans  du  22  fri- 
maire an  XIV,  il  est  constant  en  l'ail  qu'un  suppléant  ou  homme  de 
loi  a  concouru  avec  quatre  juges  à  rendre  le  jugement  du  H  ger- 
minal an  III,  a  cassé  ledit  jugement  et  renvoyé  les  parties  devant  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 

(MM.  Viellart,  président  ;  Botton-Castellamonte,  Sckwendt,  Liborel, 
Bauckau,  JSoyer,  Gandon,  Zangiacomi ,  Vallée,  Brillât-Savarin, 
Ckasle,  Genevois  et  d'Outrepont.) 


Circulaire  adressée  par  la  Commission  des  administrations 
civiles,  police  et  Tribunaux,  aux  Tribunaux  de  district, 
au  sujet  des  procurations  données  aux  défenseurs  offi- 
cieux. 

Paris  le  12  germinal,  an  III0  de  la  riénubliutic  française, 
une  et  indivisible. 

Citoyens,  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  mode  d'exécution  de 
l'art.  XII  de  la  loi  du  3  brumaire  an  II,  qui  détermine  une  nouvelle 
forme  de  procéder  en  matière  civile. 

On  avait  demandé  si  le  vœu  de  l'article  cité  est  suffisamment 
rempli,  lorsque  les  parties  présentes  à  l'audience  déclarent  qu'elles 
donnent  leurs  pouvoirs  au  citoyen  qui,  muni  d'un  certificat  de  civisme, 
s'annonce  comme  leur  fondé.  Le  Comité  de  législation  consulté  sur 
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celte  question,  avait  répondu  affirmativement,  et  nous  vous  avons 
fai  t  connaiire  sa  décision  par  noire  circulaire  du  30  brumaire  dernier. 

Depuis,  deux  difficultés  ont  été  proposées,  que  nous  avons  cru 
devoir  hii  soumettre.  Elles  consistent  à  savoir,  1°  ce  qu'il  faut  entendre 
par  procuration  authentique  ;  2°  si  la  partie  qui  a  une  première  fois 
comparu  à  l'audience  avec  son  défenseur,  pour  déclarer  qu'elle  lui 
confère  ses  pouvoirs,  a  besoin  de  reparaître  à  chaque  nouvelle  audience 
pour  les  lui  continuer. 

Sur  la  première  question,  le  Comité  a  pensé  que  les  seules  procu- 
rations reçues  par  devant  notaire  étaient  authentiques;  que  l'enre- 
gistrement n'ayant  d'antre  effet  que  de  fixer  la  date  des  actes,  cette 
formalité  ne  pouvait  garantir  aux  juges  la  vérité  de  la  signature  des 
pouvoirs  sous  seing-privé.  Jlais  jaloux  de  concilier  toujours  l'intérêt 
des  principes  avec  la  facilité  de  l'instruction,  i!  estime  qu'on  peut 
tolérer  l'usage  qui  s'est  introduit  d'insérer  dans  l'expiait  de  demande 
le  nom  de  celui  par  qui  le  demandeur  entend  se  faire  représenter, 
pourvu  toutefois  que  la  partie  signe  l'exploit  ;  parce  qu'alors  la  signa- 
ture de  l'huissier  attestant  la  sincérité  de  eelle  du  demandeur,  la  foi 
duc  aux  actes  de  cet  ofiieier  public  sert  de  garantie  au  Tribunal,  cl 
qu'ainsi  le  but  de  la  loi  se  trouve  rempli. 

Le  Comité  répond  sur  la  seconde  question,  que  le  pouvoir,  soit 
verbal,  soit  écrit,  dure  nécessairement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  expres- 
sément révoqué. 

Le  chargé  provisoire', 

AualONT. 

[Extrait  du  Rer/islre  îles  circtduires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  Vi  GERMINAL  AN  III  (2  avril  1795). 

THIHUNAL  DLI  ltr  .1B  BON  DISSE  M  EST. 

Fba.xconi',  demeurant  rue  du  Faubourg-du-Temple,  C.  Houriion-Nkuviu.k 
el  la  citoyenne  RniJMiT-Mo^TASsiEn,  entrepreneurs  associés  du  Spectacle 
de  la  rue  de  la  Loi  el  de  celui  de  la  Montagne,  Jardin  Égalité. 

francont  avait  engagé  ses  talents  et  ceux  de  ses  trois  enfants  au 
spectacle  dont  les  défaillants  sont  entrepreneurs. 

1.  Du  20  avril  1794  an  5  novembre  lllfii  une  commission  ciécutive  remplaça  lu 
Ministre  de  ia  justice. 

Antonio  Francont,  ûcuycr  et  chef  de  manège,  ne  à  lïdiiiç,,  le  .'i  août  1738, 
mort  à  Paris  le  t  décembre  1836,  est  le  clief  de  celte  famille  d  écuyers  d'origine 
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Le  Tribunal 

Condamne  les  deïailliiiils  à  payer  on/o  mille  livres  dues  sur  l'année 
échue  le  9  juillet  dernier. 

{Extrait  ,le>  minutes,  f.  3!>4,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  13  GERMINAL  AN  III  (2  avril  1795). 

TRIBUNAL  DU  1"  AHHOKD1SSESENT. 

Taiicrï,  président,  Millet,  Diikhheloï  cl  Ghkïon,  juges. 
Jacqcotot,  agent  national  près  le  Tribunal  de  police  correctionnelle 
C.  Angélique  Fomai  vk,  veuve  Maiitiai.ot  (Hky,  fondé  de  pouvoir). 

italienne,  fumeuse  depuis  plus  d'un  siècle  i'i  Paris,  où  m; s  membres,  du  père  un 
(ils,  n  on]  cessé  ■  l'exercer  leur  profession.  Obligé  de  s'expatrier  ù  la  suite  d'un 
duel  où  il  avait  tué  son  ad  vers  aire,  il  se  réfugia  en  France,  et  il  y  exerça  divers 
métiers,  à  Rouen  d'abord,  puis  à  Lyon  où  il  fonda  un  cirque. 

Après  1793,  il  vint  ù  Paris  et  acheta  l'amphithéâtre  Équestre  d'AslIey,  situé 
à  l'entrée  du  faubourg  du  Temple.  Aux  exercices  de  chevaux  qui  formaient  le 
fond  du  spectacle,  il  adjoignît  dus  scènes  de  pantomime,  dramatiques  ou  l'ur 
lesques,  comme  la  scène  fameuse  de  llo/jnolet  et  Passe-Carreau,  qui  lil  rire  le 
public  pendant  un  demi-siècle.  Encouragé  par  te  sucées,  il  transporta  son  cirque 
dans  l'ancien  enclos  des  Capucins  (prés  la  rue  Daunou  actuelle]  et  (il  construire 
un  manège  avec  une  scène  spacieuse,  où  l'on  représentait  de  grandes  panto- 
mimes à  spectacle  qui  attirèrent  tout  Paris.  En  iWi,  il  céda  son  entreprise  u 
deux  de  ses  fils,  Laurent-Antoine  et  Jean-Gërard-Ilenri. 

Laurent-Antoine  Franconi,  né  à  Itoueu  le  1"  mars  177(1,  mourut  du  choléra 
à  Paris  le  V,  mai  1849. -En  1800,  la  création  d'une  nouvelle  rue  qui  devait  traverser 
le  cirque  i-Vunooni  l'obligea  à  transporter  son  établissement,  sous  le  nom  de 
cirque  Olympique-,  sur  le  lorrain  où  est  actuellement  le  Nouveau  Cirque.  Ou  y 
dressai  L  non  seulement  des  chevaux,  mais  des  cerfs,  connue  le  fameux  Coco,  qui 
fil  courir  tout  Paris,  et  des  éléphants  comme  le  célèbre  Baba. 

Jean-tiérard-llenri  Frmiconi,  ne  à  Lyon  le  4  novembre  17711.  mourut  du  cho- 
léra a  l'avis  le  2S  juillet  ISit).  ("était  un  écuyer  habile  aussi  bien  qu'un  utiiiie 
excellenl  Tandis  que  sou  frère  Laurent  s'occupait  surtout  du  dressage  des 
chevaux,  Henri  écrivait  les  scénarios  îles  pantomimes  et  mimodrames. 

Les  deux  Franconi  étaient  mariés,  Henri  à  Moric-Jeonne-Emihe  Lequien  (née 
vers  178j,  morlc  à  Paris  le  2  mars  18:13)  et  Laurent,  à  Marie-Catherine  Cousy  (née 
a  Paris  le  1"  janvier  1784,  morte  le  20  mars  1810)  :  excellentes  couyéres,  elles 
étaient  1res  aimées  du  public.  {La  Gronde.  Knci/.jùipiiilie.  t.  XV1I1,  p.  -.1.) 

En  17114,  FraiHMii  père  demanda  a  la  Convention,  à  litre  d'indemnité,  pour  les 
pertes  qu  il  avait  éprouvées  à  Lyon,  un  domaine  national  à  Paris,  pour  y  foire 
des  élèves  dans  l'art  de  l'équitstion.  {Réimpression  tin  Moniteur,  t.  XIX,  p.  387.) 

En  1790,  lors  de  la  fêle  des  U  el  10  thermidor,  Henri  Franconi  gagna  l'un  des 
prix  de  lu  course  a  cheval  aux  jeux  du  Champ  de  .Mars,  {Réimpression  itu  Moniteur, 

1.  XVIII,  pages  310  et  388.) 

Jl  résulte  du  jugement  que  nous  rapportons  que  Franconi  avait  un  troisième 
(ils,  au  sujet  duquel  les  biographes  ne  nous  donnent  aucun  renseignement. 
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Un  époux  divorcé  qui  convole  en  secondes  noces  con- 
serve la  pension  alimentaire  que  sa  première  femme  lui 
servait  '. 

Sur  la  demande  de  Jacguotot  en  règlement  de  juge?,  un  jugement 
■du  Tribunal  de  cassation  du  4  pluviôse  derniers  ordonné  que  les  par- 
ties procéderaient  devant  le  Tribunal  du  i™  arrondissement. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Jacr/uotot  du  jugement  du  Tribunal  du 
-a'  arrondissement  dit  2-1  août  1793  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'article  9  §  3  de  la  loi  du  20  septembre  1792  n'est 
applicable  qu'aux  pensions  d'indemnité  ou  alimentaires  accordées 
pour  divorces  prononcés  pour  autre  cause  que  la  séparation  de  corps 
antérieurement  prononcée; 

Attendu  que  l'article  10  porte  que,  dans  ce  cas,  les  droits  et  intérêts 
des  époux  divorcés  resteront  réglés  comme  ils  l'ont  été  par  les  ju- 
gements de  séparation  ou  les  transactions  ;  que  le  doute  à  cet 

égard  a  été  levé  par  la  loi  du  23  vendémiaire  an  III  rendue  sur  la  pé- 
tition de  Jticquolot  ; 

Infirme;  condamne  la  veuve  Marlialol  h  continuer  û  Jacquolot  la 
pension  viagère  de  trois  mille  livres. 
[Extrait  des  minutes,  f.  314,  p.  9.) 


AUDIENCE  DU  «  GERMINAL  AN  III  (3  avril  1795). 

TRI  BU  _N  AL  DU   l«r  AH  RO  Mil  S  SEMENT. 

Target,  président,  Millet,  Dhebublot  et  Cheton,  juges. 

Jean -Barthélémy  Dukour,  mineur  assisté  de  lia;  le  y,  son  tuteur  ad  hoç. 
défaillant,  C.  J.-B.  Mauhy,  apothicaire  à  Versailles  '. 

Nullité  de  la  vente  d'une  charge  d'apothicaire  des  écuries 
du  cl-devant  Roi  consentie  après  la  suppression  de  cette 
charge. 

En  septembre  1789,  feu  Dufour  père  avait  vendu  à  Jfaury  une 

1.  Voy.  tuprù  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  24  août  1793,  21  et 
36  frimaire  an  II  {14  et  16  décenihre  17'J3). 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  1«  Tribunal  du  2'  arrondissement  à  l'au- 
dience du  14  frimaire  an  III  (i  décembre  1794)  et  la  note  qui  l'accompagne. 


PENDANT  LA  HKVOI.L'TION  (1701-1800) 


charge  d'apothicaire  des  écuries  du  ci-devant  Roi,  moyennant  quinze 
mille  livres,  et  avait  consenti  qu'an  moyen  du  paiement  de  ce  prix 
Alain-//  louchai  le  remboursement  de  la  liquidation  de  cette  charge. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  dite  charge  était  supprimée  par  le  décret  d'actif 
1789  et  n'était  pins  susceptible  d'aucun  traité;  —  que  les  actes  de 
vente  de  cette  nature  ont  été  déclarés  nuls  par  la  loi  du  17  germinal 
an  11  qui  autorise  les  acquéreurs  a  répéter  les  sommes  par  eux 

Confirme  les  jugements  dit  Tribunal  du  2e  arrondissement  des 
)4  IVi maire  et  18  nivi.se  derniers  qui  ont  ordonné  la  résolution. 
{Hxtixtil  îles  minutes,  f.  313,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  16  GERMINAL  AN  III  fS  avuij.  1795). 

TR1QUKAL  ]>U  1"  AnROXDISSËBErST. 

Anue-ElisiilH.'ll]  Hoiïii.i.aiu),  femme  divorcée  du  ciloven  Itoci.ï.E.voiS ', 
demcornnl  rue  Domiiiique-d'Ênler, 
C.  Marie-lilisabclh  Chbjii.\,  demeurant  à  Valenlon,  maison  du  citoyen  Doulle- 
nois  (assignée  au  domicile  élu  rue  iJuénrgaiid,  17,  chez  le  citoyen  Casencuve). 

Demande  en  dommages-intérêts  pour  diffamation. 

Le  Tribunal 

Déclare  non  rccevaltfe  l'appel  interjeté  par  la  citoyenne  Chemin 
d'un  jugement  du  Tribunal  du  5e  arrondissement  du  14  prairial  an  11 
qui  la  déboute  d'une  demande  en  dommages- intérêts  pour  pré- 
tendue diffamation. 

(Extrait  des  miaules,  I.  ï20,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  III  (7  avril  1793). 


fiOuiER,  président,  Montané,  I'ejumiv  cl  Tmkciu::.,  juges. 

Veuve  cl  héritiers  Souville  (Dèuhatk,  fondé  de  pouvoir) 
C.  ISïchevehv  (Hittikk,  fondé  de  pouvoir). 

t.  Yoy.  sit}>i-fi  le  jugement  rendu  â  l'audience  du  i0  avril  1191  et  la  note  qui 
l'uwninjifignc  (t.  I7',  j).  5G). 

Tome  U.  !) 


LES  ÏIUHUSAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Actes  arbitraires.  Demande  en  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal 

Ouï  les  fondés  île  pouvoir  pendant  trois  audiences, 
Attendu  que  le  Iransfcrement  â'Etckevery  au  Port  de  Bourbon  s'est 
opéré  par  les  ordres  de  Souvilte,  gouverneur  ;  —  que  c'est  par  un 
ordre  du  même  Souvîlle  qiï Elckevery  a  éle  retenu  dans  les  lieux  où 
on  l'avait  débarqué  ; 
Infirme  le  jugement  du. . . 

Déclare  fitchevery  non  reccvable  dans  sa  demande  contre  la  veuve 

Iteçoit  l'agent  national  du  département  partie  intervenante  ; 
Renvoie  Elchevery  h  se  pourvoir  administrativemenl  quanta  ses 
réclamations  contre  Souville. 

(Exlruil  îles  minutes,  S.  118,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  23  GERMINAL  AN  III  (12  avril 

Antoine  Hov,  comparant  en  personne,  C.  la  citoyenne  Jeanne- Agnès-f^ioriellt: 
dk  Pksthb,  femme  divorcée  d'Omcr  Talon,  défaillante. 

Remboursement  de  l'évaluation  des  produits  des  droits 
féodaux  ou  seigneuriaux  compris  dans  une  vente  après 
leur  suppression. 

Par  contrat  du  -4  septembre  1792,  les  époux  Talon  ont  vendu  aux 
époux  La  Itochefoucauld  le  domaine  du  Boullay  Thierry,  district  de 
Dreux.  A  cette  époque,  tous  les  droits  de  champart,  féodaux  ou 
seigneuriaux  avaient  été  supprimés.  Tous  les  droits  dépendants  du 
Boullay  Thierry  furent  néanmoins  compris  dans  la  vente  ;  mais  il  fut 
convenu  que  dans  l'espace  de  deux  ans  il  serait  fait  vérificufioii  des. 
droits  qui  n'étant  pas  fondés  sur  des  titres  primordiaux  auraient  été 
supprimés,  et  que  les  acquéreurs  en  seraient  remboursés  sur  le  pied 
du  denier  25  0/0  de  leur  produit. 

Le  8  ni  vos  e  an  II,  lloy  a  acquis  Je  dit  domaine  des  époux  La  Ro- 
chefoucauld et  a  été  subrogé  dans  tous  leurs  droits. 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  une  expertise  pour  cons- 
tater la  quantité  d'arpents  vendus,,  le  produit  des  droits  ci-devant  sei- 
gneuriaux et  fixer  le  montant  des  remboursement  réclamés  par  lloy. 
(Extrait  des  minutes,  f.  330,  |>.  3.) 
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AUDIENCE  m:  n  GERMINAL  AN  111  (la  avril  1795). 

'J'aiiget,  présidi'iil.  ])pii:ni!i'.i.(iT  cl  Sa.\i>hin,  juges. 

Réclamation  d'état  d'enfant  naturel.  Demande  d'envoi  en 
possession  de  la  succession  Maupeon  '. 

Sur  l'opposition  f:»ite  par  le  Domaine  au  jugement  du  23  ventùse 
dernier,  . 
Le  Tribunal, 

Al  tendu  que  la  succession  de  Roné-Aiigc-Auguslin  ilaupeoii  s'est 
ouverte  dans  l'étendue  du  ressort  du  Tribunal  du  i"  arrondissement  ; 
Renvoie  les  parties  devant  le  Tribunal  du  1"  arrondissement. 
(iixlinil  îles  inimités,  l.  32».  |>.  j.) 


Al'DIKNCE  Dl"  28  CKIÎMINAL  AX  III  (17  avril  1793). 

TllllUJiNAÏ.  DU'  4e  AlUtOSIlISSK.MI-^T. 

l'Allé,  président. 

I.»  cîloyenne  Tu  oui  u. ht  i.a  Hulhe  es-noms  C.  lus  Comm  issu  ires  du  bureau 
du  Domaine  .national  du  département  de  J'.iris. 

Réclamation  d'état  d'enfant  naturel.  Demande  d'envol  en 
possession  de  la  succession  Maupeou  -. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  an\  commissaire;-  du  Bureau  national  de  ce  qu'ils  s  en 
rapportent  à  la  prudence  <!n  Tribu  nul  d'ordonner  la  preuve  admise 
par  le  jugement.par  défaut  du  Tribunal  du  1er  arrondissement  du 
23  ventôse  dernier; 

Les  déboute  île  leur  opposition  audit  jugement  ; 

Ordonne  que  la  preuve  ordonnée  sera  faite. 
[Krlrtril  det  minutes,  !.  i>1,  p,  t) 

1.  \  nv.  s li'  ju-;cmciil  rendu  ;ï  l'.'iuilicticc  du  veillée  :m  III  jn.-irs 
\V,\r,\,  jiar  le  Tiihiin;il  <\u  [•'  -j  rT.mdis.-e  nini  I  ni.  hij,;i  los  divers  Jn^'omcnls  in- 
iliifiit's  dfiiis  ];i  mile  mise  -mi  h.'is  île.  t'.t<  jii.ïcinciil.. 

2.  Voy.  I;i  mile  mise  sous  le  jugement  qui  précède. 
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AUDIENCE  DU  1"  FLORÉAL  AN  III  (20  avril  1795). 

■JIUIIUNAL  DU   )«'  AHUO\DISSEJIE\T. 
TauCKT,  pi'Ùsiflûlll,  MU.I.E'1,  DlIEHHELOT  Gl  CllETON,  jligCS. 

Diikux  (Lacroix,  fondé  fie  pouvoir]  C.  les  eiloyeimes  Iîo.i.ai;»  cl  Babaikon 
(Boumît,  fondé  Ue  pouvoir). 

Lettre  de  légitimation  d'un  fl]s  naturel  du  marquis  de 
Chateaurenaud  1 .  Succession  d'Estainç. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  lettres  de  légitimation  de  Dreux  René,  (ils  naturel 
de  Dreux  Kousselet,  décédé  eu  1701,  lui  confèrent  expressément  le 
droit  de  recueillir  toutes  successions  et  n'imposent  la  nécessité  du 
consentement  de  ceux  qui  ont  dû  recueillir  les  successions  de  ses 
père  et  mère  quai  égard  de  ses  successions  seulement; 

Attendu  que,  quelle  que  piH  être  en  174(>  et  1758  Ja  jurisprudence 
reçue  sur  l'idl'el  des  lettres  de  légitimation  quant  au  droit  de  succéder,, 
les  cousines  de  Dreux  René,  femmes  d'Estaing  et  Beleslat,  ont  inu- 
tilement formé  opposition  à  l'enregistrement  de  ses  lettres  de  légi- 
timation obtenues  en  1746,  et  que  par  arrêt  du  ci-devant  Parlement 
du  2  septembre  1758  elles  ont  été  déboutées  de  leur  opposition  ; 

Attendu  que  le  ci-devant  maréchal  de  Cbateaurenaud,  représenté 
alors  par  les  opposantes  ses  petites-filles,  avait  exprimé,  dans  son 
testament  de  1710,  le  vœu  formel,  concerté  entre  lui  et  son  lîls,  père 

A.  Vuv.  àiprii  le  jugement  rendu  à  nuidiem-e  -  !  ■  •  I-  -.-enumal  an  H I  (ïl  mars. 

lin'é  A  Mal^a  h:  >\  ;unïr.  Jim.  Sun  mirle.  le  iivu-i.:c]i;iI  du  Cl  a  I  f  v  i:  i  I.  uni:  r 
Je  lij  novembre  1710,  s  es!  i llustit:  dans  les  guerres  navales  ili:  lu  suecession 
d'Espagne.  Sous  les  ordres  de  Tuiirvillr;,  il  contribua  (juillet  IfiHO)  à  la  défaite  lie 
la  Jloltc  anglo-hollandaise  sur  la  cole  d'Angleterre.  Il  ramena,  en  Europe  la  Hotte 
fin  Sli!Nii|ue  (ilvï);  mais  otiligé  par  les  otuomaiHl.-.uib  espagnols  .le  l'aire  ti:U\r.lw 

dans  le  port  de  Yigo,  il  fut  attaqué  par  lo  Hotte  alliée  cl  amené  ù  brûler  tous 
ses  vaisseaux. 

ilnuK.  Jieui;  ùf  Cli.'il.eaurcuand ,  dit  tli'.  !'<•  r.-«y,  ,1111:  ii'ii  <::i  |,i|,'uut  au  régiment 

dlislaing  e'i.  Maria  lie  Kousselet  do  Ch.-.  I.  aiiiri-r.d.  ri  Louis- l-'ranruis  rte  Yaragnes, 
manjuis  de  lleleslal.  et  Anne-Julie  (le  lloussclet.  de  Clialeaiirenaud,  ijni  lurent, 
déboulés  pur  arrêts  rendus  le  M  août  Ouï  aux  Plaidoiries  et  le  3  septembre  sui- 
vant au  Conseil  secret.  (Archives  nationales,  X    784S,  11.  39  et  X  »  8j00,  11.  3tii.) 
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.les  opposantes,  de  faire  reconnaître  et  anoblir  Dreux  René  comme 
(ils  de  son  neveu; 
Attendu  que  ce  vœu  a  pu,  dans  une  matière  aussi  digne  de  faveur, 

des  lettres  de  légitimation  qui  pourraient  être  accordées  à  Dreux 
limé,  d'autan!  plus  que,  le  reconnaiss.tni  pour  fils  naturel  de  Dreux 
Housselet,  le  maréchal  do  Chalcaiirenaud  ne  pouvait  pur  le  vœu 
qu'il  exprime,  entendre  autre  chose  que  la  reconnaissance  des  droits 
de  la  légitimité  qu'il  se  proposait  de  lui  faire  obtenir; 

Attendu  que  ce  motif  qui  paraît  avoir  dicte  le  jugement  de  1758  et 
ce  jugement  même  ne  peuvent  qu'être  accueillis  avec  satisfaction  sous 
le  régne  des  principes  naturels  qui  viennent  d  être  rappelés  par  ia 
■nouvelle  législation  de  la  France; 

Ordonne  l'exécution  du  jugement  qui  envole  les  citoyennes  /icliaiid 
e!  Barairim  en  possession  de  la  moitié  paternelle  de  la  succession  de 
la  citoyenne  d'Iîslaing; 

Kl,  sur  la  question  de  subdivision  de  la  dite  moitié  paternelle  de- 
mandée par  le  citoyen  Dreux,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  arbitres  conformément  à  la  loi  du  17  nivôse  aa  II. 
{Extrait  îles  miaules,  f.  341,  p. 


AUDIENCE  DU  5  FLORÉAL  AN  III  (2i  yvim.  1795). 

TIIIBfjS.lL  IILÏ   1e'  .UNI  O.V  01 3  S  OHM1. 

T.4RGET,  président. 

François  uiolani;kti,  ,-nduleclc,  défaillant,  C.  le  eiloven  Vilum*  XIV, 
demeurant  rue  Chaatoreiiic. 

Restitution  d'une  collection  d'oiseaux  d'Afrique. 

Le  21  mai  il'XA,  Bélanger  avait  vendu  à  Villain  XIV dà\\\  maisons. 
II  réclamait  la  restitution  de  certains  objets  mobiliers  et  notamment 
d'une  collection  d'oiseaux  d'Afrique. 

Le  Tribunal 

Déboute  Bélanger  de  sa  demande,  sauf  quant  aux  objets  (notam- 
ment la  collection  d'oiseaux),  que  le  vendeur  offre  comme  non  com- 
pris dans  la  vente. 

(Extrait  îles  minutes,  I.  3IS,  p.  8.) 


LES  Tlillil  ^.\CX  Cl  VII, S  DE  J'AHIS 


AUDIENCE  DU  S  FLORÉAL -AN  III  (27  avril  J7ÏHS;. 

TU  I  HUIS  A],    m;    3e    Mi  -.  >\:,\~.<IM'.  NI. 

IIi-:mi;i!v,  |in.''siili;iit,  I'i:i.i.ki;,  llKi!ini-:nK.M;  c!  DoMMA.scjïr,  jn^s- 
m:  Pkstiir  C.  Wabgkmo.nt 

Contrat  de  mariage  Tait  en  pays  étranger  par  un  Fran- 
çais. .Compétence  des  Tribunaux  français. 

Le  Tribunal 

Déclare  qu'il  n'y  a  pas  ouverture  à  requête  civile;  eu  conséquence, 
déboute  de  l'entre  de  sa  demande. 
[ExtriiU  de*  minvlc*,  t.  193,  p.  i.) 


AumexcE  do  »  floréal  an  m  (w»™.  nos). 

Heu  hy,  pcc'.sitleJil,  Ta.iei'o.v,  Ikiirij i<:it eau  et  Belut,  juge?. 

M.wtmk  C.  Uaont. 

Engagement  d'un  danseur.  Résiliation  intempestive 
de  la  part  du  Directeur8. 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que,  depuis  l'expiration  de  sou 
engagement,  Baulain  a  été  employé  comme  danseur  au  Théâtre  de 
la  Cité,  et  que  c'est  par  le  fait  de  Lenoir  qu'il  n'a  pas  continué  son 
service  pendant  le  reste  de  l'année  ; 
Le  Triinmal 

Déboule  Lenoir  de  son  opposition  au  jugement  du  1e''  frimaire 

dtraier. 

(Extrait  des  miaule»,  t.  193.) 

I.  V.iy.  sirprii  le  jiifrcincnl  j-ciuIij  jmf  le  Tiilmnnt  du  G-  nrroiidisscini-iit  .'l  l'iiii- 

-1.  \ï>y.  •■/ifti-ï:  les  jugeinciil  s  romliis  en  Ire  Ii;s  iin'nics  jiiirlius  rurx  ;i  ridicules  ili'ï 
1"  frimaire  cl  1"  pluvîùse  an  III  (21  novembre  1194  cl.  !i  février  l~!i:>). 
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AUDIENCE  DU  11  F1.01ÎÉAI,  AN  III  (.'10  avril  479.)). 

THinUNAL  m;  4e  ABRONDISSESIRST. 

Pahic.  président. 
Veuve  Puissast-Saint-Seiivast  C.  veuve  Fhohackau,  défaillanle. 

Dépôt  en  numéraire  pendant  l'époque  de  la  Terreur- 
Restitution  demandée  en  numéraire  et  non  en  assignats. 

Le  Tribunal, 

Sur  l'appel  interjeté  pur  l;i  veuve  Froma'juau  du  jugement  du 
il  ventôse  an  III 

Confirme  ledit  jugement. 

{Extrait  des  minutes,  f.  137,  p.  2.) 


Circulaire  adressée  par  la  Commission  des  administra- 
tions civiles,  police  et  Tribunaux,  aux  Tribunaux  de 
districts,  au  sujet  des  fonctions  des  huissiers. 

Paris,  in  tf  tton;;il  an  IIIe  delà  lïi'-jxi hliij uo  IVaui-iisc, 
une  ei  indivisible. 

Citoyens,  les  Tribunaux  de  districts  nous  ont  souvent  représenté 
que  l.i  pénurie  lies  huissiers  retardait  le  cours  de  Ja  justice.  Jls  pen- 
saient en  général  que  Ja  loi  du  7  vendémiaire  dernier  leur  permettait 
seulement  de  nommer  des  huissiers  pour  le  service  dos  audiences. 
Noos  étions  portés  à  partager  cette  opinion;  mais  le  Comité  de  légis- 
lation, que  nous  avons  cru  nécessaire  de  consulter,  nous  a  fait  con- 
naître le  véritable  sens  d'une  loi  qu'il  a  provoquée  lui-même. 

Il  nous  a  répondu  : 

«  Lorsque  la  loi  du  7  vendémiaire,  ciloyens,  permet  aux  Tribunaux 
civils  et  criminels  de  nommer  provisoirement,  pour  leur  service  res- 
pectif, les  officiers  ministériels  dont  ils  auront  besoin,  elle  ne  restreint 
pas  les  fonctions  de  ces  officiers  au  service  particulier  des  audiences. 
Il  n'est  pus  douteux  qu'ils  ne  puissent,  après  leur  nomination,  exercer 
leurs  fonctions  dans  tout  l'arrondissement.  » 


1.  Voy.  suprà  ce  jugement  sons  sa  date. 


rj<j  LES  ïltlIil'-NAiJX  CIVILS  015  l'AHIS 

Cette  explication  que  nous  vous  transmettons  avec  plaisir,  donnera 
aux  Tribunaux  toutes  les  facilités  dont  ils  avaient  besoin,  et  qu'ils  ont 
paru  désirer  pour  l'intérêt  public. 
Salut  el  fraternité. 

Le  chargé  provisoire, 

AUMONT. 

{Extrait  du  lUir/istrc  des  rirritlnircs.  —  Archives  ilu  Ministère  île  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  12  FLORÉAL  AS  111  (I"  si  m  1703;. 

THIIIC.NAL.  DU  icr  AHHOXIUSSKUKM. 

Target,  président. 

Thomas-Augustin  IIckii,  fermier  judiciaire  du  spectacle  appelé  Théâtre 

C.  les  Autistes  associés  ksu-lovks  audit  spectacle,  défaillants. 

Bail  judiciaire.  Artistes  de  l'Opéra  condamnés  à  payer 
leur  loyer  au  Théâtre  des  Arts,  rue  de  la  Loi. 

lin  germinal  an  II,  les  Artistes  de  l'Opéra  ont  transféré  leurs  re- 
présentations au  Théâtre  national  rue  de  la  Loi.  tfger,  fermier  judi- 
ciaire dudit  spectacle,  a  demandé  le  paiement  des  loyers  dont  il  est 
comptable  sur  ie  prix  de  cent  mille  frimes  par  an  ;  les  Artistes  ont 
prétendu  que  leur  occupation  avait  lieu  en  vertu  des  arrêtés  des  Co- 
mités du  gouvernement,  auxquels  seuls  ils  devaient  compte  des 
loyers. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  loyers  sont  dus  par  ceux  qui  occupent  les  lieux  au 
fermier  préposé  par  la  justice  ; 
Condamne  les  défaillants  solidairement  â  payer  Jesdits  loyers. 

{Extrait  des  inimités,  S.  362,  p.  2.) 
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AUDIENCE  DU  13  FLORÉAL  AN  III  (2  mai  1795). 

TRIBUNiL  DU  4<>  ARHONSlSSEUtttr. 
Pauk,  président. 

[Première  audience  tenue  par  lu  Tribunal  du  ir  arroiniisseimiiU  nu  Palais 
de  juiiicc,  dans  le  local  de  la  ci-devant  Cour  des  Monnaies.) 

Publication  du  décret  de  ia  Convention  rendu  Je  U  floréal  un  III 
sur  le  rapport  du  Comité  de  législation,  portant  : 

«  Lu  Tribunal  du  -4e  arrondissement  tiendra  provisoirement  ses 
séances  au  Palais  de  Justice,  dans  le  local  de  la  ci-devant  Cour  des 
Monnaies,  et  ses  jugements  seront  valables  comme  s'ils  étaient  rendus 
clans  l'étendue  de  son  ressort  » 
{Extrait  des  miaula.) 


AUDIENCE  DU  15  FLORÉAL  AN  III  (4  mai  1793). 

TRIBUNAL  DU   J*r  ARRONDISSEMENT. 

T.iiicKT.  président. 

Silvain  l..ijiouciiit,  propriétaire  d'une  maison  rue  des  Postes,  au  coin  de  la  rue 
de  l'Arbalète,  C,  Noël -Laurent  lli  hiois,  inspecteur  grtiùnd 
du  pavé  de  Paris,  détaillant. 

Travaux  publics.  Dommages.  Indemnité. 

Duchc.mln  ayant  l'ail  travailler  au  pavé  de  la  rue  de  l'Arbalète,  les 
changements  du  lit  du  ruisseau  ont  reporte  les  eaux  pluviales  sur  la 
maison  de  Lamouche. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aucun  entrepreneur  de  travaux  publies  7>e  doit,  dans 
la  confection  de  ses  ouvrages,  nuire  à  la  propriété  d'autrui  par  des 
changements  arbitraires  et  dommageables  ; 

Ordonne  que  dans  la  huitaine  le  défaillant  fera  rétablir  le  lit  du 
ruisseau  dans  son  ancien  lit  sinon,  le  condamne  aux  dommages- 
intérêts  à  dire  d'experts. 

{Extrait  îles  minutes,  f.  ÏI18,  p.  4.) 
t   Jiisijuc-la  le  Tribunal  du  4-  rurorulissumenl  av;iil  aîùgù  aux  iliiiimcs  tin 
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AUDIENCE  DU  15  FLORÉAL  AN  III  (4  mai  1795). 

Tiuui;.\AL  m;  dei"  AniiOiNmssEMi;\r. 

Tauget,  président. 

Rendit,  ancien  notaire,  demeurant  nie  Honoré,  C.  Castki.  ',  nolniro, 
demeurant  nie  Honoré. 

La  suppression  d'un  office  de  notaire  est  un  fait  de  puis- 
sance souveraine  dont  le  précèdent  titulaire  ne  saurait 
être  rendu  responsable. 

Le  28  juin  1786,  Jtenda 9  a  venilu  ses  office  et  pratique  à  Caste!, 
moyennant  deux  cent  soixante  mille  livres.  Depuis,  à  l'occasion  d'un 
événement  fâcheux  arrivé  à  Castel,  Rendu  Jui  a  fait  remise  de  vingt 
mille  livres. 

La  finance  de  cet  office  a  été  liquidée  a  quarante  mille  livres. 
Le  26  pluviôse  dernier,  Castel  a  assigne  Rendu  en  restitution  de 
deux  cent  mille  livres. 
Le  Tribunal, 

A  lien  do  que  le  Irai  lé  a  été  l'ail  entre  majeurs,  qu'il  a  reçu  son  exé- 
cution pendant  neuf  ans  ; 

Attendu  que'ttw  changements  provenant  de  la  suppression  dtidi) 
office  ne  sont  pas  du  fait  de  Rendu,  mais  cle  la  puissance  souveraine  ; 

Attendu  que  l'effet  de  ces  changements  ne  peut  réfléchir  contre 
i;i;lui  qui  n'était  plus  propriétaire,  par  suite  de  la  règle  Mes  péril 

Déclare  Caslel  non  recevable. 
(iixtruit  des  mimiles,  f.  368,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  16  FLORÉAL  AN  III  (5  mai  1795). 

ÏR1BDXAL  »[j  dDr  AJiltOXDIS SEMENT. 

Tahciït,  président. 
Cfls7Fii,T.:\,  comparaiil  (jn  personne,  (.'.  Dmi  ('J'hii'iuh,  fondé  de  pouvoiïj- 

1.  A  l'uudience  du  13  fructidor  an  JH  {1«  septembre  1793)  le  Tiitmmi]  a  donné 
riVXR  i"i  Castel  ik  son  iksislcmout  Un  sa  ilemimdi'  un  n:slitni.i(iri. 

2.  S ébiis lien -Louis  Rendu  a  Été  notaire  an  Cltrildc!  <\n  Paris  le  :>u  .septembre 
■17<>7  cl.  ;i  Ole,  n;mpl,icé  fuir  .l<;;m-C uillaiiiiic  Ctislel  !('  lii  juilld.  ]  '•%. 
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Droits  du  mari  sur  l'administration  des  biens  de  sa  femme, 
d'après  la  législation  suisse  de  Fribourg1. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Caslelta  a  annoncé  que,  d'après  les  us  et  coutumes  de 
Gruyère,  canton  de  Fribourg,  sous  l'empire  desquels  lui  et  sa  femme 
existent,  le  mari  avait,  l'administration  des  biens  de  sa  femme  ; 

Ordonne,  avant  faire  droit,  que  Castc.ila  rapportera  acte  de  noto- 
riété dressé  suivant  les  formes  et  usages  du  pays  de  Gruyère,  cous 
lalanl  quels  sont  les  droits  du  mari  d après  les  lois  dn  pays,  relative- 
ment à  l'a  d  mi  ni  si  ration  des  biens  .le  sa  femme. 
(Extrait  ./m  minuit»,  T.  36!),  p.  S.] 


AUDIENCE  DU  17  FLORÉAL  AN  111  (6  mai  1795). 


fi  ose-Françoise-Louise-Charlotte  Sellohf,  se  disant  fille  et  unique  héritière 
de  l'uni  Seli.om-,  ancien  banquier  el  administrateur  de  lii  Caisse  d'Escompte 
(IîûiN.nkt,  fondé  de  pouvoir), 
C  Cnspnrri  St.m.kii,  présider):  t\v  In  r.our  de  Justice  de  Snint-Call,  un  Suisse, 
et  Marie  Sxllonf,  sa  fcuinic,  et  autres,  se  disant  héritiers  ou  légataires 
universels  de  Paul  Selloxf  (Bkrrter,  fonde  de  pouvoir). 

Succession  d'un  citoyen  de  nationalité  suisse  ouverte 
en  France.  Droits  de  son  enfant  naturel. 

Les  défendeurs  ont  opposé  plusieurs  bus  de  non  recevoir  tirées  de 
ce  que  l'assignation  n'avait  pas  été  donnée  dans  le  défni  de  l'ordon- 
nance, —  de.  ee  que  la  réclamation  avait  été  portée  par  une  pétition 
à  ia  Convention  ut  renvoyée  au  Comité  de  salut  public. 

Us  ont.  invoqué  le  traité  de  !  fiait  et  soutenu  que  les  contestations 
devaient  être  jugées  en  Suisse,  bien  que  la  succession  fût  ouverte  en 
France.  Ils  se  sont  prévalus  d'un  décret  du  2-i  germinal  an  II  relatif  a 
la  succession  Barras,  ete. 

i.  Voy.  iiifrà  les  jugements  rendus  p;ir  lis  mùne  'Jïilnnnl  sur  In  mîme  nlfaire 
iuix  Audiences  des  1-4  fructidor  an  lit  (:il  août  -1  '%)  et  i!7  vendémiaire  un  IV 
(10  octobre  1705). 
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Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  loi  n'a  pas  rie  dispositions  sur  les  délais  des  assi- 
gnations aux  étrangers,  qu'elle  n'établit  que  le  délai  de  huitaine  fit 
d'un  jour  par  dix  lieues  ; 

Attendu  qu'aux  tenues  du  traité  de  1777,  les  questions  relatives 
aux  actions  réelles,  et  par  conséquent  aux  pétitions  d'hérédité, 
doivent  être  jugées  par  les  Tribunaux  de  la  situation  des  biens,  si  ee 
n'est  lorsque  tons  les  héritiers  on  prétendants  sont  domiciliés  sur  le 
territoire  de  l'autre  nation,  ce  qui  n'existe  pas  dans  l'espèce  ;  —  que 
conséqnemment  il  n'y  a  pas  lieu  à.  l'application  du  traité  de  1653  ; 

Attendu  que  la  pétition  adressée  à  la  Convention  ne  peut,  avant  un 
décret  de  suspension,  arrêter  l'activité  des  Tribunaux  ; 

Attendu  que  la  réclamation  d'état  renvoyée  devant  les  Tribunaux 
par  l'eflel  du  décret  général  du  23  nivôse  an  111  ne  se  restreint  pas 
à  l'exécution  de  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivôse  an  11,  rela- 
tivement auquel  les  procédures  sont  suspendues  par  le  décret  du 
3  floréal  an  III  ; 

Rejette  les  exceptions  ; 
Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond 
(Extrait  îles  minutes,  T.  371,  p.  1.) 

1  Un  jugement  du  même  Tribunal  vendu  a  l'audience  du  S  prairial  au  III 
(27  mai  179»)  déclare  la  citoyenne  Sf.Uùnf  'l'ùurnupeitiiy  lille  de  Paul  SdlinjC 

Voy.  i/ifn'i  le  jugement  rendu  a  l 'audience  .lu  1H  messidor  an  III  f(>  juillet  IWi) 
entre  lys  mêmes  parties. 

ISrrrym;  qui  plaidait,  dans  celle  oll'iiire,  pour  lus  citoyens  suisses  Gaspard 
Staiei-  et  la  veuve  de  Paul  Sellonf,  en  a  donne  un  résume  dans  ses  mémoire», 
t.  II,  pages  7G  et  77. 

Sa  succession  avait  élé"rec.icillie'par  sa  famille  Je  Saint-G:tll. 

I.'ne  demoiselle  ï-i-if.ii>/-T<M/,-ii--/it:iin</  réclamai!  lentit-rn  hérédité  comme  fille 
naturelle  du  défunt,  qui  lui  avait  seulement  légué  une  route  viagère  de  800  francs. 

La  iiépuldique  de  Siiint-lîiili,  prenant  l'ail  el  cause  de  ses  uatioua u \,  sï-tail 
pourvue  au  Comité  de  salut  public.  l)e  la  une  double  însl  radian,  diplomatique 
et  judiciaire. 

IScfn/ei',  défenseur  des  héritiers,  soutiiil  que  la  succession  île  Sellouf,  Suisse 
décédé  a  Paris,  devait  cire  régie  par  les  lois  de  la  Suisse  qui  repoussait  la  suc- 
cessibililé  des  entants  naturels  admise  par  la  loi  du  12  brumaire  an  11  avec  eM'ol 
rétroactif. 

Cette  contestation  s'est  terminée  par  une  transaction. 
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AUDIENCE  DU  18  FLORÉAL  AN  IÏI  (7  mai  1795). 


Remise  à  l'hospice  de  Paris,  pour  l'usage  des  malades, 
d'une  portion  de  pain  de  suere  ayant  fait  partie  de  pièces 
à  conviction. 

Le  commissaire  national  [Mo'uricatdl  i,  instruit  qu'il  existe  au  greffe 
une  portion  de  pain  de  sucre  qui  parait  avoir  fait  partie  de  pièces  de 
conviction,  mais  relativement  auquel  on  n'a  pu  trouver  aucunes  traces 
capables  d'indiquer  à  laquelle  des  affaires  criminelles  dont  les  pièces 
existent  au  Tribunal  ce  dépôt,  pourrait  se  rapporter,  el  considérant 
que  ce  suere  se  détériore  journellement  en  pure  perle  ; 

llequiert  le  Tribunal  d'autoriser  le  greffier  à  remettre  ce  sucre  à 
l'fiospice  de. Paris  pour  l'usage  des  malades. 

Le  Tribunal 

Itend  un  jugement  conforme  au  réquisitoire. 

[Hxlrmt  des  min/**,  r.  201.) 


AUDIENCE  DU  18  FLORÉAL  AN  III  (7  mai  1793). 

TRIBUNAL  DU  3°  AMIO.VDI5SÏHÏNT. 

Hkbery,  président,  Tahpcw,  Bbrtiiibeau  et  Belot,  juges. 

Autorisation  donnée  au  greffier  de  faire  lever  les  scellés 
apposés  chez  Desvieux  et  Vivier,  anciens  juges  élus,  et 
de  se  faire  remettre  les  dossiers  restés  en  leur  pos- 
session '. 

Le  commissaire  national  (fcricaiili),  instruit  qu'il  est  resté  en  la 
possession  de  Desvieux  et  Vivier,  ci-devant  juges  du  Tribunal  élus  en 
'17!)3  et  frappés  du  glaive  de  la  justice  le  10  thermidor,  diverses 

■].  Voy.  fiipi'ii  \~e.\Uni\  ilts  mimilcs  (k  hnul  ienne  (tu  S  I  licrmirki'  an  H  juillet 
1V.V,).  ih^ninii.r  cl  Vivier  si^ei'cii [  ,'i  celte  aial  icmn:  cl  lïireiil  nrivlis  au  Cours  île 
celte  joiu'iicc.  Nicolas  .lacn,ues  Vhiar,  mis  hors  in  loi  k  10  I .liemiiilor  an  II 
(JS  juillet  IVM),  cl  Louis  liennmix,  mis  hors  la  loi  le  il  llici  niiilor  an  11  (29  juillet 
ITJi),  fm-citl  exéeulcs  i'mi  cl  l'an  Ire  sur  la  eonslolatÎMi  de  leur  klentilc  par  te 
Tribunal  révolutionnaire. 
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pièces  relatives  nu  servie»  du  Tribunal,  et  surtout  des  sacs  et  dossiers 
d'instances  ou  procès  a  leur  rapport,  dans  lesquels  le  jugement  esl 
réel  aîné  par  les  parties  intéressées; 

Requiert  le  Tribunal  d'autoriser  te  greffier  à  so  retirer  par  devant 
qui  de  droit,  pour  demander  la  reconnaissance  et  levée  des  scellés 
apposés  chez  lesdits  Desvieux  et  Vivier,  à  l'effet  d"y  faire  perquisition 
de  Lotis  lesdits  papiers,  de  les  revendiquer  et  d'en  obtenir  la  remise 
sur  l'élut  sommaire  qu'il  en  fera  dresser  et  le  reçu  qu'il  en  donnera. 
Jugement  conforme  au  réquisitoire. 
{Extrait  îles  minutes.) 


AUDIENCE  DU  19  FLORÉAL  AN  III  {8  mai  1795). 

Tiiiiii;\.iL  m;  4°  ahiiomiiï-siviii^t. 

Par*,  président. 

Veuve  I'ujssaîst-Sainï-Sebvant  G.  veuve  I'bojiaiïkau. 

Dépôt  en  numéraire  pendant  l'époque  de  la  Terreur. 
Restitution  demandée  en  numéraire  et  non  en  assignats 

Jugement  contradictoire  ordonnant,  avant  faire  droit,  que  les 
pièces  seront  remises  au  citoyen  Lacase,  juge,  pour  en  être  délibéré 
à  sou  rapport. 

(Extrait  ries  minutes,  (.  205,  p.  1.) 


AUDIENCE  1)1    21  EJ.ORÉAL  \\  II)    10  mm  1793). 

-rrum.-NAL  bi;  lLr  AnnONUlssKJliîsr.. 

C.  Sophie-Seïolastiquc  Hknocouiî,  femme  divorcée  de  Ooatiieaiêre-Disjùnval  * 
(Roy,  fondé -d-  pouvoir). 

1.  Voy.  x/tprit  lus  jn;n;iiicnf  s  rendis  ;inx  and  imites  dus  il  vrmlïise  ul  -H  ilorual 
.■m  lit  (7  mars  ut  '10  avril  ■]  ï'ï-~>),  cl  in/ïà  les  jn^uiiienls  rendus  air.v  riiiiliciii:c3  dus 
21  floréal,  23  prairial  ut  :J  llicrmiilor  ;in  JN  rJu  mai,  1 1  juin  cl.  3!  juillcl  nyij;. 

-2.  Voy.  stivrù  un  jugement  du  TriJuiiKil  du  i"  Jirniudis.scinciil  rendu  rj  l  aii- 
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Vente  d'une  manufacture  d'armes. 

Lu  citoyenne  Dhjonval  a  vendu  aux  demandeurs  la  manufacture 
d'armes  du  Bouche  t.  Ceux-ci  prétendaient  que  la  vengeresse  avait 
enlevé  indûment  des  enclumes,  marteaux,  etc..  compris  dans  la  vente. 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  comme  non  justifiée. 
(Extrait  des  Minutes,  !.  376,  )>.  12.) 


AUDIENCE  DU  21  FLORÉAL  AN  III  (10-  mai  1793). 

TRIBUNAL  IHJ  4"  ARRONDISSEMENT. 

P.uik,  président,  Laca/b,  I.Ki-Bviui  et  Lkcoustuhiilii,  juges. 

Dépôt  en  numéraire  pendant  l'époque  de  la  Terreur. 
Restitution  demandée  en  numéraire  et  non  en  assignats  '. 

Ouï  le  rapport  du  citoyen  /.acaze. 
Adoptant  les  motifs  énoncés  au  jugement  ; 

Et  attendu  que  la  loi  prohibait  alors  le  commerce  d'argent  numé- 
raire, 

Confirme  ledit  jugement  quant  aux  chefs  portant  des  condamnations; 

lit  néanmoins,  attendu  que,  par  la  loi  du  6  floréal  présent  mois,  le 
numéraire  de  la  République  en  or  et  argent  a  été  déclaré  marchan- 
dise, faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  national, 

Condamne  la  veuve  Fromagcau  à  payer  à  la  veuve  Puissant  és  noms 
la  somme  de  trois  mille  livres  en  écus,  espèces  esquelles  le  dépôt  a 
été  fait  : 

Et,  à  l'égard  du  chef  concernant  la  traduction  de  la  veuve  Froma- 
geau  à  la  police  correctionnelle; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  veuve  Fromageau  ait  fait 
tourner  à  son  profit  l'échange  qu'elle  déclare  avoir  fait  des  espèces 
d'argent  qui  lui  avaient  été  confiées,  en  assignats; 

Infirme  quant  à  ce  ; 

Condamne  la  veuve  Fromageau  aux  dépens. 

{Extrait  des  minutes,  S.  30C,  p.  2.) 

riieuce  tlu  H  frimaire  au  II!  (1  dwcmbre  1704)  wnceriMnl  Qualremèrc-DisioHwt 
cl  su  faillite. 

J.  Voy.  mpt-à  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1-  arrondissement  à  l'on- 
rlicnr-e  tlu  17  venLo.sc  ;iu  lli  (7  mars  I79S),  et  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal 
ilu  l-Mmmrlissemeni  ;i  l'audience  du  !  I  JHirOul  m  NI  [ÏU  t.tvnl  -n:)'j). 
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AUDIENCE  DU  22  FLORÉAL  AN  III  (U  mai  1793). 

TRinim.n,  nu  1"'  ahiiokisisshjuïst. 

Tabgkt,  président,  DiiKiiiiKi.oT  et  Ciietos,  juges. 

Jean-Marc»)  La  Gukpkïs  et  Margiienlc-llem  iclle  Vassal,  son  épouse, 
elle  avant  veuve  de  Anioine-Louis  Skgiiikr,  demeurant  nie  Apolline 

(Gavbt,  fonde  de  pouvoir), 
C.  les  frères  Caillou  et  antres  opposants  sur  Antoine-Louis  Skouieh, 

Liquidation  des  reprises 
de  la  veuve  d'Antoine-Louis  Seguier1. 

Par  suite  de  la  séparation  de  biens  prononcée  au  profit  rie  la 
citoyenne  Vassal  contre  Antoine-Louis  Séguier  par  jugement  rendu 
au  cî-devanl  ChiHelet  de  Paris  le  23  novembre  1790,  insinué  et  exé- 
cuté, il  a  été  lait  un  acte  reçu  par  Detacour,  notaire  à  Paris,  Je 
11  janvier  1791,  contenant  liquidation  des  reprises  et  créances  matri- 
moniales de  la  veuve  Séguier  et  abandon  par  le  mari  de  ses  im- 
meubles réels  et  fictifs  pour  remplir  d'autant  son  épouse  des  cinq 
cent  soixanle-sept  mille  huit  cent  vingt-neuf  livres  neuf  sous,  qui  ont 
été  reconnus  lui  être  dus. 

A  la  vente  dés  immeubles  et  à  la  liquidation  des  immeubles  fictifs 
sont  survenues  des  oppositions  sur  ledit.  Antoine-Louis  Séguier.  Sa 
veuve  s'est  pourvue  devant  les  Tribunaux  pour  Être  payée  avant  les 
opposants  du  prix  provenant  des  ventes  et  liquidations,  attendu 
qu'elle  était  créancière  hypothécaire  avant  eux  et  à  la  date  de  son 
contrat  de  mariage  du  28  décembre  4767. 

Ces  conclusions  ont  été  adjugées  vis-à-vis  de  plusieurs  des  oppo- 
sants ;  et  à  l'égard  de  Caillou  et  consorts,  le  Tribunal  avait  ordonné, 
par  jugements  des  15  et  18  décembre  1792  et  ll  janvier  1793,  qu'eu 
déposant  ès  mains  de  Detacour,  notaire,  les  sommes  par  eux  récla- 
mées, la  citoyenne  Vassal,  alors  veuve  Séguier,  serait  autorisée  à 
toucher  le  surplus  Au  montant  des  ventes  et  liquidations. 
Ces  dépots  ont  été  effectués. 
Le  Tribunal 

Autorise  la  veuve  Séguier  et  son  second  mari  à  retirer  les  sommes 
déposées,  attendu  que  les  droits  de  Caillou  et  consorts  ne  dérivent  que 
d'hypothéqués  postérieures  à  celles  de  la  citoyenne  Vassal. 

(Extrait  des  minutes,  f.  1)77,  p.  i.) 

1.  Voy.  sirpri,  les  jugement  du  même  Tribunal  rendus  aux  audiences  tics  9  et 
il  .U'.'i.-iNubrc  OU  cojicvrnan L  la  d.iiiic  Séguier. 
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AUDIENCE  DU  22  FLOREAL  AN  ÏII  (I  l  mai  1795). 

TltlHL'.N.M.  RU  4"  ARilOîi'ÛtSSKSKM-, 

Pariî,  |ir(':si(!cnr,  1,m:.w.k,  I.ki'èyhe  el  Uxùu.sïi;iiioi,  juges. 
L(!  COMMISSAIRE  NATIONAL  C.  Fû-UHEAU,  RlSlKT,  De.mon  cl  la  veuve  Bdskkfokd. 
Paternité.  Acte  de  naissanee.  Rectiacation. 

Attendu  que  la  loi  ne  reconnaît  d'autre  père  que  celui  qui  est  in- 
diqué par  le  mariage,  ainsi  que  cela  a  été  décidé  par  la  Convention 
nationale  le  19  floréal  an  II  et  que  l>ierre~Marie,  né  Je  19  germinal 
dernier  de  Marie-Marguerite  Rondeau,  mariée,  en  1777,  à  lu  ci-devant 
paroisse  Marguerite,  à  Paris,  à  Jean-Nicolas  Carpe,  compagnon  cor- 
dier,  iequel  est  vivant  et  actuellement  aux  frontières,  est  né  constant 
leur  mariage; 

Le  Tribunal 

Dit  que  la  déclaration  de  naissance  dudit  enfant  faite  le  19  germinal 
dernier  par  Pierre  Démon,  cordonnier,  et  Marie-Madeleine  Leroy, 
blanchisseuse,  sur  Je  registre  tenu  à  cet  effet  par  le  commissaire  de 
police  de  la  section  des  Quinze-Vingts,  sera  réformée  en  ce  que  par 
ïcelie  ledit  enfant  y  est  mal  à  propos  dit  (ils  de  Charles  Foureau, 
voi  tuner,  en  conséquence  que  ces  mots  seront  biffés  et  que  ceux  de 

iils  de  Jean-Nicolas  Carpe,  cordier,  y  seront  substitués;  

Ordonne  que,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  notification  du 
.présent  jugement,  lesdits  Démon  et  Leroy,  veuve  Sonne  fond,  seront 
tenus,  sous  les  peines  rie  prison  portées  par  les  lois  des  20  septembre 
et  19  décembre  1792,  et  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  éelict, 
d'aller  à  la  maison  commune  de  Paris  à  l'effet  d'y  faire  rédiger  par 
l'officier  public  commis  à  cet  effet  l'acte  de  naissance  dudit  enfant, 
conformément  à  la  déclaration  dont  la  réformation  est  ci-dessus  or- 
donnée, et  d'en  justifier  sous  les  mêmes  peines  dans  les  vingt-quatre 
heures  suivantes  au  commissaire  national  près  ce  Tribunal  ; 

Enjoint  à  la  citoyenne  Equer,  femme  Kallev,  sage-femme,  qui  a 
accouché  ladite  femme  Carpe,  et  auxdits  Démon  et  veuve  Bonne  fond, 
témoins  qui  ont  fait  la  déclaration  de  naissance,  d'être  plus  circons- 
pects à  l'avenir  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
{Extrait  îles  minutes,  f.  207,  p.  3.| 


Tojœ  n. 


USS  TlUUiT-NAI  X  CIVILS  1)13  l'.UtlS 


AUJJliNCE        2H  FI.UlilÎAL  AN  111  (17  mai  iVX>). 


(ioniKH,  [>n;sî(ienl,  i'iriii.m'i.  t>t  FonKstiKn,  jujics. 
Ouhaillk- Saints- I.uce  1  C.  Servais,  dûfaillanL 
Eoramages- intérêts  pour  calomnie. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  le  défaillant  sera  tenu  do  reconnaître,  par  iicle  ai 
greffe,  que  c'est  ealomnieuscment  «I.  dans  le  dessein  do  nuire  qu'il  ; 
écrit  au  citoyen  Hrancus- Laurnguais  - ,  le  18  ventôse  dernier,  uni 
lettre  commençant  par  ces  mois  :  «  J:ai  été  quelque  temps  incertain  » 
et  finissant  par  ceux-ci  :  «  N'oublie/,  pas  surtout  d'envoyer  six  exem- 
plaires à  la  commission  d'agriculture,  et  à  moi  quelques-uns  »  ;  — 
qu'il  a  fait  imprimer  et  distribuer  avec  urolVision  ladite  lettre  et 
qu'il  l'a  envoyée  à  des  journalistes  pour  ['insérer  dans  leurs  feuilles  ; 
—  qu'il  sera  tenu  de  reconnaître  Sainte-titce  comme  une  personne 
d'honneur; 

cables,  du  consentement  du  demandeur,  aux  citoyens  indigents  des 
communes  île  M  an  i  camp  et  dua/y,  près  Cliaulny;  

[Extrait  'les  minute*,  t  214,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  29  FLORÉAL  AN  III  (18  mai  170S). 

TUIHU.XAL  Ul;  2°  A1UI0MJISSEHK.VT.. 

(iuiiiKR,  président,  Tiiiiuuîi.  cl  Fohkstikii,  jujjcs. 
La  commune  di:  M  i.f  .  C.  lu  veuve  I}-u;iij-:au  et  Hajiukai;  (ils. 

1.  Suint L'-I.ticc  Otuluitte.  il'îijinis  Outra  ni ,  a  |Hil>lii:  mu;  llix/uiru  i/ir  Hoi-iU:ii<i:r. 
psuilunt  ili.i-huit  uiuirs,  cïcj  m  is.  IVinivét.'  ,1c  s  j-riii  i-stMi  li«i>  Is  Tiilliun  i;l  Ys:il)c;ui  .jus- 
tjn'âluliti  île  leur  mission,  tVJi,  in-K". 

i.  I  ui.iis-Jj;i>ii-f  ulir-ik!.  rluoile  liriuicris.  ciiniLc  Ji;  Laura-nfiis,  uù  il  \  er.v.'iilli.^  l.i 
:i  juillet  1733,  es!  moi-l  ■  J'sris  lo  '.I  ocUibre  JS2t.  Il  ûtaiï  (ils  il»  line  Lui  lin  iltr 
Villai's-lii-itiii'.iis.  Ami  ni  prulculi-ur  lies  letlrcs  «t  (tes  Aliénées,  Il lléiitliin  il  vivant 
itii-iiir'iin:,  il  s"<-sl  reiuhi  côli.  lu  t;  jkic  m's  lu, us  mois.  ,ics  ticri  ts  pirpianl!,,  ses  e\ren- 
I.ridlës  cl  Sun  fronileur  <(ni  lui  viilnl  <\w.<\tv.  cinpi'iiji.iiiiiuiiieiils  cl.  cim|  o\ils. 

En  il  l'nl  inimmij  iissor.ii-  ïcIcimii  t'.c  l'Acaiiimiic  des  sdeuces.  d  (Icvinl  ji.'iif 

ilu  l'iuni;e  suiis  Louis  XVIII. 


PENDANT  I.A  MÎVOI.imOX  (1701-lSdO) 


Livraison  de  denrées  Intéressant  la  subsistance  du  peuple. 
Référé  aux  Comités  de  salue  publie  et  de  législation. 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience. 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites  do  snisie-CNêculïon  sur 
Barrmu  fils,  nonobstant  la  revend icali ou  de  la  veuve  Barreau; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  commissaire  national, 

Attendu  que  l'affaire  dont  il  s'agit  intéresse  la  subsistance  du 
peuple  et  que,  par  le  défaut  de  livraison  dus  denrées  dont  il  s'agit, 
l'existence  des  citoyens  et  la  tranquillité  publique  peuvent  cire  égale- 
ment compromises  ; 

Arrête  qu'à  la  diligence  du  commissaire  national  il  en  sera  référé 
:ui\  Comités  de  salut  publie  et  de  législation,  pour,  dans  leur  sagesse, 
aviser  u\\\  mesures  propres  à  réprimer  les  abus  dont  se  plaint  la 
commune  de  iïlehm. 

{Kxlrait  tlts  minutes,  t.  'Vi,  p.  2.) 


AUDIENCES  DES  1-,  2,  3,  \  ET  5  HÎAllilAJ,  AN  II! 

(20,  21,  22,  23  et  21  haï  1795) 

i«  PitAJttlAL  (20  MAI). 

TUIBUSiL  JIU  3*  A IU10XDI  MENENT. 

JIk.mkhv,  président,  Hk.itiiivMicai;  cl  Uki.uî,  juges. 
.Neuf  jugements  par  défaut,  un  contradictoire. 


)  le 


illUÔIl! 


C.iivouti.-n.Vonlri:  les  violr.iccs  |i. 

La  ConvonNon  ne  Ail  délivrée  q 
jicridniit  doux  jours.  A  la  s  ni  lu      «clic  insiirrecl 
rureiil.  arrêtés  (Homme,  donjon,  J)n  Itny,  Diirpioni 
cl  condamnes  !<  niurl.  On  Jt-s  a  a|ijicli)!  les  Jh-viikt 
I  ouvrage  que  M.  Jules  Clnrclio  leur  a  consacré 

Qitnjnv  k  Ait  M.  Aillant  i  llîxtnlre  /■tiiitii/rtr  tfi:  lu  Hê.nnliilinii  fatiirtiïsr.  \ 
ce  mouvement,  plus  social  encore  (]iie  iiiililiijnc,  cal  |nmr  tint  lii.'ii  nniiiji 


m.  •timlntt.c  ilë|iiitis  jiic.iijiri^ 
■y,  lionrlwlle,  Sonlir.tii.v,  ete.) 
lUoiifagattnl*.  C'est  le  lîlrcde. 
■ISCJ,  fn-81. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


148  1ÎES  TRIBUNAUX  CIVILS  DIS  PARIS 

2  PRAIRIAL  (21  MAI). 
Tribunal  do  1"  arrondissement  :  toutes  les  causes  remises. 
Tribunal  du  2!  arrondissement  :  toutes  les  causes  remises. 
Tribunal  du      arrondissement  :  publication  -  de  lois  ;  pas  de  juge- 
ments. 

■inillLN'AI.  lli;  4=  AIIIIOXmSSËJIKXT. 

Pahè,  préside  ni. 
Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  national, 
Le  Tribunal, 

'  Attendu  que  la  générale  qui  bat  en  ce  moment  oblige  tous  les  ci- 
toyens de  se  rendre  à  leurs  sections  respectives  ; 

Dit  qu'il  n'entendra  aucune  plaidoirie  et  se  bornera  ;i  remettre  à  la 
décade  toutes  les  causes  indiquées  à  cejourd'hui. 

[Extrait  îles  minutes,  f.  310.) 

3  l'IUIimi,  (22  MAI). 

TltlUUX.1I,  DU  îsr  ARBOXBISSEMIttT. 

Toutes  les  causes  sont  remises. 

4  PRAIRIAL  (23  MAI). 

1!U>. AI.  Jllj  -ï=  .AIIUONIIISSEJIKNT. 

P.\ni:,  président. 
Dix-huit  causes  sont  indiquées. 
Le  Tribunal  . 

Attendu  que  la  loi  oblige  tous  les  citoyens  de  prendre  les  armes 
pour  marcher  contre  le  faubourg  Antoine; 
RemeL  toutes  les  causes  à  la  décade. 
[Extrait  des  minutes;  f.  219.) 

5  PRAIRIAL  (24  MAI). 

THJ HUMA L  DU  i"  AIWONniSSEMK.vr. 

Le  Tribunal 

Attendu  la  loi  du  t"  prairial,  qui  enjoint  aux  citoyens  de  se  rendre 
aujourd'hui,  dix  heures  du  matin,  dans  leurs  sections; 
Remet  toules  («s  cause?  indiquées. 

de  sauver  les  es-membres  des  Comités  de  gouverne  m  en  L  rjue  de  faire  cesser  la 
dise  Lté. 

l'enflant  les  jciuniûcs  de  prairial,  le  cours  de  la  justice  fui  louUi  fait  interrompu. 
JI  ne  pouvait  cri  cire  autrement. 
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PENDANT  LA  LtKYOUITION  (170 1-1800) 


TRIBUNAL  DU  4"  ARnONniSSKlIEÎiT. 

P.inii,  président. 

Le  Tribunal, 

Après  avoir  prononcé  quelques  .jugements  par  défaut. 
Remet  les  causes  contradictoires, 

Attendu  que  ta  loi  a  indiqué  pour  cejourd'litii  une  assemblée  géné- 
ral*) d;ms  toutes  les  sections. 
{Extrait  des  minute»,  t.  SIS.) 


AUDIENCE  DU  6  PRAIRIAL  AX  III  (23  mai  1795). 

TBUIUSAb  DU  t"  ALILIOMIISSISJIENT. 

I>uroun,  ci-devant  apotliicaïrc  des  écuries  du  ci-devant  lioi,  C.  Mauhv  '. 
-  Le  Tribunal 

Confirme  les  jugements  du  Tribunal  du  2»  arrondissement  des 
14  frimaire  et  18  nivôse  derniers. 

'  {Exlraitdesminvl.es.) 


AUDIENCE  DU  12  PRAIRIAL  AN  III  (.31  «Ai  1793). 

TRIBUNAL  DU  4"  AHIiO-NIUSSEMENT. 

P.inÉ,  président. 

J.-J.  ItoussKi.  cl  la  veuvo Delaijnhï  C.  L ete ixi eu  et  sa  femme,  dcfaillanls. 
Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  à  rendre  compte  aux  demandeurs  de 
toutes  les  sommes  provenant  de  la  succession  de  défunt  Cottigny,  du 
recouvrement  desquelles  l'eu  Iîaroche',  premier  mari  delà  femme 
Letellier,  a  été  chargé. 


(Mente  du  14  frimaii-c  ;m  I1J  (1  .I(;i;cinl.iro  IVii). 

2.  ti  ii  prolnildeiiionl  e-xisli;  rpielipies  liens  de  |i*inml.é  enlre  l.'i  f/iniille  Ii.irrx;!ic 
mentionnée  dans  le  jugement  i\iw  nims  rapportons  et  In.  IViinille  (le  l'iincien  mi- 
nistre dit  si'omil  Empir.?.   M.ins  Ions  1rs  u.is  il  t;sl  r.inïeiis  de  i«  usinier  >|MC  ce 
dernier,  Pi  erre- Jules  Jtoroclie,  né  en  i  S03  et  nioit  en  4S70,  a  épousé  à  Piti'is, 
J  S2!>,  une  demoiselle  Cul  est  i  nu  U'Iellier,  née.  en  ISiCI  et  nu.i'K;  eu  1K7S. 


UÏS  THIBIJiNAIjX  CIVILS  )>E  IMlilS 


AUDIENCE  DU  il  PRAIRIAL  AN  III  (2  juin  1793). 
TMiisuwi.  ni;  ;ic  .iitiiOMiis*KiiK.vr. 

ItKUTirKllICAi;  et  BhXOT,  juges. 

l'uhlîcatîon  de  la  loi  du  13  prairial  portant  que  les  diverses  auto- 
rités de  Paris  assisteront  à  la  cérémonie  funèbre  eu  l'honneur  du 
représentant  l'êraitd  '. 
.  (Extrait  tle*  minuttx.) 


1.  Jean  r'ernud.  lift  ii  Arrenu  [llautes-l'yrénécsj  le  21  mars  H  fi 't.  est  morl  â 
Paris  le  l20  mai  1795.  Dépulé  des  Hautcs-l'ymiécs  à  la  fïonvcnlioii,  il  vola  la 
mari  île  Louis  XVI  sans  appel  ni  sursis.  Il  lut  envoyé  en  mission  à  l'armée  des 


i,  cl  il  v  rcu 


a.ljoin 


i  liane 


.:  lu:,-... 


If  iw!t  t'iisuilB  une  missioivaiix  armées  (lu  liliii]  et  de  In  Moselle.  Il  fui  .assas- 
sine dans  la  journée  lin  i"  prairial  an  111.  Voici  nomment  it;  Moniteur  raeiinte  sa 
morl.  :  "  !r(:i';uul;  qui  lu  i  t  au  pied  de  la  tribune,  se  frappai  l  la  lé  le  cl  s'errai'hai  I 
les  cheveux.  Dans  lu  même  moment  viiil'I  fusils  cnucbcnt  Ci)  jonc  le  jirôsïdont 
Jioissv  d'Anglas.  Féraud,  qui  s'en  rrpereoit,  veul  escnladm-  la  tribune  pour  l'rillfir 
corps.  Un  officier  lui  soutient  le  liras  pour  l'aider  \  niunlei'.  L  ui 


des  séditieux  le  tire  de  s 
prise,  assène  a.  cet  homme 


on  l'accable  de  c 


i  habit.  I.  officier,  pour  Jui  faire  Licbei 
■i  poilriiiu.  Celui-ci,  pour  s'ei 


Convention  nulionule  est  ornée  de  ^uirlamles  rie  chène;  en  Testons.  Les  tribunes 
publiques  sonl  occupées  par  les  membres  îles  corps  constitués,  pur  les  députés 
des  qnara.nle-liuil  sections  île  Paris,  et  par  les  Tribun-un.  Tous  les  représcitlanls 
sont  cneoslunie,  armés,  un  crêpe  au  bras  gauche.  ]>c  cluupic  crd.é  rlu  bureau, 
devant  les  secrétaires,  seul  placées  les  urnes  cinéraires  parsemées  d'étoiles  d'or, 
sur  un  fond  noir...  Wcyh  ni  .la  Iri  bunc,  .-î  la  place  même  ou  Féraud  tomba  sous 
les  coups  dus  assassins,  csl  un  tombeau  couvert  d'nu  marbif  blanc  sur  lequel 
sont,  placés  les  armes,  le  ebapeau  militaire  et  Iccharpe  l.ricoluie  de  ce  repré- 
seiil.anl.  Le  bnsl.e  de  Urutus  se  Ironie  au-dessus  de  CC  monument.  Les  ambas- 
sadeurs des  puissances  étrangères  sont  eu  face  rlu  président.  Une  musique 
nombreuse  esl  placée  à  l'extrémité  (.'auehe...  - 
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l'ENIUST  l.A  lîÉVOI.UTIO.N  (1701-I8W) 

AUDIENCE  DÏ7  H  PIIAIRIAL  AN  111  (2  juin-  -J7<Ki). 

MIllUXAL  DU  -i0  AtlHO.MMSSKMKXT. 

V.uië,  prfeidont. 

Jour  <ic  la  cérémonie  funèbre  en  l'honneur  du  représentant  Féram.1, 
i  laquelle  le  Tribunal  a  assisté  en  corps. 
Le  Tribunal  reçoit  le  serment  d'experts. 
{Extrait  tien  minute*.  f.  2Ï1.) 


AUDIENCE  DU  17  PIÎAIRIAL  AN  III  (H  juin  l7!to). 

HIMIUIV'AI-   Ui;   4  e  AIIHOXIIISSSJIKNT. 

Paiik,  président,  \.\<:.v/.k,  Lepbvhk  cl  I-kiioistuiumi,  jagos. 

Claude  Vansesson   (  Lacroix  ~h'ii  a ikvhj.k,  ftmdé  do  jiOuvoiiO, 
C.  Djsiauxay  (Ui.acquf,  l'onde:  de  jiouvoir]. 

Cession  de  droits  de  succession.  Contrat  aléatoire  '. 

Oui  les  plaidoiries  pendant  trois  audiences, 
Après  que  chacun  des  .juges  a  en  opiné  à  hante  vois  ; 
Attendu  le  partage  d'opinions, 
Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  en  sera  délibéré  an  rapport  du  citoyen  Lacazt,  l'un 
(Extrait  des  minutes,  f.  SSO,  p.  I.) 


AUDIENCE  DU  18  PIÎAIRIAL  AN  III  (fi  jow  I7!)-'l). 


Taiicet,  président. 

JaDiN  *,  i  "  o  i  il  |  >  0  b7  J 1  (  '  i  r  ] 1  di'  musique,  dcmeiiv 

C.  Dkujomel  et  la  citoyenne  Tacoxkettb,  direclou 


1.  Voy.  in  frit  k  juguiucnt  remlu  p.'iv  \t:  uicNlo  Tribunal  ri  l'iriulicnci:  .In  JT  (irni- 
rial  un  i)l      juin  17!>5). 

i.  l.iiiiis-lLjiiiiuinncI  JaiHu.  nù  k  "il  sojilriiibri'  HISS  t?l  niuil  :i  i'nris  en  juillnl 


F 
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Paiement  du  prix  de  l'opéra  intitulé  LoiseroIIes  ' . 

Jadin  a.  composé  un  opéra  intitulé  LoiseroIIes  moyennant  trois 
«eiils  livres,  prix  convenu  avec  les  défaillants.  Cette  pièce  a  été  jouée 
et  accueillie  favorablement. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  à  payer  trois  cents  livres. 
(Extrait  îles  miaules,  !.  420,  p.  i,] 


AUDIENCE  DU  19  PJÎAIRIAL  AN  III  (7  nix  n»B). 

THIBli'Sil  DU  3°  A  Il  n  0  X I)  I S  S  KM  K  NT , 
IIiîjikiiij  [iivsidcnt,  ItKiiMiKiiKAu  ci  liiCLOr,  juyos. 
Le  Tribunal, 

Appel  fait  de  tontes  les  causes  venant  ce  jour,  les  a  remises  à 
pareil  jour  de  la  décade  prochaine. 

Attendu  les  circonstances  qui  retiennent  les  parties  et  les  fondés 
de  pouvoir  sous  les  armes. 

quaranle-deux  iipcrns  cl  opéras-comiques  cités  |>;i r  Félis.  Il  lut  nommé  professeur 
aa  Conservatoire  en  1811:!.  1,'opct'a  itWWvld  hihei-oiUs  n'a  pas  été  imprime. 

1.  I/liisloirc  ito  chevalier  Jean-Simon  Aved  de  Loi  sero  lies,  ancien  lieuf enaril 
général  au  bailliage  do  l'Arsenal,  est  célèbre,  et.  la  gniviin;  a  conlrihuû  à  !;i 
rendre  populaire.  Il  était  avec  son  /ils  détenu  s*  lit  prison  Saini-l  azurc,  lorsqu'il  lut 
appelé  pour  son  fïjs  et  profila  de  celte  erreur  pour  mourir  on  le  sauvant.  L'acte 
rlaccusaLion  qui  lui  fut  signifié  â  la  Conciergerie  portail.  :  «  IVaiiçois-Simon  Loi- 
sorolles,  âgé  do  vingt-deux  ans  -,  et  le  père  Jean-Simon  LoiseroIIes  en  avait 
soixante-quatre.  Cclimhal  substitua  In  nom  de  .Peau  à  celui  de  Vran-Miis,  il  con- 
vertit le  chiffre  32  en  «4.  \i  ji^-es,  ni  substitut,  ni  jurés  ne  réclamèrent,  -  ni  le 

Kouqujcr-Tin ville  expliqua,  dans  son  procès,  comment  celle  cireur  avait  élu 
possible  :  «  AprOs  1  jt  loi  du  22  prairial,  dit-il,  un  ne  lil  plus  d'interrogatoires  :  on 
envoyait  seulement  dans  tes  prisons  des  individus  ou  des  li u is.sjers  qui  istaicnl 
chargés  lie  prendre  les  noms  des  détenus  el  de  les  amener  au  Tribunal.  Celui  qui 
est  allé  à  Lazare  a  pris  le  père  pour  le  /ils.  Mon  substitut,  je  crois  rpic  c'esl 
l.iendon,  aurait  du  fui  m  mettre  le  père  hors  des  débals.  »  (Wallon,  Histoire  du 
Tribunal  révolutionnaire  de  faris.  I.  Y.  p.  137  cl  suiv.  —  Une  eauie  célèbre,  du 
temps  de  la  Terreur,  extrait  de  la  Fravue  jitdiàuhc  {-1SS1J,  par  Alphonse  Boule.) 
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AUDIENCE  DU  1!»  PRAIRIAL  AN  III  [1  juin  Mm). 

ÏHIBUMAI.  DU  6"  ABKOPÎIlISSKMEVr. 

liF.coLÈ.vK,  président. 

Nouveau  curateur  nommé  a  la  succession  vacante  de 
Chrétien-François  de  Lam  oignon,  ancien  garde  des  sceaux  '. 

Sur  la  demande  de  Savatetie,  Dneltê,  fiufoitrny  -,  Patquier  et 
(lucsdon,  créanciers,  syndics  et  directeurs  des  droits  des  autres 
créanciers  unis  de  feu  Chrétien-!"  ranroïs  de  Lamoignon,  ancien  garde 
des  sceaux  : 

Atlendu  le  désistement  d'Ambroise-Cyprien  Petit,  curateur  à  Ja 
succession  vacante  du  dit  Lamoignon,  nommé  à  celte  qualité  par  sen- 
tence du  présent  Tribunal  du  22  août  1791 ,  désistement  donné  par 
acte  devant  Maine3,  notaire  à  Paris,  du  H  ventôse  dernier; 

Le  Tribunal 

Nomme  Edme  Bazin  demeurant  rue  du  Plâtre,  section  du  Pan- 
théon, curateur  à  la  dite  succession  ; 
Donne  acle  à  Bazin  de  son  acceptation. 
{Exlmit  îles  minutes,  f.  70,  p.  I.) 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN'  III  (J0  juin  179.)). 


Hkjiehv,  iH'é-iiliml,  liKimiKFiKAi;  cl  I!bi.:.ot,  juges. 
Bar  a  thon  C.  Delaplack,  défaillant. 

Annulation  de  l'acte  de  vente  de  la  terre  de  la  Poissonnière 
pour  lésion  de  plus  de  moitié. 

Attendu  que  l'acte  du  22  germinal  an  II  est  le  fruit  du  dol  el  do  In 

1.  Voy.  siiprù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  22  août         jinr  le  même 

2.  II  s'ogil  probablement  d'Honoré  Caille  <tu  Fouruy,  auditeur  ù  la  Clmnibrc 

:i.  Oiru-Jes-Kriinçois  Moine  n  nchiiri:  rï    l'ai  is  à  |.aiïii  du  2S  mai?  !7S'I 

jwsrfu'mi  2  frimaire  un  VIII  (ï3  novembre  mm).  Son  élude  «si  continuée  niijoitr- 
d  but  par  SI"  Pierre  Dchipithne. 


C4-  LES  TflJBIJNAIJX  CIVILS  1)1-:  PARIS 

surprise  et   d'un  abus  de  confiance;  —  qu'il  contient  une  lésion 
énorme  de  plus  de  moi  lié  '  ; 
Le  Tribunal 

HeslHue  Soplire-Uahrielle  Dreux-Koiisselel,  épouse  Barairon  contre 
le  rlïl  acte  passé  devant  Poullîer-,  nolaire,  portant  venle  de  la  terre 
de  la  Poissonnière  ù  Delaptace  ; 

Condamne  le  défaillant  à  délaisser  le  dit  domaine  et  aux  dom- 
mages-intérêts à  donner  par  état. 

(KMraii  -U*  miaule*,  T.  2.11,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  23  PRAIRIAL  AX  III  (I  l  juin  HOS}. 

Pabk,  président,  Ljcakk  <!l  Lccot-si'uniKii,  juges. 

Veuve  Pi;is*ant-S.w.\t-Ski*v,vvi-  C.  venve  Ijiou.u.KM;. 

Dépôt  en  numéraire  fait  â  l'époque  de  la  Terreur.  Resti- 
tution demandée  en  numéraire,  et  non  en  assignats3. 

le  Tribunal, 

Après  avoir  .entendit  les  parties  présentes  à  l'audience  en  leurs  dé- 
clarations respectives, 
Avant  faire  droit, 

Ordonne  qu'à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  Delaunay,  ci- 
devant  domestique  de  feu  Puissant-Saint- Servant,  sera  appelé  et  mis 
en  cause. 

[KtlraH  île*  mUmlt,  f.  XX,  p.  i.) 

I.  Voy.  infi-i,  le  ju^i'iiiciil  un  m;  us  eenlinire  rendu  par  lis  même  Tribu  uni  entre 
les  mêmes  parties  î'i.  I  r< mi ien i  l-  (lu  IV,  llninniiinr  an  JII  (1:1  août  liSii;. 

■2.  (;iirul(;s-lti.^iij  l'uiil.iier  il  été  nnliiiir  r'i  Pu  ris  ijepui.s  le  27  mai  17S0  jrisrjiiViu 
i'J  messidor  an  VI  (17  juillet  17!(S),  Son  «Inde  est  continuée  aujourd'hui  par 
M*  Albert  lUeuuic. 

S.  Voy.  aujirà  les  jugmiienls  rendus  aux  au  die  riras  des  n  vcnl/ise,  Il  ol  21  tk>- 
rôul  an  III  (1  mars,  30  avril  et  10  mat  n93)  et  infl'A  k  jugumenl  rendu  i  l'an- 
rlieni:o  dtr  ï  Ihurmiilur  un  III  (Il  juillet.  IV.!",). 
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AUDIENCE  DU  27  PRAIRIAL  AN  III  (13  jlin  I7i).-i). 


Takiikt,  président. 

Mariu-Madeleine  Cosso.s,  demeurant  nie  (inénégnud, 
C,  Cliiu-los-Jiilcs  Skrukxût,  (JcimiHi'îiiil  il  Marcilly  (Ilole-d'Or).  son  mari. 

Demande  en  divorce.  Kéféré  au  Comité  de  législation. 

Le  1!)  vendémiaire  dernier,  la  citoyenne  Cossu»,  mariée  le  8  janvier 
iHV,i  à  la  ci-devant  paroisse  ltor.li,  s'est  présentée  an  Comité  civil  de 
la  section  de  l'Uni  té,  pour  faire  prononcer  son  divorce  pour  cause  de 
s.'j  i;u-iiLi(:n  iti.'piiis  plus  île  six  eu  dis. 

divorce  prononcé  par  l'olu'cier  public  sans  l'observation  des  for- 
malités. 
Le  Tribunal, 

.  Attendu  qu'il  n'existe  il  su  connaissance  aucune  loi  qui  règle  la  ma- 
nière de  juger  ces  demandes  en  nullité, 

Ordonne  que  le  commissaire  national  en  ré  1ère ra  au  Comité  de 
législation. 

[Extrait  des  minutes,  (.  i33,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  27  PRAIRIAL  AN  III  (13  juin  1793). 


J'aiii;,  président,  Licaze,  Buussel.  Lki--k  vhk  cl  I.ecousïijiukii,  juges. 

Claude  V.i\m-;skm.  (Lu:hoi\-Ku.iiviII,!.e;,  fondé  de  pouvoir), 
C.  I)ei..!.ijsaï  (lîi.AC(jij>:,  fond<-  de  pouvoir). 

Cession  de  droits  de  succession.  Contrat  aléatoire'. 

Le  Tribunal, 

Après  a  voir  en  tendu  les  plaidoiries  de  Lacroix-Frainvillu  el  Bl/Wjue, 
el.  en  avoir  délibéré  publiquement  au  rapport  du  citoyen  Lacazc, 

1.  Voy.  sitprïi  le  ingénient  ri-iulti  par  le  itn'mc  'l'i'ilmnal  à  l'audience  du  17  prai- 
rial an  III  (S  juin  i7D5j! 
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Déclare  nulle  lu  cession  faite  par  Claude  Yannesson  et  la  ciloyenne 
Jhlaunay  eL  son  mari,  de  ses  droits  clans  la  succession  de  Charles- 
Simon  Yannesson. 

(Exh-ait  des  mimtt**,  S.  i:ii>,  p.  X] 


AUDIENCE  DU  27  PKA1MAL  AN  111  (13  jujn  1793). 

TRI  DUS  AL  I»;  6°  AXROSDIS9EJIKKT. 

Recolkmiî,  président. 

Acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  de  Béthune- 
Charost 1 . 

Sur  la  demande  d'Armand-Joseph  de  Bèlltune-Charosl  '  père,  de- 
meurant rue  de  Lille,  seul  héritier  de  défunt  Armand-Louis-Joseph- 
Edme  de  Bélbune-Cîiarost,  son  lits,  domicilié  lors  de  son  décès  rue  du 
Pot  de  Fer. 

Le  Tribunal 

L'autorise  à  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

{Extrait  lies  minute*,  f.  T7,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  \"  MESSIDOR  AN  III  (19  juin  1795). 

■rnmusAL  nu  1er  aiihosdissksiiskt. 

Ta i »; et,  président. 

Los  ,\;;ci>ts  naiiouaux  des  Dldmises 
C.  Neuville  et  la  citoyenne  Mo.stansu-:»,  défaillants, 

Résolution,  faute  de  paiement,  de  la  vente  consentie  par 
Louis- Phi  lippe -Joseph  d'Orléans  de  onze  arcades  des 
maisons  sur  le  Jardin-Égalité. 

Par  contrat  notarié  du  13  juin  178!),  Louis- Philippe-Joseph  d'Or- 

1.  Aj-marnï-Josepli,  marquis,  puis  duc  lie  Chmont  [JÏ59i,  nu  le  1"  juillet  1738, 
mourut  le  27  octobre  180(1  à  Paris.  Il  embrassa  avec  ardeur  les  maximes  des  Éco- 
nomistes ot  supjiriiiM  dans  ses  v;tsles  il  dînai  nos  les  corvées,  [es  droits  féodaux. 
Il  lit  à  l'État  ni»  don  volontaire  de  100,000  livres  cl.  n'en  fut  pas  moins  emprisonné 
MtM  la  T«W< 
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lèans  a  vendu  à  la  citoyenne  Bnmat-Atontansier  et  Bourdon-Neuville, 
solidairement,  onze  arcades  des  maisons  sur  le  Jardin-Egalité  (n«  08 
à  78)  moyennant  cinq  cent  soixante-dix  mille  livres  remboursables 
en  vingt-cinq  années.  Au  1er  juillet  1793,  il  sera  dû  trois  cent -trente- 
six  mille  trois  cents  livres  en  principal  et  intérêts. 

Le  Domaine,  après  des  poursuites  infructueuses,  a  demandé  la 
rentrée  en  possession,  comme  étant  aux  droits  de  d'Orléans.  Un  ar- 
rêté du  Comité  des  finances  de  la  Convention  a  accordé  un  sursis 
d'un  mois,  qui  est  expiré. 

Le  Tribunal 

Autorise  le  Domaine  à  rentrer  en  possession. 
{Extrait  des  minutes,  f.  274,  |>.  4.) 


AUDIENCE  DU  2  MESSIDOR  AN  III  (20  jui*  J793).  ' 

thiiii;n,ii.  in.r  4'-  wuhimhssïme.yt. 

t'.-wii':,  |in"'sn]eiil,  I. .    .  i  .  Lwèvke,  I.:     :  -i>  iiircu  cl  IluCL'IK,  juges. 

La  citoyenne  Tiioi.;im.et  m  lioctifi  C.  le  liureau  du  Do.hii.yk  \.trms.\i,. 

.  Réclamation  d'état  d'enfant  naturel.  Demande  d'envoi  en 
possession  de  la  succession  Maupeou  '-. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que, des  actes  privés  et  actes  publics  représentés  parla 
citoyenne  Trouille t  la  JCoc/te  ès  noms  et  de  l'enquête  laite  en  exécu- 
tion du  jugement  du  28  germinal  dernier,  il  résulte  la  preuve  que 
Anloine-CharJes-Viclor  Maupeou  est  réellement  Jils  naturel  né  hors 
mariage  de  feu  Cliarlcs-Vietor-Ilené  Maupeou,  ci-devant  maître  des 
requêtes,  décédé  en  Angleterre  garçon  et  libre  le  15  septembre  1789, 
et  de  Marguerite  Trouillet  la  Hoche,  et  que  ledit  Maupeou  n'a  cessé 
de  le  reconnaître  pour  tel  en  fournissant  de  ses  deniers  à  ses 
pension,  entretien  et  éducation  depuis  les  premiers  instants  de  sa 
naissance  

Ordonne  que  ledit  Antoine-Charles- Victor  Maupeou  jouira  de  tous 
les  avantages  et  effets  que  lui  accorde  la  loi  du  12  brumaire  an  11, 
l'envoi  en  possession  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dé- 

1.  \ny.  xnpn'i  1r>  jugements  rcmli.if.  ;ui\  :i  mlii'ni-(-s  dfis  ïoilliisi:,  23  et  28  j<?r- 
111  i  util  un  111  (13  mars,  li>  •:!  H  avril  1195)  fl  ii'frii  les  «litres  jugements  «Ifs  en 
noie  de  l'audience  du  Si  veiiîûsc  an  lit  [13  mai'f  ITJb). 
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pondant  fies  successions  de  Chn  ries-Victor- Mené  Maupeon,  son  père, 
de  René-ÏNicolas-Charles-Auguslin  Maupeon,  son  aïeul  paternel,  dont 
il  est  héritier  par  reprissent  «lion  do  son  père,. et  de  feu  Honé  Ange- 
Augustin  Maupeon,  son  oncle  paternel. 
(Extrait  ilrs  minutes,  f.  2i:t,  p.  I>.) 


AUDIENCE  DU  2  MESSIDOR  AN  III  (20  juin  1793). 

TUIBUXAL  DU  fic  ABHOXD1S8IOIK.NT. 

liECfii.i-iM',  président  \\nv,u\v.«  Kenk,  l'nuc^ii i-ki  cl  Tiiiiidi^t,  juges. 

Hi;lot  cl  Marie  Cam-:n,  ko  femme,  veuve  en  pr^miùros  nocus  de  Pierre-François 
Muiart-Vougi-aks  1  C.  Claudc-Augusiiii  Huvart. 

Compétence  du  Tribunal  de  famille.  JLa  mort  de  l'un  des 
époux  ne  fait  pas  cesser  l'alliance  entre  leurs  familles. 

Attendu  que,  dans  toutes  les  contestations  entre  frères,  sœurs, 
oncles,  tantes,  neveux  et  nièces  et  entre  les  alliés  au  même  degré,  il 
doit  être  établi  un  Tribunal  de  famille  ; 

Attendu  nue  la  loi  du  14  messidor  an  11  forme  à  la  loi  générale  une 
exception  particulière  aux  époux  divorcés  et  aux  parents  ou  alliés  de 
chacun  d'eux  ; 

Que  cette  exception  ne  peut  être  étendue; 

Qu'en  ell'el  le  divorce  rompt  le  lien  qui  unissait  les  époux  el  consé- 
ijuemment  l'alliance  entre  leurs  familles  ;  !■■. 

Une  la  mort,  au  contraire,  de  l'un  des  époux,  en  faisant  cesser 
leur  union,  a  cl  lève  île  la,  rendre  indissoluble  et  ne  porte  consêquem- 
m  en  t  aucune  atteinte  à  l'alliance; 

Le  Tribunal 

Admet  le  déeliiiatoire  ; 

Dît  que  Jes  parties  se  pourvoieront  devant  un  Tribunal  de  famille. 

(Extrait  ites  minute*,  I.  81,  p.  i.) 

1.  Ken-e-I'mnRois  Muynrtde  Voulons.  jaracoiiMilte,  né  h  11  o irons  [Jurai  en 


iT>ln»!ri"i-lf:.  Firilfiil  ri|.fil.^istc  de  l.i  fameuse  ordonnance  de  HÏÏ0  et  violent  îhIvw 
saiiii  dos  iflùes  de  Bcurairin,  qu'il  cuiulmllit  dams  une  UUm  contenant  la  réfu- 
tation de  quelque*  principes  hasuiités  dans  le  Traite  ries  itëtils  et  îles  peines. 
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AUDIENCE  DU  5  MKSSIDOK  A  A  III  (23  juin  175)5). 

TIUIIU.VU.  m;  Ier  a«ii<i.mhs<k.mv:ni'. 

Louise-Julie  Caiiiieau,  femme  séparée  .juaiiE  aux  biens  de  François- Joseph 
T.iLiiA  \  demeurant  à  l'aiis,  propriétaire  d'une  maison  rue  lin  Mouiblaiif,  18, 
C.  le  citoyen  C.ai.i-iik\kije  *,  locataire  dans  ladite  maison,  défaillant. 

Jugement  qui  déclare  valable  le  congé  signifié  par  la  citoyenne 
3  aima. 

[Ejtlrait  île»  minutes.) 

I.  Talina    avait   épousé  civilement  en  juillet    iVM   Louise-Julie   Carreau.  Il 

envoya,  :i  ce  sujet,  une  adivssr  ù  l'Assemblée  mil  l'eprésen tant  1rs  iliiti- 

i  i;i!>'-  . -j  - 1  -  -.  • .-  fi  son  ]■  ■■.li.L-r  par  li-  nivi  île  Sainl-Siiljiiec,  <jui  ex  iî/eail  de  lui 

i"'l;iienl.  acf[iii«  par  la  Constitution.  Celle  ailrcssc  fui.  renvoyer:  ;tti  comile  ecclé- 
siastique {liëpcrloire  i/énérul  des  sources  manuscrite»  de  VBalo'm  de  Paris  pen- 
dait/la  llévotution  française,  par  A.  Tueley,  t.  111,  n*  34*11. 

i.'alieclion  île  Tatma  pour  Louise-Julie  Carreau  ne  fut  pas  lie  longue  il  urée, 
(.'ne  actrice  cëlélne.  Caroliu e  Vrui  Love,  mariée  avec  l.iiuis-Séiirislieii- Olympe 
Pclil.  musicien  cl  niait rc  ii  danser',  lui  inspira  mie  passion  lellc  qu'il  ("épousa  te 
10  juin  ISOî,  après  un  douille  divorce,  le  sien  avec  Louise-Julie  Carreau  pro- 
nonce le  li  révrier  18M.  cl  celui  de  Caroline  Vanhova  avec  Petit  oui  fut  prononcé 
le  26  avril  17111. 

1,0 ui se- Julie  Carreav  ne  suppu:!':  ii.'l? 


conlrat  ordinaire  que  nous  eussions  ii  p;rsser.  lin  nous  quittant, '  il  ni 'i  arcum- 
pugnëc  Jusqu'à  ma  voiture.  —  J'espère,  lui  ai-jo  dit,  nue  cous  ne  me  priverez  pas. 
tout  à  t'ait  de  votre  présence,  cela  sentit  trop  cruel:  vous  reviendrez  me  voir 
r/nrl'/'ie/'oi*,  n'ext.-ra  ■/>».'■  '-'  —  Certainement,  a-l  -il  rcpernlii  d'art  air  Ml hiin-assé. 
toujours  avec  tut  t/rautl  p/aitir.  —  .l'éliiis  pale  cl  iii;i  voix  él.'iil  énine.  i Iiii  iT:  loul 
les  HVorls  i|iicje  faisais  pour  m 6  contraindre.  <■  iSnureitirs  d'une  aclriee  par 
Louise  fusil.  -  rit  entre-  Français  peiidaut  la  llévoluiioii.  pur  Henry  Lumière.; 
Voy.  tuprù  les  notes  mises  au  lias  du  jugement  rendu  [Kir  le  Tribunal  du 

(p.  i'iH).  Il  clail  île  l.-i  famille  de  llaulier  ]>irei>strî.s  île  In  CîiTpwièdr.  mort  en  IHfiS, 

auteur  de  romans  nui  eiircnl  beaucoup  de  vogue  au  ivir  siècle. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibl 
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LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


AUDIENCE  DU  12  MESSIDOR  AN  111  (110  juin  1795). 

TIUIIUNAL  J>li  i"  AHMONDI5SESSST. 

Miï.lkt,  président,  Ausasbaus,  Follkm\«t  cl  1)u<;ub,  juges. 

Dkthohe,  marchand  mercier,  demeurant  nie  lie  la  Tixeraiidcrie, 
ni  Françoise  I)i;c.uk=\k.  su  femme, 
C.  Julien  L.iin,  fruitier,  rue  de  la  ïixerimderic,' 
J  on  n -Claude  Lu.LOiJp,  |ir<desseiu-  de  musique,  rue  des  Vieilles-Garnisons, 
cl  Vus-fiF-n,  vitrier,  me  de  la  Tixeranderie,  détaillants. 

Faux  témoignage  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 
Dommages-intérêts 1 . 

Détkore  el  sa  femme  ont  élé  arrêtés  et  traduits  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire. Ils  ont  été  acquittés  par  jugement  du  2  brumaire  an  II 
portant  que  Lah\  Leioup  et  Veatier  qui  avaient  fait  de  fausses  décla- 
rations et  dépositions  seraient  mis  en  arrestation.  Ils  ont  été  jugés 
le  6  frimaire.  La  déclaration  des  jurés  a.  été  qu'ils  étaient  convaincus 
d'avoir  fait  de  fausses  dépositions  mais  qu'il  n'était  pas  constant 
qu'ils  les  eussent  faites  avec  des  intentions  criminelles.  En  consé- 
quence ils  ont  été  mis  en  liberté. 

Un  décret  de  la  Convention  rlu  11  ventôse  an  II  a  accordé  à  Détkore 
et  sa  femme  des  secours  el  indemnités,  sans  préjudice  de  leur  recours 
contre  leurs  dénonciateurs  ou  faux  témoins. 

Un  jugement  contradictoire  du  Tribunal  du  quatrième  arrondisse- 
ment du  14  ventôse  on  III  a  déclaré  les  époux  Oclhore  non  recevables 
en  leur  demande  de  dommages-intérêts. 
Sur  l'appel  des  époux  Dèthore, 
Le  Tribunal 

Infirme  et  condamne  les  défaillants  aux  dommages -intérêts  à 
donner  par  état. 

(Exlmit  des  minute,,  t.  432,  p.  3.) 

^iiidiciiecs  des  7  pluviôse  et  14  vénti'-KC  an  III  :H>  janvier  el  ■',  mars  1195}. 


PENDANT  LA  nftVOLUTION  [1791-1800) 


IGI 


'     AUMKXCH  1)1!  12  MESSIDOR  AX  111  (30  jvix  1795). 


l'.tiir,  |>résideii!,  I.acam,  Coukvili.k  et  Hi.t.lin,  jn^cs. 

I.n  veuve  cl  héritier.1.  Iïoui.am.i; h  (Ho*.\kt,  fondu  de  jwuvoir), 
C.  l.AM-.i.ois  (Hkhhykr,  fondu  de  pouvoir). 

Office  d'huisaier-commissaire-priseur  vendu  au-dessus  de 
l'évaluation  de  la  finance   Validité  du  contrat. 

prononce  pas  I;i  nultilé  d'un  traité  d'office  vendu  au-dessus  do  l'éva- 
luation rie  la  finance,  et.  rpte  lu  demande  de  Lan  rj  foi  s  est  une  demande 
indirecte  eu  nullité  de  la  vente  à  lui  laite  .le  l'otlice  d'huissier-priseur 
dont  était  pourvu  défunt  Boulanger  ; 

Attendu  2°  que  Langlois  était  majeur,  qu'il  a  traité  librement  et 
volontairement  et  qu'il  a  exécute  la  convention  pendant  trois  an- 
nées ; 

Le  l'ribwtal 

Dit  que  le  contrat  passé  devant  Guillaume  jeune  notaire  à  Paris, 
i-e  21  août  J787  sera  exécuté  

[Extrait  ttes  miuvies,  1.  ¥ùl.  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  18  MESSIDOfl  AN  III  (G  juillet  1793).  ; 

TlillitfX.-tt.  Illi  1er  AlinOMllSSIi-llESI. 

'J'iiWijîT,  président. 

Jîose-I'Vnnçf.;si.'-l.(iiiis(-CI];ii-I(j!(i'  Sei.i.om-    I!  ,\.  i,  fondé  de  pouvoir) 
G.  Stai.kh  cl  consorts,  rjcl'iiillaiils. 

Succession  d'un  citoyen  de  nationalité  suisse  ouverte  en 
France.  Droits  de  son  enfant  naturel  *, 

Un  jugement  par  dérant  du  S  prairial  an  III  a  envoyé,  la  citoyenne 

1.  Guillaume  jeune  a  ùtû  iioliiire  fi  J'iiri»  dc;>uis  le  7  avril  1773  ji!Si|ii'a:i 
juillet  1S0C-  Son  élude  osL  «iiiiliiiiicu  itiijoiird'liiii  pur  M'  du  Mean.r. 

2.  Vby.  supra  le  jugement  rendu  p;u-  lo  infini:  'l'i  ilumal  cuire  les  mêmes  parties 
à  l'audience  du  il  JJorèaran  III  [li  mai  raî). 

fmm  H.  M 


m  l.KS  Tlili;|-.NAI  X  CIVILS  DK  l'AHlS 

Sellonf  en  possession  des  biens  de  la  succession  de  Paul  Sellonf. 

Sur  l'opposition  de  S/«/er  et-  consorts, 

£e  Tribunal, 

Attendu  ies  titres  el  documents  trouvés  dans  la  succession  de  Paul 
Scllonr,  desquels  il  résulte  évidemment  qu'il  a  reconnu  la  citoyenne 
Sellonf  pour  su  fille; 

Déboule  les  déraillants  de  leur  opposition. 
(Extrait  tics  mimlm,  r.  m,  p. 


AUDIENCE  DU  18  MESSIDOR  AN  lit  (6  juillet  HOî»}. 

TIUHLNAL  III)  2°  AHBOHUISSKJIEM'. 

liouiKit,  président,  Foiiestik»,  Tubuiiki.  el  Ciiottk,  juges. 

Mou;  {Gamlh,  fondé  de  pouvoir)  C.  la  veuve  Massoh-Moh  yilli ers  ■ 
(Deiahaïe,  fondé  de  pouvoir). 

Privilège  des  spectacles  de  Rouen1. 

le  Tribunal, 

Puisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Mole  du  jugement  du  Tri- 
bunal du  cinquième  arrondissement  du  26  brumaire  dernier; 

Attendu  que  la  preuve  des  faits  articulés  par  Molé  était  admissible 
cl  qu'il  y  avait  commencement  de  preuve  par  écrit; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  Molé  et  Masson- 
Morvillkrs  et  des  enquêtes  faites  en  vertu  du  jugement  du  20  prairial 
un  II  que  les  dis-huit  billets  dont  il  s'agit  n'ont  d'autre  cause  que 
l'obtention  du  privilège  particulier  des  spectacles  de  la  ville  de 
Bouen  par  l'entremise  de  Masson,  en  sa  qualité  de  secrétaire  de 
Harcourt,  ci-devant  gouverneur,  de  la  province  de  Normandie,  dont 
dépendait  la  concession  de  ce  privilège; 

Attendu  que  les  brevets  dudit  privilège  sont  contresignés  dudil 
Masson  en  sa  dite  qualité  ; 

Attendu  que  l'échéance  des  billets  avait  été  réglée  sur  le  pied  de 
deux  mille  francs  [sic)  pour  chaque  armée  de  jouissance  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  peut  autoriser  le  trafic  du  crédit  dont 

].  Voy.  Mprà  Jcs  jugements  rendus  par  le  Tri  I  uni  al  du  S-  urrondisscmenl  «ux 
;itirlicn.:!;s  des  26  vendémi.-Lin;  et  20  i.iruiimirc  ;m  III  (17  octobre  ellli  novembre 


PENDANT  I.A  liKVOl.Ii'riO-N  [ITO-MfiOO} 


que  l'întérèt  public  cl  fies  bonnes  mœurs  proscrit  impérieusement  de 
pareilles  conventions  ; 

Attendu  que  Masson  e?t  décédé  sans  avoir  mis  dans  le  commerce 
lesdits  billets  ; 

Allcndu  que  sa  veuve  ne  les  exige  que  comme  créancière  de  la  suc- 
cession à  charge  de  compter  du  recouvre  m  en!  qu'elle  ferait  ; 

ALlendii  qu'elle  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  Masson  hii-même 
et  ne  peut  être  considérée  comme  un  tiei's  porteur  de  bonne  loi  ; 

Infirme  ;  déclare  les  billets  nuls. .... 
{Exlrail  îles  minutes,  (.  258,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  III  (M  juillet  1795). 

TRIBUNAL  Mi  4°  A  H110ND I SSEUEKT. 
l'/iiit':,  préside!)!.  Lacsïk  fit  Lkcoï.'si'Ciueh,  juges. 

C.  AKJonnA.ti  (Ganîal,  fondé  do  pouvoir),  —  la  citoyenne  Dujiokt  (Chau- 
ve au,  fondé  de  pouvoir),  —  In  iriloveiirie  Thouii.ï.ht  i.a  Hocîie  (Du  Sikgly, 
fondé  de  pouvoir),  —  le  Jlureau  du  Doiiiim;  natiosal  (l...\r:«oi x - Irii a i s vd llk, 
fondé  de  pouvoir). 

Réclamation  d'état  d'enfant  naturel.  Envoi  en  possession 
de  la  succession.  Maupeou1. 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  sur  les  intervention  et  demande  de  la  citoyenne 
Trouiliet  contre  Anjorrant  et  Ja  veuve  Ditmont  en  déclaration  de 
jugement  commun  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  étrangère  à  celle  formée  par  Girmttt 
és  noms  contre  Anjorrant,  la  veuve  Ditmont  et  le  Bureau  du  Domaine 
national  ; 

Déclare  la  citoyenne  Trouiliet  la  Hoche  quant  à  présent  non  re- 
devable dans  ses  intervention  et  demande,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir 
par  les  voies  de  droit. 

[Extrait  (les  minutes,  f.        p.  4.) 

1.  Yoy.  suprii  lo  jugement  rendu  n  l'audience  du  i'i  vculiïscan  111  (13  nuira  1195) 
cl.  In  noie  uni  riu'compsignc. 
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AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  III  (11  jlii.i.kt  17UÎ51. 

tbibunal  uu  49  ARSOKDissraiiïKT. 

I'aiuï,  président,  Laca/e,  Ijccousturieb  cl  Wimvas,  juges. 

Amouhant  cl  veovo  Dciiont  se  prétendant  héritiers  Maiïpkou  (Cuauvkau 
et  Gaihal,  fondas  de  pouvoir) 
C.  In  citoyenne  Trouillkt  la  Roche  ès-iioms,  inlcrvcnanlc  (De  Sisolv,  fondé 
de  pouvoir),  —  Gixault,  luleiir  des  mineurs  Sai.nt-Angr  cl  Aulaé 
(Bonnet,  fondé  de  pouvoir). 

Réclamation  d'état  d'enfant  naturel.  Envoi  en  possession 
de  la  succession  Maupeou'. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  de  ce  que  la  citoyenne  Tromllet  la  Hoche  i;s  noms  n'en- 
tend pas  contester  la  demande  de  Girault  ès  noms,  et  de  ce  que  Je 
Bureau  du  Domaine  national,  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

Attendu  que  des  lettres  et  pièces  présentées  par  Girault  ès  noms,  il 
résulte  que  depuis  le  jour  de  la  naissance  du  mineur  Sainl-Ange, 
Louis-Bené- Ange-Augustin  Maupeou  a  fourni  ans  frais  d'entretien  et 
d'éducation  dudit  mineur, 

Attendu  qu'il  résulte  également  tant  de  la  consultation  donnée  par 
le  citoyen  Feret/  que  des  lettres  écrites  tant  au  citoyen  Girault  qu'à 
la  citoyenne  Contât  un  commencement  de  preuve  par  écrit  que  ces 
soins  ont  été  donnés  à  litre  de  paternité; 

Permet  à  Girault  ès  noms  de  faire  prouver  de*  faits  par  lui  arti- 
culés : 

1°  Que  lors  de  l'accouchement  de  la  citoyenne  Contât,  lequel  dura 
trois  jours  et  fut  extrêmement  douloureux;  le  citoyen  Maupeou  était 
présent,  la  secourut  dans  ses  souffrances,  ne  put  eu  soutenir  le  spec- 
tacle et  fut  emporté  évanoui  hors  de  l'appartement; 

2°  Que  trois  mois  auparavant  il  choisit  et  arrêta  lui-même  la  nour- 
rice appelée  femme  Friquet  ;  —  qu'il  a  également  choisi  l'accoucheur, 
payé  les  mois  de  nourrice;  —  qu'il  allait  souvent  voir  l'en  Tant  qu'il 
traitait  de  son  fils  sans  aucun  mystère; 

1.  \<iy.  xiiprîi  les  notes  liio^rap  Ligues  qui  nccuiupngncnl  le  jugemeu;  rendu 
par  le  Tribunal  du  1'  nmniiIisscri'iCHt  i'i  l'a  ml  i':mc  du  i:i  .septembre  il'Xi. 

"Voy.  aussi  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  rirromlisseuieul  a 
l'audience  du  23  vuntôse  au  111  {13  mars  ITJii)  cl  in/rii  le  jugement  rendu  par  le 
Triliunal  du  4'  arrondissement  à  l'aiidicnee  du  10  fructidor  an  lit  (j  septembre 
479S). 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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3°  Que  depuis  l'âge  de  quinze  mois  jusqu'à  celui  de  sept  ans,  ledit 
Auguste-Louis  est  resté  chez  sa  mère,  où  le  définit  Maupeou  venait 
sou  von  I.  le  voir  ;  —  qu'il  l'envoyait  chercher  avec  sa  voiture  cl  le  fai- 
sait venir  à  la  ci-devant  Chancellerie  avec  sa  gouvernante  pans  qu'on 
cherchât  à  déguiser  qu'il  élail  son  fils  ; 

i"  Qu'il  a  fait  faire  Je  portrait  de  cet  enfant  lorsqu'il  n'était  âgé  que 
de  deux  ans; 

5°  Qu'il  a  fait  part  à.  différentes  personnes  du  projet  qu'il  avait  de  le 
faire  élever  dans  sa  propre  maison  et  qu'il  n'a  été  retenu  que  par  des 
motifs  de  prudence  prescrits  par  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
se  trouvait  ; 

6°  Qu'il  fît  l'aire  par  Duquel,  sellier,  une  petite  voiture  pour  prome- 
ner son  fils  dan?  le  jardin  de  la  Chancellerie  ; 

7°  Qu'à  sept  ans  il  le  mil  en  pension  à  Picpus,  chez  Contier,  à  qui 
il  le  recommanda  comme  son  fils; 

8°  Que  pendant  le  temps  qu'Auguste-Louis,  dit  Saint-Ange,  resta 
clans  cette  pension,  le  défunt  allait  souvent  le  visiter;  

12"  Que  jamais  Sahit-Avgi:  n'a  passé  pour  le  Mis  d'aucun  autre  que 
dudit  Maupeou  et  de  Louise-Françoise  Contât,  et  qu'il  a  toujours  été 
en  possession  de  cet  élat  ; 

lin  ce  qui  concerne  A/jlac  Marie  : 

Attendu  qu'il  y  a  aussi  un  commencement  de  preuve  par  écrit  en  su 
faveur; 

Permet  à  Girault  es  noms  de  prouver  que  c'est  également  Maupeou 
qui  a  retenu  l'accoucheur  de  la  citoyenne  Pal  lin,  sa  mère; 

Que  la  citoyenne  Pallin  a  fait  ses  couches  à  Paris,  rue  de  l'Arbre 
Sec,  clie/,  le  citoyen  Lemonier; 

Que  Maupeou  a  assisté  à  l'accouchement  et  reconnu  cet  enfant 
comme  le  sien  ; 

Qu'au  retour  de  nourrice,  il  a  placé  la  petite  Aglàé  chez  la  citoyenne 
Dorosonclles,  et  a  payé  les  frais  d'éducation  ; 
Qu'elle  a  été  notoirement  connue  comme  fille  dudit  Maupeou. 
Le  citoyen  Pare  commis  pour  l'enquête. 

(Exlrait  de»  mimtlcx,  f.  2CÏ,  |>.  4.) 
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AUDIENCE  DIT  25  MESSIDOR  AN  111  (13  jcii-i.lt  17US). 

ritlHU.XAr.  ÏIU  1"  AKHONIHSSBMK.NT. 

ï.isr.KT,  président. 

lîOLssois.MBiiK,  demeiiiTiiil  rue  CIiuIkmkus,  C.  les  héritiers  ilcJ.-lî.  Ih.ei.os. 
directeur  et  entrepreneur  des  mines  de  l'iégu,  Durban  et  Argclliers, 
défaillants. 

Dommages -intérêts  pour  émission  d'actions  a  J'aide  de 
prospectus  frauduleux  et  mensongers  répandus  dans  le 
public  par  la  vole  de  l'impression. 

Bohsonniire,  sous  la  foi  d'un  prospect  us  frauduleux  et  mensonger, 
a  acheté  moyennant  vingt-cinq  mille  livres,  quinze  actions  dans 
l'exploitation  des  prétendues  mines  de  Piégu,  Durban  et  Argelliers. 
Loin  de  retirer  Jes  avantages  que  ces  actions  lui  promettaient,  il  a  été 
ubligé  do  fournir,  sous  le  titre  d'appel  de  fonds,  dis  mille  sept  cent 
soixante-trois  livres. 

Il  a  demandé  Ja  restitution  des  trente-cinq  miiie  sept  cent  soixante- 
trois  livres  par  lui  versées  et  un  jugement  par  défaut  du  13  juin  1793 
lui  a  adjugé  ses  conclusions". 

Le  Tribunal 

Déboute  les  héritiers  Ductos  de  leur  opposition  à  ce  jugement. 
{Extrait  des  minutes,  f.  513,  p.  L>.) 


AUDIENCE  DU  29  MESSIDOR  AN  III  (17  juillet  1793). 

TRI  RI JK AL  DU  2e  AHHOSDISSEMENT. 

lioiiiKH.  ji  réside  ni,  Koiikstjkk  et  Tiikuiikl,  juges. 

Liquidation  d'un  office  de  conseiller  laïc  au  ci-devant 
Parlement 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Ange-Joseph- René  Guerrier  Ilomagnat  de  l'affirmation 

1.  Voy.  ce  jugement  -supra  sous  sa  dote. 

2.  Voy.  infrit,  le  jugement  rendu  ù  l'audience  du  2!>  Fructidor  nn  1 II  (13  sep- 
tembre J"95)  concernant  Guerrier  de  Itomar/atU  comme  créancier  privilégié  d'un 
ci-devant  conseiller  auditeur  îles  Comptes. 

Auge  Joseph-lieue  Guerrier  tle  Itmnarjiiul  entra  uu  Parlement  de  Paris  le 
2G  mars  1177.  Il  ëlilit.  conseiller  ft  l;r  Iroisieinc  Cli;imbre  des  l-ji([uéfes  et  de- 
miuuviil  rue  Miuiliitiirlrc,  piï's  le  juin  li:v;r.rd  [.■Unutuuch  ruijal  de  17811,  ji.  30Sj. 
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par  lui  l'aile,  conformément  à  la  loi  du  23  prairial  dernier,  qu'il  n' 
entre  les  mains  aucun  des  origin.-mx  (I es  provisions  de  l'odice  d 
J'offre  do  conseiller  laïc  au  ci-devant  Parlement  dont  il  était  pourvu 
ni  la  quittance  du  droit  de  marc  d'or  du  dit  ollice. 

{Kxirail  des  miaule»,  f.  SOT,  p,  ï.] 


AUDIENCE  DU  29  MESSIDOR  AN  III  (-17  .ilii.i.et  1795). 

THIBIjX.il.  DU  3:  AUUOXDtSSKJIKXT. 

Hkïtkuv,  président,  BïKrjîKHEAu  et  Guyet,  juges,  Carbonmer,  appelé. 

I.n  citoyenne  Diiouav,  femme  divorcée  Dkbube,  C.  Duflos  et  consorts. 

Liquidation  des  reprises  de  la  dame  Debure,  divorcée 
d'avec  son  mari. 

Sur  les  appels  interjetés  par  la  citoyenne  Dkoury, 
Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  30  novembre  1790, 

Infirme  les  jugements  des  28  messidor  et  28  thermidor  an  H  1  ; 

Ordonne  que  Jes  créanciers  Debure  seront  tenus  d'accorder  ou 
contester  les  différents  articles  composant  les  reprises  de  la  femme 
Dhoury  portés  en  L'acte  du  18  novembre  1791. 
(Exlrail  des  minute*,  t.  26a.) 


AUDIENCE  DU  1"  THERMIDOR  AN  III  (19  juillet  1795). 


Pmé,  président. 

Travaux  de  menuiserie  pour  le  Tribunal  du  4"  arrondis- 
sement dans  le  local  des  Minimes2. 

Le  Tribunal 

Iteçoit  le  serment  de  Tramblot,  menuisier  à  Paris,  affirmai) l  qu'il 

1.  Vo.y.  sii-prit  res  jugements  sens  leur  date  avec,  les  notes  hin^'oplNques  uni 
les  accompagnent. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  ù  l'audience  (tu  13  JtorOa!  a»  lit  (2  mai 
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est  créancier  de  lu  République  de  quinze  cent  soixante-dix  livres  à  lui 
l'estant  dues  pour  ouvrages  de  menuiserie  par  lui  laits  en  1791  et  1792 
pour  le  Tribunal  du  4"  arrondissement  lians  le  local  qu'il  occupait 
précède  in  me  ni  aux  ci-devant  Minimes  du  Marais. 
[Kxh-ail  îles  miaules,  !.  2U8,  p.  I.) 


AUDIENCE  DU  3  THERMIDOR  AN  III  (21  juillet  1793). 

ri 1 1 Fi m;  ,\  lUlONIdSSKUKST. 

Liquidation  d'un  office  de  conseiller  au  ci-devant  Parlement 
de  Paris,  dont  était  titulaire  Louis-Claude-François 
Hocquart. 

Louis-Claude-François  Hocquart,  pourvu  d'un  office  de  conseiller 
au  Parlement  de  Paris,  avait  veiidu  cet  office  &  Magon  bien  avant  la 
Hëvul  ut.ii  m  1 . 

Magon  est  parti  pour  l'Ile  de  France,  devant  le  prix  de  la  finance  de 
l'office.  Hocquart,  pour  s'en  procurer  le  paiement,  a  demandé  à  Magon 
de  lui  envoyer  des  provisions  pour  les  remettre  à  la  liquidation.  Cet 
envoi  n'a  pas  été  fait,  et  Hocquart  n'a  pu  poursuivre  la  liquidation.  Il 
est  décédé  laissant  pour  héritiers  des  frères  et  neveux. 

Depuis  est  intervenue  la  loi  du  23  prairial  an  III  portant  article  7 
que  les  ci-devant  titulaires  d'offices  ou  leurs  créanciers  poursuivant 
leur  liquidation,  qui  n'ont  pas  en  leur  possession  les  originaux  des 
provisions  et  Litres,  seront  liquidés  sur  copies  collation  nées,  en 
affirmant  devant  le  Tribunal  du  district  de  leur  domicile  qu'ils  ne 
retiennent  pas  ces  pièces. 

Le  Tribunal 

Reçoit  l'affirmation  des  héritiers  de  Louis-Claude-François  Hoc- 
quart, savoir  : 

Mathieu- Louis  Hocquart,  demeurant  à  Paris,  rue  Neuve  des  Capu- 
cines, frère  du  défunt,  héritier  pour  un  huitième  ; 

portant  publication  du  décret  de  la  Convention  du  M  iloréal  (30  avril  lTJii), 
ara  termes  duquel  le  Tribunal  du  4*  arrondissement,  tiendra  provisoirement  ses. 
séances  un  Pulais  de  Justice  dans  le  local  de  lu  i;i-devant  Cour  des  Monnaies. 

i.  Louis-Claude-l-'rançois  llocqiiai-t  île  Mony  avait  été  pourvu  d'un  office  de 
conseiller  au  Parlement  de  Paris  au  mois  de  mai  niiS;  et  Allain-I-'rançois-ltené 
Hayon  entra  au  Parlement  le  7  niui  llHi,  d'après  l'Almanach  royal  de  1/89,  p.  ;iU. 
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Antoinette-Marîe-Adélaïde  Hocquart,  femme  autorisée  de  Jean- 
Claude-Louis  Giiûlew,  sœur  du  défunt; 

Marie-Charlotte  Hocquai  I,  veuve  de  Frédéric-Henri  Richard,  sœur 
du  défunt; 

Lléonore-Luee-Onésyme  Hocquart,  veuve  de  Henri  Guy  Sallier, 

Marie-Hyacinthe-  Louise  Hocquart,  veuve  de  Jean-Nicolas-La  lande 
Doler,  sujur  du  définit  ; 

iîféonore- Louise  Hocquart  et  AntoineUe-Marie-Philippine  Hocquart, 
filles  mineures  de  Philippe-Christophe  Hocquart  et  de  défunte  Marie- 
Charlotte  Hocquart,  sa  femme,  sœur  du  défunt; 

François-Louis  Seroux  de  Bienville  et  Adélaïde-Su^anne-Françoise 
Hocquart,  sa  femme  

Jean-Charlcs-ltoljerl  Itrière,  commissaire  de  la  comptabilité  natio- 
nale et  Aglaé- Louise-Marie  Hocquart,  sa  femme  

Aimée-Charlolle  Hocquart,  majeure,  représentant  Louis-Hyacinthe 
Hocquart,  leur  père,  frère  du  défunt; 

lîl  le  citoyen  Vallon,  commissaire  au  Bureau  du  Domaine  national 
stipulant  pour  la  République  ayant-droit  de  Toussaint-Thérèse  Hoc- 
quart, absent,  frère  du  défunt- 

[Exlniit  (/w  intitules,  S.  o23,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  3  THERMIDOR  AN  III  (2-1  juillet  1795). 

TRIBUNAL  1JU  4°  AIIH0*J>l5SIÏMlï.\r. 
l'.U'.K,  [it'ésiiit'Ut,  I.acazk,  COUA  VILLE  (il  Huci;i>",  JUgCS. 

Veuve  PuisSANT-SA!NT-SKRVA\r  ès-noms  C.  la  veuve  Fbosageau. 

Dépôt  en  numéraire  pendant  l'époque  de  la  Terreur. 
Restitution  demandée  en  numéraire  et  non  en  assignats1. 

Attendu  que  l'augmentation  du  loyer  réclamée  par  la  veuve  Froma~ 
geau  n'a  pas  été  consentie; 

Attendu  que  c'est  postérieurement  au  déeés  de  Puissanl-Sainl-Ser- 
vant  que  la  veuve  Fiomageau  prétend  avoir  payé  à  Delaunay,  ci-de- 
vant domestique  dudit  Puissant  les  sept  cents  livres  restant  du  billet 

i.  Voy.  iiiprà  les  jugements  rendus  au*  audiences  des  17  vcntûsc,  11,  19  et 
21  florin!,  et  23  prairial  nn  ill  (7  murs,  3ll  avril,  10  mai  et  11  juin  1195]. 
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de  dou/.e  cents  livres  par  elle  souscrit  au  profil,  de  ce  dernier,  et  que 
Ûelaunay  n'avait  aucun  pouvoir  ni  autorisation  de  la  veuve  Puissant 
pour  toucher  cette  somme  qui  appartenait  à  la  succession  de  son 
mari; 

Le  Tribunal  déclare  bonneset  valables  les  offres  faites  par  la  veuve 
Puissant  à  la  veuve  Fromageau  ; 
Déclare  le  jugement  commun  avec  Delaunay, 
{Extrait  des  minutes,  t.  270,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  4  TII1ÎKMIDOR  AN  111  (22  juillet  1795). 

TnillU.WU.  BU  4*  ARRONDISSEMENT. 
Paihî,  président. 

La  citoyenne  Thouillet  es-noms  C.  les  prétendants  droits  il  la  succession 
Mahpiîou,  détaillants. 

Le  Tribunal 

Déclare  commun  avec  les  défaillants  le  jugement  du  2  messidor 

dentier', 

{Extrait  des  minutes,  f.  Tr>,  p.  1.)  ■ 


AUDIENCE  DU  3  THERMIDOR  AN  111  (23  juillet  1795). 

TRIBUNAL  DD  2"  ABBONDISSEUENT. 

Goiiikh,  président,  Fobesiibh  ol  Theurkl,  juges. 

Li  citoyenne  Morkt  (Lacroix,  fondé  de  pouvoir)  C.  les  héritiers  Dupiw- 
Hociif.kort  (Ueli-ahi-,  fondé  do  pouvoir]. 

Réclamation  d'état  d'enfant  naturel.  Conditions  des  droits 
de  successibilité  accordés  aux  enfants  naturels  par  la  loi 
du  12  brumaire  an  II. 

Plaidoyer  de  Bellart  pour  la  famille  tiiipin*  : 

].  Voy.  vii/rù  a:  jiwctiiciit  il»  >:ii  d.lli;. 

%  .Vous  reproduisons  iiiicUjiinK  itil s  <in  ^Jnidoycr  <\i-,  Ih'llurt,  pour  montrer 
fjucl  était  l'étal  des  esprits  a  eeltc  époque  do  réaction  thermidorienne,  iï  l'Oman! 
dés  enfants  naturels.  Œuvres  de  lictlart,  1. 1,  p.  383  et  suiv. 
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«  Messieurs, 

l'alignée  de  son  indigence,  une  l'emrae  s'est  emparée  d'un  enfant 
pour  en  faire  l'instrument  «le  sa  cupidité.  Armée  de  cel  enfant  dont 
elle  se  déclare  la  mère,  elle  veut  forcer  une  famille  à  le  reconnaître 
pour  son  héritier. 

Ni  acte  en  laveur  de  son  système,  ni  reconnaissance  du  père,  ni  au- 
cune autre  espèce  de  preuve  écrite  de  la  paternité,  ni  même  une  seule 
lettre  de  cet  homme  dont  elle  vient  profaner  les  cendres  par  la  suppo- 
sition posthume  d'une  scandaleuse  liaison;  elle  ne  rapporte  rien.  Elle 
n'offre  aucune  de  ces  preuves  qu'on  ne  peut,  créer,  et  qui  n'existent 
jamais  qui:  par  le  concours  nécessaire  de  la  vérité  ! 
Mais  elie  a,  dit-elle,  dus  témoins  ; 
Des  témoins  dignes  de  foi  ; 
Des  camarades  de  domesticité; 
Quelques  voisines  ; 

Quelques  confidents  de  ses  désordres  ; 

l'rêts,  tons,  à  répéter  la  leçon  qu'on  leur  apprit,  et  que  peut-être 
on  leur  a  payée. 

La  loi  du  12  brumaire,  assure  cette  femme,  n'eu  exige  pas  davan- 
tage '. 

C'est  une  bien  grande  erreur. 

Mais  puisqu'il  s'agit,  enfin,  dans  des  Tribunaux  véritables,  de  l'ap- 
plication d'une  loi  qui  peut  avoir  la  plus  grande  influence  sur  nos 
Tinmirs  et  sur  nos  transactions,  avant  d'exiimiiior  quel  <;sl  l'esprit  de 
cette  loi,  et  quelle  est  la  nature  des  preuves  qu'elle  exige,  qu'il  me  soit 
permis  de  fixer  par  quelques  réflexions  l'opinion  des  magistrats  sur 
cette  loi  même.  Puissent-elles  les  convaincre  de  la  nécessité  de  ne  pas 
en  exagérer  les  conséquences,  et  peut-être  de  la  nécessité  de  porter 
au  pouvoir  législatif,  eux,  organes  naturels  de  toute  pétition  en  ré- 
forme du  droit  civil,  le  vœu  de  la  rétractation  de  celte  loi  unani- 
mement formé  par  les  amis  des  mœurs  ! 

î.  l/ar-Lide  S  Je  la  toi  du  12  lirumuire  in  II  disposai!  qtin  li:s  ml. mis  iiitlnn-.l!i 

|Jimrraieii!  illaMir  !i;nr  p  s*,  s-        d'étal  de  ilnux  jii.niii-rcs.  soit  ou  prmlu  isanl  des. 

Écrits  publics  ou  privés  de  leur  père  on  île  leur  more,  suit  en  prouvant  par  të- 
umiris  Ja  suile  des  soins  donnés,  à  litre  Je  p;i!ernilo  el  sans  interruption,  tant  à 
leur  culrelicn  cju  a  leur  éducation-  Voioï  d'ailleurs  le  leste  lie  cul  ailiclo  8  :  «  Pour 
tin;  admis  à  lV:.\crc.i(;c  dos  iln.iil.s  ci-ilessiis,  dans  In  siuxessiim  de  le i u  pi"re  itiieédé, 
les  enfants  nos  liors  du  mariage  seront  loinis  île  prouver  leur  possession  d'état. 
Ci-Ile  preuve  ne  pourra  résulter  que  de  la  représentation  d'ocrils  publics  ou  pri- 
ves du  père,  un  de  la  suite  des  soins  donnés,  a  titre  de  palcrnilé  ol  sans  inter- 
rnpl.il. n,  taiil.  ri  leur  entretien  ijn'i  leur  éducation,  l.ii  nii-me  disposition  aura  lien 
pour  In.  succession  <le  la  mère.  »  (Collection  de  «tivergîcr,  t.  VI,  p.  332.} 
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Ce  sera  (oui  û  la  fois  servir  mes  clients  et  la  société  ! 

D'ailleurs,  messieurs,  il  devient  pressant  de  parler;  car  voici  que  de 
tous  côtés  fourmillent  de  prétendus  enfants  naturels  autour  des 
grandes  Ibi'tunes  ;  les  Tribunaux  sont  encombrés  de  ces  réclamations  ; 
toutes  les  familles  tremblent. 

Les  circonstances  aussi  nie  semblent  encourageantes.  Beaucoup  de 
lois  de  la  seconde  année,  les  unes  tyran  niques,  tes  autres  sangui- 
naires, toutes  désorganisa  triées,  laites  et  promulguées  sous  la  hache 
du  bourreau,  ont  été  rapportées.  Pourquoi  la  loi  du  12  brumaire, 
contemporaine  de  ces  lois  barbares,  ne  serait-elle  pas  aussi  rétractée, 
si  elle  n'était,  comme  je  le  crois,  qu'une  déception  philanthropique, 
produite,  il  se  peut,  par  un  homme  de  bien,  niais  saisie  et  dénaturée 

consolider  leur  affreux  empire,  en  achevant  de  corrompre  la  morale 
publique  et  en  brisant 'le  plus  important  des  liens  de  la  société? 

lïn  exerçant,  au  surplus,  ce  droit  qu'a  tout  citoyen  d'exprimer  sa 
pensée  sur  la  loi,  je  n'aurai  garde  de  m'écarter  du  respect  dû  aux  lé- 
gislateurs. 

Eli  !  comment  pourrais-je  m'écarter  de  ce  devoir,  moi  qui  pense 
qu'abstraction  faite  de  toute  opinion  politique,  un  véritable  ami  des 
hommes  respecte  toujours  la  puissance  publique!  Car,  dans  toutes  les 
suppositions,  ce  n'est  jamais  un  moyen  de  procurer  le  bonheur  rte 
ceux  qui  sont  gouvernés,  que  d'irriter  les  passions  de  ceux  qui  gou- 
vernent  

La  loi  du  12  brumaire  an  II  investit  les  bâtards  de  la  sucessibilîté 
a  tous  leurs  parents  naturels. 

La  sensibilité,  dit-on,  et  la  nature,  ont  applaudi  à  celte  loi. 

La  sensibilité?  Quand  cela  serait,  elle  trompa- plus  d'une  fois  la 
sagesse. 

Ce  n'est  pas  la  sensibilité  qui  doit  dicter  les  lois. 
C'est  la  raison,  l'intérêt  politique,  l'intérêt  des  mœurs,  l'intérêt  des 
familles. 
La  nature?  C'est  une  méprise. 

La  nature  connaît  les  générations  :  elle  ignore  les  successions.  Les 
successions  n'existent  pas  dans  la  simplicité  de  sa  marche  éter- 
nelle  

Le  lait  maternel,  la  tendresse  du  père,  la  protection  due  à  la  fai- 
blesse de  l'enfance  ;  si  l'on  veut,  l'éducation  qui  doit  préparer  l'enfant 
à  un  travail  nécessaire;  et,  si  l'on  veut  encore,  des  aliments  :  voilà 
au  plus  ce  qui  constitue  les  droits  des  enfants. 

Elle  serait  donc  barbare,  cette  société  qui  défendrait  à  la  mère  de 
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nourrir  son  enfant,  au  père  de  le  chérir,  de  l'élever  et  de  l'instruire  ; 
car  elle  porterait  atteinte  aux  droits  de  la  nature. 

Mais  elles  lurent  jusles,  conséquentes  et  sages,  tontes  les  sociétés 
qui,  en  laissant  les  enfants  naturels  en  possession  des  soins  et  des 
secours  de  leurs  parents,  réservèrent  pour  ies  seuls  enfants  légi- 
times l'usage  des  fictions  et  de  la  successibilité  qu'on  ne  voulait  in- 
venter que  pour  eux  

En  un  mot,  «  nourrir  ses  enfants  est  une  obligation  du  droit  na- 
turel :  leur  donner  sa  succession  est  une  obligation  du  droit  civil  ou 
politique  ».  {Esprit  des  lois,  J.  XXVI,  chap.  vi.) 

La  nature  ne  demande  donc  pas.  le  maintien  de  la  loi  du  12  bru- 
Mais  la  société  parle,  et  elle  parle  contre  celle  loi. 
Tous  les  intérêts  en  sont  blessés. 

L'intérêt  politique.  —  L'intérêt  des  mœurs.  —  L'intérêt  de  la  pro- 
pagation. —  L'intérêt  des  femmes.  —  Enfin  l'intérêt  même  des 
enfants  naturels. 

lit,  d'abord,  une  considération  me  frappe. 

Dans  tous  les  âges  et  dans  toutes  les  contrées,  les  peuples  les  plus 
renommés  par  la  sagesse  de  leurs  lois  n'ont  accordé  la  successibilité 
qu'aux  légitimes. 

Cette  justice  a  même  souvent  dégénéré  en  rigueur.  Beaucoup  de 
préjugés  sent  venus  persécuter  les  bâtards.  Beaucoup  de  religions  les 
ont  flétris.  Quelques  lois  même,  politiques  ou  civiles,  les  ont  barba- 
rement  traités.  Par  toute  l'Europe,  ils  ne  succèdent  pas.  Il  eu  élail, 
ainsi  dans  nos  anciennes  lois.  Ils  ne  succédaient  pas  non  plus  chez  les 
Égyptiens,  chez  les  Juifs,  en  Crète,  ni  surtout  chez  les  Romains.  La 
loi  d'Athènes  les  rayait  rie  la  liste  des  citoyens.  Le  droit  romain  ne 
leur  accordait  des  aliments  qu'a  regret.  Les  religions  juive  et  chré- 
tienne les  repoussaient  du  sacerdoce. 

Tant  de  grands  législateurs  se  sont-ils  trompés  ?  II  se  peut  ;  mais 
il  faut  bien  réfléchir  avant  de  rejeter  une  opinion  consacrée  par  tant 
et  de  si  sol  nnelles  autorités. 

Or,  en  réfléchissant,  on  voit  d'abord  que  la  loi  du  12  brumaire  con- 
trarie les  principes  du  gouvernement  républicain. 

Les  républiques,  sont  fondées  sur  les  mœurs.  Je  prouverai  tout  à 
l'heure  que  la  loi  du  12  brumaire  offense  les  mœurs. 

Les  républiques  aussi  sont  fondées  sur  la  médiocrité  ! 

Il  ne,  faut  pas  qu'un  citoyen  y  soit  riche,  de  peur  qu'il  ne  devienne 
ambitieux,  puis  tyran. 
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11  faut  clone,  tant  qu'on  peut,  y  favoriser  l'extrême  divisibilité  tins 
l'or  tunes. 

Loin  de  moi  l'atroce  pensée  de  vouloir  que  cette  divisibilité  s'opère 
à  l'instant,  et  par  ces  retraits  tyran  niques  et  violents,  qui  couvriront 
un  jour  d'exécration  l'affreuse  mémoire  de  cetle  poignée  de  canni- 
bales, dont  les  féroces  exactions  pompèrent  en  un  an  le  sang  et  la 
substance  de  toutes  les  riches  familles. 

Je  veux  dire  que  le  but  perpétuel  de  toutes  les  lois  républicaines, 
est  d'établir  celte  divisibilité  par  les  moyens  doux  et  insensibles,  qui 
ne  blessent  aucuns  droits  acquis,  et  ne  se  jouent  d'aucunes  espérances 
légitimes. 

C'est  ainsi  que  sont  de  véritables  lois  républicaines,  les  lois 
qui  établissent  en  succession  collatérale  la  représentation  à  l'infini, 
c'est-à-dire  la  multiplication  à  l'infini  des  héritiers,  et  qui  défen- 
dent pour  l'avenir  les  substitutions,  les  dispositions  considérables, 

les  retraits,  etc  ... 

La  morale  s'est  toujours  élevée  contre  les  bâtards.  C'est  la  inorale 
qui  par  tous  pays  a  créé  les  opinions  dont  on  les  poursuivait.  C'est  la 
morale,  bien  ou  mal  appliquée,  qui  a  dicté  contre  eux  les  dispositions 

sévères  de  quelques  lois  

Ali!  nous  qui  parlons  tant  d'expérience,  que  ne  soit  pas  perdue 
pour  nous  du  moins  l'expérience  de  nos  cinq  dernières  années  !  Nous 
qui,  durant  ce  court  intervalle,  avons  vu  se  produire  tant  d'incerti- 
tudes et  de  contradictions,  tant  de  vérités  de  la  veille  devenues  des 
erreurs  le  lendemain,  tant  de  lois -abrogées  de  vétusté  peu  de  jours 
après  leur  naissance,  tant  de  serments  et  de  parjures  ordonnés  tour 
à  tour,  des  constitutions  éternelles  d'une  année,  des  gouvernements 
d'une  semaine  et  des  religions  d'un  mois;  n'oublions  pas  que  toutes 
ces  vicissitudes  sans  fin,  et  ces  téméraires  essais,  qui  ont  failli  nous 
perdre,  vinrent  nous  fatiguer  au  nom  de  la  philosophie.  Apprenons 

donc  à  penser  plus  modestement  de  notre  perfectibilité  

Quels  motifs  cependant  eurent  nos  ancêtres  de  ne  pas  favoriser  les 
'bâtards? 

Quels  motifs  ! 

Si  la  pureté  des  mœurs  influe  sur  le  bonheur  des  Etats  ;  si  la  loj 
ne  tend  jamais  d'embûches  à  la  pudeur  virginale  ;  s'il  faut  conserver 
les  familles;  si  on  ne  doit  pas  détruire  le  mariage  ;  s'il  ne  faut  pas 
éteindre  les  vertus  domestiques  ;  si  les  vertus  publiques  sont  fondées 
sur  les  vertus  privées  ;  s'il  n'y  a  pas  de  bons  citoyens  sans  bonne 
éducation;  combien  nos  ancêtres  eurent  raison,  d'inspirer  une  sain  le 
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horreur  pour  le  conçu  binants,  et  de  ne  pas  créer  des  privilèges  pour 
les  bâtards  ! 
Sans  mœurs,  point  de  liberté  ! 

Home  fleurit  tant  qu'elle  honora  les  mœurs  :  elle  périt  lorsqu'elles 
se  corrompirent.. 

C'est  une  vérité  d'observation  que  le  concubinage  nuit  à  la  popu- 
lation. 

«  Les  conjonctions  illicites,  dit  Montesquieu,  contribuent  peu  a.  la 
propagation  de  l'espèce.  » 
J'en  atteste  aussi  l'expérience. 

Dans  nos  campagnes,  où  les  mœurs  sont  plusj)ures,  c'est  une  sorte 
de  prodige,  c'est  du  moins  un  événement  rare  qu'on  mariage  stérile. 
Dans  nos  villes  ou  les  mœurs  sont  plus  mauvaises,  les  femmes  moins 
tirlôles,  les  hommes  plus  énervés,  il  se  rencontre  plus  de  mariages 
inféconds  :  je  ne  pense  pas  néanmoins  qu'ils  soient  dans  la  proportion 
d'un  sur  cent. 

11  faut  renverser  an  ton  Ira  ire  celte  proportion  pour  les  conjonctions 
illicites.  Ce  calcul  n'est  pas  forcé. 
Et  comment,  messieurs,  le  serait-il? 

11  est  évident  que  ceux  qui  fuient  ainsi  Je  mariage  ne  le  fuient  que 
parée  qu'ils  en  recloutent  les  charges.  Mais  quelles  sont  les  charges  du 
mariage,  aujourd'hui  que  le  divorce  le  plus  facile  qui  ait  jamais  existé 
chez  aucun  peuple  en  a  tellement  relâché  les  liens,  si  ce  n'est  la  pa- 
ternité? Ils  ne  veulent  donc  pas  de  la  paternité  ceux  qui  ne  veulent 
pas  du  mariage.  Ht  qui  ignore  jusqu'à  quel  point  la  corruption  géné- 
rale nous  a  l'ait  porter  l'affreuse  science  de  tromper  la  nature  sans 
nuire  à  la  volupté? 

La  pudeur  rougit  vainement;  c'est  en  vain  que  la  morale  s'indigne; 
la  galanterie  sourit  à  cet  attentat,  et  notre  grossière  probité  le  par- 
donne. 

domptée,  n'amène  pas  un  crime  bien  plus  atroce  que  celui  d'avoir 

maintenu  le  néant!  

Maïs  si  la  loi  du  12  brumaire  ne  produit  pas  tous  ces  maux,  si  les 
moeurs  continuent  d'être  pures  et  le  mariage  honoré,  si  la  polygamie 
n'est  pas  substituée  au  mariage,  si  ainsi  le  mépris  pour  le  concubi- 
nage subsiste,  si  l'opinion,  plus  chaste  que  la  loi,  distingue  du  ma- 
riage les  conjonctions  illicites,  alors  il  faut  rapporter  la  loi  du  12  bru- 
maire, car  elle  est  barbare  envers  les  bâtards. 
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lîn  leur  accordant  la  successibilité,  lu  loi  y  a  mis  pour  condition 
qu'ils  prouveraient  leur  possession  tic  l'état  d'enfants  naturels  des 
pères  qu'ils  s'nLlribuenl. 

Mais  comment  cette  preuve  sera-t-elle  faite  ? 

Ici,  le  législateur  a  tremblé  devant  son  ouvrage. 

Quelle  immense  faculté  il  accordait  aux  billards! 

Introduire  un  inconnu  dans  une  famille  ! 

Frustrer  l'attente  des  héritiers  présomptifs  ! 

Donner  un  cohéritier  à  des  enfants  légitimes! 

C'est  du  sein  de  la  misère  que  s'élanceraient  les  prétendants  : 
comme  leur  cupidité  devrait  Être  active  ! 

Ils  sortiraient  aussi  du  sein  de  la  débauche  :  comme  leur  moralité 
serait  suspecte  ! 

Us  prétendraient" au  droit  de  recueillir  toutes  les  successions  d'une 
famille  :  comme  ils  seraient  disposés  à  partager  ses  dépouilles  avec 
ceux  qui  voudraient  les  aider  à  s'en  emparer  !  comme  il  leur  sciait 
aisé  de  trouver  de  faux  témoins  dans  la  (ange  du  vice  où  ils  auraient 
croupi  !  

Le  législateur  s'est  donc  hàlé  d'interdire  aux  bâtards,  et  la  preuve 
testimoniale,  et  toute  espèce  de  recherche  de  la  paternité  pour 
l'avenir. 

La  confession  formelle  du  père,  voilà  ce  qu'il  faut.  Seule  elle  fait 
la  destinée  des  bâtards. 

Avoue-t-il  ?  l'enfant  appartient  à  la  famille  malgré  elle,  et  peut-être 

en  dépit  de  la  vérité.  Nie-t-il  ?  L'enfant  n'est  rien  

. .  .Croit  on  qu'au  milieu  de  la  famille  légitime  dont  il  est  devenu  le 
chef,  entre  une.  femme  qu'il  ne  voudra  pus  affliger,  el  des  enfants  qu'il 
ne  voudra  pas  frustrer  d'une  partie  de  sa  succession,  retenu  d'ailleurs 
par  le  respect  des  mœurs,  la  crainte  de  scandaliser  sa  famille,  el  Ja 
crainte  de  froisser  l'opinion,  le  père  aura  le  courage  de  reconnaître 
hautement  le  fruit  d'une  de  ses  anciennes  faiblesses  ? 
•  Il  se  taira.  Et.  ses  enfants  naturels  resteront  pour  toujours  à  la  merci 
de  sa  mystérieuse  générosité  pendant  sa  vie,  à  la  merci  de  la  dureté 
de  sa  famille  après  sa  mort.  ' 

Cependant,  ils  sont  ses  enfants  ;  ils  en  ont  toutes  les  preuves,  excepté 
la  confession  ■  ils  manquent  de  pain. 

N'importe  :  ils  n'en  auront  pas.  Us  ne  peuvent  pas  être  enfants  ù 
demi  ;  enfants  pour  des  aliments,  étrangers  pour  la  succession.  Il 
leur  faut  tout  ou  rien  ;  et  par  trop  de  magnificence,  la  loi  les  con- 
damne, au  mépris  de  Ja  nature  et  de  la  vérité,  à  périr  de  misère  et 
de  faim. 
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Ali  !  combien  était  meilleur  leur  sort  dans  dos  anciennes  lois  I 

Ils  n'avaient  pas,  il  est  vrai,  le  droit  de  faire  trembler  les  familles. 

Ils  ne  venaient  pas  scandaleusement  se  confondre,  dans  la  maison 

conjugale,  avec  les  (ils  de  l'épouse. 
Le  litre  d'héritier  leur  était  refusé. 

Leur  existence,  ainsi  que  la  faute  de  leurs  parents,  restait  dans 
'l'obscurité.  Enfin,  ils  n'espéraient  jamais  l'opulence  d'une  succession 
tout  entière. 

Mais  qu'ont-ils  donc  besoin  d'opulence  ?  et  comment  des  lois  répu- 
blicaines s'oecupent-elles  de  faire  des  riches  de  plus? 

Ce  n'est  pas  d'être  riches  qui  leur  importe  :  c'est  d'être  secourus 
et  assistés.  Ce  ne  sont  pas  de  grands  droits  inaccessibles  et  de  grandes 
espérances  difficiles  à  réaliser  qu'il  leur  faut.  Il  leur  faut  du  pain  et 
des  aliments  sûrs. 

L'ancien  droit  les  leur  accordait. 

Dans  l'ancien  droit,  forts  de  la  nature  et.  de  la  vente,  ils  triom- 
phaient de  l'endurcissement  et  de  la  méconnaissance  du  cœur  pa- 
ternel. 

Toutes  les  preuves  étaient  bonnes,  même  la  preuve  testimoniale, 
pourvu  qu'elle  fût  garantie  par  quelques  demi-preuves  écrites. 

Après  )a  mort  du  père,  sa  famille  leur  devait  des  moyens  d'exis- 
tence. 

Leurs  droits  étaient  médiocres,  mais  suffisants,  mais  assurés. 

D'ailleurs,  ces  droits  pouvaient  être  augmentés  par  des  dispositions 
spontanées,  au. gré  de  la  tendresse  paternelle. 

Ëtait-il  donc  de  grandes  injustices  à  réparer?  Était-ce  bien  la 
peine  d'opérer  une  convulsion  dans  la  société,  rte-  fourvoyer  l'opinion, 
de  déplacer  les  héritiers  et  de  troubler  les  familles  pour  rendre  la 
destinée  des  bâtards  plus  incertaine  et  plus  fâcheuse? 

Amis  de  la  justice  et  des  mœurs  !  les  bâtards  ont  clé  assez,  bien 
traités  par  nos  ancêtres,  Républicains !  ils  ne  l'ont  été  que  trop 
bien  

J'ai  parlé  jusqu'à  ce  moment  pour  la  société. 

Je  vais  parler  à  présent  pour  mes  clients  

En  1786,  demeurai!  à  Saint-Germain -en-Lave  et  y  demeure  encore 
aujourd'hui  la  veuve Dupin-Chenonceaus,  dès  longtemps  en  démence. 
Elle  uvait  un  fils  appelé  Dupin-Rocbeforl. 

Dupin-Rochefort  partageait  les  moments  que  lui  laissait  libres  la 
visite  périodique  de  ses  terres,  entre  sa  malheureuse  mère  à  Saint- 
Germain-en-Laye  et  son  aïeule  à  Paris,  cette  belle  madame  Dupin 
louée  par  Jean-Jacques  pour  ses  charmes,  son  savoir,  ses  grâces  et 
Tous  II.  iS 
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non  urbanité;  ensemble  précieux  riont  la  plu?  intéressante  parlio  a 
été  respectée  par  le  temps  et  est  encore  aujourd'hui  l'honneur  de  son 
sexe  et  les  délices  de  quelques  amis  choisis  *. 

Mais  c'était  a  Paris  que  Dupin-Rochefoi'l  avait  fixe  son  domicile-  1! 
allai!  seulement  de  temps  à  autre  à  Saint-Germain. 

Il  persista  (huis  cette  conduite  jusqu'en  1788. 

Pendant  cette  année,  il  fit  un  voyage,  à  son  ordinaire,  dans,  ses 
terres  de  Jlerry.  Il  y  mourut  en  septembre. 

On  trouva  après  sa  mort  un  testament  par  lequel  il  nommait  son 
légataire  universel  Maurice  Dupin,  un  enfant,  son  parent  assez, 
éloigné. 

Cependant,  il  paraît  qu'en  i786  entra  au  service' de  la  veuve  Che- 
lionceaux  une  fille  appelée  Moret,  auparavant,  dit-elle,  gouvernante 
d'entants,  emploi  auquel  elle  aurait  assez  peu  convenu  par  ses  mœurs, 
si  l'on  en  croit  ses  fables. 

Cette  fille  a  fait  plaider  qu'elle  entra  près  la  veuve  Chenonceaux 
comme  intendante  générale  de  sa  maison. 

Celle  charge  n'a  jamais  existé  chez  lu  veuve  Clienonceaux.  Elle 
aurait  aussi  peu  convenu  à  la  simplicité  de  sa  maison  qu'au  sexe  et  il 
l'éducation  de  la  fille  Moret  qui,  dit-on,  sait  à  peine  écrire.  La  fille 

rorc  Dupin),  pclilc-lille  Je  Dupin  de  l'Yaucnoil,  iN.uis  les  Mémoires  lie  ma  Vie, 
1. 1,  pp.  01  et  62  : 

«  Avant  d'aller  plus  loin,  je  parlerai  d'une  illustration  qui  Était  dans  la  famille 
<le  M.  ]>ii|)iii,  illustration  vraie  et  légitime,  mais  dont  ni  mon.  grand-pore  ni  moi. 
n'avons  à  revendiquer  l'honneur  cl  le  prou  l  intellectuel.  Celle  illustration,  eï;tail. 
II»»  Dupin  de  Clieimnceaux,  à  laquelle  je  ne  tiens  on  rien  par  le  sang,  puis- 
qu'elle était  seconde  femme  de  M.  Oapin,  le  li-iinicr  général,  el  par  conséquent 

helle-mêrc  de  M.  Dupin  de  Francueil  Malgré  la  réputation  d'esprit  et  de 

charme  dont  elle  a  joui  et  les  éloges  que  lui  oui  accordés  ses  contemporains, 
cette  femme  remarquable  n'a  jamais  voulu  occuper  ilans  la  république  des  lettres 


«  On  sait,  comment  Jean-Jacques  Rousseau  devint  secrétaire  de  .M.  Dupin  o! 
Iiabita  Clienoneeauv  avec  eux,  comment,  il  devint  amoureux  de  M"*  Dupin,  qui 
était,  belle  comme  un  ange,  et  comment  il  risqua  imprudemment  une  déclara- 
l.ii.io  qui  n'eut  pus  de  sucées.  II  conserva  luamnoins  îles  l'elal.ions  (l'amiliê  avec 
elle  et  avec  son  bcau-lils  t'i auciieil. 

«  M1"*  Dupin  cultivait  les  lettres  et  la  philosophie  sans  ostentation  cl  sans 
attacher  son  nom  aux  ouvrages  (le  son  mari,  doa:  rcpei)  \  al  elle  aurait  pu,  j  en 
suis  certaine,  revendiquer  la  meilleure  partie  et  les  meilleures  idées.  » 
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Moret  n'a  jamais  été  qu'une  espèce  de  garde  ou  de  femme  de  chambre. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  noblesse  de  ses  fondions,  elle  assure  qu'elle 
a  eu  de  Du  pin-Roche  fort,  un  enfant  qui  n'avait  que  cinq  ou  si.\  mois 
quand  son  père  mourut. 

Il  n'est  pas  inutile,  messieurs,  de  vous  faire  observer,  pour  l'hon- 
neur de  la  version  de  la  fille  Moret,  que  Dupin-Rochefori,  quoique 
séparé  d'habitation  de  sa  femme,  était  marié. 

J'ajouterai  qu'il  est  assez  invraisemblable  qu'une  tille,  non  plus 
jeune,  ni  favorisée  de  la  nature,  sans  grâces,  sans  manières,  sans  édu- 
cation et  sons  esprit,  si  peu  assortie  en  tout  à  Dupiii-Rochefort,  ait 
pourtant,  captivé  le  cœur  de  cet  homme,  que  l'élégance  de  ses  mouirs, 
lu  délicatesse  du  goût  qui  accompagne  l'opulence,  le  sentiment  des 
convenances  et  l'habitude  de  la  société  de  son  aïeule,  devaient  rendre 
dillicile  dans  ses  choix. 

Au  reste,  si  Dupin  se  livra  à  ce  goût  bizarre,  sa  famille  l'ignora 
pleinement.  Jamais  elle  n'entendit  parler  de  Madeleine  Moret,  ni  de 
son  enfant,  ni  de  leurs  réclamations.  Jamais  on  ne  lui  présenta  un  en- 
fant quelconque  comme  celui  de  Dupin.  Jamais  on  ne  réclama  ni  ré- 
forme d'acte  baptistaire,  ni  aliments.  151  il  est  probable  qu'elle  n'eût 
jamais  été  inquiétée,  si  la  l'évolution  éprouvée  par  la  législation  rela- 
tivement aux  bâtards  ne  fût  venue  suggérer  des  calculs  à  Madeleine 
Moret. 

Mais  enlin,  la  loi  du  brumaire  venait  d'être  portée,  ainsi  que 
toutes  ces  lois  pareilles,  que  les  tyrans  d'alors  avaient  l'impudeur  de 
se  vanter  d'avoir  promulguées  du  haut  de  la  montagne  au  milieu  du 
tonnerre  et  ries  éclairs,  sans  faire  attention  que  c'est  une  assez  mau- 
vaise garantie  de  l'excellence  d'une  loi  que  tout  ce  fracas  qui  empêche 
le  législateur  de  la  méditer. 

On  se  rappelle  quelles  affreuses  circonstances  pesaient  alors  sur  la 
malheureuse  France.  Tous  les  lii:ns  delà  société  rompus  ;  le  patrimoine 
des  familles  livré  au  premier  occupant  ;  l'effroi  dans  tous  les  coeurs; 
les  citoyens  persécutés,  errants  loin  de  leurs  foyers,  incarcérés,  mis  à 
mort;  toutes  les  réclamations  des  pauvres  contre  les  riches  favorisées 
sans  examen  des  droits;  un  gouvernement  corrompu,  adulant  basse- 
ment la  lie  de  la  nation;  un  fantôme  de  puissance  .judiciaire,  trem- 
blant et  servile;  des  arbitres  effrayés;  souvent  des  arbitres  vénaux, 
nommés  par  surprise,  nommés  contre  les  formes,  mais  ne  s'en  consti- 
tuant pas  moins,  de  force  et  sans  délicatesse,  juges  souverains  des 

plus  importantes  contestations  Telles  furent  les  conjonctures  au 

milieu  desquelles  Madeleine  Moret  apparut  tout  à.  coup  dans  la  famille 
Dupin,  pour  y  introduire  un  enfant  qu'elle  prétend  être  celui  de  Dupin. 
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Cette  famille  n'avait  pas  été  épargnée  plus  que  les  autres.  La  veuve 
Rocbechouart,  curatrice  de  la  veuve  Chenoneeaux,  languissait  dans 
les  prisons  de  Moulins.  Cet  obstacle,  dénoncé  à  la  fille  Jloret,  n'arrêta 
pas  sa  délicatesse. 

Elle  ne  fut  pas  même  arrêtée  par  le  meurtre  judiciaire  de  cette  in- 
fortunée curatrice,  qui  laissait  la  veuve  Chenoneeaux  sans  défense. 

Elle  commença  par  faire  entendre  des  témoins  sans  ordonnance  de 
justice,  sans  appel  de  contradicteur,  sans  assignation  même  aux  té- 
moins, devant  le  juge  de  paix  iJe  Saint-Germain  et  un  commissaire  de 
police  de  Paris. 

Puis  elle  entama  la  contestation  devant  des  arbitres  illégalement 

nommés. 

11  fallut  disputer  le  procès  à  ces  arbitres. 

Il  fallut  le  leur  faire  arracher  même  par  le  Tribunal  de  cassation-. 

Pendant  celle  lutte  arriva  le  9  thermidor.  Les  principes  reparurent. 
Une  loi  renvoya  ces  contestations  aux  Tribunaux  ordinaires.  Des  juges 
véritables  vinrent  enfin  s'y  asseoir. 

C'est  devant  ces  juges  véritables,  c'est  devant  vous,  messieurs,  que 
Madeleine  Moret  continue  son  système. 

Elle  demande  que  Marie-Claude- Sophie  Saint-Aubin  soit  déclarée 
sa  fille  et  celle  de  Dupin. 

Elle  prétend  que  la  preuve  de  la  paternité  est  acquise  dans  les  en- 
quêtes 

Elle  propose  de  les  recommencer,  si  elles  sont  jugées  irrégtdières. 

Avant  tout,  messieurs,  reportons  encore  une  fois  la  vue  sur  !a  loi  du 
12  brumaire,  pour  examiner  de  quelle  chose  cette  loi  demande  la 
preuve,  et  comment  elle  veut  que  la  preuve  soit  faite. 

Cet  examen  nous  conduira  à  reconnaître  les  principes  suivants  : 

1"  Ce  n'est  pas  la  paternité,  mais  la  promulgation,  faite  par  le  père, 
de  la  paternité,  qu'il  faut  prouver. 

2°  S'il  est  vivant,  celle  preuve  ne  peut  résulter  que  de  sa  déclaration 
solennelle. 

3"  S'il  est  mort,  il  est  fort  douteux  qu'on  puisse  prouver  sa  confes- 
sion autrement  que  par  des  actes. 

\"  Du  moins,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  jamais  être  faite  contre 
la  teneur  de  la  possession  d'état  écrite. 

5°  Elle  ne  peut  surtout  jamais  être  admise  sans  commencement 

de  preuve  par  écrit  Dans  la  débauche,  la  paternité  est  toujours 

incertaine,  toujours  douteuse.  Dans  la  débauche,  la  mère  trompe 
presque  toujours  ;  le  père  est  souvent  trompé.  Voilà  pourquoi  le  légis- 
lateur a  été  si  sévère.  Voilà  pourquoi  il  a  voulu  la  possession  d'état  la 
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plus  complète,  3a  plus  constante.  Voilà  pourquoi  il  a  voulu  la  confes- 
sion du  père,  perpétuelle,  sans  variation,  sans  un  seul  doute,  sans  un 
moment  d'incertitude.  Voilà  pourquoi  il  a  voulu  que  mille  aveux,  (ir- 
radiés peut-être  par  l'erreur  ou  la  séduction,  ne  pussent  prévaloir 
contre  m u';  défiance  manifestée,  contre  une  précaution  prise  pour  dés- 
avouer et  rejeter  la  paternité.  Voilà  pourquoi,  enfin,  ii  a  voulu  non 
pas  la  preuve  de  la  paternité,  c'est-à-dire  les  conséquences  arbitraires 
que  pourraient  tirer  des  juges  faillibles  de  quelques  faits,  de  quelques 
écrits  qui  seraient  peut-être  réfutés  par  un  seul  mot  si  le  père  était 
là,  mais  la  preuve  de  la  confession  perpétuelle  de  la  paternité,  résul- 
tant ou  d'une  reconnaissance  formelle,  ou  d'une  suite  de  soins  donnés 
à  titre  de  paternité,  sans  interruption,  à  l'entretien  et  à  l'éduca- 
tion   

A  présent,  cette  confession  du  père  que-  la  loi  veut  être  prouvée, 
comment  le  doit-elle  être? 

Ou  le  père  est  vivant,  ou  il  est  mort. 

S'il  est  vivant,  il  n'y  a  qu'une  seule  manière  de  prouver  la  confes- 
sion, c'est  de  produire  l'acte  solennel  qui  la  contient.  La  loi  le  dit. 

Mais  si  le  père  est  mort  c'est  alors  que  la  difficulté  s'établit.  La  loi 
parle  bien  de  ce  qui  doit  être  prouvé;  c'est  à  la  suite  des  soins  donnés 
il  litre  de  paternité,  sans  interruption,  à  l'éducation  et  à  l'entretien  : 
mais  elle  ne  dit  pas  quel  genre  de  preuve  sera  rapporté. 

Madeleine  Moret  assure  que  c'est  la  preuve  par  témoins  

Non,  messieurs,  la  loi  ne  dit  rien  de  pareil. 

Loin  de  cela,  le  jurisconsulte  qui  l'a  préparée,  Cambacérès,  affirme 
que  la  preuve  des  soins  ne  peut  être  faite-  que  par  les  écrits  émanés 
du  père. 

Voici  ce  que,  le  19  frimaire,  il  disait  à  la  Convention  : 
«  Personne  n'ignore  combien,  dans  les  habitudes  de  la  vie,  il  est 
facile  de  répandre  la  présomption  d'une  paternité  qui  n'a  jamais 
existé  ;  c'est  pour  cela  que  la  loi  du  1 2  brumaire  a  exigé  la  recon- 
naissance du  père. 

«  Vous  avez  encore  prévu  le  cas  où  il  n'existerait  plus,  et  vous 
ave/  dit  qu'alors  on  suppléerait  au  défaut  de  sa  reconnaissance  par  la 
preuve  des  soins  donnés  à  titre  de  paternité  pour  l'entre  tien  et  l'édu- 
cation de  l'enfant,  et  vous  ave/  fait  dépendre  celte  preuve  des  actes 
publics  et  privés,  émanés  du  père. 

«  11  s'est  élevé  des  difficultés  sur  ce  mot  acte  ;  on  a  craint  que 
le  paiement  des  fiais  de  gésine,  d'entretien  et  de  nourrice,  qu'un 
homme  aurait  fait  par  bienfaisance,  ne  fût  regardé,  de  sa  part, 
comme  une  reconnaissance  de  l'enfant,  comme  un  aveu  de  la  paler- 
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nilé,  et  l'on  a  substitué  le  mot  écrit  au  mot  acte  ;  voilà  l'état  actuel  de 
la  législation  sur  cette  partie.  » 

Je  n'ignore  pas  que,  comme  il  arrive  toujours  clans  une  législation 
nouvelle,  il  y  a  quelques  avis  contraires,  même  parmi  les  repré- 
sentants, c!  qu'un  rapport  fait  par  le  député  Oudol  a.  la  Convention 
nationale,  mais  dont  aucun  décret,  au  reste,  n'a  consacré  les  prin- 
cipes, présente  la  preuve  testimoniale  comme  admissible  

Au  reste,  je  finirai  par  on  acte  de  bonne  foi. 

J'ai  dil  ce  qui!  je  crois  vrai,  ce  que  je  crois  découler  de  l'intérêt  de 
la  société,  du  vœu  de  la  loi  du  \2  brumaire,  de  l'esprit  général  de  la 
législation,  des  principes  am  iens  cotiser vô?. 

Mais  je  sens  que,  dan^  une  matière  si  neuve,  la  controverse  établit 
des  nuages,  et  qu'il  peut  rester  des  doutes. 

Ces  doutes,  au  moins,  doivent  disparaître  devant  la  proposition 
que  si  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  elle  ne  pourrait  jamais 
l'être  en  matière  d'état  contre  l'acte  d'état  même,  ni  sans  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  

A  présent  que  les  principes  sont  constants,  la  cause  de  Madeleine 
Morel  n'est  véritablement  plus  qu'un  point. 

Quelles  preuves  écrites  rapporte-t-elle  ? 

Elle  produit  Pacte  de  naissance. 

Qu'afBrme-t-il? 

Que  Marie-Claude- Sophie  est  fille  de  qui?  De  Marie-Madeleine 
Moret,  demeurant  à  Saint-Germain  en-Laye  ?  Non:  de  Madeleine 
Le  Vasseur,  demeurant  à  Paris,  rue  Traînée.  De  Claude-Sophie- 
Dupîn-lioebei'ort?  Non  :  de  Claude  Saint-Aubin. 

Cet  acte,  loin  de  prouver  les  ("ails  avancés  par  Mai  lé!  ci  ne  Mur  et,  lui 
donne  donc  un  démenti  formel.  Il  prouve  contre  elle. 

Il  prouverait  contre  elle  au  moins  un  fait  bien  important,  quand 
du  reste  sa  version  serait  démontrée;  c'est  que  Dupin,  si,  comme 
elle  l'a  dil,  il  faisait  baptiser  sa  lille  sous  des  noms  empruntés,  ne 
voulait  pas,  quels  que  fussent  ses  motifs,  confesser  qu'il  était  son 
père.  Les  soins  qu'il  aurait  donnés  alors  à  l'enfant  auraient  donc  élé 
des  soins  donnés  à  un  autre  titre  que  celui  de  paternité.  Et  alors 

j'évite  les  redites  

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'état  des  enfants  est  leur  premier  et  leur  plus  précieux 
patrimoine  et  qu'on  ne  peut  y  porter  atteinte,  le  changer,  l'altérer  ni 
le  modifier  sans  que  l'enfant,  s'il  est  mineur,  soit  pourvu  d'un  tuteur 
ou  curateur  qui  défende  à  l'action  qui  lui  est  intentée  ; 

Que  l'acte  de  naissance  de  Marie- Claude-Sophie  la  déclare  fille  de 
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Claude  Saint-Aubin  et  de  Madeleine  Letassew;  et  qu'il  n'est  pas 
judiciairement  constant  que  ces  noms  soient  supposés  ; 

Que  Madeleine  Moret  se  prétendant,  mère  de  Marie-Claude-Sophie 
et  voulant  se  substitue]'  à  Madeleine  Levassent-  énoncée  pour  telle 
dans  l'acte  de  naissance,  ne  peut  en  qualité  de  tutrice  détendre  à 
l'action  qu'elle  l'orme  elle-même  pour  faire  juger  .sa  pré  lent  ion  ; 

lit  que  c'est  d'ailleurs  en  mettant  en  principe  ce  qui  est  en  question, 
en  se  qualifiant  de  mère  qu'elle  a  été  nommée  tutrice  ; 

Que  cvsl  également  en  se  supposant  mère  de  Marie- Claude-Sophie 
contre  la  teneur  d'un  acte  de  naissance  non  réformé  qu'elle  a  traduit 
en  justice  les  héritiers  Dupin-llocbefort,  pour  voir  ordonner  que  la 
dite  Marîe-C laudc-Sopkie  serait  reconnue  pour  la  tille  naturelle  de 
feu  Claude-Sophie  Dupin-ltocliel'ort  et  d'elle  Marie-Madeleine  Moret  ; 

Que  plus  une  pareille  demande  est  importante  pour  le  sort  de  l'en- 
fant dont  il  s'agit,  et  plus  la  justice  doit  veiller  â  ce  qu'elle  soit  régu- 
lièrement formée,  poursuivie  et  jugée  entre  parties  qui  aient  qualité 
pour  y  défendre  ; 

Déclare  nuls  l'acte  de  tutelle  de  Marie-Claude-Sophie  du  il  floréal 
an  II,  ensemble  la  demande  formée  le  8  germinal  dernier  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi. 

[Extrait  des  minutes,  f.  272,  p.  S.] 


AUDIENCE  DU  fi  THERMIDOR  AN  III  (24  juillet  17%). 

ÏHIJiU.Ntr.  DU   1er  .IIUIONDISSEHEST. 

Ta miKT,  président,  Diikiiiiei-ot,  Duv.uk  et  Cheïon,  juges. 

HabOssh,  négociant  à  Paris,  G.  I>ih:iu*m;,  négociant  à  Nantes. 

Jugement  dont  la  minute  n'est  signée  ni  du  président 
ni  du  greffier. 

Un  jugement  contradictoire  rendu  sur  le  rapport  du  citoyen  Dher- 
butot  condamne  Harasse  à  restituer  quatre  cent  quarante-un  milliers 
de  sel  h  Ducheme, 

Mais  la  minute  de  ce  jugement  n'est  signée  ni  du  président  ni  du 
greffier. 

Le  à  tbermirior  an  VI,  Duchesne  présenta  au  Tribunal  civil  de  la 
Seine  une  requête  par  laquelle  il  exposait  que  Target  refusait  sa" 


m 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


signature  parce  qu'il  n'était  plus  juge;  —  que  le  Minisire  île  la 
Justice  avait  écrit  à  la  commission  de  classification  des  lois  pour  l'in- 
viter à  provoquer  une  loi  sur  celte  réclamation  ;  —  que  le  23  mes- 
sidor an  VI,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait  renvoyé  l'affaire  à  une 
commission  spéciale  composée  de  Quirot,  Jacquemine) t  et  Poulain 
Grandpré. 

En  conséquence  il  requérait  qu'il  phïl  au  Tribunal  de  s'assurer  de 
l'exactitude  des  faits  et  en  dresser  procès-verbal  pour  être  transmis 
à  la  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  —  En  tout  cas,  autoriser 
le  greffier  à  délivrer  expédition  du  procès-verbal. 

Le  (i  thermidor  an  VI,  conclusions  du  commissaire  du  Pouvoir 
exécutif  (Mouricaull)  :  Je  n'empêche  le  procès  verbal  de  description 
des  pièces  et  de  réception  des  déclarations. 

Le  7  thermidor  an  VI,  ordonnance  du  président  (Le gros)  qui  auto- 
rise le  greffier  à  délivrera  Buckcsne  une  expédition  du  jugement  dans 
l'état  informe  où  il  est,  et)  faisant  mention  que  la  minute  n'est  signée 
ni  du  président  ni  du  greffier. 

(Extrait  des  minutes,  f.  529,  p.  B.) 


AUDIENCE  DU  6  THERMIDOR  AN  III  (24  juillet  1705). 

iniHUlV.-U.    DU    1"'  .■\Mlfl.\J>ISSE)[F..vr. 

Tahgît,  président,  Millkt,  Duguk  et  Buhf.au  nu  Colomb ikji,  juges. 

Jean-Paul  Cmcc.      négociant,  rue  de  la  Jussiemic, 
C.  la  citoyenne  DuCajiir,  marchande  mercière  rue  de  Louvoîs. 

Jugement  contradictoire  ordonnant  l'exécution  d'un  marché  du 
23  brumaire  an  III  contenant  vente  par  la  femme  tiucaire  à  Paul 
Sainl-Cricrj,  maréchal  de  camp,  de  dix-huit  milliers  de  café  et  deux 
milliers  de  cassonnade  livrables  dans  quinze  jours. 

(Extrait  des  minutes,  f.  530,  p.  2.] 

1.  Il  s'agit  sans  doute  (le  Jean-Pvnil -Louis  île  Saiiil-Cricg,  ancien  gouverneur 
des  châteaux  de  Minerve  et  de  J'iiisserjjuicr  un  Languedoc,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  qui  fut  père  du  coin  le  Pierre -Lame  nt-Hnrthéi  cru  y  de  SoinL-Cricri,  député, 
ministre  etpair  de  France,  né  en  illî,  mort  en  13i>4, 
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AUDIENCE  DU  6  THERMIDOR  AN  III- (24  juillet  1795). 

THIHUNAL  DU  3°  AllIlOMllMEUKVr. 

Hkmgrï,  président,  Tampon,  Brut  h  «beau  cl  Cbïet,  jugos. 

Geoffroy  C.  la  citoyenne  Chauve,  femme  Geoffroy. 

Demande  en  divorce  pour  cause  de  dérèglement 
de  mœurs. 

Le  Tribunal, 

En  ce  qui  louche  la.  demande  en  divorce  pour  cause  d'injures 
graves  et  d'abandon,  confirme  la  décision  arbitrale  du  13  juillet  1793. 

En  ce  qui  louche  la  demande  en  divorce  pour  cause  de  dérèglement 
de  mœurs  : 

Attendu  que  la  loi  du  20  septembre  1792,  en  mettant  au  nombre 
des  motifs  déterminés  du  divorce  le  dérèglement-  des  mœurs  notoire 
de  la  femme,  n'a  pas  limité  ce  dérèglement  aux  faits  postérieurs  à  la 
conception  des  enfants  ; 

Que  cette  distinction  tendrait  a  favoriser  les  désordres  des  femmes 
et  s'écarterait  du  but  de  la  loi  qui  est  de  punir  la  dissolution  des 
mœurs  par  la  privation  des  droils  et  bénéfices  de  la  communauté  ; 

Que  d'ailleurs  les  faits  postérieurs  à  la  conception  des  enfants  dont 
la  preuve  a  été  admise  feraient  revivre  les  faits  précédents  ; 

Attendu  enfin  que  le  dérèglement  des  mœurs  de  l'épouse  n'étant 
pas  exclusif  de  la  paternité  du  mari,  la  preuve  qui  en  serait  acquise 
ne  porterait  aucun  préjudice  aux  enfants,  et  que  leur  légitimité  étant 
certaine  d'après  la  loi,  il  n'y  a  d'admissibles  parmi  lés  faits  articulés 
par  Geoffroy  que  ceux  qui  ne  tendent  pas  à  y  porter  atteinte  ; 

Infirme  la  décision  arbitrale  du  15  juillet  1793; 

Autorise  Geoffroy  à  faire  preuve  par  litres  et  témoins  devant  les 
arbitres  du  dérègle  me'n  t  de  mœurs  notoire  par  lui  articulé,  et  notam- 
ment que  depuis  l'acquisition  du  domaine  de  Vautfin  Galderon  avait 
des  assiduités  trop  marquées  auprès  de  Ja  femme  Geoffroy,  qu'ils  ont 

cohabité  ensemble,  etc  

[Eoslrail  des  minutes,  f.  271,  p.  4.) 
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AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  III  (20  juillet  1795). 

Titunw.M.  »i;  4°  aiuiomiissemknt. 

I'ahiÎj  présidenl,  I.acaïk,  Lecoustijuieu  et  JIueuiN,  juges. 

Jugement  décidant  qu'il  n'y  aurait  pas  d'audience 
le  9  thermidor,  jour  de  fête  nationale1. 

Sur  le  réquisitoire  dit  commissaire  national, 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  son  décret  du  2  pluviôse  au  III,  la  Convention 
nationale  ;t  décrété  que  l'anniversaire  de  la  mémorable  journée  du 
!)  thermidor  serait  fêlé  solennellement  à  pareil  jour  dans  toute  Ja 
République; 

Dit  que  pour  consacrer  l'anniversaire  de  cette  glorieuse  révolution, 
il  ne  tiendra  pus  d'audience  demain  9  thermidor. 

{Extrait  des  minutes.  S-  21b,  p.  -4.) 


AUDIENCE  DU  12  THERMIDOR  AN  III  (30  juillet  4795). 


lÏKUOMiNK,  président,  liouciimi  Ri;nh,  Poiicheh  cl  Thihoust,  juges. 

Hri'.iijj  -.  apprLml  du  jugement  du  Tribunal  du  2"  an'ondissemenl  du  2fi  prai- 
rial an  II,  C.  Mostksouioij,  su  femme  et  autres,  défaillants. 

Actes  arbitraires.  Dommages -intérêts. 

Le  Tribunal, 

Attendu  les  abus  d'autorité  commis  par  feu  Dupleix  de  Bacquen- 
oourt  s,  envers  Betaut,  les  vexations  et  actes  de  despotisme  dont  il  s'est 

1.  Les  aulrch  Tribumiu.i  n  on!  point  constate  pur  dos  mentions  semblables  In 
uûlébi'iilion  de  celle  Iule  nationale. 

i>.  Yoy.  .n/pni  les  jupiuiculs  rendus  aux  audiences  des  23  juillet  1791.  23  juin 
1792  et  29  prairial  an  II  (17  juin  1794). 

3.  Guilluume-Josepli  Dupleix  de  Bacqurmcourt  a  shi™  l«s  fniict ions  lia  Con- 
seiller d  ictai  à  partir  de  l'ami  ûc  17S0. 
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rendu  coupable  envers  ce  dernier,  et  les  perles  qu'il  lui  a  fait  éprouver 
en  le  privant  de  son  état  pendant  dix-sept  années,  et  ce  en  vertu  d'un 
ordre  d'exil  sollicite  par  le  dit  Dupleix  par  sa  lettre  du  3  mars  4778, 
et  qu'il  a  fait  exécuter  arbitrairement  contre  le  dit  Bêlant; 

Attendu  enfin  que  les  motifs  pour  lesquels  Amelot  a  été  condamné 
en  des  dommages-intérêts  envers  Bvtaut  ne  sont  nullement  les  mômes 
que  ceux  reprochés  à  Dupleix; 

Infirme  

An  principal,  ordonne  que  le  jugement  du  26  ventôse  an  II  sera 
exécuté  contre  Montesqiâou  et  sa  femme  comme  héritiers  de  Dupleix 
de  fia cqu encourt,  pour  les  condamnations  y  portées. 
{Extrait  des  minutes,  f.  116,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  13  THERMIDOR  AN  III  (31  jhllet  1793). 

TBIBMAI.  DU  3'  ARnO\-]>ISSEMEM. 

Hemkry,  président,  Tahpou,  linitTHEBEAu  et  Cuïet,  juges. 

Veuve  Mayek  C.  Venant. 

Fondé  de  pouvoir.  Nullité  d'un  pacte  de  quota  litis. 

Attendu  que  le  traité  du  2  septembre  1790,  par  lequel  Darnaitdy 
s'est  fait  abandonner  pour  ses  peines  et  soins  dans  les  poursuites  du 
procès  que  Mayer  père  avait  contre  son  fils  le  quart  des  sommes  qui 
seraient  recouvrées,  contient  un  pacte  réprouvé  par  les  lois  comme 
abusif  et  contraire  aux  bonnes  mœurs,  lorsqu'il  excède,  comme  dans 
l'espèce,  la  juste  récompense  qui  pouvait  être  accordée  au  fondé  de 
pouvoir  ; 

Attendu  que  le  transport,  fait  à  Venant  ne  comprend  pas  la  créance 

de  Darnaudy  contre  la  veuve  Muyer  personnellement  

Le  Tribunal 

Déclare  nulle  la  convention  du  2  septembre  1790; 

Statuant  sur  la  demande  de  Venant  pour  avances  et  déboursés  faits 
pour  feu  Mayer,  condamne  la  veuve  Mayer  à  payer  à  Venant,  quatre 
cent  sept  livres. 

(Extrait  îles  minutes,  f.  275,  ]>.  4.) 
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AUDIENCE  DU  JTi  THERMIDOR  AN  III  (2  août  1795). 

THIHIJNAL  OU   I5''  -MU<  O  N  DISSE  SI  KNÏ. 

Taugiit,  président. 

Pliilippe-Cliarles-Aimé  (ioi;t*n.(.K.u;  '.  représentant  du  peuple, 
demeurant  rue  du  In  Vrilliùre,  n'  10, 
C.  Louise  Descoincs,  veuve  du  citoyen  Delabnj y,  d'Angers  *, 
demeurant  maison  Égalité,  défaillante. 

Jugement  qui  déclare  valables  les  offres  réelles  de  trois  mille 
quatre-vingts  livres  faites  par  Goupillcau  pour  prix  d'un  lit,  fauteuils, 
etc.,  à  lui  vendus  par  la  veuve  De.lawiay  '. 
{Extrait  des  inimités,  t.  SU,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  ÏC  THERMIDOR  AN  III  (3  août  1793). 


Annc-Vicloirc-Marie-Cbristine  Hksse-Hiiki.nkkls,  veuve  Soueiisk  *,  actuellement 
épouse  non  commune  en  biens  de  Jean-François  Mohrl,  demeurent 
rue  des  Petils-Augustins,  n°  20,  seelion  de  l'Unité, 
C.  GihoSst,  notaire  à  Paris,  nie  de  la  Lui,  défaillant. 

Jugement  qui,  faute  par  Giroust  d'avoir  rendu  le  compte  ordonné 
par  jugements  du  Tribunal  des  13  juin  et  19  novembre  171)3,  le  con- 
damne à  payer  à  la  femme  Aiorel  deux  cent  mille  livres  pour  reliquat 
dudil  compte. 

(Extrait  rte  mhivlf.s,  (.  546,  p.  5.) 

1.  Philippe-Charles  Govpilleuu  aine,  avocat,  né  A  MonUigu  (Vendue]  le  13  no- 
vembre 1749,  cousin  du  député  de  la  sénéchaussée  du  Poitou  ù  l'Assemblée  Cf>n- 
sti  tuante,  fut  déjuilO  à  l'Assemblée  Législative  de  1791,  députe  n  la  Convention 
(Vendée),  et  au  Conseil  dus  (an ([-Cents.  Jl  est  mort  le  1"  juillet  1823. 

ï.  Dclnunay  d'Angers,  I";iîné  (Joseph!,  ne  â  Angers  le  '!<>  décembre  1752,  avocat, 
député  û  l'Assemblée  législative  de  11:11,  et  dépnlé  ,i  In  Convention  (Maine-et- 
Loire),  fut  esécnlé  le  18  germinal  an  II  (S  avril  1794). 

3.  Voy.  infrtï  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal,  entre  les  mêmes  par- 
ties, à  l'audience  du  l"  brumaire  an  IV  (23  octobre  17!) 5). 

4.  11  s'agit  île  la  veuve  du  dernier  des  ftouhisc,  Cbnrles,  due  de  Holian,  prince 
de  Soiibisc,  né  le  16  juillet  1715  à  Paris,  marécbal  de  ïVoiicc  le  1!)  octobre  1758, 
mort  à  Paris  le  2  juillet  Htfl,  favori  de  Louis  XV  cl  de  M""  de  Pnmpadour,  qui 
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AUDIENCE  DU  18  THERMÏDOB  AN  Ilï  (S  août  1795). 

TRIBUNAL  DU  1"  AUHUNDISSSWtNT. 

Tabret,  p réside» l. 

Marie-Madeleine  Roudieh,  veuve  de  Antoine-Joseph  lionsis  ',  député  de  Seinc- 
ei-Oiae  à  la  Convention,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  demeurant 
rue  Neuvc-de-s-Petits-Chnmps, 
C.  Brigitte  M.-itiiky,  marchande  libraire,  demeurant  maison  Égalité, 
défaillante. 

Propriété  du  cabinet  littéraire  établi  par  Gorsas, 
maison  Égalité  *. 

Par  écrit  sous-seings  privés  du  18  février  1793,  Tissot,  marchand, 
Jardin  Égalité,  a  loué  à  Gorsas,  demeurant  rue  Tiquetonne,  pour 
trois,  six  ou  neuf  années,  une  boutique  attenant  le  Café  lyrique, 
moyennant  un  loyer  de  deux  mille  livres,  sous  la  condition  d'y  éta- 
blir un  cabinet  littéraire  et.de  fournir  chaque  jour  un  exemplaire  de 
son  journal  à  Tissot. 

Gorsas  a  arrangé  ledit  cabinet  littéraire  à  sa  convenance  et  y  a 


perdit  contre  Frédéric  H  la  célèbre  h..>'all!r  iir  lit^l.iacli.  en  1737.  La  fille  unique 

issue  de  ce  mariage  fut  gouvernante  des  enfants  de  France  et  épousa  en  17S0, 

son  cousin,  Henri  Louis  Marie  de  lloha»,  prince  de  Guemcné,  né  à  Paris  le 

31  août  1145,  mort  en  Allemagne  après  1807,  grand  chambellan  de  France,  dont  les 

dépenses  e>  travail  des  eiitnn lièrent  une  faillite,  dont  le  p  i-mi"  srlrva  a  33  mil- 
lions, et  qui  n'était  point  encore  liquidée  a  lëpwpie  de  la  dévolution.  Avec  le 

maréchal  s'éteignit  la  branche  des  Hoban-Soubise.  Sa  veuve  était  parente  du 

général  révolul ionnaire  liesse,  de  son  vrai  nom  Charles-Constantin  (le  Hotliem- 
bourg,  prince  de  Ilesse-HUcînfels  (nsa-JSltîj. 

1.  Antoine -Joseph  Gorsas,  conventionnel,  né  il  Limoges  le  21  septembre  17S1, 
fut  exécuté  à  Paris  le  7  octobre  1793.  Emprisonné  quelque  temps  à  iiicélre  avant 
la  Jtévolutîcn  (17B8),  il  publia  en  1739  un  journal,  Le  Courrier  de  Versailles  (qui 
devint  plus  tard  Le  Courrier  des  qitalre-vingl  frais  départements),  OÙ  il  dénonçait 
avec  une  tiïlrème  violence  les  intrigues  du  parti  de  ia  Cour,  prit,  une  port  active 
au*  journées  du  20  juin  et  du  10  aoiïl:  et  fui  nommé  député  de  Seine-el-Oise  à 

de  Louis  XVI,  il  vota  pour  l'appel  au  peuple,  la  détention  et  contre  le  sursis, 
attaqua  vivement  Marat,  Danton  et.  Itolies  pierre,  vit  sou  imprimerie  détruite  par 

le  peuple  (8  mars  1703),  fut  le  2  juin  suivant  décrété  rl'arrr>s!.al.ion  av;  c  tes  (Jinm-  ■  ,j 

dins  et  cssajfi  inutilement  avec  Huzol  d'organiser  l'insurrection  doua  le  Crilva-  ■■■■  pfêi&fffyï 

dos.  Mis  hors  la  loi  le  28  juillet  et  ayant  commis  l'imprudence  de  rentrer  à 
Paris,  il  fut  arrêté  le  7  octobre  et  exécuté  te  même  jour.  C'est  le  premier  député 
qui  ait  péri  sur  l'échafaud. 

■2.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  munie  Tribunal  à  l'audience  du  23  bru- 
maire an  IV  (14  novembre  1755). 
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placé  Brigitte  Mathey,  âgée  de  YÏngt-uuit  ans,  qui  avait  été  sa  do- 
mestique, à  Te/Tel  de  Vendre  des  journaux  et  livres.  Corsas  étant  dé- 
cédé, la  citoyenne  Mathey  a  refusé 'de  remettre  les  lieux  à  la  veuve 
Gorsas  et  a  prétendu  être  propriétaire  des  meubles. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Gorsas  a  loué  en  son  nom  et  pour  son  compte  ; 

Que  lors  de  son  arrestation  il  a  été  trouvé  dans  l'appartement  dé- 
pendant de  la  location  ; 

Que,  dans  son  interrogatoire  du  9  germinal  an  II,  devant  le  Comité 
révolutionnaire  de  la  section  Le  Peletier,  la  citoyenne  Mathey  a  dé- 
claré que  le  cabinet  dont  il  s'agit  ne  lui  a  jamais  appartenu  et  qu'elle 
était  aux  gages  de  Gorsas  ; 

Ordonne  l'expulsion  de  la  citoyenne  Mathey  

[Extrait  îles  minutes,  I.  5»,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  21  THERMIDOR  AN  III  (8  août  J795). 

TRIBUNAL  DU  i"'  ÀBB0TOIS3JSMENT.  / 

Target,  président,  Ajisasdauï,  Foij.esfant  et  Dugcé,  juges. 

Auguste-Alexandre  Siiio,  marou  entrepreneur  de  bâtiments,  —  Arsène- 
Edme  Simon,  employé,  —  Bertrand  Tnï  1  et  I.aiirei:i.'.fi-Air-i:!ni(;  Sdion*,  sihi 
épouse,  —  héritiers  de  René-Auguste  Simon,  leur  père,  ancien  juré  expert 
■  entrepreneur  (Mari'jiihiu,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Frani,'Dis^-.T(isr|)]nvMiirip  Haucou-ht*,  ancienne  artiste  de  la  ci-devant  So- 
ciété dite  Comédie-Française,  demeurant  à  Paris,  barrière  Blanche,  dé- 
faillante. 

Demande  en  remboursement  des  Tonds  d'avance  et  départ 
prêtés  à  la  citoyenne  Raucourt,  de  la  Comédie- 
Française. 

Par  acte  devant  Hua,  notaire  à  Paris,  du  17  mai  1790,  les  ci-devant 
Comédiens  frazie;us,  assienihiés,  ont  reconnu  que  René-Auguste  Simon 

i.  Bertrand  Tnj,  né  à  Paris  le  9  février  1754,  est  mort  le  10  avril  1821  conseiller 
y  in  Cour  de  cassation,  après  avoir  été  successivement  avocat  aux  Conseils,  con- 
seiller an  Ctiàt.elet,  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  substitut  an  Tribunal 
d'appel,  président  du  Tribunal  de  la  Seine,  député  de  la  Seine. 

a.  Françoise  Clniricn,  dite  Sam-eroUr,  dite  Ikairmirt ,  actrice  de  la  Comédie- 
Française,  est  née  à  Paris  le  ::  mars        et  est  morte  à  Paris  le  1j  janvier  1K13. 

Voy.  supra  les  notes  Mograpbiiiucs  la  concernant,  L  I",  pp.  a2,  G'iii  et  IGd. 
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leur  avait,  payé,  de  ses  deniers  personnels,  en  l'acquit  de  la  citoyenne 
liaucourt,  huit  mille  sept  cent  trente  livres  pour  les  fonds  d'avance 
et  départ  dont  ladite  liaucourt  était  tenue  dans  leur  établissement,  à 
laquelle  somme  ont  été  fixés  tes  fonds  de  la  part  entière  de  chaque 
comédien,  aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  18  janvier  1797, 
et  de  l'acte  de  société  passé  entre  les  Comédiens  français  devant  de 
Savigny,  notaire  à  Paris,  le  9  juin  1758.  —  Ladite  somme  a  été  sti- 
pulée remboursable  par  la  citoyenne  liaucourt  après  qu'elle  aurait 
cessé  d'être  membre  de  ladite  société. 

Cut  événement  s'est  réalisé  par  la  dissolution  de  la  société  des  Co- 
médiens français  et  la  vente  de  ses  fonds  et  immeubles. 

Le  Tribunal 

Condamne  la  défaillante  à  rembourser  les  huit  mille  sept  cent 

(rente  livres  

{Extrait  des  minutes,  S.  533,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  25  THERMIDOR  AN  III  (12  août'  1195). 

TKIBUK.M.  BU  2°  AHHr>xm.B31ÎMENT. 

GoiiiEii,  président. 
Nocus  C.  Dazemaiw,  délai  liai)  l. 
Paiement  d'une  année  de  frais  de  scellés  par  un  détenu. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  Nocus  deux  mille  cent  quatre- 
vingt-six  livres  pour  une  année  échue  le  21  messidor  dernier  des 
frais  de  garde  des  scellés  apposés  dans  l'appartement  que  Dazemard, 
détenu  par  ordre  du  Comité  de  sûreté  générale,  occupe  à  Versailles, 
rue  Aristide,  n°  43,  à  la  garde  desquels  le  demandeur  a  été  établi  par 
procès- verbal  d'apposition  d'iceux  du  21  messidor  an  II,  à  raison  de 
six  livres  par  jour,  sans  préjudice  des  frais  qui  continuent  à  courir 
jusqu'à  la  levée  d'iceux. 

{Extinit  des  minutes,  t.  28S,  p.  i.) 
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AUDIENCE  DU  26  THERMIDOR  AN  JI1  (13  août  1795). 

TltlBUNAL  DU  3°  A  Ml  OIS  D  ISS  EUE")  T. 

Hksiehv,  président,  Tampon,  IIiïutheîieau  et  Guïet,  juges. 

Les  héritiers  I.inoukt  C.  la  ciloyennc  Poullet,  femme  divorcée  Bult.ot, 
défaillanle. 

Succession  de  Linguet1. 

Le  Tribunal, 

Altendii  que  Lingttel  est  décodé  célibataire  ; 

Que  la  restitution  des  biens  des  condamnés  par  le  Tribunal  révo- 
lutionnaire étant  ordonnée  au  profit  de  leurs  liéritiers  par  décret  des 
15  floréal  et  21  prairial  derniers,  les  demandeurs,  seuls  héritiers 
eliacun  pour  moitié  de  Simon-Nieolas-IIenri  Linr/uet,  leur  frère,  sont 
saisis  par  !a  loi  de  l'universalité  de  sa  succession  ; 

One  lu  dtoyomu!  qui  s'est  qualifiée  de  veuve  dudit  Linguet  ne  re- 
présente aucun  acte  de  célébration  de  «on  mariage  ; 

Fait  défenses  à  la  ciloyennc  Poullet  de  s'immiscer  dans  la  propriété 
ou  possession  des  biens  dépendant  de  la  succession  dudit  Linguet, 
la  condamne  à  restituer  tous  meubles,  manuscrits,  titres,  qui  seraient 
en  sa  possession. 

(Extrait  des  minutes,  f.  28S,  p.  1.] 


AUDIENCE  DU  26  THERMIDOR  AN  III  (13  août  17!>ii). 

TIUBCfVAL  DU  3e  ARRONDISSEMENT. 

Hemerv,  président,  Tani'ON,  Ukrtrere.^u  et  Guy  et,  juges. 

Dki.ai>lace,  opposant  au  jugement  par  défaut  An  22  prairial', 
C.  femme  IïaraitiO-N,  défaillante. 

Validité  de  l'acte  de  vente  de  la  terre  de  la  Poissonnière. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  i'acle  du  22  germinal  an  II  a  été  passé  entre  majeurs; 

1.  Linguet  a  été  condamné  à  m  oit  p  ;«  Tribi::i.il  rûvul  i;  I  jiruvi  ire  H  !'\i'-r:uk; 
le  3  messidor  an  II  {27  juin  119-4).  Voy.  suprit  la  note  biographique  le  concernant; 
t.  I",  p.  125. 

2.  Voy.  suprà  ce  jugement  sous  sa  date. 
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—  qu'il  ne  peut  être  ilélruil  par  de  simples  allégations  de  dol  et  de 
lésion  ; 

Déclare  la  femme  Harairon  non  recevante  en  sa  demande. 

Uîxtrttil  îles  minutes,  f.  388,  |>.  I.) 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  III  (14  août  1793). 

THIHUKAI.  III-   1er  AllftO.\l)ISSKMK\T. 

T.wiet,  président. 

Cn.\ i.u.iiK -\u.  ciilliviiLuur  à  Hoissise-la-lferti'and, 
C.  JIaiîet,  libraire,  cour  des  Foulâmes,  maison  lîgiililc,  défaillant. 

Demande  en  restitution  d'un  manuscrit.  Dommages- 
intérêts. 

Au  mois  de  pluviôse  dernier,  Chalumeau  remit  à  Marel  un  manus- 
crit formant  environ  cent  cinquante  pages  d'impression,  intitulé  Le 
Pétitionnaire,  contenant  ;  1°  une  pétition  pour  la  paix,  T  une  pour 
la  guerre,  3"  une  pour  les  snbsisl.mces.  -i"  une  pour  la  police  de  la 
Convention,  5»  une  pour  les  remises  à  gibier. 

Maret  dit.  qu'il  ferait  lire  ce  travail  an  citoyen  Fréron  qu'il  l'im- 
primerait s'il  le  trouvait,  bon,  sinon  le  rendrait  dans  huit  jours. 

Le  Tribunal 

Condamne  Maret  à  rendre  le  manuscrit,  sinon  à  payer  douze  mille 
livres. 

(Extrait  des  miaules,  f.  Mi,  f.  S.) 
I.  Fréron  (Louis-Stanislas),  fils  de  celui  qui  lit  une  guerre  acharnée  à  Voltaire, 


N  -''iri!  Mit  hc-m-rrr-rn  -la  premier  Coiur.l.  i:elai-.;i  se  eoale-.ti!  -le  l'onvoyer 

mourir  à  Sainl-Domini'iie  dans  une  position  des  plus  iinidesl.es,  (-elle  rte  sous- 
préfcL  eobuhil- 
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AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  III  (14  août  1793). 

TRIBUNAL  JMJ  1"  ARRONDISSEMENT. 

<;oEj.iEï-l>KsuNi>nKs,  membre  du  Tribunal  de  cassation,  et  Jennnc-ltaplistc 
CHAUVE,  son  épouse.  —  Claude-Antoine  Chahvb',  demeurai» i  ii  Quintigny 
(Jura),  cl  Louis  .La  Bastibk,  dcmetirant  rue  Montmartre,  co- propriétaires 

Cl   intéressés    dans   l'entreprise  du  journal   Le.    llrpubliïitiii   /Wma/f.-.  ! 

((ÏAin-u..  fondu  de  |iouvoir), 

C.  Chartes  His  3,  demeurant  rue  de  la  Loi,  défaillant. 

Dissolution  de  la  société  du  journal  Le  Républicain  fran- 
çais à,  la  suite  de  discussions  indiscrètes  et  indécentes 
insérées  par  le  rédacteur  en  chef  du  journal. 

Goujet-Oeslandres  et  consorts  ayant  reconnu  que  Ch.  His,  l'un  des 
collaborateurs  chargés  de  la. rédaction  dudit  journal,  y  insérait  des 
discussions  indiscrètes,  indécentes,  qui  pouvaient  compromettre  leurs 
personnes  et  propriétés,  ont  demandé  la  nullité  de  la  convention 
faite  avec  lui. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  demandeurs  peuvent  et  doivent  empêcher  toute 
espèce  d'abus  de  la  part  de  leur-préposé  à  sa  rédaction  

Déclare  la  convention  nulle,  à  la  charge  par  les  demandeurs,  sui- 
vant leurs  offres,  de  faire  raison  jusqu'à  ce  jour  au  défaillant  de  l'in- 
térêt et  traitement  dont  iis  sont  convenus. 
(Extrait  des  minutes,  !.  5G2,  p.  7.} 

1.  Claude-Antoine  Ch<tn:r  était  sans  don  le  le  père  ou  l'oncle  lie  M1"'  Cli.  Nuilirr, 
née  Chnrve  et  originaire  île  Quinligny. 

2.  Voy.  .iiwà  le  jnyenienl  rendu  il  l'audience  du  III  juillet  1133,  on  sujet  de 
ce  journal,  et  les  notes.  —  Voy.  in/yù  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal, 
entre  tes  mêmes  parties,  à  l'audience  du  C  brumaire  an  IV  (23  octobre  tTJS). 

3.  His  de  nuiemnd  (ChaHcs-Iiyacimlte),  jinblieisle,  né  en  1TÎÏ,  en  Normandie, 
est  mort  le  21  janvier  185-1.  A  dix-imit  uns,  il  rédigeait  pour  le  Moniteur  les 
Séances  de  l'Assemblée  comt ituaolo.  Dénouée  le  22  septembre  1132  minme  roya- 
liste par  Tliuau-Granville,  rédacteur  principal  dn  Moniteur,  il  abandonna  cette 
feuille  pour  prendre  la  rédaction  d'un  antre  journal,  le  Itdpn/Akuin  fronçai* 
«lui  combattit  la  Terreur.  Proscrit  an  13  vendémiaire  (â  octobre  mZ),  .1  aban- 
donna le  journalisme,  fut  officier  d'étal-major  ilnus  l'année  d'Italie,  aide  de  camp 
île  Dupont,  puis  d'Ondinot,  chef  de  division  au  ministère  de  l'Intérieur  et  in- 
specteur général  des  bibliothèques.  Son  (ils,  M.  Mis  de  la  Salle  (nil.'i-l SIS),  a  élé 
l'un  lies  plus  généreux  donateurs  des  musées  du  I. ouvre. 

i;n  autre  baron  His  de  ISulcnval  (Charles-Adrien)  ne  à  Navarre-los-Evi-eux 
(Eure)  le  3  juin  ISOil,  fils  d'un  député  de  l'Orne,  .lean  His  (1182-185*),  occupa 
diverses  fonctions  diplomatiques  sous  la  monarchie  île  Juillet  et  la  Jiëpubliriuc 
de  1848,  et.  fui  nommé  sénateur  le  4  novembre  18115.  Il  mourut  à  Hugnéres  de- 
Uifforre,  le  1  j  mors  1K8H.  Il  était,  certainement  de  la  même  famille  ipie  le  publi- 
ai S  to  Cliarlcs-llyaeiullic  fils  du  Hulenval. 
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AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  111  (H  août  170,'i). 

TRIBUNAL  DU  4e  A BROXD1 SSEMENT. 

Paré,  président,  Couiiville,  Lecoustchieb  et  Hncuis,  juges. 

l.i-:m.o\i)  (Hfsi;oi:h,  fondé  de  pouvoir)  et  Forestier'  (Bureau  i«i  Colombier, 
fondd  de  pouvoir),  C.  Cé.Mxa  (Veubieii,  fonde  de  pouvoir). 

Destitution  d'un  gardien  de  la  bibliothèque  du  ci-devant 
collège  Mazarln. 

Sur  les  appels  interjetés  par  l.eblond  et  Forestier  du  jugement  du 
Tribunal  du  6e  arrondissement  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  lettres-patentes  portant  établissement  de 
la  bibliothèque  du  ci-devant  collège  Slazarïn,  Leblond,  en  qualité  de 
bibliothécaire,  avait  le  droit  de  destituer  et  renvoyer  Céard,  qui  ser- 
vait comme  garçon  ou  garde  de  ladite  bibliolhèque  ; 

Le  Tribunal  infirme  ; 

Au  principal  : 

Attendu  que  Letilond  et  Forestier  ont  eu  tort  de  refuser  à  Céard 
l'entrée  dans  le  ci-devant  collège  Mazarin  le  soir  même  de  sa  destitu- 
tion, ce  qu'ils  ne  pouvaient  faire  puisqu'il  y  avait  encore  son  lit  et  ses 
meubles  el  effets  ; 

Les  condamne  aux  dépens  pour  tous  domm.-iges-iniéiels  ; 

Sur  le  surplus  des  demandes,  met  les  parties  hors  de  cause  

(Extrait  îles  minute»,  f.  391,  p.  2.} 


AUDIENCE  DU  28  THERMIDOR  AN  III  [15  août  1795). 


Target,  président,  Ausandaux,  Ï'ojj.ékfast  ai  Duoué,  juges. 

U-  citoyen  Si'i :i:u.  demeurai)  I  rue  de  JJoiirgogne  (Dkuchoix.  fondé  de  pouv.), 
C.  IJitoutiT,  dctncurnril  nu;  de  Gronellf  au  Gros-Caillou 

{lÎRL'NRi'iÈiii-;,  fondé  de  pouvoir). 

Succession  de  Besenval.  Paiement  de  billets  souscrits  par 

i.  Voy.  siiprà  les  notes  hiojiivipliiques  relatives  à  Lebloni!,  à  Céard  cl  à  Fo- 
restier, t.  1",  pp.  512  et 
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Besenval.  Délai  de  trois  mois  pour  interjeter  appel  ac- 
cordé aux  citoyens  détenus  a  l'occasion  de  la  Révolution. 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Sêgnr  des  jugements  du  Tribunal 
du  6r  arrondissement  dus  25  frimaire  et  H  floréal  an  II 1  : 

Attendu  que  la  loi  du  iti  germinal  an  III  accorde  à  tous  les  citoyens 
qui  ont  été  détenus  à  l'occasion  de  la  Révolution  le  . délai  de  trois 
mois  pour  se  pourvoir  contre  tous  jugements  rendus  depuis  leur 
mandat  d'arrêt  ; 

(.lue  Ségii>\  pour  avoir  inteij n Ei>  appel  avant  l'existence  de  ladite 
loi  ne  doil.  pas  être  privé  du  bénéfice  qui  en  résulte  en  sa  faveur; 

Attendu  que,  d'après  la  déclaration  de  1733,  le  lion  pour  la  somme 
contenue  aux  billets  doit  être  écrit  de  la  main  de  celui  qui  les  a  si- 
gnes, à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Drouet  a  signé  une  renonciation  formelle  au 
paiement  des  billets  signes  par  Besenval  ; 

Infirme  ; 

Déboule  Drouei  de  sa  demande  ; 

Ordonne  qu'il  rendra  compte  des  receltes  et  dépenses  par  lui  laites 
pour  Besenval  et  sa  succession. 

[Extrait  îles  niiiiiifes,  f.  563,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  1"  FRUCTIDOR  AN  II!  (18  août  17!):;). 

THIKL'iN'AL  l>U  ii°  ABilOMlISSKlIKXT. 

~Pàhè,  président,  Lac.y/.k,  Couiivilm-:  kI  Hl-gus,  juge-S, 

^Kzii,!,i5  i'..  la  cilovcnin:  Itvniioux  Saint-Skbvant,  (lé^iiilruili'. 

Commission  due  à  l'Intermédiaire  qui  facilite  l'acquisition 
d'une  terre. 

Attendu  que  la  défaillante  est  convenue  avec  Sezille  -  de  lui  payer 
trois  mille  livres  en  récompense  de  ses  peines  et  soins  pour  lui  avoir 
facilité  l'acquisition  de  la  terre  de  Rollat  ; 

Le  Tribunal 

Condamne  la  défaillante  à  payer  

{Exlrait  des  miiuifcs,  f,  2!)i,  ji.  .'(.) 

1.  Voy.  suprà  ces  jugements  rapportés  sous  leurs  dates. 

2.  Voy.  mprà  la  note  Jjiographifjtie  relative  à  Hezitle,  t.  I",  p.  53*. 
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AUDIENCE  DU  3  FRUCTIDOR  AN  III  (20  aolt  1795). 

TitniL'NAL  m:  Ier  ABnosniMEMKNT. 

Tahcet,  président. 

Saint-Chico  fils    demeurant  nie  de  tiratnmoiK,  C.  lii  citoyenne  Klot, 
mercière,  me  de  la  Loi,  maison  do  Iiorderui\,  dol'aiHimie. 

Jugement  qui  condamne  la  déraillante  à  payer  à  Sainl-Cricq  fila  un 

billet  de  douze  cents  livres  

{Extrait  </es  minutes,  T.  310,  p.  l.j 


AUDIENCE  DU  3  FRUCTIDOR  AN  III  (20  aolt  1795). 

THIBO.'ÎAL  DU   1"'  AlUIDNDISSKMKN'r. 

de  loi,  demeurant  rue  Montmartre,  H3,  curateur  do  l'ion ■o-Miidelciiie  Hhk- 
jio.m>,  condamne  à  la  |>oin<;  des  fers  par  jugement  du  Tribunul  criminel  do 
Paris  du  27  mai  1793,  -  -  et  autres  héritiers  d'Etienne  Biimiomi, 
C.  la  citoyenne  veuve  d'Oiimesson  nr.  Noïskai;,  tutrice  do  ses  uiifanb  mineurs, 
demeurant  rue  Boudrcau,  défaillante. 

Remboursement  d'une  rente  perpétuelle  constituée  au  profit 
de  la  famille  d'Ormesson. 

Par  contrat  notarié  du  1er  juillet  1772,  Etienne  liremond  a  constitué 
une  renie  perpétuelle  de  quatre  cents  livres  au  profit  de  Henri-Fran- 
çois de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson,  décédé  chanoine  honoraire  de 
l'église  de  Paris. 

Les  héritiers  Dre  m  on  d  ont  fait  offres  réelles  de  neuf  mille  cent 
vingt-cinq  livres  pour  remboursement  du  capital  de  celte  rente  aux 
héritiers  dudit  Lefèvre  d'Ormesson. 

Le  Tribunal 

Déclare  les  offres  valables. 

(Extrait  des  minutes,  f.  370,  p.  2.) 

I.  Voy.  tuprà  ic  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  concernant  Jean-Paul 
Cric/,  à  l'audience  du  ti  thermidor  ira  III  (2i  juillet  1795). 


IOH  ].i:S  THH!ïjN'.\IJX  civils  DE  PARIS 


AUDIKNCH  DU  -3  PHUCTIDOJt  A.N  III  (211  août  1795). 

ÏWHU.YH.  1er  ABIIONHISSEMENÏ. 

ÏABCK'r,  présidenl,  Mii.lkt,  Foi.i.k.ntanï  et  Cbbtos,  juges.' 

.l.-li.  DKsr.uË[inois-SlAi:ntjv,  dcmeuriUil  nie  IVioui'dle  fHi:m,  fondé 
de  pouvoir), 

C.  Jacques-Jean  Lu  Cou*teui.x  nu  Molkv,  négociant  demeurant  rue  do  la  Loi, 
(LEsirniift,  fondu  de  pouvoir). 

Annulation  par  le  Comité  de  législation  de  la  Convention 
de  jugements  rendus  par  le  Tribunal  de  cassation.  Sé- 
paration des  pouvoirs.  Référé  â  la  Convention. 

Par  arrêté  du  i"  thermidor  dernier  le  Comité  de  législation  de  la 
Convention  a  déclaré  non  avenus  deux  jugements  du  Tribunal  de  cas- 
sation des  21  fructidor  cl  17  vendémiaire  an  H,  et  ordonné  l'exécution 
de  jugements!  du  Tribunal  du  5e  arrondissement  des  2b'  floréal,  18  et 
28  messidor  an  II,  par  lesquels  Le  Couteulx  du  Sloley  était  condamné 
à  payer  à  Desguerrois-Mawoy  vingt  mille  livres  !. 

Le  Couteulx  avait  demandé  la  disconlinuation  des  poursuites,  sur  Je 
fondement  que  le  Comité  de  législation  n'avait  pas  eu  le  pouvoir  d'an- 
nuler les  jugements  du  Tribunal  de  cassation. 

Le  Tribunal, 

Attendu,  d'une  part,  que  la  loi  du  6  floréal  dernier,  ni  aucune  autre, 
n'établit  précisément  le  droit  du  Comité  de  législation  d'annuler  les 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les  Tribunaux  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  s'agit  de  fi\cr  les  limites  entre  les  pou- 
voirs judiciaires  d'un  Tribunal  saisi  de  la  demande  et  le  pouvoir  ad- 
ministratif du  déparlement  devant  lequel  les  parties  ont  été  renvoyées 
par  le  Tribunal  de  cassation  ; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  par  devant  la  Convention  natio- 
nale, toutes  choses  demeurant  en  état.  ... 
{Extrait  des  minvlcs,  f.  510,  p.  8.) 

i.  Cet  arrêté  fait  partie  de  la  série  (1rs  arrêtés  du  Cumili;  de  Titillation  récem- 
ment versée  aux  Archives  nationales  par  le  Ministère  de  la  Justice. 

a.  Voy.  siiprii  ]i;s  jugements  des  211  floréal  et  28  messidor  (!->  mai  e[  16  juillet 
nttij  ]-ap|H>j'!és  sous  leurs  dates. 

Il  s'agissait  de  l'annulation  d'un  traité  frauduleux  in  1er  vomi  cnlre  les  créan- 
ciers d'un  failli  pour  détourner  l'actif  de  la  faillite. 
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AUDIENCE  DU  3  FRUCTIDOR  AN  111  (20  août  1795). 

TJUI1UNAI.  DU  3u  AHIIOXDISSKIIKNÏ. 

Hkmeuy,  présirleiil,  1{iœïheui:.\u,  (îuvei  cl  Iîuukai;  ne  Colombiei»,  juges. 

Romillv  C.  Lyonnais. 

Question  de  servitude  au  sujet  d'une  fosse  d'aisance. 
Opinion  exprimée  a  haute  voix  par  chacun  des  juges. 

Après  que  chacun  des  juges  a  opiné  à  haute  voix,  —  que  le  citoyen 
Bureau  du  Colombier,  l'un  d'eux,  a  été  d'avis  de  la  confirmation  du 
jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu  que  el  les  citoyens  Berner  y,  Berlhereau  et  Guyet  ont 

été  d'avis  de  l'inflrmalion  par  les  motifs  ci-après  exprimés,  et  que 
leur  avis  est  celui  de  la  majorité  ; 

Attendu  . 

Le  Tribunal  infirme. 

[Exlitiil  des  minutes,  f.  294,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  3  FlïUCTIDOli  AN  III  (20  août  1705). 

TMSUNAL  DU  6"  AHRON DISSE! EUT. 

Recolkhe,  président. 

Joi.y  de  'Fleur y  C.  Pillera uj.t,  Cinihoa-  el  consorts,  ricl'aiiliitits. 

Succession  de   J.-B.  Sauveur.   Demande  en  nullité 
de  donation  et  testament  < . 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Pillerault  et  consorts  ne  se  présentent  ni  pour  justifier 
de  leur  prétendue  qualité  d'héritiers  de  J.-B.-Josepfi  Sauveur,  ni 
pour  établir  les  preuves  de  fraude  et  de  caplation  el  d'abus  d'autorité 
qu'ils  allèguent  contre  les  actes  des  lct  juillet  et  9  octobre  1786  ; 

1.  Voy.  in/ïtï  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  'J  fructidor  an  III  el. 
L'I  liruijlilin:  au  IV  (36  août  et  4  novembre  iWà). 

11  s'agit  probablement  de  l'abbé  Sauveur,  conseiller  au  Parlement  de  Parts, 
'lui  demeurait,  12,  rue  des  Pclits-Augustins. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAHIS 


Les  déclare  non  recevables  dans  leurs  demandes  ; 
Fait  mainlevée  dos    oppositions  par  eux  formées  sur  Johj  de 
Fleury  ; 

Les  condamne  aux  dommages-intérêts  à.  donner  par  déclaration. 

[Extrait  des  miaules,  f.  lïi,  \>.  S.) 


AUDIENCE  DU  (i  FRUCTIDOR  AN  III  (23  août  H95). 

TRIBUNAL  OU  1"  ARROND1SBEMEJTT. 

Target,  président,  Millkt,  Folles  faut  cl  Ddoué,  juges. 

Charles-Éléonor  Caruosel-Canisï,  demeurant  à  Cl ichy- la-Garenne. 
C.  !;i  oifnyt-Kiio  Hn  m'i.i  rleisicuraiit  rue  des  Capucines,  el  la  eiloyemie  ûucoi, 
(Ii'iEii-u:aiii  me.  d'Anjou,  laiinourj;  Honoré,  délai liante. 

Garde  d'une  mineure,  dont  les  parents  ont  péri  sur  l'éeha- 
raud,  revendiquée  par  son  aïeul  et  tuteur. 

Anne-Marie-Charlotte  Lomcnie,  épouse  divorcée  de  l'émigré  (7a- 
nisy,  a  été,  dans  sa  vingt -ri  envié  me  année,  comprise  avec  plusieurs 
personnes  de  sa  l'amill:  (hinv  le  jugement  do  mort  prononcé  et  exé- 
cuté le  21  floréal  an  II  '.  Elle  a  laissé  une  jeune  enfant,  Anne-Char- 
lolte  Constance,  dont  le  demandeur,  son  aïeul  paternel,  a  été  nommé 
tuteur  le  21  floréal  dernier. 

1.  Le  21  tloréal  an  II  (10  mai  fiï)ij,  le  Tribunal  révolutionnaire  a  condamné  ri 
mort  :  Alexandre- François  comte  d(;  Loiucnie,  3I>  ans,  de  m  curant  à  Brienne,  — 
J.auis-Marie-AUianase  de  Loinénie  de  Itriennc,  (>4  ans,  c\-minis1re  de  la  guerre, 
frère  (lu  cardinal-ministre,  —  Martin  de  I.oménie,  afi  nus,  ex-i-,oa(Ijuteur  de  lïi- 


!:•>■  itccusï'S  lie  M  ""  lïli^r,  ;,«■  1 1, . -Il,,  !„;,■«  ,iu  7  nUot'd  wultilum  »,<„■<:  ../•■  !>>u-<\.  pu- 
ll. Wallon,  t.  III,  p.  m.) 

Anne-Marie-Charlotte  de  Loménic,  née  le  31  mars  1165  sur  la  paroisse  Saint- 
Itoch,  uvail  épouse  ie  JO  avril  ITS'J,  à  Saint  Sulpice,  Friinçois-llené-Hcrvc  Car- 
boneï  de  Ctnasy,  né  en  175IS,  qui  fut,  du  21  septembre  1188  jusqu'en  1732, 
colonel  du  i"  rétinien I  de  cavalerie  et.  é migra.  Outre  l'enfant  dont  il  est  question 
au  jugeaient,  elle  eut  le  4  février  1785,  une  fille,  Mriennc-Hcnée-l.ouise,  qui  si; 
maria  en  MOU  nvc'-  son  oui  le,  le  conile  l,oios-F,niiijr.i:uel,  divorça  et  se  remaria 
en  mai  1S1-Î  avec  le  duc  (Je  V:cett<-(\  A rjuu mi-Aï  ^ustiii-Louis  de  Cimlrii nçntirt 
(1172-1827),  ministre  des  (rftïiires  élrnn^ères  sous  l'Kiiipiie,  et  frère  du  général  (né 
à  la  Moskovra.  Elle  mourut  le  SI  mai  187li. 

lîllc  cul  aussi  an  tils.  Leurs,  qui  Tut  lieuyerde  l'Empereur,  puis  1"  ëcuyer  du 
Doi  de  Itoiiic. 
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Le  23  floréal,  Canisy  s'esl  présent  chez  la  citoyenne  Ducos,  qui 
avait  chez  elle  la  mineure  Canisy,  âgée  de  sept  ans  et  demi. 

La  citoyenne  Oucos  a  répondu  que  cette  enfant  lui  avait  été  confiée 
par  lu  citoyenne  Bracq,  qui  l'avait  elle-même  reçue  directement  de  la 
citoyenne  Canisy,  qui,  en  mourant,  l'avait  priée  de  garder  l'enfant, 
de  se  charger  de  son  éducation  ; 

Que  la  citoyenne  Bracq  avait  prié  également  la  citoyenne  Ducos  de 
ne  la  rendre  à  qui  que  ce  soit  ; 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  réclamation  de  Canisy  est  fondée  sur  le  droit  naturel 
et  les  qualités  d'aïeul  et  de  tuteur  de  la  mineure,  et  que  la  demande 
n'est  pas  contestée  ; 

Ordonne  que  l'enfant  lui  sera  remise,  à  la  charge,  suivant  ses  offres, 
de  rembourser  à  la  citoyenne  Ducos  et  â  la  citoyenne  Bracq  les  dé- 
penses faites  pour  la  mineure. 

{Extrait  de»  minutes,  f.  516,  p.  12.) 


AUDIENCE  DU  ti  FRUCTIDOR  AN1  III  (23  août  1793). 

TJIIIIIJS.M.  10[    \hl.  :■  (•:•  -K-.IKM  . 

T.<tncKT,  président,  Millet,  Folles  ta  .m  el.  Ducuk,  juges. 

Le  TnKsOK  public  C.  De  la  motte  et  consorts,  —  Hollani)  el  Bbdnet,  cî-devnni 
entrepreneurs  des  travaux  du  Palais  île  Justice. 

Règlement  des  travaux  du  Palais  de  Justice. 

Par  suite  du  .jugement  du  l(i  pluviôse  dernier  ',  la  Convention  a 
décrété  le  23  prairial  dernier  que  fJelamotte  et  consorts  seraient  tenus 
de  restituer  au  Trésor  les  seize  mille  huit  cents  livres  à  eux  payées 
en  vertu  du  bon  du  Hoi  du  2  mars  1788. 

Le  Tribunal, 

Déboute  Delamotte  et  consorts  de  leur  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  23  frimaire  dernier  *. 

[Extrail  des  minute!',  I.  516,  p.  •,) 

1  et  2.  Voy.  suprà  les  jugements  du  Ifi  pluviôse,  an  III  ti  février  nsîij'cl 
23  prairial  an  III  (M  juin 
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AUDIENCE  DU  6  FRUCTIDOR  AN  111  (23  août  H05). 

TMBUNJL  IHJ  4'  ARttONDlSSEHENT. 
l'.UIK,  piTSillctll,  [.ACAKÊ,  COI.IU  II-1-K  fil  HuCtil.N',  jllgCS. 

Los  citoyennes  Uellaud  cl  IUhaiho,\  (Bosskt,  fondu  de  pouvoir), 
C.  les  citoyens  de  Dm-us  Nakcmî  1  (Lachoix-Fh  aïs  ville,  fondé  du  pouvoir). 

Lettres  de  légitimation  d'un  fils  naturel  du  marquis 
de  Chateaurenaud.  Succession  d'Estaing*. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  lors  (le  J'enregistre  m  eut  au  ci-devant  Parlement  île 
Paris  des  lettres  de  légitimation  obtenues  par  Dr  aux  René  Itousselet, 
dilPorzatf,  les  femmes  d'itstaing  et  Belestat  ont  d'une  part  soutenu  Je 
dit  Pm-zay  non  recevable  dans  sa  demande,  dont  l'un  des  chefs  ten- 
dait à  ce  qu'il  lui  fut  permis,  conformément  aux  dites  Jellres,  de 
recueillir  toutes  successions,  et  d'antre  part  ont  formé  opposition  à 
l'enregistrement  ; 

Que  cette  opposition  étant  indéfinie  frappait  nécessairement  sur 
toutes  les  dispositions  cou  tenues  dans  ces  lettres; 

Attendu  que  les  deux  arrêts  du  ci-devant  Parlement  des  12  aoflt  et 
2  septembre  1758  rendus  contradictoire  ment  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  les  dites  femmes  d'Estaing  et  Belestat  ont  été 
déboutées  de  leurs  oppositions  ;  —  que  par  conséquent  tout  est  jugé 
par  les  dits  arrêts  ; 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  du  1"  arrondissement  du  let  flo- 
réal an  III. 

{Extrait  des  inimités,  f.  299,  p.  î.) 


AUDIENCE  DU  7  FRUCTIDOR  AN  111  (24  août  1795). 

TRIBUKAL  DU  G"  AMUMD1SBEMKKT. 
RecoiAnk,  président. 

1.  I.c  comte  et  la  comtesse  de  Vreiix-Nancrc  demeuraient  6,  quai  des  Tiicalins, 
d'après  YAhiumae/i  de  J'i-ris  de  Leaclnpart  de  17H9. 

2.  Voy.  mprà  les  jugements  rendus  uux  audiences  des  1"  germinal  et  1"  llo- 
réal  an  III  (21  murs  et  20  avril  179ii).  —  Voy.  aussi  in  frit  les  jugements  rendus 
aux  audiences  des  28  pluviôse  et  28  germinal  un  IV  [il  février  et  17  avril  1796). 
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Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
de  Laverdy,  conseiller  au  Parlement  de  Paris'. 

Le  Tribunal,  < 

Sur  la  demande  de  Catherine-Elisabeth  de  Laverdy,  veuve  d'Ar- 
nonl  t-Barthélemy  LabrifTe,  —  Paule-Mélanie  Laverdy,  femme  séparée 
de  biens  de  Louis-Henri- Charles-llogalien  Sesmaisom,  par  décision 
arbitrale  de  Tribunal  de  Camille  il»  mars  1*793,  —  et  Angélique  de 
Laverdy,  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits  par  décision  arbitrale 
de  Tribunal  de  famille  du  lLr  germinal  dernier. 

Les  dils  Sesmaitom  et  ftelbeuf,  mari  de  telle  dernière,  portés  sur 
ia  liste  des  émigrés,  demeurant  les  dites  citoyennes  Labriffe,  Ses- 
maisons  Belbeuf,  à  Paris,  rue  du  Marais,  —  tontes  trois  filles  et  uni- 
ques héritières  de  feu  Clénient-Chn  ries-François  de  Laverdy,  domicilié 
lors  de  son  décès  rue  Guénégaud  ; 

Les  autorise  à  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 
{Extrait  îles  minutes,  i.  138,  p.  i.) 


AUDIENCE' DU  !l  FRUCTIDOR  AN  III  (20  aovt  1795). 

TMIIUSAL  DU  2'  A IUI  O:\DISSOEN  T. 

Gohieh,  président. 


Liquidation  d'un  office  de  conseiller  sénéchal  à  Cha- 
teauneuf !  en  Thymerais. 


Attendu  qu'il  n'a  été  accordé  aucune  provision  de  l'office  dont  il 
s'agit  depuis  celle  qu'avait  obtenue  le  citoyen  Pcnec,  et  que  le  de- 
mandeur a  été  conservé  dans  tous  ses  droits  et  privilèges  sur  te  dit  -,\ 
office  et  sur  l'inscription  de  liquidation  d'icelui  ; 


j :■  l r  \c  lïiljiijiii!  rr.vdul  inuiiairc  ri  est  n.irir!  sur  ludiafinul  le  i  i  novembre  U!>3. 
Conseiller  au  Parlement,  il  fut  conlrôleitr  pijnéivil  des  finances  (-]"C3)  et  ministre 
i  l'Élut.  Il  étaii  membre  limior;iire  de  r.U-Jiibimic  des  Inscriptions. 

J)*a|>rés  YAlmimocU  rte  J.c*cl.i|iart,  M.  ot  11""  de  Laverdy,  la  miirquise  tic  La- 
'••■i/fe,  \f-  viciiinte  ol  la  vicomtesse  de  Seimaiatms  •)>•  meiiraicnt  tous,  on  UH9.  ^  i/M 

.:nl  >lo  sac  Conty,  n*  3. 

a,  Voy.  iiifrii  le  jugement  rendu  -1  l'audience  du  tl  nirôse  on  IV  [i-  janvier 
11»  .  %)■■;  ■* 


20* 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant,  dernier  acquéreur  de  l'office  et  possesseur 
de  l'inscription  en  laquelle  a  élé  convertie  la  finance  du  dit  office,  à 
payer  ou  demandeur  la  somme  de  dix-sept  mille  livres  restant  due 
sur  celle  de  dix-huit  mille  livres  moyennant  laquelle  l'office  dont  il 
s'agit  a  été  vendu  suivant  l'acte  du  3  janvier  1772;  —  si  mieux  n'aime 
le  défaillant  abandonner  l'inscription  sus-ënoneée  ou  en  faire  le 
transfert  au  demandeur  en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence  cle  In 
dite  somme  de  dix-sept  mille  livres. 
(Extrait  des  minutes,  f.  301,  p.  I.) 


AUDIENCE  DU  9  FRUCTIDOR  AN  II]  (20  août  1793). 

TKlHIi.ï.-IL  UU  3e  AHHOHMSSB1I1SNT. 

Joly  de  Fleusv  C.  Pillehault  et  autres,  défaillants. 

Succession  de  J.-B.  Sauveur.  Demande  en  nullité 
de  donation  et  de  testament1. 

Confirmation  du  jugement  du  Tribunal  du  6S  arrondissement  du 
12  germinal  an  III. 


AUDIENCE  DU  12  FRUCTIDOR  AN  III  (29  août  1793). 

TJ11BUNAL  BU  1er  AltHOXDISSEMENT.  . 

Millet,  président,  Ahsandauk,  Foll enfant  et  Duguis,  juges. 

Marie-Geneviève  Talon,  femme  divorcée  d'ÉLirmie-F'hilippr  ut:  \'i'.A..\:sy.<, 
demeurant  rue  du  Mail,  C.  Me nrtï -Gilles  et  Descorcues,  défaillants. 

Demande  en  restitution  du  dépôt'. 

Différents  objets  appartenant  à  la  succession  de  Harie-Charlotle 
Hadix,  veuve  Talon,  consistant  en  argenterie,  numéraire  et  assignats, 

1.  Voy.  supià  Je  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6'  arrondissement  â  l'au- 
dience du  3  fructidor  an  III  (20  août  1795). 

2.  Voy.  infrù  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribun»)  contrFidictoirciiienr 
è  [  audience  du  26  brumaire  nu  IV  (17  novembre 
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ont  été  réunis  par  les  héritiers  en  la  garde  de  Memj  Gilles,  ainsi  qu'il 
résulte  de  l'inventaire  fait  par  fiademer*,  notaire  à  Paris,  le  12  dé- 
cembre 1791. 
Le  Tribunal 

Condamne  Mert-if  Gilles  à  représenter  les  objets  dont  il  est  dé- 
positaire. 

[Kxirmil  des  mniH/M,  f.  DB3,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  12  FRUCTIDOR  AN  III  (29  août  1795). 

TRIKUNAI.  DU  3"  A  II  [ION  01  S  SEMENT. 

Hkuefiy,  président. 

Liquidation  de  l'office  de  conseiller  au  Parlement  de  Paris 
de  Sallier-Chamont. 

Affirmation  du  citoyen  Sallwr  *,  deincuranl  à  Paris,  rue  du  Grand- 
Chantier,  qu'il  n'a  point  les  titres  originaux  (le  l'office  de  conseiller 
au  ci-devant  Parlement,  conformément  à  la  loi  du  23  prairial 
dernier. 

{Extinil  des  miaules,  {.  302,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  III  (30  août  1795;. 

thukjk.u.  ru;  2°  \I!H  0>I> l    l : 'I  lï  V  L . 

GoniKii,  président,  Theuhel  et  Connu,  juges. 

Fobgbt,  imprimeur  [Duruis,  fondé  de  pouvoir],  C.  Méiikb3  [Ciuojwe,  fondé 
de  pouvoir]  et  Tai.lie\*  (Masse,  fondé  de  pouvoir]. 

1.  Edme-fïnnçois  Batfenier  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  30  octobre  171» 

P  3.  tiuy-Muric  Sollier-Chmaoïu,  pelit-ncvcu  de  l'ërudit  abbé  Claude  Sallier,  est 
né  à  la  Hoctie-cn-Brénil  (Côte-d'Or)  vers  HbO  et  est  mort  vers  1340.  11  fut  con- 
seiller an  Parlement  de  Paris  [i™  lies  Kni-piùtes!.  Il  est  Intituiir  dus  Annale*  jrun- 

pttet. 

S.  Jcuii-Cluude-llippolyte  Mëlute  <lc  La  Touche  né  ;">  Meoas  vers  17S0.  est 
iiiurL  ii.  Paris  un  -ISîli.  Après  avoir  clé  ngenl.  seuret  en  Pologne  et  un  Itussiu,  il  fut 
poursuivi  comme  danlon islc  on  HM,  écrivit  dus  ai-lictes  cl  des  hroeliures  en  fa- 
vciii'  de  la  n'MOtinri  tliuruiiijor.ieiine  cl  occupa  diveesef  fondions  jusqu'au  1S  bru- 
maire. Pend  tint  une  partie  du  Consnlal,  il  suivit  à  la  fois  la  police  française  et 
la  police  îmylîiiftf.  H  miuii'iif  dans  la  misi-ro  suus  lu  li.esl.-uiraliou,  un  1826. 

-1.  Jcan-Liimucrl  Tallinn,  ne  à  Paris  le  23  janvier  UGT,  mourut  le  1C  novemlire 


aoa 


LES  'jïtlJtU.NAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Demande  en  paiement  d'un  mémoire  d'impressions  pour 
Le  Républicain  ou  Journal  des  hommes  libres  de  tous 
les  pays1. 

Ze  Tribunal, 

Attendu  que  Forget  a  déclaré  à  l'audience  n'avoir  d'ordre  que  du 
citoyen  Méhêe  pour  les  fournitures  qu'il  réclame  ;  —  que  la  lettre  de 
Tatli«n  ne  prouve  qu'une  collaboration  commune  entre  loi  et  Mchcc, 
et  que  de  leur  société  même  il  ne  résulte  qu'une  action  en  compte 
entre  eux  ; 

Condamne  Mèkée  'a  payer  à  Forget  seize  cent  vingt-neuf  livres 
pour  sou  mémoire  d'impressions; 

Déboute  Mékèe  de  sa  demande  en  garantie  contre  Taltien. 

[Extrait  des  minute*,  t.  304,  p.  5.) 

182».  1-ils  ilii  niiiilrc  d'hôtel"  du  marquis  de  Bercy,  i!  Était  clerc  de  procureur  à 

la  Commune  île  Paris,  il  ne  fut  pas  «(.railler  à  l'organisation  des  massacres  de 
septembre.  Députa  île  siimie-el-Oisc  n  lu  Convention,  il  vota  ta  mort  du  Itoi,  lit 
partie  dn  Comité  de  sùralê  générale,  fut  envoyé  en  mission  ;'i  Bordeaux,  on  il 
se  signala  par  ses  cruautés.  Ii  sauva  alors  de  1  'ërhaiaud  el  épousa  le  36  décembre 
■I7:.i'.  I;i.  iillu  de  Caban-us.  Itevenu  n  Paris,  il  l'ut  le  principal  artisan  de  to  chiite 
de  Itobcspicrre,  devint  membre  du  Comilé  de  saint  publie  et  président  de  la  Con- 
vention. Il  lit  partie  du  Conseil  des  Ci  ru  [-Cents  et  suivit  lionapaite  en  Egypte. 
Napoléon  le  nomma  plus  tard  consul  â  Alitante  eu  l'autorisant  à  rester  û  Paris. 
Sa  femme  divorça  d'avee  loi  le  8  avril  1802  et  épousa  le  13  juillet  1807  le  comte  de 

Convention  nationale  el  par  plusieurs  attires  écrivains  patriotes,  Le  défaite  à  la 
Convention  était  Charles  Dnval  ;  1rs  aulres  écrivains  patriotes  él nient  :  Antoine- 
Fruneois  I.emaire,  lion  de  tiennes,  parent  de  Charles  Durai,  -Félix.  I.epeletier, 
l'.-A.  Antonelle,  Midiel-l'Yaneois  l.iltré.  père  dit  l'illustre  savant-  —  A  partir  du 
211  juin  1  ï:lï  Ce  journal  s'intitule  :  Journal  rien  hommes  libres  il"  Ions  les  pai/s  ou. 

Républicain,  rédige  par  plusieurs  écrivains  patriotes.  C'est  à  cette  seconde 
période,  pendant  la  réaclinn  thermidorienne,  qui:  se  rattache  la  collaboration  île 
Méhêe  el  de  T/illien,  dont  les  Inlil iographies  de  la  presse  n'ont  pas  fnil  oicnl.ioii 
jusijii'if.i.  [Ii>.bhv<jraphie  lie  l'histoire  de  Paris  pendant-  la  Bévolution,  par  Mau- 
rice Tonrneux,  l.  H,  n"  )  0,843  et  11), 8!».  —  IJcsohien.'i,  Hihliofiruphie  de»  jour- 
naux, p-  ilOt.  —  Ilatin,  Bibliographie  île  la  Presse  frmçuitt,  p.  235). 
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AUDIENCE  DU  U  FRUCTIDOR  AN  111  (31  août  1795). 

TfUtlUNAL  DU   1"  ARRONDISSEMENT. 

Mim.et,  président,  Ausakdalx,  Fom.enfant,  ])t:i;uk  ol  Chktok,  juges. 

Cl  STELLA  C.  Deï  ', 

Droits  du  mari  sur  l'administration  des  biens  de  la  femme, 
d'après  la  législation  suisse  de  Fribourg  *. 

Mn  exécution  du  jugement  du  16  floréal  dernier,  Caslella  a  rapporté 
un  acte  de  notoriété  en  forme  authentique  daté  du  27  mai  1795,  léga- 
lisé par  J'avoyer  de  la  Hépublîque  de  Fri  bourg,  certifié  à  fiàle  par 
l'ambassadeur  de  la  Hépublîque  française,  constatant  que  je  mari  est 
fait  jouissant  seigneur  et  maître  des  fruits  procédant  des  biens  de  sa 
femme  moyennant  qu'il  la  nourrisse  ;  que  les  biens  acquis  pen- 
dant le  mariage  appartiennent  au  mari,  etc  

pey  s'en  rapporte  à  justice. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  lois  de  la  République  des  Suisses  donnent  au  mari 
la  libre  administration  des  biens  de  sa  femme; 

Attendu  qu'un  jugement  de  condamnation  rendu  en  pays  étranger 
ne  peut  avoir  d'effet  en  France,  et  que  le  condamné  ne  peut  être  privé 
du  droit  de  citoyen  dans  un  pays  où  il  est  sous  la  protection  des  lois  ; 

Condamne  Dey  à  remettre  à  Castella  les  litres  et  contrais  de  rente 
provenant  de  la  succession  de  la  veuve  Terrier  

{Exlrail  des  mbmles,  f.  ÔS7,  jj.  3.) 


AUDIENCE  DU  15  FRUCTIDOR  AN  III  (1™  septembre  1795). 

TMIIL'NAL  DU  1er  AltltOKlHSSEMENT. 

Millet,  président,  Arsakdaiis,  Follenpast  cl  Dcuuk,  juges. 

Anselme  Baptiste  fils  cadet3  C.  Neuville  et  citoyenne  Montansier. 

I-  U  s'agit  vriiisciulilahlcmciït  île  Dey,  banquier  des  Suisses,  qui  demeurait 
rue  Sainte-Anne,  d';ipr<>s  ÏAimtuutch.  de  Les  dupa  rt  de  1789. 

2.  Voy.  siiprû  le  jugement  rendu  ù  l'audience  du  10  lloréal  an  111  (ii  mai  1195) 
ol.  infrà  le  jugement  rendait  l'audience  du  27  vendémiaire  an  IV  [1D  udobre  17'J.ï). 

ï.  Voy.  suprd  les  jugements  rendus  par  te  Tribunal  du  1"  arrondissement  aux 
audiences  du  é  août  1792  et  du  5G  frimaire  an  II  [16  décembre  17U3),  t.  I",  pages 


UïS  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Les  Tribunaux  consulaires  sont  incompétents  pour  connaître 
des  engagements  des  artistes. 

Le  26  frimaire  an  M,  Baptiste  avait  obtenu  un  jugement  qui  lui 
adjugeait  ses  conclusions. 

Neuville,  et  la  citoyenne  Montan&ier,  longtemps  délenus,.  ayant  re- 
couvré leur  liberté,  profilant  de  la  loi  du  16  germinal  dernier,  ont 
formé  opposition. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  stipulation  portée  en  l'engagement  de  Baptiste  ne 
pouvait  constituer  mi  l'ail,  de  cmnmeree } 

Déclare  inwnipétemment  rendue  la  sentence  des  juges  consuls  de 
Paris  du  27  avril!  792; 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître. 

{Extrait  des  minutes,  t.  589,  p.  1.)  ,  , 


AUDIENCE  DU.  17  FRUCTIDOR  AN  III  (3  septembre  1795). 

TRIIIUNAL  DU  He  ABRONDISSEMENT. 

(ïihaiid,  président,  Dubois  et  Ghaîwallet,  juges. 
Laiïhousse  Vbh'1'kilt..ic  C.  Vauthais '. 

Le  Tribunal 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  du  6'  arrondissement  du  9  nivôse 
an  11  ; 

Au  principal,  condamne  Labrousse  VerteUlac  à  payer  à  Vautrai» 
vingt-six  mille  livres,  montant  de  l'obligation  du  18  septembre  1789. 
(Extrait  îles  minutes^  !-  308,  p.  1.) 

1.  X.oy.  infrà  le  jugement,  rendu  par  le  Triiiiinal  du  'i'  arrondissement,  a  l'au- 
dience 'in  <i  llruiiniire  nu  IV  (2S  octobre  1785). 
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AUDIENCE  DU  18  FRUCTIDOR  AN  III  (4  septestobe  1793). 

■|'HI»L'N»L  IIU  1er  AMIOXDISSEMESÏ. 

Millet,  président,  Arsasdaox,  Folunfaki  et  Garros,  juges. 

tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  opposanlc  au  jugement  du  8  thermidor  dernier 
{2G  juillet  170b).. 

Contestation  d'état  de  fille  naturelle. 

U  Tribunal 

Déboule  la  veuve  Puissant  de  son  opposition  au  jugement  du 
8  thermidor  dernier  qui  maintient  Murie-Josèphe-Louise  Puissant 
dans  l'état  de  fille  mineure  et  comme  telle  l'admet  au  partage  de  la 
succession  de  feu  Augustin-Jacques  Puissant  Saint-Servant. 

{Extrait  dt><  munîtes,  f.  ô'Jii,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  19  FRUCTIDOR  AN  III  (5  septembre  1793). 

Noie  inscrite  en  marge,  de  la  main  du  greffier  : 
«  Du  21,  jusuues  et  y  compris  Je  25  fructidor,  assemblées  primaires 
pour  l'acceptation  de  la  Constitution.  1  u 
(Extrait  des  minute»,  l.  310,  p.  1 .) 


AUDIENCE  DU  2fi  FRUCTIDOR  AN  III  (12  septembre  1795). 

TH1BUNAI,  DU  4"  AHHOKDISSEMEM-. 

Parb,  président,  Roussel  el  Couiivji.i.e,  juges. 
J.icourNor,  faisant  fonctions  de  commissaire  national. 

Jean-Louis  Iïiha!ii,t  ùs-noms  C.  Clando-Eiilogc  Akjouiiajît*  es-noms, — 
Cliarles  -  Henri  -  Louis  M.ai-h.m.-i/i  et  Angélique -Elisabeth  -  Jeanne  Bos.ï.ilj. 
sa  femme,  —  défaillants. 

1.  Il  n'y  ;i  pas  J'iiiidieiiie  non  |tlus  iliins  les  aulres  Ti-ibmiaux  pour  le  intinc 

molif. 

2.  Claude- F,  ulof:e  Anjon-mil  ou  il.  |>rési(li;iU  de  la  deuxième  Chiimjjrc  des  En- 

Tosik  IL  14 
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Réclamation  d'état  d'enfants  naturels.  Envoi  en  possession 
de  la  succession  Maupeou1. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  déraillants  no  justifient  pas  qu'ils  soient  hèrificrs 
de  Ilené-Ange-Augustin  Maupeou; 

Attendu  les  faits  articulés  par  Girault  ès  noms  et  non  contestés  des- 
quels résulte  la  preuve  des  soins  par  lui  donnes  sans  interruption  aux 
enfants  dont  il  s'agît  ; . .  . . 

Dit  qu' Auguste-Louis  elÂglàé-Marie  sont  enfants  adultérins  dudil 
Maupeou  ; 

Les  admet  à  recueillir  chacun  le  sixième  en  propriété  de  la  succes- 

Ordonne  la  reformation  de  leurs  actes  de  naissance,  etc. 
{Kxtmit  Jet  minutes,  [.  313,  p.  C.) 


AUDIENCE  DU  20  FRUCTIDOR  AN  111  (12  septembre  1793). 

TBIBUKAt  DU  4'  ARJtONDrSSKMEM. 

t'.uu:,  président,  Jïoi;ssï:l  et  Coi;rv!u.e,  juges. 

J*cot;j;\or,  faisant  fondions  de  commissaire  national. 

GniAULT  ès-noins  G.  la  citoyenne  Thouji-Lki-Lahockk,  —  Cm.rciJKr,  cecilenr 
à  l'interdiction  de  la  veuve  Dumost-Anjobiiakt,  —  Je  Bureau  du  Dojiaim: 
.national,  —  Louise-Françoise  Contât,  —  Hélène-Marie  Palus,  épouse  de 
Joseph-Simon  Ocem.'s,  défendeurs,  défaillante. 

Réclamation  d'état  d'enfants  naturels.  Envoi  en  possession 
de  la  succession  Maupeou 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  laits  articulés  par  Girault  ès  noms,  détaillés  ou 
jugement  du  23  messidor  dernier  sont  prouvés  d'une  manière  incon- 
testable par  l'enquête. 

'jurHus  an  Parle  m  eu  I  de  Paris.  Il  demeurait  me  des  (,)iialrc-I<ils,  près  la  nie  du 
lir.'md-Chuiilicr,  (t*a]jri;s  ]'Ah»ei»acti  royal  de  -1780,  p.  30G. 

1.  Xoy.suprft  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  a  l'audience  du  23lmrs- 
sidoran  III  {11  juillet  lTjr,)  cl  m/W(  Je  jnyoïnetit  qui  suit. 

2.  Voy.  suprà  les  jugements  rend  us  aux  audiences  des  23  ventôse,  23  et 
2S  germinal,  2  messidor  an  III  (13  mars,  12  cl  17  avril,  20  juin  17BSJ. 
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Dit  que  Auguste- Louis  dit  Saint-Ange  et  Agtaê-Marie  sont  les  deux 
enfants  de  Hené-Ange-Augustin  Maupeou,  et  comme  lels  Jes  admet  à 
recueillir,  aux  termes  de  l'article  13  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II, 
chacun  le  sixième  en  propriété  de  la  succession  do  dit  Maupeou  ; 

Ordonne  que  l'acte  de  naissance  étant  au  registre  de  la  ci-devant 
paroisse  Marguerite  à  Paris  à  ia  date  du  14  avril  1778,  sera  réformé 
en  ce  que  Auguste-Louis  est  dit  fils  de  René-Ange  et  de  Louise-Fran- 
çoise sa  femme  ; 

Comme  aussi  ordonne  que  l'acte  de  naissance  étant  au  registre  de 
la  ci-devant  paroisse  Laurent  à  la  date  du  14  décembre  1785  sera  ré- 
formé en  ce  que  Aglaé-Marie  y  est  dite  fille  d'un  père  inconnu  et  de 
Marie-Hélène  PaUin. 

Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  toutes  les  parties. 
(Extrait  des  minutes,  f.  313,  ]>.  S.) 


AUDIENCE  DU  27  FRUCTIDOR  AN  III  (13  septembre  1795). 

TRIBUNAL  DU  2a  ARRONDISSEMENT. 

Gohieh,  président,  Tueukel  et  Cormj,  juges. 

0auvj3rgne  et  Varin  C.  Cavaignac,  arcliitectc. 

Bourses  communes  des  experts  et  greffiers 
de  la  Chambre  lies  bâtiments*. 

Le  Tribunal 

Attendu  que  les  bourses  communes  des  experts  et  des  greffiers  des 
bûti.mimt.n  étiii>'i]Uéj.>ar'<'ini!iil  établies  ;  —  que  Cavaigriac  n'a  été  pré- 
posé receveur  delà  bourse  commune  des  experts  par  aucunes  lois  ni 
par  aucunes  conventions  ; 

Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  sur  Cavaigriac  par  Dau- 
vergne  et  Varin.  ■ 

(Extrait  des  minutes,  f.  312,  p.  1.) 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  a  l'audience  du 
29  fructidor  an  III  (13  septembre  1735). 
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AUDIENCE  DU  28  FRUCTIDOR  AN  III  (14  skptiîmbbe  17W). 

ÏRI1IUS-+L  DU  G"  AMIOSMSSEVEKT. 

Recolene,  président,  Boucmek  Rems,  Poucheu  el  Thiboust,  juges. 
La  citovenne  Joikvillb,  Tomme  Cil  aval  don,  C.  Ciiavaudos  '. 
Séparation  de  biens.  Provision  non  due. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  dans  la  rigueur  des  principes,  la  femme  qui  a  demande 
contre  son  mari  la  séparation  de  biens  seulement  ne  doit  pas  cesser 
de  co-habiter  avec  son  mari  ;  quelle  ne  peut  avoir  à  payer  aucunes 
dépenses  particulières  fie  maison. 

Attendu  qu'il  n'est  dû  de  provision  à  aucune  femme  qu'en  cas  de 
demande  en  divorce  parce  qu'alors  la  femme  est  obligée  de  vivre  sé- 
parément de  son  mari  ; 

Attendu  néanmoins  que  Chavaudon  a  consenti,  en  Tribunal  de  fa- 
mille, que  sa  femme  louchât,  à  tilre  de  provision,  le  tiers  de  ses  biens 
propres  et  libres  ; 

Attendu  que  les  arbitres  n'ont  pu  adjuger  au  delà  du  consentement 
donné  par  Chavaudon  ; 

Infirme  la  décision  arbitrale; 

Ordonne  que  la  citoyenne  Chavaudon  touchera  le  tiers  des  révenus 
des  biens  propres  et  libres  d'elle. 

{Extrait  dts  minutes,  MSI,  p-  *•) 


AUDIENCE  DU  2'J  FRUCTIDOR  AN  111  (15  septembke  1795). 


Office  de  greffier  en  chef  de  la  Chambre  des  bâtiments  -. 

Le  Tribunal, 

Donne,  acte  à  Jean-Louis  Cavaignac,  demeurant  rue  des  Martyr; 


1!.  Vi.v.  xuprtï  li.  jugement  rendu  |"ir  le  iTiniif;  Tribunal  à  l'audience  du  2~  fruc- 
tidor :<n  Hl  i  13  Hfhj-iferiïliff; 
Suivant  ÏAlmanaeh  royal  de  171H)  (n.  3*2),  lu  Chambre  des  bâtiments  itail 
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du  serment  par  lui  prêté  que  les  provisions  de  l'office  fie  greffier  en 
chef  de  la  juridiction  des  bâtiments  ci-devant  établi  au  Palais,  et  de 
commis  greffier  au  Tribunal  dont  il  était  ci-devant  pourvu,  sont 
adirées  et  qu'il  se  soumet  à  les  rapporter  dans  le  cas  où  il  les  re- 
couvrerait. 

(F.xti'uit  t/cs  vi /un /us,  f.  SU,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  29  FRUCTIDOR  AN  ill  (13  septembre  1795). 

■[[tllil^AL  DU  2e  ,\IU10\DIS5EME,\T. 

Gohier,  président, 
Liquidation  d'ua  office  d'auditeur  des  comptes  de  Paris. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Ange -Joseph -René  Guen-ier  Homagnat 1  de  l'affir- 
matîon  par  lui  faite,  conformément  à  la  loi  du  23  prairial  dernier  qu'il 
n'a  entre  les  mains  aucuns  des  originaux  des  provisions  de  l'office 
d'auditeur  des  comptes,  comme  créancier  privilégié  de  feu  Léonard 
Daligé  Sainl-Cyran  -: 

[f:.'j:!r/!<~!  ifo  ■m/iiulrs,  f.  iii-i,  p.  1.) 

J'urie  des  juridictions  de  l'Enclos  du  Palais.  Elle  connaissait  de  toutes  contes- 
lati'jns  entre  entrepreneurs  de  bâtiments,  leurs  fournisseurs,  ouvriers,  les  car- 
riers, plâtriers,  etc.  Kl  le  était  composée  de  trois  juges,  d'un  procureur  du  Roi, 
d'un  substitut  et  d'un  greffier.  L.  Cavaignac,  demeurant  rue  des  Martyrs  était 
greffier  en  chef;  /.  Cavaignac,  demeurant  rue  Plane  he-Mibray,  était  commis 
greffier.  Les  avocats  et  procureurs  au  Parlement  plaidaient  et  occupaient  devant 
cette  juridiction. 

Les  provisions  de  Jean-Louis  Cavaignac,  en  qualité  de  greffier  en  chef  de  la 
Chambre  des  linliuienls.  sont  conservées  au*  AnJiives  nationales  dans  la  sé- 
rie V. 

1.  M.  et  Mm-  Guerrier  de  Romagnat  demeuraient  7,  rue  Sainte-Croix  de  la 
Brctonnerie,  d'après  YAlmanach  de  Lesclapart  de  1789. 

2.  Suivant  VAlmanach  royal  de  1790  (p.  313),  Léonard  d'Aligë  de  Saint-Cyran, 
conseiller  auditeur  des  comptes,  demeurait  rue  des  Rillettes. 

"V'ijy.  sitjirà  le  j(i»rmfiil  le  npiirmiiiii.  remln  ]iar  le  mi/mi;  Tri l>u iii.il  ,'t  l'au- 
dience du  29  messidor  an  HJ  (17  juillet  1795). 
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AUDIENCE  DU  2!)  FRUCTIDOR  AN  III  (15  sei>tkmbriî  I"!Ki). 

TMIIUNAI,  DU  6"  AllUOSHtSSEMEST. 

Hecolknr,  président. 

Liquidation  d'un  office  de  conseiller  au  ci-devant 
Parlement  de  Paris. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  au  mandataire  de  Paul- Augustin-Joseph  Lambert  '  de 
son  affirmation  que  le  dit  Lambert  n'a  point  en  sa  possession  les  ori- 
ginaux de  ses  provisions  de  conseiller  au  ci-devant  Parlement  de 
Paris,  ni  les  quittances  de  finance,  marc  d'or,  centième  denier, 
dispense  d'âge,  droit  de  sceau,  dont  les  copies  ont  été  fournies  au  di- 
recteur de  la  liquidation  le  31  mai  1792  et  sont  adirées,  et  ce 
conformément  à  la  loi  du  23  prairial  dernier. 
{Extrait  des  mintttes,  f.  138,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  29  FRUCTIDOR  AN  III  (15  septembre  1793}. 

TninuxAL  du  6*  AnnusnissEJiKvr. 

Kscolkne,  président,  Bouche n  IIenk  et  Thihoust,  juges. 

Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession 
d'Anne- Louis- François  de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson  de 
Koyseau  s. 

•  Le  Tribunal 

Sur  la  demande  de  rJouise-llenée-Jeanne-Lyeritai7/o«, veuve  d'Anne- 


cembre  1789,  tTOrmessov  de  Notent,  fui  pourvu  de  «  la  charge  de  maître  ih 
noire  Jihrairie,  intendant  et  garde  de  noire  cahincl  de  livres,  manuscrits,  mc- 
ikilles  et  raretés  imti<|iio5  cl,  modernes,  et  pmilc  <\i:  noire  bibliothèque,  dont  oliiil 
])o:irm  noire  ame  et  fï>n]  conseiller  ordinaire  en  noire  Conseil  d'Étal,  Jean- 
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Louis-François  de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson  Noyseau,  —  tutrice 
d'Armand -Louis-François  de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson,  fils  mineur 
d'elle  et  de  son  défunt  mari,  seul  et  unique  héritier  présomptif  de  son 
père,  —  à  ce  qu'il  plaise  au]  Tribunal  pour  éviter  au  dit  mineur  la 
confusion  infime  momentanée  de  ses  droits  contre  la  succession  de 
sou  pére,  attendu  que,  par  les  circonstances  malheureuses  dans  les- 
quelles  elle  lui  est  échue,  il  peut  être  à  craindre  qu'elle  ne  lui  soit 
plus  onéreuse  que  profitable  l'autoriser  à  n'accepter  pour  le  dit  mi- 
neur que  sous  bénéfice  d'inventaire,  eLc. 

Jugement  qui  accorde  l'autorisation  d'accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire... 

(Exlrait  i/es  miaules,  f.  iîS,  p.  !.) 


AUDIENCE  DU  DEUXIÈME  JOUR  COMPLÉMENTAIRE 
AN  III  (18  SEPTEMBRE  1793). 

TIllUUNÀL  I1U  0"  ■JBQONDISSEMENT. 

Kecolkne,  président. 

Liquidation   de  l'office    de   ci-devant  lieutenant  général 
civil  au  bailliage  de  Bayeux. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  au  citoyen  J.-lî. -Jacques-Gabriel  dp.  Lnlonde"-,  ju-r 
au  Tribunal  de  cassation,  demeurant  rue  de  Savoie,  23,  en  qualilé  de 
créancier  privilégié  et  poursuivant  la  liquidation  de  l'office  de  ci- 
devant  lieutenant  général  civil,  au  bailliage  de  Baveux,  département 
du  Calvados,  qu'il  a  vendu  en  1785  à  l'émigré  La  Jumellière  3,  —  de 

Charles-Pierre  Lenoîr  »  ;  un  brevet  lin  même  jour  assurait  rut  sieur  il'Oi-messoi, 
mie  somme  tout  mille  livres.  (Ileateîl  de  documents  relatif*  ù  ta  convocation 
des  États  génà-avx  de  USS,  par  A.  Hrotte,  t.  Il,  p.  201.) 

1.  Ou  sait  tous  lirs  hiens  des  conihtinnés  revolul  ionuaiicmcnt  riaient:  ac- 
<|iiis  ti  la  Ht'|iul>lir-|iie.  m  vertu  <\e.  la  loi  du  III  mars  i'm,  Lilre  II,  art.  2. 

1.  J.-l(.-,lncn,nes-Galin«l  île  Lignite  île  Htihile-Croi.'-  fui  élu  pfiv  le  tliipailomenl: 
ilu  Calvados  suppléant  (le  tirouxril  rut  Tiiliiiual  rie  cassation. 
Il  fut.  installé  le  20  ofii.lnc  171(2  un  l'emplai-urncnt  tic  lirouttiit  démissionnaire. 
II  fut  remplacé  le  G  septembre  V,Ti. 

3.  .Iiuin-Aulotiic-Plern.'inliii  Kudes.  ôciiyer,  sieur  iU:  la  .1  niiiclluTO,  signait  :  "  Lit 
.i  ii  molli  ère,  lieutenant  général  tlti  Jiailliayc  tic  Ifayeux  ».  Ses  provisions  iloNire 
sont  c du serve es  au.\  Archives  nationales  dans  \i;  <:ai'[on  V  ', 
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l'affirmation  par  lui  faite  en  exécution  de  la  ioi  du  23  prairial  dernier, 
qu'il  n'a  aucuns  titres  originaux,  elc. 
{Extrait  des  minutes,  f.  159.} 


AUDIENCE  DU  2  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (21  septembre  1795). 

TRIBUNAL  llf  6*  ARRONDISSEMENT. 

Hkcoi-èxk,  président. 

Acceptation  bénéficiaire  de  la  succession  Muyart 
de  Vouglans  '. 

Le  Tribunal 

Autorise  Augustin  Muyart,  demeurant  à  Moirans  (Jura),  —  seul 
héritier  de  Claude-Alexis  Muyart,  ci-devanl  curé  de  Viriat,  son 
oncle,  par  le  testament  du  10  janvier  1793,  —  lequel  était  héritier 
universel  de  Pi  erre- François  Mnyart  de  Vouglans,  par  testament  du 
24  septembre  1789,  —  ce  dernier  décédé  dans  l'arrondissement  du 
Tribunal,  —  à  accepter  sons  bénéfice  d'inventaire  la  succession  de 
Pierre-François  Mnyart  de  Vouglans. 
[Ei-lraii  îles  minutes,  F.  Ki.) 


AUDIENCE  DU  3  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (23  septembhk  1795). 

thibcsal  du  l01" AtinomissEVEnj. 

Targkt,  président,  Ausandaux,  Duemblot  et  CnETo*,  juges. 

MrnonE  et  sa  femme,  appelants  du  jugement  du  Tribunal  du  i«  arrondisse- 
ment du  14  ventôse  dernier,  C.  Lair,  Loup  cl  Vkstjkr. 

Faux  témoignage  devant  le  Tribunal  révolutionnaire. 
Dommages-intérêts  ». 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Lan-,  Loup  et  Vestier,  entendus 
comme  témoins,  ont  déposé  à  la  décharge  des  appelants; 
Confirme,  etc. 

[Extrait  des  minutes,  t.  5,  p.  5.) 

).  Voy.  Slip™  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  à  l'audience  du 
2  messidor  an  III  (29  juin  I79S]. 

2.  Voy.  svprà  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  7  pluviôse,  14  ventôse 
et  i2  messidor  an  III  (20  janvier,  i  mars  et  30  juin  il'Ki}. 
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AUDIENCE  DU  3  VENDEM1ÀIKE  AN  IV  (25  sbptembke  1793). 

JKIHCNAL  DU  3°  AlinONnlSSOEST. 

Hemkiiy,  [(résident,  Bertheiikaij  et  Guyet,  juges. 

La  citoyenne  lto.wnocoi.Li  IIiggikhi,  diio  Adklink1,  C.  lu  citoyen  Doxmrx. 

Négociant  eondamné  à  exécuter  sa  promesse  de  livrer  un 
lustre  de  cristal  de  roche,  une  chaîne  de  brillants  et  rubis 
et  un  service  de  toilette  évalués  ensemble  a  soixante-huit 
mille  deux  cents  livres. 

Le  Tribunal 

Attendu  la  représentation  rte  l'écrit  du  28  janvier  1793,  par  lequel 
Donjeux  père  s'est  obligé  rie  fournir  à  la  citoyenne  Adeline  différents 
meubles  et  notamment  un  lustre  de  cristal  rie  roche  du  prix  du  vingt- 
un  mille  livres,  —  une  chaîne  de  brillanlset  rubis  de  valeur  de  vingt- 
neuf  mille  huit  cents  livres,  —  et  un  service  de  toilette  de  vermeil  du 
prix  de  dix-sept  mille  quatre  cents  livres,  lesquels  objets  sont  les  seuls 
qui  n'aient  point  été  livrés; 

Attendu  que  cet  écrit  a  été  souscrit  par  un  négociant,  ce  qui  Je  place 
dans  l'exception  prononcée  par  la  loi  de  1793  ; 

Attendu  que,  sur  la  plainte  rendue  par  Donjon-  fils  contre  In  dite 
Adeline,  et  suivie  an  Tribunal  rte  police  coriurlïoiinulle,  il  *  été  jugé 
le  0  germinal  au  III  qu'il  n'y  a  voit  sur  l'écrit  iloul  if  s'unit  ni  sur- 
charge ou  augmentation  de  sommes  par  des  chiffres  et  qu'il  ne  résul- 
tait des  débats  aucune  preuve  que  ia  dite  Adeline  ait  escroqué  partie 
de  la  fortune  du  dit  Donjeux,  ni  de  celle  de  son  fils  ; 

Attendu  que  sur  l'appel  de  Donjeux  ce  jugement  a  été  confirmé  le 
23  prairial  dernier  ; 
Sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité, 

Condamne  Donjeux  fils  comme  héritier  bénéficiaire  de  son  père  à 
livrer  à  la  dite  Adeline  le  lustre,  la  chaîne  et  le  service  détaillés  en 
l'écrit  dont  il  s'agit,  sinon  à  payer  à  la  dite  Adeline  soixante-huit 
mille  deux  cents  livres. 

i.  Il  s'agit  de  la  fameuse  actrice  delà  Comédie-Italienne,  Marie- Adélaïde  llmn- 
bocoili-Rigffieri,  née  à  Venise  en  novembre  17G0,  qui  mourut  ;ï  Versailles  le 
3  février  1841.  Sa  secur  aînée,  Annc-Miiri(;-Tlii':i'!'.'SB-TJ»ioiiorc  Hombocoh'i-Itiggieri, 
dite  Colombe,  née  iï  Venise  le  ild  octobre  ll.:n  ,  fui  éiîrtienieiil  danseuse,  pais  ac- 
trice ;'•  lu  Comédie-Italienne  et  mourut  en  1)137. 

Elles  furent  de  I*i riliuiitO  du  conseiller  au  Parlement  (le  Taris  de  Selle,  qui 
leur  donna  un  hôtel  me  l'igalle,  du  comte  de  Itoy  et  du  duc  de  Chartres. 


LUS  TrtIRL'NAUX  CIVILS  1JE  PA.HIS 


AUDIENCE  DU  1  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (26  septembre  1793). 

■nUltU.N.U.  lit)  i"  A1I110KII1SSKMEST. 

Tamckt,  président. 

Nigaud,  ancien  marclmnd  à  Paris,  C.  la  citoyenne  UosNBAW-CiusiHos 
veuve  Diiierot,  demeurant  à  Paris,  rue  tic  Caumartin,  defai liante. 

Le  Tribunal 

Déclare  valables  les  offres  réelles  de  trois  mille  livres  laites  par 
A'icard  pour  se  libérer  d'une  dette  par  lui  cautionnée. 
(Extrait  des  minutes,  t.  8,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  i  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (26  septembre  1795). 


TiBliBÏ,  président. 

Lahgukïe,  demeurant  à  Paris,  C.  Maric-Rosc  Tacoskktte,  demeurant  à'  Paris, 
rue  de  Lotivois,  défaillante. 

Remboursement  d'un  emprunt  ayant  servi  â  payer  partie 
d'une  salle  de  spectacle  rue  de  Louvois. 

Par  acte  devant  Maine,  notaire  à  Paris,  du  Ie'  prairial,  an  II,  la  ci- 
toyenne Taconnelte  et  le  citoyen  Delhomel  1  demeurant  ensemble  ont 
emprunté  de  Larguèse  Irenle-neuT  mille  livres  pour  payer  partie  Je 
ce.  qui  restait  dû  à  l'entrepreneur  d'une  salle  de  spectacle  que  la 
citoyenne  Taconnetle  avail  fait  bâtir  sur  un  terrain  sis  rue  de  Louvois  3 
par  elle  acquis  le  31  janvier  1791. 
{Extrait  des  minutes,  S.  S,  p.  0.) 

1.  Annc-Tojnettc  Champion,  née  à  La  Ferté-Bcrniird  (Snrtbe)  le  22  février  1710. 
avait  épousé  â  l'avis,  uni:, se  Suint-Pieri  e-aux~Bceufs,  le  G  novembre  1743,  1  il- 
lustre pJiilosojilie  Denis  Diderot,  né  ù  Langres  le  6  octobre  1713,  dont  elle  devint 
veuve  le  31  juillet  1184. 

2.  DclhoincJ  ou  Ile  I.omel  était,  en  17B!>  et  171)0,  entrepreneur  du  spectacle  cie 
Ucaujolais. 

3.  Le  théâtre  Louvois  ouvert  le  W  août  1731,  jouait  les  pièces  les  plus  diverses. 
Il  devint  en  47!)}  le  Tltàilre  'hjrioM  .Us  amis  de  la  Patrie,  fermé  le  21  décembre 
1736,  rouvert  quatre  jours  plus  Lard  (5  nivôse  an  V)  et  jusqu'au  10  septembre 
suivant  (10  frirclidor  fin  V)  ;ï  nue  troupe  que  dirigeait  11"'  ll.w.oiirl-  ut  qui  Ail 
expulsée  par  arrêté  directorial.  Il  reprit  alors  son  titre  primitif,  jm(|iiel  on  subs- 
tituait volontiers,  dans  le  langage  courant,  celui  île  Petite  maison  de  Ihidie  (litre 
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PENDANT  LA  «ÉVOLUTION  (il'.'l-iSOO) 


AUDIENCE  DU  fi  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (28  .septembre  1793). 

ÏRUlUSAf,  [)U  G"  AltilOXBISSEllliST; 

Rbcoiène,  président. 
Acceptation  bénéficiaire  des  successions  Sombreuil  '. 

Le  Tribunal 

Autorise  Jeaniie-Jacqucs-Maiie-Françoise  Virot-Sombreutt,  fille 
majeure,  héritière  pour  un  tiers  de  défunt  Charles-François  Virot- 
Sombreuil  son  père,  —  et  encore  pour  moitié  de  défunt  Stanislas 
Virol-Sombreuil  son  frère,  lesquels  étaient  domiciliés  lors  de  leur 
décès  du  même  jour  29  prairial  an  II,  boulevard  des  Invalides,  —  à 
accepter  ces  deux  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 
[Extrait  des  minutes,  f.  1113.) 


AUDIENCE  DU  G  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (28  septembre  1795). 

TRI  il       A  f.   DU   <j°  AH110KDIS5EHENT. 

Recoi-bne,  président,  Houencn  JIksé  et  Tin  «oust,  juges,  Hubeaux,  appelé. 

La  citoyenne  Toujizsi,  et  Tovn/.r.i,  fils,  appelants  du  jugement  du  Tribunal 
du  i<*  arrondissement  du  14  venWse  an  II  (4  mars  1794), 
C.  la  citoyenne  Cornr. 

allusion  jiu  nom  du  directeur  de  U  troupe  de  rodéon  erranle  depuis  l'incendie 
de  1799  et  devenue,  <le  juillet  1804  au  la  juin  1808,  celle  du  Théâtre  .te  Hmpê- 

1.  Cl.arles-Framois  Virol,  inarui.is  de  Sombreuil,  général,  ne  en  1727 
sisheim  (Haut- H  Min),  mourut  sur  l'édiafaud  avec  son  fils  niai  Stanislas  h- 
17  juin  1794  à  Paris.  Gouverneur  des  Invalides  en  1792,  il  fui  conduit  à  l'Almaye 
après  le  10  noût,  et,  lors  des  massacres  de  septembre,  il  fut  sauvé  par  le  dé- 
vouement île  sa  iillc  et  surtout  par  l'intervention  d'un  nommé  Grappin.  Arrêté 
île  nouveau,  il  fut  condanniO  ;'l  mort. 

Son  second  fils  Charles,  né  en  17G9,  fut  fusillé  à.  Vannes  le  28  juillet.  1*95,  après 
avoir  été  fait  prisonnier  lors  de  leipédil.ion  de  Ijuiheron  ou  il  commandait  une 
division. 

Sa  tille  épousa  le  marquis  de  VilIeJinuic.  ipii  fut  nommé  eu  -iSJa  commandant 
de  la  succursale  des  Invalides  à  Avignon.  Kilo  mourut  dans  celte  ville  en  mai 
182Î. 


UiS  T!Ultl.NAi;x  CIVILS  HE  PARIS 


Délais  de  procédure  accordés  aux  personnes  incarcérées. 
Accident  causé  par  un  cheval.  Dommages-intérêts. 

Le  Tri  b  un  ni, 

Attendu  que  la  citoyenne  Tourzel  1  eL  son  fils  ont  été  incarcérés 
dés  le  SS.ventôse  an  II  —  et  n'ont  été  mis  en  liberté  qu'en  vendé- 
miaire suivant; 

Attendu  que  dès  lors  ils  sont  fondes  à  user  du  bénéfice  de  la  loi  du 
lli  germinal  an  III  ; 

Attendu  que  Tourzel  lïls  s'est  soumis  devant  le  commissaire  de 
police  à  indemnise!'  la  citoyenne  Copin;  —  que  du  procès -verbal  du 
30  juin  1792,  il  résulte  que  l'accident  est  arrivé  par  une  cause  étran- 
gère au  conducteur  de  cheval,  et  qu'il  s'en  doit  suivre -«ne  modéra- 
tion des  indemnités  ; 

Fixe  l'indemnité  à  six  mille  livres. 
{lirtruit  îles  minvlet,  f.  163,  p,  !.) 


AUDIENCE  DU  S  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (30  septembre  1793). 

Target,  président. 

Fb.i^co.^i*,  demeurant  rue  du  Faubourg- du -Temple, 
C.  BouitDO-\-NEi; ville  et  la  citoyenne  Montassier. 

Paiement  des  honoraires  et  fournitures  de  Franconi, 
de  son  personnel  et  de  ses  chevaux  pour  le  théâtre 
de  la  Montansier. 

Franconi  a  Tait  avec  les  défendeurs  des  conventions  concernant 
des  fournitures  à  faire  pour  leur  théâtre  moyennant  vingt-quatre 

1.  Louise-Ëlconore -rrançoisivArmande-Annc  Marin  Jtîanm:  Joséphine  de.  Cioy 
d'Ilatré,  marquise  puis  duchesse  de  Tourzel,  née  il  Paris  le  '2i  janvier  1749,  est 
inorli:  an  cl>:iti?;ui  ilr  t;ro:)ssriy  (Srini'-cl-l U ■;«;  In  ]  i  mai  lfiitL'.  Nimmiéc,  après  te 
départ  île  M™*  de  Poligiiae  pour  1  "émigration  ii7K0  fonvernanle  (|c3  tnfants  de 
France,  elle  montra  à  ta  famille  royale  un  inaltérable  dévouement,  l'accompagna 
dans  la  fuite  lie  Varemics  et,  après  le  10  août,  au  Temple  où  elle  ne  put  rester 
que  quelques  jours.  Emprisonnée  plusieurs  fois  pendant  la  Terreur  et  sous  le 
Directoire,  exilée  de  Paris  sous  l'Empire  durant  plusieurs  années,  elle  fut  créée 
duchesse  en  1818. 

2.  Voy.  supi-ît  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  1- arrondissement,  a  l'au- 
dience du  13  ficnninal  an  lit  (2  avril  1WÏ  et  les  notes  qui  raccompagnent. 


PENDANT  LA  HÉ  VO  LUT  ION  (1 791-1800) 
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mille  livres  par  année,  lanl  pour  honoraires  de  dix  personnes  en- 
gagées que  pour  l'entretien  et  la  nourriture  de  vingt  chevaux. 

Franconi  réclamait  onze  mille  livres  qui  lui  restaient  dues.  Les  dé- 
fendeurs offraient  de  payer  jusqu'au  11  germinal  an  II  et  soutenaient 
que  pour  le  surplus  Franconi  devait  se  pourvoir  contre  lu  Nation 
actuellement  propriétaire  du  théâtre. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'arrêté  du  Comité  de  salut  public  qui  ordonne  quu  le 
spectacle  de  la  rue  de  la  Lot  sera  transféré  au  Jardin  Égalité  ne 
dégage  pas  la  citoyenne  Montansier  et  Neuville  des  engagement  par 
eux  contractés  avec  leurs  artistes,  et  que  l'indemnité  accordée  aux 
dits  Neuville  et  Montansier  ne  peut  les  dispenser  de  payer  ce  qui 
reste  dû  aux  artistes  ; 

Les  condamne  à  payer,  ele  

[Extrait.  îles  minutes,  f.  13,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  8  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (30  septembre  1793) 

TRIBUNAL  DU  i?T  ABltOSDISSBMEST. 

Target,  président. 
Maillot,  Damf.smk  et  Cîe,  C.  Pritt-De^rasges  et  JIkjiv,  défaillants. 

Hemy  était  créancier  de  quarante-neuf  mille  sept  cent  cinquante 
livres  de  la  veuve  Talon.  —  Un  citoyen  Tunk  se  prétendant  créancier 
de  Remy  avait  formé  opposition  ès  mains  de  la  veuve  ïalo»  ;  mais 
antérieurement  à  cette  opposition  Remy  avait  transporté  sa  créance  à 
Petit-.Oesgranges. 

(Extrait  des  minutes,  f.  16,  p.  -ï.) 


AUDIENCE  DU  8  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (30  septembre  1795). 

THIBl.-XAI.  ni"   [S'  AHIiO.MUSSK.MK.YJ-. 

Hejibiu,  président,  Hbrtiiebkau  et  Ghïet,  juges. 

Thunot  ùs-iionis  G.  l'Agent  national  représentant  hi  succession  de  Louis- 
J(:iiii-\éjicmn(:irni;-M;iri(!-l,'raii(;i}is  < ;.\ •.  i  -  dk  la  GosuLitCKiiK 

i.  J.uuis-Jos(!|.>li-Nii.'o!as-Fi'ai]çuiB  l,c  Camus  île  i»  i.;»ii)»«rgùre  ëlait,  depuis  h- 
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LES  TRIMJNAUX  CIVILS  U1S  PAK]S 


Recherche  de  paternité. 

Z,e  Tribunal, 

Attendu  I"ia  reconnaissance  faite  par  Marie-Thérèse  Tlnmol  dito 
Trévigny,  et  portée  au  procès-verbal  du  juge  de  paix  rie  la  section  de 
l'Homme  armé  du  9  germinal  an  III,  qu' Alewandrine- Louise  née  le 

10  m'ai  1791,  et  nommée  le  lendemain  comme  tilie  de  Louis  Germain 
et  de  Marie-Thérèse  Thunot  son  épouse,  —  \slquAtexandre-P-ro$per, 
né  le  17  février  de  l'an  11  [sic)  et  nommé  le  20  du  môme  mois  comme 
fils  île  .Mai'ie-Thérése  Thunot  seulement,  —  sont  l'un  et  l'autre  des 
enfants  provenus  de  son  union  avec  Louis-Jean-Népomucène-JIa rie- 
François  Camus  de  la  Gùibourgère,  el  que  Louis  Germain  indiqué 
comme  étant  son  mari  et  père  du  premier  enfant  est  un  personnage 
supposé  ; 

Attendu  2°  la  preuve  résultant  tant  des  deux  lettres  représentées, 
reconnues  pour  avoir  été  écrites  par  Camus  de  la  Gùibourgère,  que 
des  déclarations  des  parents  et  amis  insérées  aux  procès-verbal  du 

juge  de  paix  et  en  celui  fait  en  ce  Tribunal  le  3  messidor  dernier  

conformément  a  l'article  8  de  Ja  loi  du  12  brumaire  an  II  ; 

Déclare  que  lesdits  Alexandrine- Louise,  et  Alexandre- Piosper  1 
sont  enfants  nés  hors  rie  mariage  de  Louis -Jean -Népomncèrre-Marie- 
François  Camus  de  la  Gùibourgère  et  de  Marie-Thérèse  Thunot  ; 

Ordonne  que  l'acte  de  baptême  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint- 
Étienne-du-Mont  du  li  mai  1791  et  l'acte  de  naissance  inscrit  ans 
registres  cle  la  municipalité  de  Paris,  le  20  février  1793  seront  rec- 
tifiés ; 

Autorise  Thunot  en  sa  qualité  de  tuteur  ad  hoc  à  faire  les  dili- 
gences prescrites  par  la  loi  pour  réclamer  les  bien?  dépciukuit  de  ta 
succession  dudit  Camus  de  la  Gùibourgère. 

(Exilait  îles  MftWrlW,  f.  7,  p.  4-)  .  ' 

10  février  1767,  conseiller  de  la  Grand'  Chambre  au  Parlement  rie  Paris.  II  de- 
meurait rue  S(iint.-J.n:r]iiBs,  34,  d'après  VAlmennrJ,  iln  Pto-is  tin  1780  de  I.escl.ipait. 

11  mourut  sur  l'échataud  ic  11  floréal  an  H  (20  avril  1794).  Il  était  fils  de  ,lcan- 


eonsciller  général  et  représentant  du  peuple  à  l'Assemblée  lions  H  tuante  rie  184S. 
Il  du  réélu  :i  l'Assemblée  législative  <-t  njonrul  en  son  château  de  la  Guiiioii:-- 
gére  le  7  janvier  1853. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800) 


AUDIENCE  DU  12  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (4  octobre  1795). 

rmnuKAL  nu  6e  abrokwbsemkkt. 

Rkoolène,  jirésidmt U 

Estimation  d'une  maison  appartenant  à  la  famille  de  Mahé 
de  La  Bourdonnais1. 

Le  Tribunal, 

Sur  la  demande  de  Louis-Charles  Mahé  La  Bourdonnais,  lieute- 
nant de  vaisseau,  demeurant  à  Brest,  —  Pierre-Philippe-Charles 
Mahé  La  Bourdonnais,  capitaine  du  troisième  bataillon  de  la  28°  demi- 
brigade,  demeurant  à  Brest,  —  Louis-Victor-Hubert  Lamogère,  capi- 
taine commandant  au  2e  régiment  d'artillerie,  curateur  d'Augustine- 
■loséphine  Mahé  La  Bourdonnais,  mineure  émancipée  par  avis  de 
parents  reçu  par  le  juge  de  paix  de  la  section  du  Bonnet  de  ia  li- 
berté *,  le  22  frimaire  an  III,  ladite  mineure  demeurant  à  Paris,  rue 
de  Vaugirard  ; 

Les  susnommés  propriétaires  pour  trois  quarts  de  la  nue-propriété 
d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Ferou,  —  dont  le  dernier  quart  ap- 
partient à  la  Nation  représentant  les  enfants  et  héritiers  tous  émigrés 
de  feue  Pierrette-Thérèse  Mahé  La  Bourdonnais  femme  de  Combault 
d'Auteuil,  etc  

Ordonne  l'estimation  de  ladite  maison  par  experts. 
(Extrait  des  mînv/es,  f.  170,  p.  4.)  ■ 


AUDIENCE  DU  25  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (17  octobre  1795). 

THiHUNAL  Bu  1""  .AHnowMSSKaiEriT. 

Tajiget,  président,  Dhekbkldt  et  Cristoh,  juges. 

ii u au t,  tapissier  à  Versailles,  C.  Cii.mAUNEUF-IUNDON  *,  député 
.    .  à  la  Convention,  rue  du  Rocher,  défaillant. 

1.  Il  s'agit  des  enfants  du  célèbre  marin  et  administrateur  Bertrand-François 
Mahé  de  La  Bourdonnais,  né  à  Saint-Malo  en  1693,  mort  à  Paris  en  1 753,  qui  eut 
de  violents  démêlés  avec  IJupJcix  dans  les  Indes,  fa  t  enfermé  à  la  Bastille  et  jugé 


3.  Alexandre,  comte  de  Châteauneuf-Bandon,  né  â  Tailles  le  18  octobre  1137, 


LES  TftlBUNAUX  CIVILS  DE  PAULS 


Revendication  de  meubles. 

En  messidor  an  III,  Jiuart  a  vendu  à  Chôteauneuf-Handon  pour 
quatre-vingt- quatorze  mille  quatre  cent  quarante-six  livres  de 
glaces,  lils  et  meubles,  meublant  la  maison  dudit  C  lui  icaimr.it  f  h 
Vanves,  ladite  somme  payable  à  terme  fixe.  A  l'échéance,  Jiuart 
n'ayant  pas  été  payé  a  obtenu  l'autorisation  de  saisir  revendiquer, 
et  a  formé  opposition  entre  les  mains  de  Ghartier,  tapissier  à  Paris, 
sous  les  Petits  Piliers  des  Halles. 

Au  bureau  de  paix,  le  fondé  de  pouvoir  de  Chûteauneuf  a  soutenu 
que  le  prix  avait  été  payé  en  un  billet  accepté  par  IJuart. 

Ihuirt  a  répondu  que,  sur  l'invitation  de  C/iùteaunctif,  il  avait  con- 
duit chez,  lui  un  particulier  pour  se  rendre  adjudicataire  des  glaces  à 
raison  de  16  ou  17  au-dessus  du  tarif. 

Le  Tribunal 

Déclare  valables  l'opposition  et  la  revendï cation. 

(Extrait  tla  aùnulei,  t.  i2.)  ■ 


AUDIENCE  DU  20  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (18  octohri;  1705). 

TMBUKAL  DU  1er  ABJiOBMSSEJUJNT. 

T.iiic.Ki.  président,  tiiiiciuuaor  et  Cnfcm\,  juges. 

Joseph  Dorsonvim.e     artiste  fia  Théâtre  de  la  rue  l'avart, 
C.  les  Artistes  du  Théâtre  de  In  rue  Favarl. 

Expulsion  d'un  artiste  associé.  Rejet  de  la  demande 
en  indemnité. 

Dorsonville  réclamait  contre  une  délibération  des  artistes  ûu 
2C>  germinal  an  II,  qui  le  destituait.  Il  demandait  à  rentrer-  dans  ses 
droits  d'associé,  sinon  qu'il  lui  fût  accordé  une  pension  de  retraite. 

est.  mort  a  Paris  en  ISlfi.  Gentilhomme  du  comte  d'Artois  cl  dépoté  de  la  no- 
blesse de  Meude  ;mx  Etals  gùnér.'tvs,  il  fut.  envoyé  h  la  Convcn lion  par  le  ilénar- 
lement  île  la  Lozère,  vola  I;l  mort  iln  Uni. sans  iijipcl  ni  sursis,  devint  membre 
'.lu  Comité  de  snliil.  publie.  H  fi\t  fiénénil  île  brigade  sons  le  Direeloiie,  et  jirëful 
des  Alpes-Maritimes  après  le  13  brumaire. 

Voy.  in  frit  les  jugea)  wi  Is  rendus  aux  mui  renées  dus  1(1  |duviY>se  et  Kl  frueliiloi 
an  IV  (3  renier  et.  JO  août. 

1.  Jacques  Hcri'ii,  dil  Dorseiir-Hfo,  nvnit.  débuté  a  la  Comédie.  Italienne  le 
12  juin  I11T.  Ses  débuts  frireiil  liés  brillants;  ruais  il  "  éalisa  pas  les  cré- 
ances ri u  il  avait  fait  concevoir. 
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Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  9  du  règlement  de  1780.  fait 
entre  les  artistes  du  théâtre  de  la  rue  Favart,  l'expulsion  d'un  artiste 
après  quinze  ans  d'exercice  appartenait  aux  gentilshommes  de  la 
chambre  ; 

Attendu  que,  d'après  l'acte  passé  entre  lesdits  artistes  en  1790, 
et  qui  confirme  le  règlement  de  1780,  Je  droit  d'expulsion  appartient 
nécessairement  aujourd'hui  à  la  société  ; 

Attendu  que  le  règlement  n'accorde  à  un  artiste  qui  est  expulsé  ou 
qui  se  retire  aucune  indemnité,  mais  seulement  une  pension  propor- 
tionnée au  temps  de  son  exercice; 

Attendu  que  les  indemnités  que  Dorsonville  annonce  avoir  été 
payées,  d'après  l'acte  de  1790,  à  différents  artistes  expulsés,  ne  leur 
auraient  été  accordées  que  par  des  arrangements  particuliers  ; 

Déclare  Dorsonville  non  recevabie  dans  sa  demande  en  nullité  de. 
In  délibération,  et  en  paiement  d'une  indemnité  de  neulmitle  livres; 

Donne  acte  à  Dorsonville  de  ses  offres  de  remettre  au  magasin  du 
théâtre  l'habit  d'Apollon  dans  le  Jugement  de  Midas,  et  celui  d'uni- 
forme national  dans  le  Siège  de  Lille'  ; 

Donne  acte  aux  artistes  de  leur  consentement  de  remettre  à  Dor- 
sonville les  effets  trouves  dans  sa  loge  ; 

Sur  le  surplus  des  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cause. 
{Extrait  tins  minutes,  f.  44,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  26  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (18  octobre  1793). 

TJllUUStL  DU  lot  ARRONDISSEMENT.  ; 

Tabget,  président. 

Cal  ixlc-Charlcs- Gilles-Julien  Fouciieh-Bhani>ois  et  Reine-Emilie  Baude 
de  Saikt-Pkiu:,  su  femme,  demeurant  me  Saint-Andri'-iles-Arls, 
C.  Brisseaux  se  la  Neuville,  demeurant  à  Cltaillol. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Brandois  de  la  réalisation  de  ses  offres  de  quatre- 
vingt-trois  mille  livres  pour  se  libérer  d'une  obligation  souscrite 
le  22  nivôse  an  Ilf. 

{Eirli-nit  des  miniilrs.,  f.  a,  p.  4.) 

1.  Le  Siège  île  Lille,  comédie  de  Dantilly,  avec  musiuue  de  CrcJJi,  fut  repxé. 
senlé  pour  lu  première  fuis  un  théâtre  i-'cydeuu  le  11  .novembre  1192  el  obtint 
un  grand  sue  ces. 

To«k  II.  15 
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AUDIENCE  DU  27  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (19  octobre  1795). 

'  TBIBUNAL  DU  1er  AMOHDISSWimT. 

Tahckt,  président. 

Je-an-Ni  colas-André  Castei.la  C.  Jacques-Donatien  Le  Ray  de  CHÀUjiosr, 
défai  liant. 

Le  Tribunal 

Déclare  commun  avec  le  défaillant  le  jugement  du  H  fructidor 
dernier  qui  autorise  Castetla  à  prendre  l'administration  des  biens  île 
sa  femme'. 

[Ex/rail  de»  minuits,  f.  45.} 


AUDIENCE  DU  28  VENDÉMIAIRE  AN  IV  (20  octobue  1795). 

TKIKUVU,   D>:    2"  AliHO.SLl'SSMIKVJ'. 

Gauche,  président,  Tiieuhel  et  Doijkt  h'Arcq,  juges. 

La  citoyenne  IjIiakdyai,  es-noms  (Buquov  de  Heaume,  fondé  de  pouvoir), 
C,  la  citoyenne  Vasdenyveh  et  Vilminont  ès-noms,  défaillant*. 

Recherche  de  paternité.  Succession  Vandenyver  *. 

Le  Tribunal 

Tient  pour  reconnus  les  faits  non  contestés  par  les  défaillants,  ten- 
dant à  prouver  les  soins  donnés  à  titre  de  paternité  à  l'entretien  et 
éducation  à' Anne- Marguerite  ; 

lin  conséquence,  déclare  Jean-Baptiste  Vandenyver,  père  de  ladile 
Anne-Marguerite,  née  le  12  mai  1791  ;  • 

1.  Voy.  sup-à  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  16  floréal  et  li  fructidor 
an  fil  (S  mai  et  31  août  1195). 

2.  Jean -Baptiste  Vandenyver,  ne  ù  Amsterdam,  était  établi  a  Paris  comme 
banquier  rue  Viviennc.  Il  était  le  banquier  île  M™"  Du  Uarry  el  fut  impliqué  dans 
Sun  procès  devant  le  Tribunal  révolu  Lion  narre  avec  ses  deux  lils,  Edine-Jean- 
UapUstc  et  Antoine -Augustin.  Us  furent  Ions  condamnés  ;i  mort  le  17  frimaire 
an  II  (7  décembre  17S3)  et  exécutés  le  lendemain.  (Wallon,  Ilisloive  du  Tribunal 
révolutionnaire,  t.  VI,  p.  221  et  suiv.) 

h'Abnanach  de  l'avis  de  Lesclaparl  indique  l'adresse  de  Vandcnyver,  12,  rue  de 
Cliiibuuuis. 
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Autorise  Anne-Marguerite  à  faire  rectifier  son  acte  de  naissance 
sur  les  registres  de  la  ci-devanl  paroisse  de  la  Madeleine  de  la  Yille- 
l'Évêque  et  à  y  faire  substituer  le  nom  de  Jean-Baptiste  Vandenyver 
à  la  place  de  celui  de  père  inconnu  ; 

Et  attendu  qu'à  l'époque  de  la  naissance  de  ladite  mineure,  Vande- 
nyver  était  engagé  dans  les  liens  d'un  mariage  ; 

Condamne  ladite  Vandenyvo-  et  Vilminont  ès  noms  à  remettre  à  la 
citoyenne  Grandval  ès  noms  le  tiers  de  la  portion  h  laquelle  aurait  eu 

droit  ladite  mineure  si  elle  était  née  dans  le  niariîtgo  

[Extrait  des  minutes,  f.  340,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  1"  BRUMAIRE  AN  IV  (23  octobre  1795). 

TH1BUHAL  DU  1er  ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Dheiuielot  el  Cheton,  juges. 

Plrilippe-Charles-Àimé  Goumlleaii,  représentant  du  peuple, 
demeurant  rue  de  la  Yrillière, 
C.  Louise  pESCOiriGs,  veuve  du  citoyen  Dklaunay,  d'Angers,  décédé  repré- 
sentant du  peuple,  <lei}i<:m-;uif  Pillais  Égalité,  opposante  au  jugement 
par  défaut  du  15  thermidor  dernier  (2  août  (795)  '. 

Revendication  de  meubles. 

Le  Tribunal, 

Avant  faire  droit,  ordonne  que  les  parties  contesteront  plus  ample- 
ment, dans  laquelle  conLestation  Goupitleau  sera  tenu  de  déclarer  par 
écrit  à  la  citoyenne  Delaunay  :  !•  quand  il  prétend  que  la  vente  deï 
meubles  dont  il  s'agit  a  été  faite,  à  quel  prix  et  quelle  preuve  il  en 
a  ;  2"  quelles  sommes  il  prétend  avoir  payées  à  compte  ;  3"  par  qui  et 
comment  lesdits  meubles  lui  ont  été  livrés,  etc  

[Kxlnùt  tli's  iiriiiides,  !.  lit},  p.  Il  ;■ 

i.  Voy.  sitprà  ce  jugement  rapporté  sous  sa  date,  avec  les  notes  biographiques 
qui  l'accompagnent,  et  iiifr'a  les  jugements  remlu-  jiut  iiiidieii.ics  Jcs  23  nivnse 
et  8  ventôse  an  IV  (l'i  janvier  el  27  février  1196). 
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AUDIENCE  DU  2  BRUMAIRE  AN  IV  (24  octobre  1795). 

TRIBUNAL  DU  i°r  A  II  II  OS»  ISS  KM  EN  T. 

Target,  président,  Dhkbhki.ot  cl  Chkton,  juges. 

Louis  Cachot,  demeurant  à  Vcrmanlon,  yp|n;lant  d'ui;  ju^-i'isicnf  du  Tribunal 
du  4°  arrondissement  du  31  janvier  1793  ', 
C.  LECLEftc,  La  Faulotte  fils,  SIomtharc-n  et  autres  HUuchands'  dk  bois, 
défaillants. 

Actes  arbitraires.  Lettres  de  cachet.  Do  m  m  âges- intérêts. 

Les  Marchands  de  bois  pour  l'approvisionne  ment  de  Paris  ont 
formé  plusieurs  sociétés,  notamment  celle  connue  sous  le  nom  d'in- 
téressés dans  les  flottes  des  rivières  de  Cure  et  de  Cousin,  —  résultant 
d'une  délibération  du  19  novembre  1772  homologuée  au  Bureau  de 
kViUe,le8janvierl773  !. 

Les  opérations  multipliées  de  cette  espèce  de  commerce  nécessi- 
taient un  grand  nombre  de  commis  et  de  facteurs  le  long  de  ces  deux 
rivières.  Le  père  de  Gachot  était  pourvu  de  l'un  de  ces  emplois  sous 
le  titre  de  commis  général.  Gachot  fils  avança  diverses  sommes  dans 
l'intérêt  de  la  société,  et  dont  il  demanda  le  remboursement  (trente- 
sis  mille  livres). 

La  société  obtint  contre  Gachot  une  lettre  de  cachet.  Il  fut  arrêté  le 
4  mars  1786  et  conduit  à  Rieétre,  où  il  resta  quatorze  mois,  il  ne  fut 
mis  en  liberté  que  le  19  mai  1787. 

Une  nouvelle  lettre  de  cachet  fut  décernée  le  10  octobre  1787  et 
révoquée  en  1789. 

Sur  les  réclamations  de  Gachot  contre  les  Marchands  de  bois,  est 
intervenu  le  jugement  du  31  janvier  1793,  —  infirmé  par  jugement  du 
Tribunal  du  cinquième  arrondissement  qui  a  condamné  les  Marchands 
de  bois  aux  dommages-intérêts. 

!.  Voy.  supra  ce  jugement  rnpjiiirti:  sous  sa  date  et  les  jugements  prononces 
aux  audiences  des  11  veiitnsH,  15  germinal  et  liî  floréal  an  II  {!*'  murs,  4  avril  et 
*  mai  1793). 

2.  Les  regisircs  des  délibération»  du  Bureau  de  la  Ville  ne  contiennent  aucune 
délibéral  ion  ni  liomoltigution  aux  dates  indiquées  dans  le  jugement.  Jl  eiiste  di- 
verses ordonnances  du  Bureau  relatives  ou  llottagc  de  fa  Cure  et  du  Cousin, 
mais  à  (les  (bien  ililfu'tnli^. 
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Ce  dernier  jugement  a  élé  cassé  le  deuxième  jour  complémentaire 
an  II  et  la  cause  revient  devant  le  Tribunal  du  let  arrondissement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  prouvé  que  c'est  sur  les  dénonciations  fausses  et 
calomnieuses  des  Marchands  de,  bois  que  Gaehot  a  élé  emprisonné,  etc.; 
'  Infirme  le  jugement  du  31  janvier  1793; 
Condamne  les  défaillants  solidairement  en  sept  cent  soixanle-quin/.e 
mille  livres  de  dommages-intérêts. 
{Exirail  des  minutes,  f.  52,  p.  9.) 


AUDIENCE  DU  5  BRUMAIRE  AN  IV  (27  octobre  1795). 

TlilBI.NAL  RU   Ie'  AKROND1SSEBKM'. 

Taxcet,  président,  Milif.t,  I>hi;rbm.ut  ci  rnt.Tus,  jukiw. 

Boi  wiov.Nti  ville  el  la  (.-iioyeuni!  Montaksikk  C.  Dti'.onï  frères, 
décora  leurs. 

Paiement  des  décorations  destinées  anx  r  «présentations 
du  Siège  de  Gr  an  ville  et  du  ballet  de  Plzarre 

Degotty  frères  ont  travaillé  par  les  ordres  de  Neuville  et  de  la 
citoyenne  Montansier  à  des  décorations  destinées  aux  représentations 
du  Siège  de  Granvitle  et  du  ballet  de  Pizarre.  Ces  ouvrages  avaient 
même  été  placés  pour  les  répétitions  lorsque  Neuville  et  la  citoyenne 
Montansier  ont  élé  mis  en  arrestation. 

Depuis,  le  gouvernement  a  traité  avec  eux  de  leur  salle  de  spec- 
tacle. Neuville  et  la  citoyenne  Montansier  ont  soutenu  que  les  décora- 
tions en  question  avaient  été  exécutées  postérieurement  au  traité 
fuit  avec  le  gouvernement. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  est  prouvé  qu'une  grande  partie  de  ces  décorations 
était  aehevée  au  27  germinal  an  II  et  que  le  surplus  a  élé  tînt  de- 
puis; 

Donne  acte  à  Degotty  de  ce  qu'ils  consentent  à  les  reprendre; 
Condamne  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier  à  payer  le  priï 
après  estimation  par  experts. 

{Extrait  des  minutes,  !.  US,  p.  10.) 

1.  II  s'agit  probablement  .le  l'opéra  de  Candeille  intitulé  Pizarre  ou  la  Conquête 
du  Pérou. 
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AUDIENCE  DU  (i  BRUMAIRE  AN  IV  (28  octobre  1793). 

TBIBUNAL.  DU  i"  AHBONDIBSBHKtrT. 

Target,  président.  Millet,  Dherbki.ot  et  Ciieton,  juges.. 

C.  Charles  His  (Tpii?jkr,  fondé  de  pouvoir),  opposant  au  jugement  par  défaut 
du  27  thermidor  dernier  (U  nofit  I79;i)  '. 

Dissolution  de  la  société  du  journal  Le  Républicain  fran- 
çais, â  la  suite  de  discussions  indiscrètes  et  indécentes 
insérées  par  le  rédacteur  en  chef  du  journal. 

Le  Tribunal  *, 

Attendu  que  [la  clause  de  l'acte  de  société  qui  donne  à  Ch.  His  le 
droit  exclusif  de  rédiger  seul  le  journal  Le  Républicain  français  ne 
peut  avoir  eu  pour  fondement  que  l'opinion  de  convenances  per- 
sonnelles, laquelle  ne  peut  former  entre  les  parties  un  lien  de  droit 
indissoluble  malgré  la  volonté  postérieure  des  contractants  ; 

Déclare  nulle  et  non  avenue  la  convention  insérée  (fans  Faute  du 
2  septembre  1793; 

Et  attendu  que  tout  associé  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  de 
la  société  lorsqu'il  ne  veut  plus  la  conserver  ou  qu'il  croit  qu'elle  lui 
est  préjudiciable  ; 

Déclare  l'acte  de  société  résilié  à  compter  d'aujourd'hui  ; 

Ordonne  que  les  sommes,  livres  et  papiers  relatifs  à  l'administra- 
tion du  journal  seront  remis  à  Govjet-Destandret  et  consorts; 

Et  attendu  que  le  titre  du  journal  Le  Républicain  universel  ou  Le 
Républicain  français  est  la  propriété  tant  de  Cb.  His  que  de  ses 
associés,  et  que  l'emploi  de  ces  titres  est  présumé  de  droit  avoir  été 
l'effet  de  la  volonté  de  tous  les  intéressés; 

Autorise  tant  ledit  Ch.  His  que  ses  autres  associés  à  rédiger  soit 
collectivement,  soîl  séparément  un  journal  sous  la  dénomination  de 
Républicain  universel  ou  Républicain  français  ou  sous  telle  autre 
dénomination  que  bon  leur  semblera,  autres  toutefois  que  celles  qui 

1,  Yoy.  suprà  ce  jugement  viijjpoité  sous  s;i  d.'ilc  avec  les  uol.es  biograpliicfties 
qui  l'accompagnent. 

a.  A  partir  du  (i  hvumulrv  nu  IV  oelubrc  170:i),  les  juges  n'opinent  plus  à 
haute  vois  et  publiquement.  Le  jnjrtjinenl  porte  lu  formule  siii vaille  :  Après  avoir 
fiëlibëré  en  secret,  conforme  ment  ù  l'arfide  20S  de  la  Constitution. 
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auraient  été  prises  ou  employées  par  des  personnes  étrangères  à  ladite 
société  ;j 

Sur  le  surplus  des  conclusions  met  les  parties  hors  de  cause. 
(Extrait  des  minutes,  f.  60,  j>.  ;.) 


AUDIENCE  DU  6  BRUMAIRE  AN  IV  (28  octobre  1795). 

TRIBUNAL  DU  2=  ARRONDISSEMENT. 

GofiiEii,  président,  Cauciik,  Tiieurel,  Loriot  et  Doukt  n'Ancy,  juges. 
Labhousse-Vehteillac  C.  Vautb.uk1,  défaillant. 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  Labrouste  a  été  condamné  à  payer  à  Vautrain  vingt- 
six  mille  deux  cent  vingt  livres  et  intérêts,  etc.  ; , 

Déclare  valables  et  suffisantes  les  offres  réelles  faites  par  Labrouste 
et  fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  Vautrain. 
Extrait  des  minutes,  I.  111,  ji.  9.) 


AUDIENCE  DU  8  BRUMAIRE  AN  IV  (30  octobre  1795). 

TRIBUNAL  DU  4e  ARRONDISSEMENT. 

Pahjî,  président,  Roussel,  Lkfeviie  et  Lecoustukier,  juges. 

Ma  in  ne  si  ,\ re,  appelant  (Bonnet,  défenseur  officieux,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Mathieu,  intimé,  défaillant. 

Vente  d'office  et  pratique  de  notaire.  Contre-lettre. 
Restitution. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'office  et  pratique  de  notaire  étaient  des  objets  trans- 
missibles  et  commerciaux  ; 

Attendu  que  l'existence  séparée  de  la  clientèle  et  pratique  est 
consacrée  par  les  principes,  l'usage  et  la  jurisprudence  et  par  l'édit 
de  1375  ; 

1.  Voy.  snprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  '.>'  arrondissement  û  l'au- 
dience du  17  prairial  an  111  [3  .septembre  4793). 
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Attendu  que  le  contrat  <le  vente  de  Aiainnemtire  à  Mathieu  a  été 
exécuté  sans  réclamation  pendant  plusieurs  années  et  le  prix  payé; 

Attendu  que  l'édit  de  1771  n'est  qu'un  édil  bursal  qui  n'avaitpas 
été  enregistré  et  ne  faisait  pas  loi  pour  Ibr  conventions  entre  par- 
ticuliers ; 

Infirme  le  jugement  dit  Tribunal  du  premier  arrondissement  du 
12  vendémiaire  an  III1; 

Au  principal,  déboute  Mathieu  de  ses  demandes. 

{Extrait  des  minutes,  f.       p.  G.) 


.  AUDIENCE  DU  Î2  BUIJMAIRE  AN  IV  (3  novembre  il 95). 

TRIBUNAL  DU  1er  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Dhehrelot  cl  Creton,  juges. 

Sacleï,  arcliilecle  à  Paris,  C.  Garât,  demeurant  boulevard  Montmorency, 
défaillant. 

Paiement  du  déménagement  de  la  salle  des  concerts 
du  chanteur  Garât  ». 

Saclei  a  été  chargé  de  faire  les  courses,  dépenses  et  avances  pour 
le  déménagement  de  Garai  et  associés,  quittant  la  rue  de  Montmo- 
rency pour  s'établir  galerie  de  la  Maison  de  Richelieu,  où  ils  don- 
naient des  concerts,  ledit  déménagement  fait  en  germinal  an  III. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  Sactet  six  cent  (juatre-vingt- 
dix-neuf  livres  pour  solde  de  son  mémoire. 

(Extrait  des  minutes,  f.  08,  p.  i.) 

1.  Yoy.  suprù  ce  jugement  rapporté  sous  sa  date,  ainsi  que  le  jugement  rendu 
ù  l'audience  du  21  nivûse  an  III  (10  janvier  1195). 

2.  Jean-Pierre  Garai,  célèbre  chanteur,  né  le  2S  avril  1761  û  Ustaritz,  mort  fi 
Paris  le  1"  mars  1823,  éluil  le  neveu  de  Dominimie-Josepb  Garât,  député  aux 
Etats  généraux,  ministre  île  la  justice  en  1192  en  rem  pince  ment  de  Danton, 
j!!i!jnlire  du  Conseil  des  Ancien!,  «iiuUfinr  fil  iwmte  du  jiicmiiii-  Ktnpire. 

.tonn-Pierre  Garni  a  composé  de  nombreuses  romances  :  Pauvre  Jacques,  Beii- 
taire,  te  Cid,  etc. 
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AUDIENCE  DU  13  BRUMAIRE  AN  IV  (4  novembre  1795). 

TRIBUNAL  DU  6*  ARRONDISSEMENT. 

.   Recolène,  président,  Porcher,  Thibolst  oeCrottet,  juges. 

Jolï  de  Fleury  C.  Ganmon,  Pjllkrault  et  consorts,  défaillants. 

Succession  de  J.-B.  Sauveur.  Demande  en  nullité 
de  donation  et  de  testament*. 

Le  Tribunal 

Disjoint  la  cause  sur  la  demande  en  nullité  de  la  donation  d'une 
maison  rue  Plumet; 

Et  statuant  sur  la  demande  en  nullité  du  testament  de  feu  J.-B.- 
Joseph  Sauveur  du  18  février  1791,  par  acte  devant  Bremard,  no- 
taire à  Paris; 

Déboute  Gandion  et  consorts  de  leur  demande; 

Fait  délivrance  à  Joly  de  Fleury  de  son  legs  universel. 
(Extrait  des  minutes,  f.  19*.) 


AUDIENCE  DU  U  BRUMAIRE  AN  IV  (3  novembre  1795). 

TRIBUNAL  DU  1er  ARRONDISSEMENT. 

Millet,  président,  Arsamiaux,  Du  h:  une  lot  et  Cbeton,  juges. 

Verdicuif.r,  officier  tic  santé,  doitre  Nicolas  du  Louvre, 
C.  Houveau,  négociant,  rue  Thomas  du  Louvre,  déraillant. 

Honoraires  de  médecin. 

Le  2'rtbunal 

Condamne  le  défaillant»,  payer  à  Verdiguier  deux  mille  livres  pour 
visiles  et  traitements  et  médicaments  fournis  relativement  à  un  en- 
gorgement considérable  survenu  aux  testicules  du  défendeur,  qui 
avait  pour  cause  la  métastase. 

(Extrait  des  minutes,  t.  71,  p.  2.) 

1.  Voy.  svprà  les  jugements  rendus  par  le  même  Tribunal  fl  l'audience  (lu 
'■<  fructidor  an. III  (2U  notït  1795)  et  par  le  Tribunal  du  3*  arrondissement  ù  l'au- 
ilienee  du  9  fructidor  an  III  (26  août  1795), 
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AUDIENCE  DU  H  BRUMAIRE  A.N  IV  (a  novembbb  1795). 

tmrvxal  nu  4°  \htio\iiiss['me\t. 

Pake,  président. 

Javos  C.  Aîinouli-,  défaillant. 

Paiement  d'honoraires  au  conseil  de  l'union  des  créan- 
ciers de  Louis-Stanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe, 
frères  de  louis  XVI. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  la  délibération  de  l'union  des  créanciers  du  Louîs- 
Slanislas-Xavier  et  de  Charles-Philippe  Capet,  frères  émigrés,  il  a 
été  accordé  à  Javun,  conseil  de  l'union,  les  trois  deniers  jiour  livre 
des  sommes  qu'il  ferait  recouvrer  auxdits  créanciers,  à  titre  d'hono- 
raires, pour  ses  travaux  ordinaires,  et  que  le  défaillant  n'a  pas  offert 
de  les  lui  payer; 

Itenvoie  Javon  de  la  demande  contre  lui  formée  par  le  défaillant 
en  remise  des  mandats  dont  il  s'agit. 

(Extrait  des  minutes,  f.  40,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  21  BRUMAIRE  AN  IV  (12  novbmbre  179.1). 


Gauche,  président,  Loriot,  juge,  Dklavigse,  appelé. 

-Saghier  C.  DtiSAULCiiov  et  Débotté. 

Le  journal  Le  Balaye1  condamné  pour  calomnie  à  se  ré- 
traeter  et  à  payer  des  dont  m  agrès -intérêts. 

Le  Tribunal 

Déclare  fausses  et  calomnieuses  les  note  et  lettre  insérées  dans  le 
journal  Le  Balave,  [le  quatrième  jour  complémentaire,  relatives  au 
citoyen  Sagnier; 

h  rniiNniial  ii'T)  rlu  .; ■.u:-jjn;  l.r  lia 
■  temlirc  1703)  continue;  lui  mini?,  pp.v  Le  -S-ciï  Culotte, 
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Ordonne  que  Dusaulchoij et  Baratte  seront  tenus  de  les  communi- 
quer en  original  à  Sagnier,  signées  de  leur  auteur  ;  —  qu'ils  seront 
tenus  de  se  rétracter  et  d'insérer  leur  rétractation  dans  leur  prochain 
numéro; 

Les  condamne  solidairement  en  quatre  mille  livres  de  do  m  mages- 
intérêts  envers  les  pauvres  do  la  section  du  Mail; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  et  affiché,  à  leurs 
frais,  au  nombre  de  huit  cents  exemplaires. 
{Extrait  des  minutes,  f.  3GD,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  22  BRUMAIRE  AN  IV  (13  novembre  1793). 


Millet,  président,  Dherbelot  et  Cjieton,  juges. 

La  citoyenne  Madeleine-Sophie  Aiixoum  *,  fille  majeure  demeurant 
à  Luzarelies,  G.  Prévost,  tapissier  à  Paris. 

Revendication  d'un  meuble  de  lampas. 

La  citoyenne  Arnould  a  confié  à  Prévost  plusieurs  parties  d'un 
meuble  de  lampas  d'une  grande  valeur,  à  l'effet  de  le  nettoyer  et 
accommoder.  Prévost  a  refusé  de  le  rendre  sous  le  spécieux  prétexte 
qu'il  l'avait  reçu  pour  le  vendre  et  l'avait  même  vendu  six  mille  livres. 

Le  IMbunal, 

Attendu  que  la  citoyenne  Arnould  avait  gardé  par  devers  elle  une 
partie  du  meuble  dont  elle  demande  la  remise  et  qu'elle  n'avait  pas 
ehargé  Prévost,  de  vendre  ce  qui  lui  avait  été  confié  ; 

Déboute  Prévost  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
25  thermidor  dernier  qui  déclare  valable  la  revendication  de  la 
citoyenne  Arnould. 

{Extrait  des  minutes,  f.  8S,  p.  3.) 

1.  Magdelei  ne-Sophie  Arnould,  née  â  Paris  le  14  février  1740,  morte  le  22  oc- 
tobre l'Siî,  cl  ait  mit:  cantatrice  cl.  une  actrice  cclOlirc  par  son  t;i!«i)t  et  son  es- 
prit et  par  ses  relations  avec  le  duc  de  Lan  raquai  s  ;  !  i:v.i--i  S2/iJ,  dont  elle  eut  un 
fils,  Antoine-Constant  Droville  Brjincns,  né  en  1TG4,  tué  fi  Wogram,  colonel  du 
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AUDIENCE  DU  23  BRUMAIRE  AN  1Y  (14  novembre  179S). 

TRI  HUN  AL  11U  1"  AHliONDISSKSIKNT. 

MiLi.iir,  président,  Diierbelot  et  Giirton,  juges. 

Marie-Madeleine  Houoikr,  veuve  d'Antoine- Joseph  Gon^s,  tutrice 

C.  Itrigittc  Matiiey,  libraire,  Maison  Égalité  (Bo.nnbt,  fondé  de  pouvoir). 

Propriété  du  cabinet  littéraire  établi  par  Gorsas,  Maison 
Égalité  (Palais  Royal}1. 

Le  Tribunal, 

AUendu  que  les  parties  sont  contraires  en  fait  ;  —  que  la  veuve 
Gorsas  articule  que  Brigitte  Mathey  n'était  que  la  l'actrice  de  Gorsas  ; 
—  que  les  meubles  qui  garnissent  le  cabinet  et  dépendances  y  ont  été 
transportés  de  l'ordre  de  Gorsas  de  la  maison  rue  TiqueEonne  ; 

Autorise  la  veuve  Gorsas  à  Taire  preuve  par  enquête  à  l'audience 
conformément  à  la  loi  du  7  fructidor  an  111. 
{Exliait  des  minutes,  f.  87,  p.  12.) 


Paris,  le  23  brumaire,  an  IV  de  la  République  française, 
une  el  indivisible  (14  novembre  1795). 

Le  Ministre  de  la  Justice  aux  Iribunaux  civils,  criminels,  de  commerce 
et  de  cassation  ;  aux  juges  de  paix,  directeurs  de  jury,  commis- 
saires du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  civils,  criminels  et 
correctionnels;  aux  accusateurs  publics  près  les  Tribunaux  cri- 
minels. 

Dans  l'organisation  du  pouvoir  exécutif,  Citoyens,  la  Constitution  a 
voulu  que  les  ministres  correspondissent  immédiatement  avec  les 
autorités  qui  leur  sont  subordonnées.  Cette  disposition  s'applique  à 
toutes  les  affaires  qui  appartiennent  à  leurs  départements  respectifs, 
et  son  objet  est  que  chacun  d'eus  puisse  ainsi  se  trouver  à  portée, 
soit  de  statuer  directement  sur  celles  qui  ne  présentent  aucune  diffi- 
culté, soit  de  soumettre  au  Directoire  exécutif  celles  qui  sont  de 
nature  à  provoquer  son  attention.  Ce  but  ne  serait  pas  rempli  si  les; 

1.  Voy.  suprii  h;  jii^cmcriL  rcinJu  h  rriuilicnrc  lin  1H  U  n-nimW  an  lit  ("i  noùt 
nuij)  entre  les  indues  partit». 
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autorités  constituées  s'adressaient  au  Directoire  dansées  communi- 
cations officielles  ;  il  en  résulterait  au  contraire  des  renvois,  et,  par 
suite,  des  retards  très  nuisibles  à  l'administration,  et  dont  les  inté- 
rêts particuliers  auraient  beaucoup  à  souffrir,  Je  crois  donc  devoir 
vous  recommander  spécialement  de  n'adresser  qu'au  ministre  de  la 
justice  tout  ce  qui  tient  à  l'ordre  judiciaire  ;  par  là,  le  service  public 
se  fera  avec  plus  d'activité  et  d'exactitude  ;  j'aurai  plus  constamment 
sous  les  yeux  les  moyens  de  suivre  les  diverses  lu-anches  de  l'adminis- 
tration qui  m'est  confiée  ;  le  Directoire  exécutif  n'aura  point  à  inter- 
rompre ses  importantes  occupations,  et  nous  verrons  s'établir  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement,  l'ordre  et  l'harmonie,  gages  cer- 
tains de      durée  et  de  la  [ji'ospiit'ite*  nationale. 

Je  crois  devoir  aussi  vous  inviter  à  ne  pas  négliger,  dans  votre 
correspondance,  tous  les  soins  de  détail  qui  peuvent  faciliter  le  travail 
des  bureaux  ;  et  l'une  des  précautions  que  je  vous  recommande  à  cet 
égard,  est  fie  désigner  en  marge  de  vos  lettres,  celles  qui  se  rap- 
portent aux  différentes  fonctions  civiles,  criminelles,  de  police  judi- 
ciaire ou  correctionnelle,  dont  vous  êtes  chargés. 
Salut  et  fraternité. 

MliHLIN. 

{Extrait  du  Itegis/re  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  24  BRUMAIRE  AN  IV  (15  novembre  1793). 

TRIBUNAL  DU  iof  ..AIinOKDISSEKBNT. 

Millet,  président,  àhsandaux,  Dhehhelot  et  Creton,  juges. 

Savalette,  demeurant  rue  Sainl-Honoré,  G.  Nicolas  Dalaïhac  ', 
professeur  de  musique,  rue  Hchétius,  défaillant. 

Paiement  d'une  obligation  souscrite  au  profit  de  Dalayrac. 

Le  Tribunal 

Déclare  valables  les  offres  réelles  de  vingt-neuf  '  mille  trois  cent 
soixante-dix  livres  faites  par  Savalelle  le  2  fructidor  an  III. 

[Extrait  des  minute».) 

I.  Voy.tuptà  lé  jugement  rendu  à  l'audience  du  35  ventôse  an  (II  (1 S  murs  ÏTO8) 
et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
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AUDIENCE  DU  U  BRUMAIRE  AN  IV  (13  novkmbre  1705). 

T!lltli;.\AI.    niJ  .AilIIOMIIWKMMM'. 

P.un:,  prési lient,  Rol.sskl,  I,i>i:vi(ic  et  LncnusTi;im:n,  juges. 

La  citoyenne  Tiiouillet  la  Rociik  es-noms,  C.  Clniide-Euloge  Anjommsi»  el  Ki- 
colas-litienne  An.iorba^t  (Caïii.ii.,  fonde  de  pouvoir),  ~  Chuchkt,  cura  leur 
à  l'interdiction  de  la  venu'  Dumo.vi,  défaillant,  —  Machium'  ii'Ah.\0[.'vii,i,k 
et  sa  femme,  défaillants. 

Réclamation  d'état  d'enfants  naturels.  Envoi  en  possession 
de  la  succession  Maupeou. 

Le  Tribunal, 

Attendu  les  motifs  énoncés  au  jugement  du  2  messidor  an  III  rendu 
conlradictoiremenl  entre  la  citoyenne  Trouiltet  la  Roche  et  les 
commissaires  du  bureau  des  Domaines  nationaux  ; 

Déboute  les  citoyens  Anjorrant  de  leur  tierce  opposition  aux  juge- 
ments (lys  is  genttinrif  cl  2  messidor  an  III  '  ; 

Les  déboute  ainsi  que  les  déraillants  de  leurs  oppositions  au  juge- 
ment par  défaut  du  4  thermidor  an  III. 
[Extrait  lies  minutes,  f.  *9,  p.  I.) 


AUDIENCE  DU  20  BRUMAIRE  AN  IV  (17  novembre  1795). 

IX1BUKAL  DU  1er  A  [(  R  ON  [>  I SSEME NT. ■ 

Mh.leTj  président,  Dherueiot  et  Cretos,  juges. 

Marie-Geneviève  Talon  ',  femme  divorcée  d'Ëlienne-Phtlippc  de  Villa i sus, 
demeurant  rue  du  Mail,  C.  Merhy-Gili.es  el  Descoiiciiks  et  sa"  femme 

1  et  S.  Voy.  supra  tes  jugements  rapporte»  sous  leur  date  avec  les  notes  qui 

2.  Marie -Chariot  te  Jtoilix,  décédéc  en  1179,  était  veuve  rie  Jean-Haplisu; 
Talon,  marquis  du  Boullay-Tliieny,  conseiller  au  Parlement,  mort  en  1172,  tt 
inei'i'  d'An  loin  e-Omer  Talon,  lieutenant-civil  nu  Cliùtelet,  député  aux  États  gé- 
néraux île  1789.  Celui-ci,  de  son  mariage  avec  la  comtesse  Jcannc-Agnès- 
Gnllricllc  de  Peslre  de  Seneff  [2  août  1180),  eut  trois  entants,  <îonl  In  général 
Denia-Mûlliieu-Claîre  Talon  ()183-18S3)  et  Zoé-Vieloire  Talon  (1785-18S2),  qui 
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Demande  en  restitution  de  dépôt*. 

Lors  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  de  Marie-Charlotte  Radix 
veuve  Talon,  il  a  été  remis  à  la.  garde  de  Mcrry  Gilles  dix-huit  articles 
argenterie,  argent  monnayé,  etc. 

Marie-Geneviève  Talon,  héritière  par  moitié  de  la  veuve  Talon,  sa 
mère,  demandait  la  représentation  de  ces  objets. 

Merry  Gilles  opposait  que  la  représentation  demandée  intéressait 
Talon  émigré  et  par  conséquent  la  Nation,  d'où  il  résultait  que  le 
Tribunal  ne  pouvait  pas  en  connaître  ; 
Le  Tribunal 

Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  administrativement. 
(Extrait  de»  minute»,  f.  93,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  27  BRUMAIRE  AN  IV  (18  novembre  1793). 


Recolèjn'e,  président. 

Acceptation  sons  bénéfice  d'inventaire  des  successions  de 
Marie  Sayde,  ancien  marchand  bijoutier  et  de  Marie- 
Clande  Lemoine,  sa  femme; 

Le  Tribunal 

Autorise  Jeun-Gabriel  Sayde  .ffellecoste,  demeurant  à  Bue,  district 
de  Versailles,  —  Jean-François  Sayde,  demeurant  à  Nemours,  — 
Adélaïde-Nicole  Sayde,  femme  de  Guillaume  Lefort,  demeurant  a 
Paris,  rue  de  Montblanc,  —  et  Marie-Auguste  Soyd».,  femme  de  Josopli 
Caillot,  demeurant  à  Saint-Germain,  —  héritiers  de  Marie  Sayde, 
ancien  marchand  bijoutier  à  Paris,  et  de  Marie-Claude  Lemoine,  sa 
femme,— leurs  père  et  mère,  —  d'accepter  les  dites  successions  sous 
bénéfice  d'inventaire. 

(Extrait  îles  minutes  t.  207,  p.  1.) 

épousa,  e»  ddOG,  le  comte  de  Bascliy  du  Cuyla  et  fut  la  favorite  de  Louis  XVJII. 

La  li Ile  ih;  Mri.rie-Clmi'lotlc  liadix.  veuve  Talon,  Marie-Geneviève  Talon,  épousa 
le  21  janvier  1770  Étien  ne-Philippe,  marquis  de  VilNtines,  exempt  des  génies  tin 
corj>s  «lu  Roi. 

1.  Yoy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  même  Tribunal  ù  l'audience  du  12  fruc- 
tidor an  III  (29  août  J79îi). 
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AUDIENCE  DU  28  BRUMAIRE  AN  IV  (19  novemijri;  1703). 

Recolksk,  président,  Pohciier,  Tiiiuousï  et  Chotikt,  juges. 

Chevalier  (Lapidor,  fondu  de  pouvoir]  C.  Anïot  (Uvicne,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  paternité.  Impossibilité  de  surseoir  jusqu'à 
la  promulgation  du  Code  civil. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'aucune  parité  de  ]a  législation  nu  peut  rester  incertaine 
et  sans  loi  ; 

Attendu  que  Je  décret  qui  a -sursis  à  faire  droit  sur  le  mode  de  re- 
connaissance do  paternité  des  enfants  nés  hors  mariage  jusqu'après 
la  promulgation  du  Code  civil  n'a  point  entendu  laisser  en  stagnation 
les  actions  qui  pourraient  appartenir  à  ces  enfants,  ou  à  leurs  repré- 
sentants, et  n'a  point  abrogé-  les  anciennes  lois  et  jurisprudence, 
d'après  lesquelles  ces  actions  se  dirigeaient  et  se  jugeaient; 

Attenduque,  d'après  la  loi  constitutionnelle,  les  lois  ne  pouvant 
avoir  d'effets  rétroactifs,  les  actions  nées  et  dirigées  avant  la  promul- 
gation du  Code  cïvi!  doivent  être  jugées  suivant  les  lois  qui  étaient 
en  vigueur  au  moment  de  la  promulgation  de  ces  nouvelles  lois  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'est  saisi  que  du  bien  ou  mal  jugé  de  la 
disposition  du  jugement  qui  a  ordonné  un  sursis  au  jugement  de  la 
question  de  paternité  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  connaître  de  la  dite  question  de  paternité  au 
fond  ; 

Attendu  qu'il  ne  pourrait  le  faire  qu'en  évoquant  le  principal,  ce 
qui  est  expressément  interdit  par  les  lois,  puisque  ce  serait  priver 
les  parties  du  droit  de  faire  statuer  deux  fois  sur  les  actions  qui 
leur  appartiennent  ; 

Attendu  la  représentation  de  la  signification  de  l'acte  d'écrou 
A'Amyol  dans  la  maison  d'arrêt  de  Monlargis  du  22  septembre  1793 
et  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  Brival  '  du  dernier  jour  com- 
plémentaire an  il  ; 

Infirme  le  jugement  du  2(i  pluviôse  an  II  ; 

1.  Jncfjiies  «rival,  ik'jmlû  du  In  (jirn'at  i'i  la  Coiivoutinn  nationale,  fut  envoyé 
en  mission  dans  les  départements  du  Loiret,  du  l.oir-el-Clier  ot  d  lndrc-el-I.oire, 
le  *  fructidor  un  II  (21  août  1794).  _  
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PENDANT  LA  DEVOLUTION  ((791-1800) 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  sursis  sur  le  jugement  de  la  questioi 
reconnaissance  de  paternité  ; 

Renvoie  les  parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 
(Extrait  des  minutes,  f.  308.) 


AUDIENCE  DU  1er  PRIMAIRE  AN  IV  (22  novembre  1793). 


Target,  président,  Djier.belot  et  Chkton,  juges.  iii 

Mabpabli  C.  Joseph  Dehdanne  ',  demeurant  rue  Lévéque,  section  de  la  Butte 

des  Moulins,  défaillant.  \À 

Paiement  des  journées  de  garde  par  un  eitoyen  mis  en  état  jî| 
d'arrestation .  ■  |j5 

Derbanne  ayant  été  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui,  Marpault  a 
été  placé  auprès  delui  et  préposéà  lagarde  de  sa  personne.  Redevenu  jj| 
libre,  Derbanne  a  refusé  de  payer  à  Marpault  ses  journées  de  garde,  \)H 
sous  prétexte  que  c'était  à  ceux  qui  l'avaient  mis  en  œuvre  à  le 
payer. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  suivant  les  lois  des  12  août  et  17  septembre  4793, 
c'est  aux  personnes  gardées  à  payer  leur  gardien  ; 

Condamne  Je  défaillant  à  payer  à  Marpault  cent  trente  livres  pour 
journées  de  garde. 

{Extrait  des  minutes,  t.  99,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  1"  FRIMAIRE  AN  IV  (22  novembre  1793). 

Target,  président,  Diieebelot  cl  Crbton,  juges. 
Pierre-Antoine  Picakd,  demeurant  rue  des  Fossoyeurs, 


■ 

'-m 


• 


la  diligence  deux  tonneaux  remplis  d'or  Justine  sans  don  le  à  être  envoyé  en 
pays  étranger  ».  Sections  Je  Paris,  procês-verMiix  des  commissaires  de  police 
(Muséum?,  28  janvier  1790.  Voy.  Répertoire  général  des  sources  manuscrites  de 
l'histoire,  de  Paris  pendant  la  liveotulinn  /'ruai-aiic.  pur  :\.  Tui-ley,  t.  II.  p.  07, 
Us  033. 

Tous  If.  10 
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UïS  T1UMJKAUX  CIVILS  DE  PARIS 


C.  Jean -François  Cauteaijx  ',  généra)  divisionnaire,  et  Catherine- Ursule 
Basîme,  son  épouse,  demeurant  nie  du  la  Sourdiùrû,  défaillants. 

Condamnation  a  payer  un  million  trente  mille  livres  pour 
prix  de  deux  fermes. 

Le  16  fr  uctidor  an  III,  par  aele  devant  Larcher,  notaire  à  Taris, 
Picard  a  vendu  aux  déraillants  deux  fermes,  domaines  et  bois 
(domaine  de  M  ou  renard  et  du  lîois  Gallois),  canton  tle  Faremouliers 
(Seine-et-Marne)  moyennant  un  million  trente  mille  livres.  Les  acqué- 
reurs n'ont  pas  satisfait  à  la  mise  en  demeure  de  payer  le  prix. 

Le  Tribunal  les  condamne  à  payer  en  deniers  ou  quittances. 
[Extrait  îles  minutes,  t.  100,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  2  FRIMAIRE  AN  IV  (23  novbmbbe  4795). 


Ïaiiget,  président,  Dueiiuflot  et  Cbeton,  juges.- 

Alexandre-Joseph  Debrai,  dit  ci-devant  VjttHUïMC,  négociant, 

C.  Adélaïde  Sentier,  femme  divorcée  de  j  ean-J  o  se  ph-Albe  ri-Gaston  Pottis 
dit  VAUïiritux',  demeurant  à  Passy,  —  et  Alcxandre-Lcgrand  Sentier,  de- 
meurant nie  Caumartin,  Ions  deux  héritiers  de  Marie-Henrietle-Corisiance 
Dehiui,  veuve  de  François  Sïsiieh  dit  dk  Ciiuighes  *,  leur  mère,  déeédée 
à  Amiens,  défaillants. 

En  1791  et  1792,  la  citoyenne  Debrai  veuve  Sentier  a  remis  à 
Debrai  quarante  mille  livres  en  assignats,  dont  il  a  donné  deux 

est  mort  fi  Paris  le  12  avril  18)3.  La  part  active  qui  1  prit  ù  la  journée  du  10  août 

incapacité,  passa  ensuite  a  l'armée  d'Italie,  fut  nrrété  et  ne  recouvra  la  liberté 
qu'après  le  9  thermidor.  Il  servit  quelque  temps  dans  l'année  de  l'Ouest,  dé- 
fendit la  Convention  au  13  vendémiaire  et  remplit  depuis  diverses  fonctions 
militaires  et  administratives.  (Voy.  la  notice  qui  lui  a  été  consacrée  par  Arthur 
Chuquct  dans  La  Jeunesse  de  Napoléon,  t.  III,  ji.  293.] 

2.  Voy.  siiprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  I"  arrondissement  à  l'au- 
dience du  2'J  mars  11U2  et  les  notes  qui  l'accompagnent  (t.  1",  p.  l'Jï  et  suiv.). 

3.  Il  s'agit  sans  doute  de  l'ancien  conseiller  «u  Parlement  de  Paris,  <pii  faisait 
partie  île  la  troisième  Chambre  tle.s  Kïi<[inHes  et  demeurait  rue  N'ciivc-des-Mn- 
thurins,  d'après  VAlmanuvh  royal  de  im  (p.  308). 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800) 

reconnaissances.  Voulant  rc  libérer  de  celle  somme  enver 
tiers  de  la  veuve  Sentier,  il  leur  a  fait  des  offres  réelles. 
Le  Tribunal 

Déclare  ces  offres  valables. 
[Extrait  îles  minutes,  f.  102,  p:  3.) 


AUDIENCE  DU  3  FRIMAIRE  AN  IV  (24  novembre  1793). 

TRIBUNAL  DU  1"  AB  11  ON  DISSES!  EST. 

Target,  président,  Ahsandaux,  Dhkrbëlot  et  Chkton,  juges. 

Marie-Louise-Gcncvicve  Mars  ainée,  fille  majeure,  demeurant  à  Paris,  — 
et  Jeanne -Marguerite  Mars,,  lulrice  de  Hippolvte  Maiis sa  fille  mineure, 
demeurant  à  Paris,  rue  Pelletier,  11, 
C.  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier. 

Engagement  et  appointements  des  demoiselles  Mars 
au  théâtre  Montansier. 

Le  20  mars  1791,  les  citoyennes  Mars  se  sont  engagées  pour  repré-i 
senter  sur  le  théâtre  de  la  citoyenne  Montansier  et  Neuville  pendant 
trois  ans  consécutifs  finissant  veillé  de  Pâques  1794,  moyennant  quatre- 
mille  livres  pour  elles  deux  la  première  année,  cinq  mille  livres  la 
deuxième  année,  et  six  mille  livres  la  troisième  année. 

Les  défendeurs  prétendaient  que  la  citoyenne  Mars  aînée  n'avait  pas 
été  employée  et  que  son  engagement  avait  été  résilié. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  de  l'offre  faite  par  les  défendeurs  de  payer  les  appoin- 
tements de  la  citoyenne  Mars  mineure  ; 

Et  attendu  que  les  obligations  des  détendeurs  ne  sont  pas  prouvées  ; 

Les  condamne  solidairement  à  payer  les  appointements  de  la  ci- 
toyenne Mars  ainée. 

\Kxtrail  des  minutes,  f.  103,  p.  2.] 

i.  Anne-Françflisn-IIjppiilytfr  Boutet  rlili.'.  M"-  Murs,  née  fi  Pnris  le  9  février  mu. 
est  morte  dans  cette  ville  le  30  mars  Util.  Fille  naturelle  de  fadeur  Boutet,  dit 
iUonvel  Kl  d'uni:  a  e- tri  ce  noïuim'.-p  Jcnrine-M;ir.iu-Mai'ëi.ieritc  Saivetaf,  dite  M""  Ma 
elle  débuta  en  1792  au  théâtre  Montansier,  et  enlra  comme  sociétaire  u  lu  Co~ 

riifAlii;-3i'rrii[i;(iisi!  t'ii  ■llltt),  flllo  y  joua  successivement  et  avec  un  grand  succès  les 
rôles  d'ingénue,  de  jeune  première  et  de  grande  coquette. 

Sa  sœur  iiïiice,  Marit'-Loiiiso-lieHevii'jve.  vjinUaaent  nctric-e  <i  In  ConiOilie-Frrin- 
çaise,  était  fille  d'un  aulre  père  que  Boutet. 


24» 

s  les  hëri- 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PiBIS 


AUDIENCE  DU  ,1  FRIMAIRE  AN  IV  {24  novembre  1795). 

TlllilUN.U.  DU  i"  -inflOfiDISSEHENT. 

T.aiioet,  président,  Ajisanuaux,  Dheiiuei.ot  et  CnETox,  juges. 

François-Joseph  Malahmk,  demeurant  h  Paris,  cloître  Rendit, 
C.  François-Marie  Hams,  banquier  à  Paris,  et  Anne-Catherine  Chambos,  son 
épouse,  demeurant  rue  de  lu  Micliodièro,  I.knoiu,  Fayeï  et  Hkkaclt, 
administrateurs  lie  la  société  dite  en  commandite  pour  l'établissement  des 
Jiaim  Chinois,  au  eoin  du  boulevard  et  de  la  rue  de  lu  Midiodière,  dé- 
faillants. 

Résiliation  du  bail  de  l'établissement  des  Bains  Chinois. 

Malarmé,  acquéreur,  suivant  contrat  devant  Mtnard,  notaire  à 
Paris,  du  22  fructidor  an  III,  du  terrain  sur  lequel  sont, construits  les 
Bains  Chinois,  —  désirant  faire  résilier  le  bail  dudil  terrain  fait  à 
linjii.il  t'I  sa  iiiiiiTijc  [ku1  /iuiinhi,  su.iant  actn  disant  fhtjirr,  milain:  \i 
Paris  du  26  juin  17K(>,  a  signifié  coir^ù  pour  le  Ier  avril  prochain,  etc. 

Le  Tribunal 

Déclare  le  congé  valable,  moyennant  l'indemnité  Je  résiliation  de 
cinquante  mille  livres  offerte  par  Malarme  et  la  reprise  des  cons- 
tructions suivant  estimation  qui  sera  faite  par  experts. 

(JS#tr«it  des  minuits,  I.  iBl,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  4  FRIMAIRE  AN  IV  (25  mnn  1795). 

TBIUUNAL  DU  1"  ARRONDISSEMENT. 

Target,  président,  Absasoaux,  Dhehhelot  el  Creton,  juges. 

François  BouncEors,  demeurant  rue  do  l'Égalité  -(ci-devant  Cohdc),  tuteur  de 
François-Augustin -Mn  rie-Henriette  Montmobin,  —  héritier  pour  partie  sous 
bénéfice  d'inventaire  d'Armand-Mare  MoNTaonia  père,  —  el  d'Aglaé-Fran- 
çoisc-lia)>rielle  et  Angélique- Aniiande- Camille  La  Luxure,  héri  lieras 
chacune  pour  moitié  de  Victoire-Maric-Françoisc  Montmouin,  leur  mère, 
dècédéc  lemme  de  Césiir-Giiilhiiime  I.a  I,i:zf 


demeurant  fi  l-Yi  bourg 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800) 


■m 


Liquidation  de  la  succession  d'Armand-Marc 
de  Montmorin  '. 

Le  Tribunal 

Déclare  valables  les  offres  réelles  de  six  mille  dix  livres  faites  par 
Bourgeois  ès  noms  pour  remboursement  d'une  obligation  du  mois 
d'août  1791  due  au  défaillant  par  les  héritiers  Montmorin. 

[Extrait  îles  minutes,  f.  10fi„  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  3  FRIMAIRE  AN  IV  (20  novembre  1793}. 

T.wiGKT,  président,  Millet,  Wiieruelot  cl  Cbktox,  juges. 

.  Armand  Skguis.  demeurant  rue  de  Valois,  faubourg  du  Roule, 
C.  Kicolas  Audy,  menuisier,  mémo  rue. 

Vente  d'une  vache  au  prix  de  cinq  mille  livres  *. 

Audy  avait  vendu  à  Seguin  une  vache  moyennant  cinq  mille  livres. 
Seguin  n'ayant  pas  payé  le  prix,  Audy  avait  repris  sa  vache  du  con- 
sentement de  Seguin.  L'augmentation  survenue  sur  les  bestiaux  avait 
donné  à  Seguin  l'idée  de  demander  de  nouveau  la  vache  aux  offres 
de  payer  cinq  mille  livres. 

Le  Tribunal 

Déboute  Seguin  de  sa  demande. 

{Extrait  des  minutes,  I.  iOS,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  6  FRIMAIRE  AN  IV  (27  novembre  1793). 

TRIBUNAL  DU  5*  AHRONDISSESIEST. 

Girard,  président,  Dubois,  Ciiimac  et  Doillot,  juges. 

Lahbkrt  et  Louault  C.  Seras. 

t.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  Je  Tribunal  du  Ga  arrondissement  à  l'au- 
dience du  3  janvier  iTJ3  et  les  noies  biographiques  qui  accompagnent  ce  ju- 
gement. 

2.  II  s'ngit  évidemment  d'un  naiement  en  assignais,  et  il  faudrait  consulte]'  le 

fiihifiiLii  île  di''|iiY;(;iati<ni  puNié  pur  lf-  Hirer.l i lin;  |>i>uv  crmiiailn;  la  valeur  fiorres- 
pomlantc  en  argent. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  ))E  PA11IS 


Somma ges-intérèts  pour  avoir  traité  l'adversaire 
de  suborneur  de  témoins. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Lambert  de  la  déclara  lion  de  Sera»  qu'il  n'entend  pas 
se  servir  du  prétendu  acte  de  désistement  du  3 "février  i78G  argué  de 
faux  

Reçoit  Lambert  upposaril  à  l'arrêt  du  ci-devant  Parlement  du  it  fé- 
vrier 1787; 

Déboule  Seran  de  sa  demande  en  nullité; 

Débouta  Sera»  de  sa  demande  contre  Louante  a  tin  de  dommages- 
intérêts; 

Condamne  Serait  en  cinq  cents  livres  de  dommages-intérêts  envers 
Lvuavtt  pour  l'avoir  traité  de  suborneur  de  témoins. 

[E.rtrail  tien  inîiinlrn.  fmiilli:  M.ï-  et  ilemiéi-R.) 


AUDIENCE  DU  (i  FRIMAIRE  AN  IV  (27  xovembue  ilW). 

TIimiWAI.  »II    1er  AliKOMIlSSKJrEM'. 

La  dernière  audience  de  ce  Tribunal  a  été  tenue  par  Millet,  président, 
Il/ierbelot  et  Crelon,  juges. 

[Extrait  des  minutes,  f.  HO.j 
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TROISIÈME  PARTIE 

LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS  PENDANT  LA  RÉVOLUTION 

DU  12  FRIMAIRE  AN  IV  (3  DÉCEMBRE  H»3)  AU  4  FLORÉAL  AN  VH1 
(24  AVRIL  1SOO| 


Juges  élus  par  les  Assemblées  électorales  on  nommés  par 
le  Directoire  et  composant  le  Tribunal  civïl  du  départe- 
ment de  la  Seine  du  12  frimaire  an  IV  (3  décembre  1796J 
au  4  floréal  an  VIII  (24  avril  1800)  '. 

En  vertu  de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795)  * 
et  de  Ja  loi  du  19  vendémiaire  an  IV  (11  octobre  1793)  *,  volées  par 
la  Convention,  pendant  la  période  thermidorienne,  le  pouvoir  judi- 
ciaire fut  réorganisé  sur  de  nouvelles  bases. 

Il  y  avait  un  seul  Tribunal  par  département.  Le  département  de  la 
Seine  était  composé  de  48  juges,  en  dehors  du  président,  du  vice-pré- 
sident et  de  l'accusaleur  public  plus  spécialement  chargés  du  service 
criminel  et  correctionnel. 

Chaque  Tribunal  civil  se  partageait  en  autant  de  sections  qu'il 
jugeait  convenable. 

Les  juges  étaient  élus  au  scrutin  .secret  pour  cinq  ans  par  des 
électeurs  élus  eux-mêmes  par  les  assemblées  primaires. 

Les  électeurs  devaient  èlre  choisis  parmi  les  citoyens  français,  âgés 
de  vingt-cinq  ans,  propriétaires,  usufruitiers,  locataires,  fermiers  on 
métayers  d'un  bien  évalué  soit  à  cent  cinquante,  soit  à  deux  cents 
journées  de  travail.  Ce  régime  censitaire  devait  donner  des  résullals 
électoraux  peu  démocratiques. 

1.  Nous  renvoyons  aux  Annexes,  Ci  la  fin  de.  1'omTi.igc,  les  notices  liiogra- 
phi(|ues  concernant  les  magistrats  qui  onl.  s\i:pi:  ilans  le  .s  divers  Tribunaux  i-ivils 
(le  la  «évolution. 

2.  Bnvergier;  h.  VIII,  p.  21ï  et  sjiiv. 

3.  Ibidem,  l.  VIII,  p.  382. 


I 
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LES  TMMJNAliX  CIVILS  DE  PAÏIIK 


Le  Directoire  le  craignait  si  bien  qu'il  fil  voter  le  25  brumaire  tm  IV 
(16  novembre  1793)  1  une  loi,  aux  termes  de  laquelle  •<  le  Directoire 
exécutif  était  chargé  de  nommer  provisoirement  et  jusqu'aux  élec- 
tions prochaines,  les  administrateurs  et  les  juges  dons  les  départe- 
ment* oi'i  lus  iisseiubléea  électorales  n'avaient  pas  procédé  à  ces 
nominations,  dans  le  délai  fixé  par  l'article  36  île  l'acte  constitu- 
tionnel. » 

Le  département  de  la  Seine  était  de  ce  nombre.  Dés  le  1er  frimaire 
an  IV  (22  novembre  1795),  un  arrélé  du  Directoire  *  exécutir  nomma 
les  membres  du  Tribunal  de  la  Seine,  dans  l'ordre  suivant  : 

Président  :  Gojheh,  ancien  ministre.  —  Vice-président:  Hutjler, 
ancien  député  du  Haut-Rhin  à  l'Assemblée  législative.  — Accusateur 
public  :  Faure  Louis-Joseph.  —  Juges  :  Lemaire  (il  n'avait  pas  l'âge 
requis  et  refusa).  —  Doillot.  —  Bei.lv.  —  Lei'ebvhiî-Goubiniéres, 
ancien  procureur  au  Gbâtelei.  —  Roussel.  —  Chiriac  de  la  Bastide 
Mathieu  —  Legris  (démissionnaire  le  10  pluviôse  an  IVj.  —  Laus  de 
Boissy  Louis,  ancien  lieutenant  de  ta  Con «établie  et  Maréchaussée  de 
France.  —  Dameuve  Denis,  ancien  procureur  au  Parlement  de  Paris. 

—  Dufour  Jules-Michel,  ancien  avocat  au  Parlement.  —  Cauciie. — 
Benauen,  employé  au  Comité  de  législation.  —  Recoliïne,  président 
du  Tribunal  du  fi*  arrondissement.  —  Guror  Saiwte-Hélëwe  Etienne, 
ancien  avocat  au  Parlement  de  Paris,  commissaire  de  police  de  la 
section  de  l'Unité.  —  Marcha  y  Laurent.  —  Sararot  Piehhe-FéliX, 
ancien  maître  de  pension  et  avocat  au  Parlement  de  Paris.  — 
Louvbau,  ancien  juge  au  Tribunal  du  district  de  Craon.  —  Lebrun 
(décédé  en  nivôse  an  IV).  —  Tueur  el  (décédé  en  nivôse  an  IV).  — 
Gérard.  —  Laurent.  —  Gauthier,  ancien  juge  de  paix  de  Ileims.  — 
JouiiEiti  Antoine-Pierre.  —  Godkfroy  CiiArles-Frakw>is-Marie,  an- 
cien député  de  l'Oise  à  la  Convention  nationale.  —  Deshouzières.  — 
Follëneant  Jean-Baptiste-Pierhe. —  Mutel  Hubert, juge  au  Tribunal 
du  <ïe  arrondissement.  —  Bouron  Hilaire- François,  ancien  conseiller 
au  Châtelet.  —  Rotdot  Claude,  ancien  notaire  et  ancien  juge  à  la 
Guadeloupe.  —  Pejidry  (démissionnaire  le  12  frimaire  an  IV).  - 
Duuois  Louis-NicoLAs-PiEiuiE-.losEi-ii,  ancien  procureur  au  Châtelet. 

—  Roulois  Jean-Baptiste,  ancien  clerc  de  procureur  au  Parlement  de 
Pari:-,  ex-substitut  de  l'accusateur  public  du  Tribunal  criminel.  — 
De  La  Saudade  Ciiaiiies-Francois,  ex-substitut  du  commissaire  du 

).  Dnverffier,  t.  IX,  p.  9. 

■2.  Los  nominations  résultant  (k  cet  açritlé  se  trouvent  ans  Archives  nntio- 
fiiiles  A  F  >",  323. 
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Pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  de  cassation.  —  IIicohd  Jean- 
François,  ancien  député  du  Var  à  la  Convention.  — Lemoine  Fdmiî, 
ancien  conseiller  au  Ghàlelet.  —  Malbeste-Champkrtois  François.  — 
Martineau  Louis-Simon,  ancien  député  de  Paris  à  la  Constituante.  — 
'Lkyris  Augus tiw-Jacques,  ex-député  du  Gard  à  la  Convention  natio- 
nale {démissionnaire  le  26  nivôse  an  IV).  —  Tampon-Lajarriette, 
juge  au  Tribunal  du  5»  arrondissement.  —  Pinot-Cociiëiùe  Pierre- 
François,  ancien  procureur  au  Parlement  de  Paris,  chef  de  bureau  au 
Ministère  de  la  Justice.  —  Bocquet  des  Tournellës,  ancien  avocat 
aux  Conseils  du  ltoi.  —  Ghandvallet.  —  Letellier  Du  Hurtrel 
Jean-Pierre-David,  ancien  député  de  la  Manche  à  l'Assemblée  lé- 
gislative. —  Landry  Louis-Joseph,  commissaire  près  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle.  —  Boissel  François.  —  Hewery  Pierre-Augus- 
tin. —  Thoulouze.  —  Clauzieii  François-Antoine.  —  Boucué-Duismont 
François -Gilles  . 

Juges  suppléants  :  Delaiiaye. —  Yvon. —  Vigjier  Cyr-Jacoues.  — 
Lecousturier.  —  Voidel  Jean-Georges-Ciiarles. 

Par  des  arrêtés  ultérieurs,  le  Directoire  nomma  encore  : 

Mourre.  —  Ogé  Pierre-Marie,  ancien  procureur  au  Cbàtelet.  — 
Bezout.  —  Faure.  —  Mazemet  de  L'Oit.  —  Bonnemant  Guillaume, 
avocat, ancien  député  d'Arles  aux  États  généraux. —  Maucou-Brisson, 
ancien  député  du  Loir-et-Cher  à  l'Assemblée  législative. —  Monestieh. 
—  Gattrez  Ambroisë-Jean-Baptiste-Pierre- Ignace.  —  Couhville" 
PiERHE-Gim.i..AUMK-Njr.oj,AS-MAHiN.  —  Loriot  Jacoues-Matrurin.  — 
Belot.  —  Jean-Baptiste  Léguas,  ancien  député  de  Seine-et-Oise  à 
l'Assemblée  législative.  — Leroy  de  Lysa.  —  Guyet.  —  Behtitereau 
Thomas,  ancien  procureur  au  Châlelet,  député  du  Tiers  Ltat  de  Paris- 
ville  aux  Ktats  généraux.  —  Berne  Jean-Baptiste.  —  Magnon  Pierre- 
Marie.  —  JIemart,  ancien  procureur  au  Parlement  de  Paris. 
Commissaire  du  Directoire  :  Modricault. 

Substituts  du  commissaire  du  Directoire  :  Desmaisons  Ciiaries- 
Pierbe- Robert.  —  Lepage.  —  Oranger.  —  Bonnet  Pierre- François - 
Dominique,  ancien  député  à  la  Constituante  et  à  là  Convention. 
—  Bourguignon  Henri-Frédéric.  —  Sarot  Ciiarles-Ponce.  —  Letel- 
lier Du  Hurtrel.  —  Bertolio  Antoine- René-Constant. 

Greffier  :  Marguere. 

Commis  greffiers  :  Duplès,  Péron,  Broquin,  Pinart,  Aucard,  Pan- 
nelier,  Galle. 
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L'Assemblée  électorale  de  l'an  V  procéda  régulièrement  du  24  au 
29  germinal  (10-18  avril  1797J  ait  renouvellement  du  personnel  élu 
du  Tribunal  de  la  Seine1. 

Les  26  premiers  juges  furent  Élus  dans  l'ordre  suivant,  à  la  majo- 
rité absolue  dés  le  premier  four  de  scrutin  à  la  première  séance,  où 
64*  électeurs  prirent  part  nu  vote  : 

Behtueiieau  Thomas,  ancien  député  de  Paris  a  la  Constituante. 
Hemiîry  Pierre-Augustin.  —  Lekebvbe-Gormkièrës,  ancien  procureur 
au  Châtelet.  —  Carougk.  ~  Faure,  ancien  accusateur  public  — 
Bigot  de  Pbeameneii,  —  Micuaux  Louis-Pierre,  uncien  conseiller  au 
Châtelet.  —  Try  Behtband,  ancien  conseiller  au  Châtelet.  —  Jacquot 
d'Antjiomay,  ancien  conseiller  au  Châtelet  de  Paris.  —  La  Caze.  — 
Guérin,  ancien  procureur  au  Châtelet.  —  Lkmoine,  ancien  conseiller 
au  CliAlelet.  —  Ciiiboijst,  ancien  procureur  au  Châtelet,  —  Clauzier. 

—  B  eu  eu  nier  Jean-Nicolas,  ancien  député  de  Paris  â.  la  Constituante. 

—  Oc.É.  —  Dameuve.  — Ciiavassiei;,  ancien  procureur  au  Parlement 
de  Paris.  —  Arsandala,  ex-administrateur  du  département  de  Paris. 

—  Jauhert.  —  Denoix  de  Fonciievreuil,  ancien  conseiller  au  Châtelet. 

Bouron,  ancien  conseiller  au  Châtelet.  —  Landry: — Guyet. — 
Boii.lot.  —  Hemaiit,  ancien  procureur  au  Parlement. 

Les  22  autres  juges  titulaires  furent  élus  dans  l'ordre  suivant,  à  fa 
troisième  séance,  le  27  germinal  an  V  (16  avril  1797)  : 

Legbas.  —  Henik  Claude-Joseph,  ancien  maître  des  Comptes.  — 
Damoubs,  ancien  conseillera  la  Cour  des  Aides.  —  Acejeneï,  ancien 
avocat  au  Parlement.  —  Yilledieu,  ancien  avocat.  —  Pollen  F  an  t.  — 
Bouché  d'Urmont.  —  Ciiappe  l'aîné,  ancien  procureur  au  Châtelet.  — 
Jurien  Guillaume,  ancien  lieutenant  général  de  la  prévoté  de  l'hôtel. 

—  Nau  ije  Giiamplouis  Claude-Thomas,  ancien  conseiller  au  Châtelet. 

—  Belin  Charles-  Éti  en  ne  .  —  Boubcev,  ancien  procureur  au  Parle- 
ment. ~  Pelletier,  ancien  avocat.  —  Mourre.  —  Devauvert  Fran- 
çois-Alexandre, ancien  procureur  au  Châtelet.  -  -  Heuvbard,  ancien 
procureur  au  Parlement. —  Géhahd.—  Boulanger  Jacques-Alexandre, 
ancien  procureur  au  Châtelet.  —  Caille  au  fils  Henry-François,  dé- 
fenseur officieux .  —  Laus  de  Boissy.  —  Godisscaht  de  i.'Isle  Philippe- 
Denis,  ancien  avocat  aux  Conseils  du  Itoi.  —  Nicolas  Bouchard. 

t.  Lrss  ii]oi:cs-v(m-1),iii\  des  llcnliuits  des  juges  cl.  jug«s  suppliants  de  Tribunal 
civil  de  Paris,  du  2i  un  2!)  germinal  un  VII,  soûl. "amservus  tmx  Archives  na- 
tionales, 11"  n. 
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Les  juges  suppléants  furent  élus  dans  Tordre  suivant,  à  la  séance 
du  28  germinal  (17  avril)  : 

DiiunBELOT  Léon.  —  Vigner  Cïh-Jacques.  —  Geoffroy  Ëtienhk- 
Matruhin,  ancien  conseiller  au  Chàtelet.  —  De  la  Vigerie  Jacgues- 
Moreau,  ancien  conseiller  au  Cbàlefel.  —  Liège. 

Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  était  Mouricault,  assisté  de 
cinq  substituts  :  Desmaisonk  Uohkht,  Granger,  : —  Bourguignon,  — 
Letellier  Du  Hurtrel,  —  Behtolio. 

Ma iigueué  était  greffier.  Il  avait  sous  ses  ordres  cinq  commis-gref- 
fiers :  Pinaht,  —  Péron,  —  Broouin,  —  Carre,  —  Augard. 

Les  juges  élus  du  département  de  lu  Seine  furent  installés  ie  15  flo- 
réal an  V  (4  mai  1797). 

Ils  n'exercèrent  pas  longtemps  leurs  fonctions.  Au  lendemain  de  la 
journée  du  18  fructidor  an  "V  (4  septembre  1797),  une  loi  «  contenant 
des  mesures  de  salut  public  prises  relativement  à  la  conspiration 
royale  »  leur  ordonna  de  descendre  de  leurs  sièges  '.  Cette  loi  char- 
geait le  .Directoire  exécutif  de  nommer  aux  places  devenues  vacantes 
dans  les  Tribunaux,  ainsi  qu'à  celles  qui  viendraient  à  vaquer  par 
démission  ou  autrement  avant  les  élections  du  mois  de  germinal  de 
l'an  VI.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  exécutif  devaient 
avoir  en  tout  point  le  même  effet  et  Ja  même  durée  que  si  elles 
avaient  été  faites  par  les  assemblées  primaires  et  électorales. 

En  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V  (3  septembre  1797),  le 
Directoire  composa  le  Tribunal  de  la  Seine  comme  il  suit  : 

Faure  Louis-Joseph.  —  Gautuier,  ancien  député.  —  Roydot  Claude, 
ancien  juge.  —  Brisson,  ancien  juge.  —  Cauciie  Loin  s- Marie,  ancien 
juge  — Faure  Jean-Pierre,  ancien  juge.  —  Grandvallet  Louis-An- 
toine, ancien  juge.  —  Desrouzièpes  Louis-Nicolas-PiErre-Josepii, 
ancien  juge.  —  Hemakt,  ancien  juge.  —  M  a  lu  ë  ste-G  h  a  m  pertoi  s ,  an- 
cien juge.  —  Legras  Jean-Baptiste,  ancien  juge.  —  Mourre  Joseph, 
ancien  juge.  —  Guyot  Sainte-Hélène  Etienne,  ancien  juge.  —  Le- 
kebvre  GoRBiMlÈRES  Jean-François,  ancien  juge.  —  Cuepy  Nicolas, 
ancien  procureur  au  Parlement  de  Paris.  —  Bouchard  Nicolas,  ancien 
juge.  —  Landry  Louis -José pu,  ancien  juge.  —  Pinot-Cocuerie  Pierrë- 
Fhançois,  uncien  juge.  —  Target,  ancien  juge,  démissionnaire  avant 
l'installation.  — Couturier,  ancien   député.  —  Bocquet  des  Tour- 


1.  Duvcryicr,  t.  X,  p.  12  et  auiv. 
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seij.es,  démissionnaire  avant  l'installation.  —  I.knain.  —  Durocn, 
ancien  juge,  dé missionnaire.  —  Djiebbelot,  ancien  juge.  —  Genissieu 
Charlics-François-Jean-Josei'ii-Victor,  démissionnaire  avanl  l'installa- 
tion. —  CiriNiAf,  ancien  juge,  — Foi.i.enkant  Jban-Baptiste,  ancien 
juge.  —  Bëxon  Scii'jon-Jéhôme,  ancien  accusateur  public  près  le  Tri- 
bunal criminel  (Je  Caen.  —  Ogé  Pj  erre-Marie,  ancien  juge,  —  Coun- 
yjlle  Pierre- G uy-Mathi eu-Nicolas,  ancien  juge.  —  Chatillon  Romain, 
ancien  juge.  —  Dekizot  Fhaivçois-.Iosepi],  ancien  juge.  —  Bomneiïakt 
Guillaume,  ancien  juge.  —  Dubois,  démissionnaire  avant  l'installation. 

—  Lasalle,  démissionnaireavant  l'installation.  —  Pannieb, démission- 
naire avant  l'installation.  —  Michet.kt  Ci.au  iie-Pikbre- fin  ah  les-  Joseph, 
ancien  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  à  Chàtîllon-sur-Seine.  — 
Godefbot,  ancien  juge.  —  Mahcilly,  ancien  juge.  —  Magnon  Piebre, 
ancien  juge.  —  Pépik  Jean-Marie,  ancien  juge.  —  Iîelot,  ancien  juge. 

—  Desrues,  ancien  députe  de  Paris  à  la  Convention.  —  Tàugeois,  an- 
cien député  de  Parisàla  Convention,  demies iomiaire  avant  l'installa- 
lion.  —  Bastard,  ancien  juge.  —  Millv,  ancien  juge,  démissionnaire 
avant  l'installation.  —  Reynaud,  ancien  accusateur  public  du  départe- 
ment de  ia  Gironde.. —  Isaiieau,  ancien  juge. — Carbonnei.,  ancien 
juge.  —  Bënaben,  ancien  juge.  —  Leclerc  Etienne,  ancien  juge.  — 
Martin  Laurent-Dieudonnë,  ancien  juge.  —  Raoul  Jean-Meric,  an- 
cien juge. 

Les  juges  suppléants  furent  nommés  dans  l'ordre  suivant  : 

Du  fou  h  de  Saint- Patu  Julien-Michel,  ancien  avocat.  —  Bouron 
Hila ire- François,  ancien  juge.  —  Vicneh  Cïr- Jacques,  ancien  juge. 

—  Frouaht  Jacques-Benoit-Ghégoihe.  —  Fahdel.  —  Lrcoustuhier 
Pierre,  ancien  juge.  —  Miciiault.  —  Launoy  François-Joseph,  ancien 
juge.  —  Labtigue  André,  ancien  député  du  tiers  ëlat  de  Toulouse  aux 
Étale  généraux.  —  Febvé,  ancien  avocat  au  Parlement.  —  Goiilou. 

Mouricaui.t  élnit  toujours  commissaire  du  Gouvernement,  avec  les 
mêmes  substituts  :  Dbsmaisons  Robert,  Gramgsr,  Bertolio,  Bourgui- 
gnon et  Letellier  Du  II  i  r  ru  kl. 

Ollivier  NicoLAS-PiF.niïK-Mivr.ciunR,  ancien  avocat  au  Havre,  rem- 
plaça Bertolio  le  26  brumaire  an  VI  (16  novembre  ■1797). 

Mahgueré  restait  grenier  en  chef,  avec  lesimëmes  commis-gref- 
fiers :  Pinart,  Cabré,  Broquin,  Perdit,  Aucabd. 

L'Assemblée  électoral!!  tenue  du  20  au  28  germinal  an  VI  (!)- 
il  avril,  1738),  nomma  des  députés  aux  Anciens  et  aux  Cinq-Cents, 
mais  ne  nomma  aucun  membre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine. 
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Quant  à  l'Assemblée  électorale  fies  20-29  germinal  an  VII  (9- 
18  avril  1799),  elle  nomma  un  juge,  Berthereau,  et  cinq  suppléants  : 
Lacaze,  ancien  juge,  Mëmisiiy  Pierre-Augustin,  ancien  juge,  Puilippon, 
Iîelin  Char les-Éti enne  ,  ancien  juge  et  Duhouziîaiï  Pierre-Denis,  an- 
cien avocat  au  Parlement  de  Paris. 

Signalons  enfin  les  nominations  de  Fauri!  (8  ventôse  an  VII— 26  fé- 
vrier 1199)  et  de  Rhsaelt  (28  germinal  an  VII  --  17  avril  1799]'  en 
qualité  de  commissaires  du  Pouvoir  exécutif,  et  de  Ciiamdorre  Jean- 
Baptiste  (2  vendémiaire  an  VII  —  23  septembre  1798)  en  qualité  de 
substitut. 


AUDIENCE  DU  12  FRIMAIRE  AN  IV  (3  décembre  1795). 

LES  QUATRE  SECTIONS  RÉUNIES. 

It ecolen b,  président. 

Installation  de  plusieurs  juges.  Indication  des  locaux 
pour  les  audiences  de  chaque  section. 

Installation  de  Tampon,  Lomcau,  Malôeste-Cfiampertoès  et  Boissel, 
juges. 

Le  président  annonce  que  pour  l'ordre  du  service,  le  Tribunal  a 
provisoirement  choisi  quatre  locaux  pour  les  audiences  : 

Pour  la  première  section,  —  la  salle  où  l'on  tient  les  référés,  et  le 
cabinet  du  président  pour  Chambre  du  conseil  ; 

Pourla  deuxième  section,  —  le  local  de  la  ci-devant  eour  des  Mon- 
naies ; 

Pour  la  troisième  section,  —  la  Chambre  du  Tribunal  du  premier 
arrondissement  et  la  Chambre  du  conseil  ; 

Pour  la  quatrième  section,  —  Ja  salle  du  juré  d'accusation  et  la  salle 
du  fond  de  la  chapelle. 

L'audience  est  levée  et  chaque  section  se  rend  dans  le  local  qui  liij 
est  désigné. 

1.  l.e  procès-verbal  île  rassemblée  électorale  du  germinal  an  VII  est  con- 
servé aux  Archives  nationales,  U  1  17.  .  -,  . 
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Instruction  adressée  par  le  Directoire  exécutif,  a  ses 
commissaires  près  les  administrations  et  les  Tribunaux, 
le  12  frimaire,  an  IV  de  la  République  française  une>  et 
indivisible  {3  décembre  1795). 

Avec  du  courage  et  du  fer  le  peuple  français  a  conquis  sa  liberté  ; 
avec  du  courage  et  du  fer  H  a,  sur  les  débris  du  trône,  élevé  un  tro- 
phée à  l'égalité  ;  aujourd'hui  il  veut  le  bonheur;  la  force  le  prépare, 
mais  pour  l'établir  sur  des  bases  inébranlables,  éternelles,  il  fallait 
un  gouvernement. 

La  constitution  est  acceptée  ;  tous  les  rouages  du  gouvernement 
ont  élé  rapidement  établis;  le  mouvement,  la  vie  ont  été  donnés  à 
cette  machine  immense  ;  elle  marche. 

Nous  le  savons,  des  obstacles  sans  nombre  l'environnent.  Une 
guerre  monstrueuse  au  dehors,  une  guerre  sacrilège  au  dedans;  une 
inquiétude  générale  produisant  une  disette  factice  et  un  accaparement 
réel;  un  agiotage  scandaleux  démoralisant  la  nation  et  desséchant 
toutes  les  sources  de  la  félicité  publique.  D'un  côté  des  hommes  enne- 
mis nés  de  la  liberté,  et  qui  n'ont  jamais  voulu  la  révolution  ;  de 
l'autre  des  hommes  adorateurs  de  l'anarchie,  et  qui  voudraient 
révolutionner  toujours. 

Pour  écraser  le  royalisme  et  l'anarchie  ;  pour  détruire  l'agiotage  ; 
pour  rendre  à  la  nation  sa  physionomie  ;  à  la  révolution  su  moralité  ; 
pour  rappeler  la  confiance  et  ramener  l'abondance  ;  pour  éteindre  le 
volcan  de  la  Vendée  ;  pour  terminer  cette  guerre  funeste  qui  menace 
de  dépeupler  l'Europe  ;  une  seule  chose  suffit,  c'est  de  le  vouloir  sin- 
cèrement, fortement,  uniquement. 

Nous  voulons  sincèrement,  fortement,  uniquement  la  République, 
et  c'est  sans  doute  à  ce  sentiment  bien  prononcé  plutôt  qu'à  toute 
autre  considération  que  nous  devons  la  confiance  dont  nous  avons  élé 
honorés. 

Vous  que  nous  appelons  pour  partager  nos  travaux;  vous  qui 
devez  avec  nous  et  par  nous  faire  marcher  celle  constitution  républi- 
caine ;  vous  par  qui  le  gouvernement  touche  au  peuple  ;  vous  qui  con- 
courez avec  nous  à  la  grande  œuvre  de  la  félicité  publique,  votre 
première  vertu,  voire  premier  sentiment,  doit  être  cette  volonté  bien 
prononcée,  celle  foi  patriotique  qui  a  fait  aussi  les  heureux  enthou- 
siastes et  produit  ses  miracles. 

Cette  volonté  doit  diriger  vos  intentions,  présider  à  toutes  vos 
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actions  ;  elle  doit  assister  à  la  naissance  de  toutes  vos  pensées  et, 
pour  ainsi  dire,  vous  échapper  par  tous  les  pores. 

Celle  volonté,  quand  vous  vous  en  serez  enivrés,  vous  la  ferez 
passer  dans  lame  (tes  administrés,  avec  celle  force  que  donne  le 
besoin  de  persuader,  avec  cette  facilité  que  procure  l'intime  con- 
viction. 

Celte  volonté  établira  entre  le  Directoire  et  ses  agents,  entre  la  téte 
qui  conçoit  et  les' bras  qui  exécutent  cet  ensemble,  ce  concert  qui 
peuvent  seuls  faire  marcher  la  machine  immense  du  gouvernement. 

Tout  sera  fait  quand,  par  vos  soins,  ce  sincère  amour  de  la  liberté 
qui  sanctifia  l'aurore  de  la  révolution  viendra  ranimer  le  cceur  de 
tous  les  Français.  Les  couleurs  de  la  liberté  llollant  sur  toutes  les 
maisons;  la  devise  républicaine  écrite  au-dessus  de  toutes  les  portes, 
présentent  sans  doute  un  spectacle  bien  intéressant;  obtenez  davan- 
tage, avancez  le  jour  ou  le  nom  sacré  de  la  République  sera  volon- 
tairement gravé  dans  tous  les  cœurs. 

Malheureusement  ce  but  de  nos  travaux  parait  encore  éloigné; 
redoublez  de  courage  et  de  confiance  pour  en  approcher. 

Sur  votre  route  vous  rencontrerez  des  insouciants,  des  irrésolus,  des 
ennemis. 

Annoncez  aux  égoïstes  insouciants,  à  ces  hommes  qui  disent  de  la 
chose  publique  :  que  m'importe  ?  que  leur  repos,  leur  fortune,  leur  vie 
sont  en  danger  tant  qu'ils  resteront  dans  leur  funeste  apathie.  Tous 
les  maux  qui  ont  désolé  notre  Patrie  prennent  leur  source  dans  ce 
cruel  égoïsme.  C'est  lui  qui  nous  a  donné  le  règne  sanglant  de  Robes- 
pierre; c'est  lui  qui  nous  a  valu  la  sanglante  réaction  Je  vendémiaire. 

Annoncez  aux  irrésolus  qu'il  est  temps  qu'ils  se  prononcent  II  est 
temps  qu'ils  s'arrachent  eux-mêmes  à  la  dévorante  inquiétude  qui  les 
tue.  Qu'ils  cessent  enfin  de  jeter  leurs  regards  incertains  tantôt  vers 
la  Loire,  tantôt  sur  ,1e  Rhin;  leur  intérêt  leur  commande  de  les  fixer 
enfin  sur  le  point  de  la  République  où  se  tiennent  la  législature  et'  le 
gouvernement.  En  vain  l'Anglais  promène  sur  l'Océan  ses  flottes  inu- 
tiles et  ruineuses  ;  en  vain  l'Autrichien  ramène  ses  aigles  sur  les  bords 
du  Rhin  ;  en  vain  l'univers  s'armerait  tout  entier  contre  la  Ré- 
publique; la  République  triomphera  de  l'Anglais,  de  l'Autrichien;  elle 
triompherait  de  l'univers.  Hommes  irrésolus,  que  le  moindre  revers 
fait  chanceler,  n'avez- vous  pas  vu  les  Prussiens  sous  les  murs  de  Chà- 
lons,  l'Anglais  dans  Toulon,  l'Autrichien  dans  Valenciennes,  et  le 
Vendéen  dans  Saumur  ?  Où  sont-ils  aujourd'hui  ?  Apprenez  une  vérité 
terrible  :  pour  anéantir  la  République,  il  faudrait  exterminer  tous  les 
républicains;  il  faudrait  exterminer  l'armée.  Agents  du  gouverne- 
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ment,  jurez,  en  notre  nom,  qu'avant  qu'un  Itoi  puisse  rentrer  en 
France,  Paris  imiterait  Sngunle,  et  la  France  entière  deviendrait  mm 
Vendée  républicaine.  Nous  avons  traversé,  des  fleuves  de  sang  pour 
arriver  à  la  République  ;  il  -faudrait  traverser  une  mer  de  sang  pour 
retourner  à  la  royauté. 

Parlez  à  ces  insouciants,  parlez  a  ces  irrésolus  le  langage  qu'ils 
entendent  le  mieux,  celui  de  leur  propre  intérêt. 

Si  la  constitution  républicaine  pouvait  ne  pas  marcher,  si  le  roya- 
lisme ou  l'anarchie  reprenaient  en  France  leur  redoutable  empire, 
hommes  sans  couleur,  que  deviendriez-voua  ? 

L'anarchie  vous  a-t-elle  oubliés  ?  ne  vous  a-t-elle  pas  trouvés  dans  le 
fond  de  ces  retraites,  où,  solitaires,  isolés,  vous  vous  flattiez  dléchap- 
per  en  silence  à  la  fureur  des  tigres  qui  dévastaient  notre  patrie. 

Croyez-vous  .pie  la  dent  dévorante  des  royalistes  et  des  rois  vous 
épargnerait?  Ouvrez  les  annales  sanglantes  des  révolutions,  lisez  la 
prophétique  histoire  des  règnes  de  Charles  II  et  de  Jacques  Pr,: par- 
courez celle  longue  et  douloureuse  période  de  quarante  ans  de  sup- 
plices qui  font  frémir,  et,  environnés  d'échafauds  et  de  bûchers, 
calculez  le  degré  de  confiance  que  vous  devet  accorder  aux  promesses 

Croyez-vous  qu'ils  auraient  égard  aux  différences  d'opinion  ? 
Croyez-vous  qu'ils  vous  tiendront  compte  des  maux  que  vous  avez 
soufferts  ?  Ne  savez-vous  donc  pas  que  Cazalés  lui-même,  pour  avoir 
en  ilS'J  parlé  une  seule  fois  de  la  souveraineté  du  peuple,  a  été  chassé 
de  Coblenlz?  Ignore/.-vous  que  le  prince  de  Poix  n'a  pu  trouver 
grâce  auprès  du  roi  de  Vérone?  lit  lorsque  ces  rois,  lorsque  ces 
émigrés,  vagabonds,  sans  asile,  sans  ressource,  osent  se  conduire 
avec  cette  insolente  sévérité  envers  leurs  amis  les  plus  déterminés, 
que  n  oseraient-ils  pas  contre  vous,  lorsqu'après  avoir  dissous,  par  la 
force,  le  gouvernement  républicain,  ils  n'auraient  pour  loi  répressive 
que  la  faim,  la  vengeance  et  leur  volonté?  Sous  Robespierre,  tout 
homme  riche  était  accusé  d'aristocratie;  sous  Je  sceptre  sanglant  d'un 
roi,  tout  homme  riche  serait  accusé  de  patriotisme;  l'ennemi  dont  on 
voudrait  se  défaire  serait  vn  révolutionnaire]  le  parent  dont  on  vou- 
drait hériter,  le  mari  dont  on  voudrait  déshonorer  la  femme,  l'em- 
ployé dont  on  envierait  la  place,  seraient  des  amis  de  la  révolution. 
Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  aux  différentes  époques  de  la  révolu- 
lion,  n'a  pas  professé  les  maximes  de  la  liberté?  Qui  d'entre  vous 
n'en  a  pus  arboré  le  signe,  et  gravé  la  devise  sacrée?  Qui  de  vous  n'a 
pas  occupé  une  des  places  que  la  révolution  a  créées,  qui  n'ait  au 
moins  porté  l'uniforme  national,  dont  le  fils  ou  le  frère  n'ait  porté  les 
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armes  contre  les  brigands?  Mais  quand  aucun  rie  ces  crimes  ne 
pourrait  vous  être  imputé  au  Tribunal  des  Rois,  vous  n'échapperiez 
pas  encore:  si  vous  n'avez  pas  fait  la  révolution,  vous  l'avez  laissé 
faire,  cet  argument  terrible  serait  votre  arrêt  de  mort. 

Agents  d'un  gouvernement  libre,  annoncez  à  ces  hommes  que  la 
liberté  que  nous  adorons  n'est  pas  cette  furie  dégouttante  de  sang  que 
la'terreur  précédait,  et  dont  la  mort  suivait  les  pas.  Notre  liberté 
s'avance  appuyée  sur  la  justice  et  les  lois;  la  paix,  la  tranquillité, 
tous  les  biens  de  la  vie  l'accompagnent.  Pour  arracher  l'insouciant  à 
son  égoïsme,  et  l'homme  faible  à  son  irrésolution  ;  pour  les  attacher 
l'un  et  l'autre  au  char  de  la  prospérité  publique,  il  suffira  peut-être  de 
leur  montrer  cette  bonne  et  franche  liberté,  donnant  elle-même  l'im- 
pulsion et  le  mouvement  à  ce  gouvernement  définitif  et  stable,  son 
ouvrage;  quand  ils  la  connaîtront  bien,  it  est  impossible  qu'ils  ne 
l'adorent  pas,  ils  là  suivront.  Ces  hommes  ne  résisteront  point  à  la 
voix  de  l'intérêt  et  de  la  raison. 

Il  faudra  d'autres  armes  pour  combattre  les  ennemis  de  la  liberté. 
Vous  en  rencontrerez  sous  toutes  les  formes,  sous  tous  les  masques. 

Les  moins  dangereux  ne  seront  pas  ceux  qui,  s'emparaiit  tièremenl. 
des  couleurs  de  ïa  liberté,  se  disent  exclusivement  patriotes,  et 
s'appellent  insolemment  lé  peuple  français.  Ennemis  nés  de  toute 
espèce  de  gouvernement,  méprisant  toutes  les  lois,  leur  élément  est 
l'anarchie. 

La  difficulté  ne  sera  pas  cle  combattre  et  de  comprimer  ces  agita- 
teurs, dont  le  nombre  est  petit,  et  contre  lesquels  des  souvenirs  trop 
récents,  trop  déchirants,  arment  la  nation  tout  entière;  mais  vous 
vous  garderez,  bien  de  confondre  avec  ces  brigands  les  hommes  ans-, 
tères  et  probes,  les  patriotes  ardents  et  prononcés,  dont  lame  répu- 
blicaine a  lu  trempe  et  là'dilrelé  de  l'acier.  Battus  par  toutes  les  fac- 
tions, ceux-ci  ont  contracté  dans  les  prisons,  dans  l'habitude  du 
malheur,  cette  dureté  de  principes,  cette  inflexibilité  de  caractère, 
qui  leur  ont  fait  de  nombreux,  de  puissants  ennemis,  mais  qui  ont 
donné  a  quelques  faits  de  la  révolution,  ce  ton  grand,  héroïque, 
antique,  qui  étonne  la  génération  actuelle,  et  que  la  postérité 
admirera.  Adorateurs  de  la  bonne  démocratie,  enthousiastes  de  la 
liberté,  amants  jaloux  jusqu'au  délire  de  la  sainte  égalité,  l'ombre  de 
la  tyrannie  les  effarouche,  un  privilège  les  épouvante  ;  vétérans  de  la 
révolution,  ils  connaissent  tous  les  dangers  qui  ont  assiégé  la  liberté 
naissante  ;  ils  ont  connu  la  cour  et  ses  agents  infâmes  et  ses  atroces 
perfidies  ;  leur  humeur  ombrageuse  et  sombre  croira  trop  facilement 
peut-être  à  quelques  trames,  à  quelques  conspirateurs;  calmez  leur 
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farouche  inquiétude;  domptez  leur  superbe  courage;  mais  respectez 
le  motif  sublime  qui  dictera  leurs  avis  désintéressés.  L'esprit  public  ne 
perdra  que  trop  toi  de  sa  brûlante  énergie  ;  ces  hommes  conserveront 
dans  toute  sa  force  et  dans  sa  pureLé  le  feu  sacré  du  patriotisme.  S'ils 
vous  dénoncent  quelquefois  vous-mêmes,  c'est  qu'ils  vous  croiront 
méchants  eu  faibles.  Les  injustices  dont  ils  seront  les  témoins,  ils  les 
sentiront,  ils  en  parleront  comme  le  paysan  du  Danube.  Amis  des 
mœurs  et  de  l'humanité,  bons  pères,  bons  époux,  amis  sûrs  ;  sous  ces 
Irnils,  vous  les  distinguerez  facilement  des  turbulents  anarchistes  qui 
voudront  emprunter  leur  langage.  Frappez  ceux-ci,  charlatans 
enthousiastes  de  la  liberté,  les  coups  qu'ils  lui  portent  sont  aussi 
meurtriers  que  ceux  dont  l'assassinent  les  charlatans  fanatiques  qui 
la  frappent  au  nom  de  la  divinité. 

Les  fanatiques  !  que  de  maus  ils  mil  causas  !  que  de  sang  ils  ont  fait 
répandre!  Hé  unis  aux  royalistes,  ils  ont  crêéïa  Vendée,  ils  ont  amené 
3e  règne  affreux  qui  a  failli  les  dévorer  eux-mêmes  ;  a  peine  échappés 
à  Robespierre,  ils  ont  voulu  faire  leur  profil  particulier  de  ia  mémo- 
rable journée  du  0  thermidor  ;  ils  ont  désorganisé  l'armée  par  l'in- 
trigue et  par  la  désertion  ;  ils  ont  excité  les  vengeances  particulières, 
■exhaltélcs  haines;  ils  ont  précipité  cette  réaction  terrible  qui  a  fait 
succéder  les  assassinats  arbitraires  aux  assassinats  judiciaires  ;  ils 
ont  organisé  celle  grande  conspiration  qui  a  éclaté  le  13  vendémiaire; 
ils  vivent  encore  du  besoin  cf  de  l'espoir  de  se  venger  ;  ils  cherchent 
à  renouer  leurs  trames...  Déjouez  leurs  perfides  projets.  Par  une 
surveillance  active,  continuelle,  infatigable,  rompe/  leurs  mesures, 
entravez  leurs  mouvements,  désolez  leur  patience,  enveloppez-les  de 
votre  surveillance  ;  qu'elle  les  inquiète  le  jour,  qu'elle  les  trouble  la 
nuit  ;  ne  leur  donne/,  pas  un  moment  de  relâche  ;  que,  sans  vous  voir, 
ils  vous  sentent  partout  à  chaque  instant. . . . . 

Un  siècle  de  pareils  soins,  s'ils  empêchent  une  seule  conspiration 
,[<•.  naître,  est  préférable  an  coup  de  canon,  devenu  nécessaire,  qui  en 
■détruirait  mille  déjà  formées. 

Par  cette  heureuse  diversion,  nos  plus  cruels  ennemis,  obligés  de 
rester  sur  la  défensive,  vous  laisseront  la  liberté  de  faire  marcher 
rapidement  la  Constitution.  Accoutumez  le  peuple  a.  se  pénétrer  d'un 
saint  respect  pour  elle.  Soumise  à  l'acceptation  des  Français,  elle  fut 
l'ouvrage  de  chacun  d'eux  en  particulier;  aujourd'hui  elle  est  la  lui 
de  tous. 

Vous,  défenseurs  de  la  loi,  répétez  sans  cesse  au  peuple  cette  grande 
vérité  :  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  propriété  ne  sont  que  là  où 
Jes  lois  sont  despotes;  partout  ailleurs  nous  ne  voyons  que  meurtre 
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pillage,  anarchie.  Défenseurs  de  la  loi,  périssez  s'il  le  faut,  périssez 
comme  Tellier,  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  lui  soit  porté  la  moindre 
atteinte. 

Sévères,  inflexibles  seulement  alors  qu'il  s'agit  de  l'exécution  de  la 
loi,  portez  dans  les  autres  fonctions  que  la  Constitution  vous  délègue, 
cet  esprit  doux,  conciliateur,  paternel  qui  amollit  les  passions,  qui 
brise  la  colère,  qui  commande  la  confiance. 

Faites  que  l'administré  puisse  toujours  raisonner  son  obéissance. 
Laissons  à  l'esclave  l'obéissance  passive,  et  au  fanatique  sa  foi 
aveugle;  la  Constitution  n'est  ni  pour  l'esclave,  ni  pour  le  fanatique, 
elle  gouverne  des  hommes. 

Administrateurs,  rapprochez-vous  souvent,  sans  cesse  de  l'admi- 
nistré. .Voyez  de  près  les  besoins,  consultez-les,  interrogez-les  ;  soyez 
toujours  peuple.  Porte/,  la  lumière  dans  tous  les  esprits,  l'union  dans 
toutes  les  familles  et  la  consolation  dans  tous  les  cœurs. 

Persuadez  toujours,  et  si  la  loi,  qui  fait  le  bien  général,  cause 
quelques  injustices  particulières,  faites  que  le  citoyen  blessé  par  la 
loi  n'accuse  que  la  fortune,  plaigne  l'administrateur  et  s'en  retourne 
content  de  l'homme. 

Quoique  toutes  les  lois  méritent  également  toute  votre  attention, 
il  en  est  cependant  qui,  dans  les  circonstances  terribles  où  nous  nous 
trouvons,  exigent  une  sollicitude  particulière. 

La  loi  sur  les  contributions.  Ce  n'est  plus  un  impôt  payé  à  un  Roi 
qui  fait  son  profit  particulier  des  deniers  de  l'État,  c'est  une  contri- 
bution volontairement  consentie  par  chacun  des  actionnaires  pour 
le  maintien  de  la  grande  société,  pour  la  prospérité  de  la  grande 
famille;  les  contributions  sont,  dans  les  temps  ordinaires,  le  nerf  de 
l'administration  ;  aujourd'hui  leur  acquittement  prompt  et  complet 
diminuant  d'autant  les  émissions  nouvelles,  faisant  rentrer  une 
somme  immense  de  papiers  émis,  donne  plus  de  valeur  au  papier  qui 
reste  en  circulation;  et  le  contribuable  qui  paie,  s'enrichit  véritable- 
ment à  rinstantjju'il  s'acquitte. 

La  loi  contre  les  déserteurs.  Voulez-vous  une  pais  prompte  et 
solide?  poussez  vivement  la  guerre.  Tout  homme  qui  rappelle  un 
soldat  des  frontières,  fait  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  éloigner  la 
paix  ;  il  prépare  les  défaites,  il  donne  des  secours  à  l'ennemi.  Que  de 
maux  un  premier  mal  entraine  à  sa  suite  !  Ouvrez  les  yeux,  calculez 
toutes  les  calamités  dont  sont  les  auteurs  les  lâches  qui  ont  aban- 
donné leurs  drapeaux,  les  lâches  qui  n'ontpas  voulu  les  joindre. 

Dans  rOuest.ce  sont  les  jeunes  gens  échappés  a  la  première  ré- 
quisition, qui  ont  formé  les  premiers  (bataillons  des  Vendéens.  Une 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


pitié  cruelle,  un  fanatisme  imbécile  les  a  retenus  dans  leurs  loyers; 
ont-ils  échappé  aux  massacres  de  la  guerre  sacrilège  qu'ils  ont 
alimentée?  A  Lyon,  à  Aix,  à  Marseille,  quels  sont  les  provocateurs, 
les  instrumenta  des  assassinats  qui  ont  signalé  la  réaction  qui 
nous  lue?  les  déserteurs.  Dans  la  Haute-Loire,  à  Yssingeaax,  quels 
sont  les  hommes  qui  ont  voulu  former  une  nouvelle  Vendée?  les  dé- 
serteurs. 

Et  dans  Paris,  à  qui  devons-nous  reprocher  ces  provocations  inso- 
lentes, ces  rassemblements  séditieux,  ces  (roubles  continuels  ?  à  qui 
devons-nous  celle  affreuse  réaction,  celte  sanglante  journée  de  ven- 
démiaire? les  auteurs  de  ces  désastres,  lés  directeurs  de  ces  mouve- 
ments n'étaient  pas,  il  est  vrai,  des  enfants;  mais  les  agents  que  l'on 
rencontrait  partout,  qui  signalaient  leur  courage  dans  les  spectacles, 
qui  le  i3,  appelaient  les  citoyens  étonnés  au  combat,  qui  provo- 
quaient le  massacre  de  la  Convention,  ces  agents  étaient  presque  tous 
des  déserteur*. 

Soyez,  les  inflexibles  exécuteurs  des  lois  qui  renvoient  ces  jeunes 

rendez  des  soldats  à  la  République. 

L'n  arrachant  ces  se/des  égarés  à  la  corruption,  faites  exécuter  les 
lois  sévères,  mais  nécessaires,  qui  compriment  leurs  corrupteurs,  les 
mauvais  prêtres.  Le  prêtre  instruit,  accoutumé  a  publier  effrontément 
ce  qu'il  ne  pense  pas,  vit  de  mensonges,  d'intrigues  et.  de  conspira- 
lions.  H  est,  selon  l'occasion,  souple,  fier,  insinuant,  audacieux,  tou- 
jours calme,  toujours  maître  de  sa  physionomie,  de  ses  mouvements. 
Les  mauvais  prêtres  sont  les  ennemis  nécessaires,  éternels,  irrécon- 
ciliables, les  ennemis  les  plus  dangereux  de  la  révolution  ;  méprisés 
par  les  hommes  forts,  ils  dominent  les  faibles;  ils  les  conduisent 
entre  le  ciel  et  l'enfer,  au  but  qu'il  se  sont  proposé,  et  vers  lequel  ils 
se  portent  avec  cette  confiance  opiniâtre  qui  n'appartient  qu'à  la 
vengeance.  Que  vos  regards  n'abandonnent,  pas  un  seul  instant  ces 
instruments  de  meurtre,  de  royalisme  et  d'anarchie,  et  que  la  loi  qui 
comprime,  qui  frappe,  ou  qui  déporte  les  réfracta  ires,  reçoive  une 
prompte  et  entière  exécution. 

Les  émigrés.'  ceux-là  sont  les  auteurs  de  toutes  les  calamités  qui 
nous  désolent  ;  ils  ont  armé  l'univers  contre  leur  Patrie  ;  ils  ont  fait 
la  Vendée;  ils  ont  fait  les  massacres  du  Midi;  ils  excitent  les 
Chouans,  qui  les  méprisent,  au  massacre  des  républicains;  ils  ont 
trempé  leurs  mains  parricides  dans  le  sang  de  leurs  frères.  Ce  sang 
ne  s'effacera  plus  ;  marqués  au  front  comme  le  premier  homicide,  ils 
sont,  comme  lui,  condamnésà  errer  sans  cesse;  maudits,  comme  lui, 
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dans  le  monde  entier;  vagabonds  comme  lui,  ils  ne  reposeront  que 
dans  le  tombeau. 

La  malédiction  qui  pèse  sur  leurs  (êtes,  souille,  flétrit  les  lieux 
qu'ils  habitent;  en  quelque  lieu  qu'un  de  ces  parricides  s'arrête,  il 
s'y  commet  un  crime;  et  dans  les  funestes  journées  de  vendémiaire, 
Lafond  et  Maxtlevrier,  tous  les  deux  émigrés,  étaient  à  la  tête  des 
colouiitis  rebelles  qui  demandaient  la  dissolution  de  la  Convention. 
Déployez  contre  ces  assassins  la  toute-puissance  nationale;  qu'ils 
fuient  du  territoire  français;  ou  s'ils  ont  l'audace  de  fouler  encore  loi 
terre  de  la  liberté,  que  celte  terre  les  dévore. 

L'horreur  que  ces  parricides  inspirent  à  la  nation,  les  plaies  pro- 
fondes qu'ils  ont  faites  à  leur  Patrie,  les  atroces  espérances  qu'ils 
nourrissent  encore,  ont  inspiré  une  méfiance  bien  naturelle,  bien 
pardonnable  contre  tous  ceux  qui  leur  appartiennent  par  les  liens  du 
sang,  et  la  loi  du  3  brumaire  a  été  rendue.  Nous  le  savons,  celte  loi 
sévère,  mais  salutaire,  prive  l'administration  de  plusieurs  citoyens 
éclairés,  de  plusieurs  républicains  sans  lâche;  mais  elle  enlève  à 
l'ennemi  du  dehors  le  levier  puissant  a.  l'aide  duquel  il  a  si  fréquem- 
ment soulevé  la  France;  elle  abandonne  le  conspirateur  de  l'intérieur, 
qu'elle  isole,  à  toute  la  faiblesse  de  ses  ressources  particulières  ;  elle 
dérange  tous  les  vieux  projets  ;  elle  fatigue  l'ennemi  ;  apportez  à  son 
exécution  une  surveillance  constante,  active,  infatigable.  Le  bon 
républicain  qui  sera  frappé  par  elle,  fera  volontiers  au  salut  de  la 
Patrie  le  sacrifice  momentané  de  son  amour-propre  ou  de  son 
intérêt;  méfiez-vous  de  l'égoïste  qui  tentera  de  s'y  soustraire;  frappez 
]  audacieux  qui  voudra  la  braver. 

Votre  tache  ne  sera  pas  encore  remplie,  quand  vous  aurez  fait 
exécuter  la  Constitution  et  les  lois  rendues  pour  compléter  son  orga- 
nisation; tout  ce  qui  tient  essentiellement  au  bonheur  des  Français 
méritera  vos  soins. 

La  confection  des  grandes  routes,  l'excavation  des  canaux  de  navi- 
gation; l'amélioration  de  l'agriculture,  la  multiplication  des  bestiaux 
de  toutes  espèces,  de  ceux  surtout  dont  il  s'est  fait  une  consomma- 
tion extraordinaire  depuis  la  guerre,  etc.  Les  établissements  à  créer, 
et  plus  encore,  les  secours  nécessaires  pour  soutenir  les  établisse- 
ments déjà  formés;  enfin  lout  ce  qui  peut  ramener  la  richesse,  l'abon- 
dance et  le  bonheur  sur  cette  terre  désolée,  sera  l'objet  de  votre 
sollicitude  et  de  votre  correspondance. 

Les  mœurs  publiques  !  point  de  Constitution,  point  de  lois,  point 
de  société  sans  les  mœurs.  La  sanglante  ambition,  la  dévorante  anar- 
chie, l'agiotage,  plus  funeste  que  la  guerre,  ont  exilé  les  mœurs. 
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0  vous  que  nous  environnons  de  notre  confiance,  vous,  nos  compa- 
gnons, nos  bras,  rétablissez  dans  leur  temple,  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais, ces  divinités  tulélaires  des  lois,  ces  proteclrices  de  la  liberté, 
ces  gardiennes  fidèles,  éternelles  des  propriétés  :  rappelez-les;  les 
lois  ne  peuvent  pas  tout  prévoir,  elles  ne  peuvent  pas  tout  dire,  et  les 
mœurs  seules  peuvent  suppléer  le  silence  des  iois.  Les  mœurs  détrui- 
ront l'infâme  agiotage  ;  elles  détruiront  celte  fièvre  chaude,  cette  peste 
horrible  qui  n'avait  point  encore  désolé  la  terre,  qui  travaille,  qui 
avilit,  qui  menace  de  mort  tous  les  Français.  Les  mœurs  rendront 
l'artisan  à  son  atelier,  l'homme  de  loi  a  son  cabinet,  l'honnête  femme 
à  son  ménage  et  le  laboureur  à  sa  charrue;  prêchez  les  mœurs  répu- 
blicaines ;  donnez-en  les  premiers  l'exemple  ;  rendez  au  nom  sacré  de 
citoyen  sa  pureté  originelle,  sa  religieuse  grandeur;  soyez  les  prêtres 
de  la  morale  publique;  exercez  ce  grand  sacerdoce  avec  ce  zèle,  avec 
cet  enthousiasme,  avec  ce  fanatisme  qui  fait  des  martyrs  et  des  héros. 

Célébrez  les  fêtes  nationales;  que  les  détails  conviennent  au  génie, 
au  climat,  aux  habitudes  innocentes  de  vos  administrés. 

Quoi  '  des  hommes  étrangers  a  nos  mœurs,  à  nos  usages,  seront 
parvenus  à  établir  des  l'êtes  ridicules,  pour  des  événements  inconnus, 
en  l'honneur  d'hommes  dont  l'existence  est  un  problème.  Quoi!  ils 
auront  pu  obtenir  l'emploi  de  fonds  immenses  pour  répéter  chaque 
jour  avec  une  triste  monotonie,  des  cérémonies  insignifiantes  et 
souvent  absurdes,  et  les  hommes  qui  ont  renversé  la  Bastille  elle 
trône,  les  hommes  qui  ont  vaincu  l'Europe,  ne  réussiraient  point  a 
conserver,  par  des  fêtes  nationales,  le  souvenir  des  grands  événements 
qui  immortalisent  notre  révolution  I  La  Constilulion  les  établit  ;  c'est 
à  vos  soins  qu'elle  en  confie  la  direction  et  la  pompe.  Qu'elles  soient 
grandes  et  simples  comme  les  événements;  qu'elles  ne  rappellent 
point  les  cohues  processionnelles  d'Hébert,  et  fa  stupide  idolâtrie  de 
Chaumelte;  qu'elles  soient  une  occasion  d'exercices  vigoureux  qui 
fortifient  le  corps,  et  de  réunions  fraternelles  qui  puissent  émouvoir 
les  cœurs.  Le  jour  où,  dans  une  de  ees  fêles,  on  aura  juré  l'oubli  de 
toutes  les  injures,  l'extinction  de  toutes  les  haines,  ce  jour-là  seule- 
ment on  pourra  affirmer  que  le  régne  de  la  République  sera  celui  de 
la  paix  et  du  bonheur. 

S'il  est  nécessaire  de  parler  aux  yeux  et  aux  souvenirs  du  peuple, 
par  la  pompe  de  fêtes  nationales,  il  est  indispensable  de  parler  à  son 
esprit  et  à  son  cœur  par  l'instruction.  Les  préires  et  les  Rois  crai- 
gnaient les  lumières  ;  un  gouvernement  libre  les  appelle.  Les  lois 
relatives  à  l'instruction  publique,  ne  sauraient  recevoir  trop  tôt  une 
solennelle  exécution. 
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Ces  travaux,  ces  soins,  ces  détails  exigent  de  vous  du  patriotisme, 
des  lumières,  un  dévouement  sans  bornes  et  une  brûlante  activité. 
Si  l'une  ou  plusieurs  de  ces  qualités  vous  manquent,  ayez  le  courage 
fie  nous  l'annoncer;  celui  qui  se  connaissant  les  moyens  d'être  utile, 
s'éloignerait  de  l'emploi  où  le  bien  de  son  pays  l'aurait  appelé  serait 
un  lâche;  mais  celui  qui  malgré  la  conscience  de  son  incapacité  res- 
terait au  poste  ort  nous  l'aurions  placé,  serait  un  Ira  tire. 

Ce  patriotisme,  ces  lumières,  ce  dévouement  sans  bornes,  cette 
aclivilé  brûlante  que  nous  vous  demandons,  nous  les  demandons 
également  aux  administrateurs,  aux  juges,  à  tous  les  magistrats  qui,, 
sans  être  nommés  par  nous,  travaillent  avec  nous  à  cet  œuvre  sain 
de  la  réiieilé  publique.  Loin  de  vous  toute  idée  de  division.  Les  admi- 
nistrateurs, les  juges  nommés  par  le  peuple,  et  les  agenls  nommés 
par  nous,  doivent  oublier  cette  nuance  qui  les  distingue,  pour  se 
rappeler  que  les  pouvoirs  qu'ils  exercent  ont  tous  la  même  origine,, 
et  viennent  tous  du  peuple.  C'est  en  son  nom,  c'est  par  lui,  c'est  pour 
lui  que  vous  existez  tous,  que  vous  courez  la  même  carrière  et  que 
vous  tendez  au  même  but;  donnez  les  premiers  l'exemple  de  celle 
union  tendre,  de  cette  fraternité  sainte  qui  doit  faire  de  tous  les 
Français  une  seule  famille  ;  que  vos  travaux  communs  soient  un  con- 
cert d'amour,  un  hymne  continuel,  éternel,  à  la  concorde. 

Tout  ce  que  nous  avous  dît  jusqu'à  ce  moment  à  nos  commissaires, 
nous  le  disons  aux  administrateurs,  aux  juges,  aux  municipaux,  et 
les  détails  dans  lesquels  nous  allons  entrer,  s'ils  touchent  plus 
particulièrement  les  commissaires,  ne  sont  point  encore  étrangers 
aux  magistrats  qui,  nommés  par  le  peuple,  sont  soumis  à  notre  sur- 
veillance. 

Le  zèle,  les  lumières  même,  et  le  patriotisme  ne  suffisent  point  pour 
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et  de  méthode  utilise  toutes  ces  bonnes  qualités. 

Il  faut  surtout  conserver  les  dislances  et  la  hiérarchie  des  pou- 
voirs. 

Chaque  commissaire  de  canton  devra  donc  correspondre  directe- 
ment, et  au  moins  une  fois  chaque  décade,  avec  le  commissaire 
général  du  département.  ■ 

Ils  pourront  dans  les  cas  pressants,  dans  les  événements  extraordi- 
naires, écrire  directement  au  Ministre. 

Chaque  commissaire  général  correspondra  journellement  avec  le 
Ministre  de  l'Intérieur,  et  lui. donnera  le  dépouillement  méthodique 
et  substantiel  des  rapports  qui  lui  auront  été  faits.  Il  y  joindra  ses 
observations,  sa  critique,  ses  vues  et  ses  découvertes  personnelles. 
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11  corresp fin ilrn  rarement  et  seiilemenl  dons  les  ras  extraordinaires 
avec  le  Directoire  esécutif.  Le  Directoire  est  la  pensée  du  gouverne- 
ment, et  si  les  détails  d'une  correspondance  minutieuse  venaient  l'em- 
barrasser, il  en  résulterait  que  l'esprit  et  le  texte  de  la  Constitution 
qui  crée  des  Ministres  seraient  éludés;  et  îe  Directoire  entravé  par 
li.'s  déirils  d'une  can'espiindunn*  inimrim'.  n<-  pruLrr.-iil  |n)int  do^riei- 
aux  affaires  du  dehors,  à  la  guerre  et  aux  années,  la  portion  d'atten- 
tion qu'elles  exigent,  lîn  passant  par  la  filière  du  Ministère,  chaque 
affaire  réduite,  par  tin  mûr  examen,  à  sa  valeur,  à  son  véritable  degré 
d'importance,  busse  au  Ministre  la  responsabilité  qu'il  ne  doit  point 
éluder,  et  au  Directoire  des  moments  précieux  dont  il  ne  saurait  être 
trop  avare. 

L'esprit  de  la  Constitution  et  le  texte  des  lois  défendent- impérieu- 
sement aux  commissaires  d'établir  une  correspondance  entre  eux;  il 
faudrait  un  événement  bien  extraordinaire,  bien  menaçant  pour  vous 
faire  passer  par-dessus  cette  observation. 

Indépendamment  des  renseignements  que  les  commissaires  géné- 
raux recevront  des  commissaires  de  canton,  il  sera  nécessaire  que  les 
premiers  parcourent  en  personne,  elà  différentes  époques  de  l'année, 
tous  les  cantons  du  déparlement,  pour  voir  par  eux-mêmes  si  les 
autorités  secondaires  exécutent  les  lois;  ils  interrogeront  la  véritable 
epinioii  publique  et  la  rendront  fidèlement  au  Ministre. 

Dans  l'exercice  de  vos  fonctions  vous  marcherez  entre  deux  écueils  ; 
entre  l'injuste  prévention  et  la  partialité  ;  entre  la  faiblesse  et  la 
rigueur  ;  entre  la  morgue  et  la  familiarité  ;  entre  un  pyrronisme  liber- 
ticide,  et  une  alarmante  crédulité;  évitez  les  excès  ;  suivez  la  ligne  du 
milieu,  vous  y  trouverez  la  justice,  la  fermeté,  la  décence,  et  celle 
surveillance  salutaire,  continuelle,  éternelle,  qui  ne  prive  l'admi- 
nistrateur du  sommeil  que  pour  en  faire  jouir  paisiblement  l'admi- 
nistré. 

Pour  expédition  conforme  : 

IIedhell,  président. 

Par  le  Directoire  exécutif: 

Le  Secrétaire  général,  Lacabde. 


(K.rfrait  dit  tlffjistrc  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  lie  Ui  .Justice.) 
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AUDIENCE  DU  18  FRIMAIRE  AN  IV  (9  décembre  1795). 

TROISIÈME  SECTION. 

G&urd,  président. 
Liquidation  de  la  succession  de  Joly  de  Fleury. 

Le  Tribunal 

Condamne  Sautieùœuf  et  sa  femme,  Mony 1  et  sa  femme,  Beau- 
nettes  ês-noins,  —  à  payer  à  Mouckot  dit  Clermont  dix-huit  cents 
livres  pour  rente  de  pension  alimentaire  par  eux  due  comme  repré- 
sentant Marie- Renée  Joli/  de  Fleuri/*,  épouse  de  Louis-Jeàn-René 
de  Montmort,  qui  était  seule  héritière  de  Joly  de  Fleury,  son  père. 

(Extrait  des  minutes,  t.  8,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  22  FRIMAIRE  AN  IV  {13  d&bubre  1795). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Hecolèxe,  président. 

Verpï,  défendeur,  G.  les  Huissiers  aui>iencikrs  du  Tribunal  du  district 
de  Versailles. 

Les  corporations  étant  supprimées,  les  huissiers  ne  peuvent 
assigner  collectivement  leur  adversaire. 

Le  Tribunal 

Donne  défaut  congé  contre  les  déraillants  ; 

1.  Dominique- Victor  de  Mon;/  avait  épousé  Adélairte-Hémond  de  Montmort, 
mii;  le  13  novembre?  l'If,,  iillu  do  tiih r-pi .!.ouis-.loitii-lU'ii>;  Je  Mojilmort,  colouol 
de  cavalerie,  et  de  Marie -Il  en  te  Joli/  de  Fleur;/. 

Deux  aulres  filles,  Marie-Geneviève  Bénigne,  née  le  20  janvier  1174,  et  Marie- 
Eugénie,  née  le  5  juillet  1786,  sont  certainement  les  daines  Sauvebœuf  {i\e  Fer- 

j'iiTes-Sauvebir'-nf )  et.  Baume! 'les,  dont  il  est  i|  nation  dans  le  jit^'oitient  que  nous 

rapportons.  Jl  y  avait,  en  outre,  deux  Gis  :  Ferdinand  de  Montmort,  né  en  1773, 
et  Auguste  de  Montmort,  né  en'  1775. 

2.  Maric-ltenée  Joly  de  Fleur;/  était  sans  doute  la  fille  de  Arinand-Guil  la  urne- 
Marie  Joly  (le  Fleury,  qui  fut  nommé  procureur  général  au  Parlement  de  Taris 
en  survivance  le  1G  juillet  1778  et  était  en  fonctions  lorsque  survint  la  Kévo- 

Voy.  snprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6-  arrondissement  û  l'au- 
dience du  10  décembre  1792,  t.  I",  pp.  343  et  344,  et  les  notes  biographiques  qui 
accompagnent  ce  jugement. 


LES  THIBIjXAïJX  CIVILS  DE  l'AIDS 


Kl  attendu  fjuo  toute  corporation  est  supprimée  et  que  Ses  huissiers 
audïenciers  du  Tribunal  d»  district  de  Versailles  ne  devaient  point 
assigner  collectivement  ; 

Déclare  mille  la  citation  donnée  à  Verpjf. 
(Kxti'iàt  des  minutes,  S.  10,  p.  i.j 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  civils  et  criminels  des 
départements  pour  faire  dresser  la  liste  dea  juges  à  rem- 
placer par  le  Directoire  exécutif  en  vertu  de  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV. 

Paris,  le  -2i  frimaire  an  IVe  Je  In  République  frauçaisr;, 
uni!  cl  indivisible  (15  décembre  171)5). 

Citoyens, 

Plusieurs  juges  manquant  à  l'organisa  lion  des  nouveaux  Tribu- 
naux, soit  parce  que  les  Assemblées  électorales  n'ont  pu  compléter  le 
nombre  des  Juges  et  des  suppléants  fixé  par  la  loi,  soit  parce  qu'il  est 
survenu  des  démissions  données  ou  volontairement,  ou  en  vertu  de 
la  loi  du  3  brumaire,  il  importe  que  je  connaisse  la  situation  actuelle 
de  chaque  Tribunal,  afin  qu'il  soit  pourvu  aux  remplacements  né- 
cessaires. 

Celait  là  l'objet  du  tableau  que  je  vous  avais  adressé  le  18  bru- 
maire; mais  comme  il  n'a  point  été  partout  rempli  régulièrement,  il 
est  essentiel  que  vous  me  donniez  de  nouveaux  rais-eignwmmf.s. 

11  ne  sagit  que  de  me  mettre  â  portée  de  présenter  au  Directoire 
exécutif  l'état  des  nominations  qu'il  a  maintenant  à  faire  en  vertu  de 
la  loi,  pour  compléter  le  Tribunal  civil  de  notre  département.  Ce  tra- 
vail est  simple  et  facile,  et  je  vous  invile  à  vons  en  occuper  de  manière 
qu'il  ne  me  reste  plus  d'éclaircissements  à  demander. 

Il  sera  nécessaire  surtout  que  j'aie  sous  les  yeux  la  liste  nominative 
des  juges  et  des  suppléants  du  Tribunal  civil,  et  il  importe  beaucoup 
que  vous  y  ajoutiez  cellejdu  président  et  de  l'accusateur  public  du  Tri- 
bunal criminel. 

i'iu  me  faisant  passer  voire  travail,  citoyen,  vous  m'indiquerez  ceux 
d'entre  ces  fonctionnaires  qui,  compris  dans  Ja  loi  du  3  brumaire, 
n'ont  pas  donné  leur  démission,  soit  parce  qu'ils  se  sont  cru  dans  le 
cas  des  exceptions,  soit  par  tout  autre  motif. 
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Il  est  extrêmement  intéressant  que  les  causes  sur  lesquelles  ils  se 
sont  fondés  pour  ne  pas  se  retirer  soient  incessamment  soumises  à 
l'examen  du  Directoire  exécutif. 

Salul  et  fraternité. 

Merlin. 

(Exfrait  du  lie/pstre  des  circulaires.  —  Arc/rives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  26  FRIMAIRE  AN  IV  (17  décembre  1795). 

TnoisiiaiR  section. 

Hecolbne,  président. 

Installation  de  juges.  Réunion  au  greffe  du  Tribunal  civil 
des  archives  des  greffes  des  six  Tribunaux  d'arrondisse- 
ment. 

Installation  de  Landry,  juge,  et  des  citoyens  Augé  et  Faure,  juges 
suppléants. 

Sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  (Moui-Î- 
cauit), 

Le  Tribunal. 

Ordonne  la  lecture  et  le  dépôt  au  greffe  de  l'arrêté  du  Directoire  du 
22  frimaire  an  IV  sur  la  réunion  au  greffe  du  Tribunal  civil  des  titres, 
c.ic..,  des  greffes  '.les  Tribunaux  d'arrondissement. 

{Extrait  des  minutes,  S.  lii,  p.  4.J 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  juges 
de  paix,  aux  Tribunaux  civil,  correctionnel,  criminel  et 
de  commerce  du  département  de  la  Seine,  aux  commis- 
saires du  Pouvoir  exécutif  prés  ces  Tribunaux,  aux  no- 
taires et  a  tous  les  .officiers  publics  du  même  départe- 
ment sur  l'usage  obligatoire  du  mètre. 

Paris,  le  27  frimaire  an  IV0  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (18  décembre  1795). 

Citoyens, 

Au  premier  nivôse  prochain,  l'usage  du  mètre  doit  être  substitué  à 
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celui  de  l'aune  dans  la  commune  de  Paris,  et  dix  jours  après  dans 
tout  le  département  de  la  Seine. 

Ainsi  l'ordonne  la  loi  du  premier  vendémiaire  de  cette  année.  Les 
dispositions  de  celle  loi  sont  liées  entre  elles,  et  les  avantages  qu'en 
attend  le  législateur,  ne  peuvent  être  que  le  résultat  de  leur  entière 
exécution. 

Je  dois  donc  vous  rappeler  celles  dont  l'observation  et  le  maintien 
vous  sont  particulièrement  conliés  :  elles  sont  contenues  dans  les  ar- 
ticles IX  et  X  que, je  mets  sous  vos  yeux  : 

Art.  IX.  A  compter  de  l'époque  à  laquelle  chaque  espèce  de  mesure 
républicaine  sera  devenue  obligu  loire,  il  est  enjoint  à  tous  notaires  et 
officiers  publics  des  lieux  où  cette  obligation  sera  en  activité,  d'ex- 
primer en  mesures  républicaines  toutes  les  quantités  de  mesures  qui 
seront  à  énoncer  dans  les  actes  que  Iesdits  notaires  ou  officiers  publics 
passeront  ou  recevront  ;  les  actes  qui  seraient  en  contravention  avec 
le  présent  article,  seront  sujets  à  un  excédent  de  droit  d'enregistre- 
ment de  la  valeur  de  cinquante  francs  ;  cette  somme  sera  payée, 
comme  une  amende,  par  le  notaire  ou  l'officier  public  qui  aura  passé 
l'acte,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  elle  puisse  être  imputée  aux 
parties  pour  qui  l'acte  aura  été  passé. 

Aiit.  X.  Semblablemcnt  aucun  papier  de  commerce,  livre  et  registre 
de  négociant,  marchand  ou  manufacturier,  aucune  facture,  compte, 
quittance,  même  letlre  missive,  faits  ou  écrits  dans  les  lieux  où  l'u- 
sage des  mesures  républicaines  sera  en  activité,  ne  pourront  être  pro- 
duits et  faire  foi  en  justice  qu'autant  que  les  quantités  de  mesures 
exprimées  dans  Iesdits  livres,  papiers,  lettres,  etc.  le  seraient  en  me- 
sures républicaines  ;  ou  du  moins  la  traduction  en  sera  faite  préala- 
blement, et  constatée  aux  frais  des  parties  par  un  officier  public. 

J'ai  rempli  mon  devoir,  en  vous  rappelant  ces  deux  dispositions 
de  la  loi.  Votre  zèle  ne  me  permet  pas  de  douter  que  vous  ne  rem- 
plissiez le  vôtre. 

Salut  et  fraternité. 

Merlin. 


(Kx/rait  du  Registre  des  cii-salaires.  —  An/iives  du  Ministère  de  lu  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  2  NIVOSE  AN  IV  (23  décembre  1795). 

TROISIÈME  SBCIIOS. 

Gëhard,  président. 

Exécution  du  testament  de  Faal-Édouard  Rafelis 
de  Saint-Sauveur1. 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  testament  de  feu  Paitl-tëdouard  Itafelis 
de  Saint-Suvuvur,  l'ait  devant  Paulmier  *,  notaire  à  Paris,  en  date  du 
8  floréal  an  I1J,  et  fait  délivrance  du  legs  particulier-  fait  a  Anloinetle- 
Marlhe  Favart  3,  épouse  du  citoyen  Martin  Vaucresson-Cormainville. 
(Extrait  îles  minutes,  I.  20.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux 
civils  et  criminels  des  départements  sur  le  mode  de  distri- 
bution des  lois. 

Paris,  le  3  nivôse  an  IV0  de  la  République  française, 
mie  et  indivisible  (24  di';<:i!i]i))r(;  171)5). 

'  Par  un  arrêté  du  29  germinal,  an  III,  citoyens,  le  Comité  des 
décrets  de  la  Convention  nationale  avait  réglé  le  mode  de  distribution 
des  lois  aux  autorités  constituées  et  .fonctionnaires  publics;  et,  suivant 
cet  arrêté,  outre  les  deux  exemplaires  destinés  aux  juges  de  paix,  un 
troisième  exemplaire  devait  être  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de 
police  correctionnelle.  C'est  cetdernier  exemplaire  qui,  d'après  l'ar- 

1.  Paul -fidouard  Itafelis  de  Sainl-Saniienr  était  probablement  le  frère  de 
Charles-Joseph-Marius  de  Itafelis  de  Suint -Sauveur,  cvi-iine  de  Tulle,  rjui  mourut 
à  Paris,  à  soixante-six  ans,  le  28  avril  1791: 

'1.  CliarJ  es-Pi  erre  Paulmier  a  été  notaire  ù  Paris  depuis  le  octobre  (7S2 
jiisijinuî  5S  germinal  an  Xll  (28  avril  180i).  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui 
par  M'  .lu  les -Joseph  Rocagel. 

3.  11  s'agit  peut-être  d'une  descendante  (le  Charles-Simon  Favnrl  cl  île  Marie- 
Justint-licnoi  le  Cabaret  de  {tonceruy,  si  connue  sous  le  nom  de  M'""  Fuvarl- 
Cependanl.  Jal,  qui  a  relevé  beaucoup  dTncl.es  de  1  élnl-civil  concernant  ta  laineuse 
comédienne,  ne  mentionne  pas  qu'elle  eut  une  lillc  ou  pelile-lille  portant  les 
prénoms  iiidiijiic?  au  jugement  ipic  nous  rapportons. 
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rolé  du  Directoire  exécutif,  en  (iati!  du  10  frimaire,  inséré  au  n°  8  du 
Itullelm  des  lois,  doit  être  remis  au  greffe  du  Tribunal  correctionnel. 
Celle  mesure,  si  naturelle,  éprouve  néanmoins  des  difficultés  dans 
certains  lieux,  et  les  réclamations  de  plusieurs  commissaires  du  Pou- 
voir exécutif  près  les  Tribunaux  correctionnels,  me  font  penser  que 
les  administrations  de  département,  chargées  par  la  loi  dit  8  pluviôse 
au  III,  de  la  réimpression  olde  l'envoi  des;  lois  dans  l'étendue  de  leurs 
arrondissements  respectifs,  .se  sont  bornées  à  faire  remettre  les  deux 
exemplaires  destinés  aux  juges  de  paix.  Le  moyen  qui,  dans  celte 
circonstance,  me  parait  le  plus  simple  pour  procurer  aux  Tribunaux 
correctionnels  une  collection  de  lois,  serait  que  vous  leur  fissiez,  déli- 
vrer celles  qui  proviennent  des  bureaux  de  conciliation  ;  et  même,  à 
leur  défaut,  les  Tribunaux  correctionnels  étant  inférieurs  eu  nombre 
à  ceux  de  district,  on  pourrait,  sans  inconvénient,  disposer  d'une  des 
collections  de  ces  derniers  Tribunaux  en  leur  faveur,  sauf  au  Tri- 
bunal civil,  dans  le  cas  où  il  ne  lui  en  resterait  point  assez  pour  les 
besoins  du  service,  à  retirer  des  administrations  de  département  une 
partie  des  collections  provenant  des  administrations  de  district. 

Quant  aux  administrations  municipales,  les  communes  chefs-lieux 
de  canton,  recevraient  deux  exemplaires  des  lois,  et  ce  dépol  leur 
offrira  sans  déplacement  les  collections  qui  leur  seront  nécessaires, 
sans  même  recourir  aux  collection-  des  différentes  communes,  qui 
pourront  être  abandonnées  aux  agents  municipaux  à  l'usage  desquels 
je  fais,  au  surplus,  préparer  un  recueil  des  lois  dont  ils  auront  plus 
particulièrement  besoin. 

En  un  mot,  citoyens,  l'intention  du  gouvernement  est  que  toutes 
les  collections  des  archives  et  greffes  des  administrations  et  Tri- 
bunaux supprimés,  soient  utilisées,et  l'emploi  qui  atteindra  le  mieux  ce 
but,  sera  celai  qui  remplira  le  plus  complètement  ses  vues.  Je  vous 
engage  donc  à  vous  concerter  à  cet  égard  avec  les  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  correctionnels  et  près  les  admi- 
nistrations de  département,  à  qui  je  transmets  copie  de  cette  lettre, 
et  à  me  rendre  compte  du  parti  que  vous  aurez  adopté,  d'après  les 
renseignements  exacts  que  vous  vous  serez  procurés  sur  l'étal  et  le 
nombre  des  collections  existantes. 

Salut  et  fraternité. 

Merlin. 


{Exlrait  du  Begàhv  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  4  NIVOSE  AN  IV  (23  décbmbrk  1795). 

■J'BOISIÈMK  SKQTIOS. 

lîÉitAim,  président. 

La  veuve  Baudard  m  Saint-Jaues'  C.  les  Syndics  et  Directeurs  des  créanciers 
S.upn--J.\in;s  et  le  Trésor  I'Ublic. 

Provision  alimentaire  accordée  a  la  veuve  Baudard 
de  Saint-James  à  la  suite  d'une  saisie. 

Le  Tribunal, 

Attend»  qu'il  est  de  principe  que  ]a  partie  saisie  reçoive  des  ali- 
ments sur  la  chose  saisie; 

Ordonne  que  sur  les  deniers  dépendant  de  la  succession  de  Baudard 
Saint-James  déposés  à  la  Trésorerie  nationale,  Julie-Augusline  Dubois, 
veuve  de  Baudard,  au  nom  et  comme  tutrice  provisoire  d'Alphonse 
Baudard,  son  fils  mineur,  sera  payée  de  la  somme  de  quinze  mille 
livres  â  litre  de  provision  alimentaire. 
{Extrait  des  -minutes,  J.  124,  p.  A.) 


AUDIENCE  DU  4  NIVOSE  AN  IV  (25  décembre  1795). 

TllOISlfolE  SECTION. 

f.KiunD,  président,  Thoulouze,  Du  Hurthei.,  Louveau,  Roulois,  Landry 

C.  Gaillard  el  Fauciiard  de  Grasumesnil  *, 
Offre  faite  é.  la  barre  d'une  somme  de  douze  millions  pour 

1.  Il  s'agit  de  lu  veuve  du  fermier  général  Baudard,  appelé  <le  Suint-James 
parce  qu'il  était  originaire  de  la  pefiie  ville  (le  Saint -James  en  Normandie,  au- 
jourd'hui elicMicu  Je  canton  du  département  de  la  Manche.  Baudard  lit  bâtir  à 
Xeuilly.  à  eOlé  île  Bagatelle,  par  les  areJiitectes  Jïellangcr  et  Le  formant,  une 
maison  d'habitation  si  somptueuse  qu'elic  fut  dénommée  «  La  Folie  Saint- 
James  ...  Celle  maisi.'.ii,  aujourd'hui  détruite,  a  laissé  .«on  nom  ;"i  uji  ijuarl  icr  de 
In  ville  tic  Ncui  11  y-sur- Seine. 

2.  Joaii-linpiisle  l'ativltiu-d  du\  Cranthiiesnil  csl  nù  ri  Paris  le  lit  mars  1737. 
A  vocal  un  J'drJerti  rn  I ,  gendre  rl'tin  procureur  au  Ohàltlcl,  liclisson,  ipii  Olail.  eu 
ccUe  finalité  chargé  des  affaires  de  la  Comédie-Française,  Graiiduicsitil  fut  l'a- 
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prix  de  la  vente  de  la  salle  de  spectacle  du  ThéatrB  de  la 
République  '. 

Le  Tribunal, 

Donna  acte  à  Prévost  rte  la  réalisation  faite  présentement  à  l'au- 
dience de  la  somme  do  douze  millions,  l'autorise  à  les  déposer  à  la 
Trésorerie  nationale. 

Sur  le  surplus  des  demandes,  continue  lu  cause  à  !a  décade. 
-  En  marge  de  ce  jugement,  on  lit: 

<(  Signé  et  paraphé  rie  varietw,  au  désir  cle  noire  procès-verbal  de 
ce  jourd'hui  9  pluviôse  an  V  par  les  citoi'ennes  Uecormcilte  audit  nom, 
—  Ph-ault,  —  Prcoost,  —  Bertolio,  commissaire,  —  ffémart,  juge, 
ni  Aitijar,  greffier.  » 

(Extrait  des  minutes,  f.  22,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  S  NIVOSE  AN  IV  (26  décembre  1793). 


il  :  - 

S  !  S  '  I 


L'officier  public  du  domicile  des  époux  est  seul  compétent 
pour  prononcer  leur  divorce  pour  cause  de  séparation 
de  fait  depuis  plus  de  sis  mois. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  époux  La  Rochefoucauld  étaient  domiciliés  depuis 
1790  dans  la  commune  de  Mello  (Oise);  —  que  dès  lois  Slarie-Adé- 

vocot  îles  comédiens  et  leur  conseil  (le  1706  fi  17GS.  Kn  1772,  il  dcbula  au  llicd  tr« 
à  Bruxelles,  passa  à  llorduaux  et  entra  i\  la  Comédie-Française  le  31  aoiitllSMi. 
Secrétaire  le  21  février  1792,  il  prit  sa  retraite  le  H  mars  1NM  et  mourut  il  l'aris 
Je  n  mai  1M6. 

Vc-y.  suprâ  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  2- arrondissement  à.  l'au- 
dience du  14  mai  ITXt  et  les  notes  qui  l'accompagnent  (t.  I",  p.  239).      .  - 
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[aïde-Françoise  Pyvart  Gka&tullê,  en  provoquant  son  divorce  pour 
cause  de  séparation  de  fait  depuis  plus  de  six.  mois,  devait  se  pour- 
voir devant  l'officier  public  de  la  commune  de  Meilo,  et  non  de  la 
commune  de  Paris  ; 
Déclare  nul  l'acte  de  divorce  du  1  brumaire  an  III. 
[Extrait  dm  minutes,  f.  22,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  11  NIVOSE  AN  IV  (1"  janvier  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Recolèke,  président. 

Deiessert  G.  le  citoyen  Pic  de  la  Miiiandole,  défaillant.  ■ 

Liquidation  d'un  office  de  conseiller  sénéchal  à  Chateau- 
neuf-en-Thymerais  (Eure-et-Loir)  ' . 

Sur  l'opposition  de  Delessei't  *  au  jugement  par  défaut  du  il  fruc- 
tidor an  III, 
Le  Tribunal 

Déboute  Pic  de  laMirandole  de  sa  demande; 

Fait-  mainlevée  de  toutes  oppositions  à  ce  que  Delessert  loacbe  la 
somme  provenant  de  la  liquidation  de  l'office  de  conseiller  sénéchal  à 
Chàteauneuf-en-Thymerais,  dont  Gabriel-Martin  Deslandes  était  pro- 
priétaire. 

[Extrait  des  minutes,  f.  21,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  11  NIVOSE  AN  IV  (1er  janvier  1790). 


Lenoik  C.  Neuville  el  la  citoyenne  Montaxsikh.. 
Validité  d'offres. 

Le  Tribunal 

Déclare  suffisantes  les  offres  réelles  de  Lenoir- 

i.  Voy.  svprà  le  jugement:  renrtu  ri  raurlience  du  9  f  <■««!.«!  or  an  III  (26  août 
119a)  par  le  Tribunal  du  2*  ormnd  issejnent. 

S,  Il  s'ujrit,  sans  doute  iVIitiRriric  'Delsusm-t,  (:t;.ibli  b.irtq lût:?  rue  ïlauconseit  en 
nn,  puis  rue  Coq-Héron,  premier  en  nom  de  lu  grande  famille  Delessert..  Il  clnit 
né  ii  Lyon  le  30  avril  173S  et  mourut  à  Paris  le  13  juin  1S1C. 

Tome  II.  -  1S 
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Déboute  Neuoiîle  et  la  citoyenne  Montansier  de  leur  opposition  au 
jugement  fin  18  frimaire  dernier. 

[Kxtrail  ilei  minuits,  r.  21,  p.  3.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux 
civils  sur  le  partage  des  biens  communaux. 

Paris,  )c  13  nivôse  nn  IV»  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (3  janvier  1796). 

Citoyens," 

Les  vues  de. justice  et  de  bienfaisance  qui  avaient  déterminé  la  loi 
du  10  juin  1793  sur  le  partage  des  biens  communaux,  ont  été  dêplo- 
rablement  traversées  par  l'abus  qui  a  clé  fail  du  moyen  que  celte  loi 
avait  établi  pour  assurer  sa  propre;  exécution,  c'est-à-dire  de  l'arbi- 
trage, qui  semblait  devoir  offrir  aux  parties  respectives  ce  secours  de 
lumières  et  de  pureté  qu'elles  devaient  naturellement  attendre  de 
juges  choisis  par  elles-mêmes,  pour  prononcer  sur  leurs  intérêts  et 
leurs  propriétés. 

Il  est  arrivé  trop  souvent,  presque  toujours,  que  des  hommes  in- 
vestis momentanément  du  caractère  de  juges,  mais  n'en  connaissant 
pas  les  saintes  obligations,  se  sont,  chacun  de  son  côté,  transformés 
en  défenseurs  officieux,  et,  pour  ainsi  dire,  idenliiiês  avec  la  partie 
qui  les  avait  nommés,  et  dont  ils  épousaient  manifestement,  non  pas 
les  droits  légitimes,  mais  les  prélenlionsexagérées,  et  même  jusqu'aux 
haines  personnelles,  jusqu'aux  astucieuses  manœuvres,  jusqu'aux 
violences  audacieuses.  Ainsi  la  loi  a  été  trompée,  la  propriété  est  resiée 
en  proie  à  l'usurpation,  la  justice  arbitrale  n'a  plus  été  qu'une  arène 
ouverte  à  la  lutLe  scandaleuse  de  l'égoïsme  et  de  la  mauvaise  foi.  On 
a  vu  plus  d'un  propriétaire,  frappé  par  la  terreur,  abandonner  des 
droits  certains  qu'il  croyait  ne  pouvoir  soutenir  sans  danger.  On  a  vu 
tel  arbitre,  par  une  excessive  timidité,  délaissant  les  rênes  judiciaires, 
livrer  le  bon  droit  de  l'une  des  parties  à  la  déprédation  de  ses  adver- 
saires; tel  autre,  par  une  lâcheté  bien  plus  coupable,  rester  assis  sur 
le  Tribunal  pour  prononcer  de  sa  propre  bouche  contre  l'évidence  du 
droit,  Ia|lettre  des  li  tres  et  le  cri  de  sa  conscience. 

Ces  abus  et  d'autres  encore  n'ont  que  trop  fait  gémir  la  justice.  De 
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nombreuses  réclamations  sont  venues  à  la  Convention  nationale,  qui 
les  a  renvoyées  à  l'examen  de  son  Comité  de  législation 

Maïs  ce  n'est  pas  seulement  par  des  erreurs  et  des  injustices  particu- 
lières que  Yarbilrage  forcé  de  la  loi  du  lOjuin  1193  a  décelé  le  vice  de 
son  institution,  c'est  surtout  par  des  atteintes  portées  sans  nombre  et 
sans  pudeur  à  la  fortune  publique. 

Dans  celte  tourbe  de  mauvais  citoyens  qui,  fuyant  la  liberté  dont 
ils  n'étaient  pas  dignes,  sont  ailés  mendier  des  fers  chez,  les  gouver- 
nements étrangers,  et  appeler  sur  'notre  patrie  la  guerre  et  tous  ses 
fléaux;  parmi  les  émigrés  enfin  (car  on  ne  peu I  pas  les  désigner  par 
un  nom  plus  odieux  que  le  leur),  on  saie  que  le  plus  grand  nombre 
était  composé  de  ci-devant  seigneurs  et  d'opulents  propriétaires. 

La  Convention  nationale,  en  confisquant  les  domaines  lerriens  dé- 
laissés par  les  émigrés,  a  fait  un  grand  acte  de  justice,  et  (ont  à  la  fois 
de  politique;  elle  a  assuré  à  la  nation  le  dédommagement  des  dé- 
penseset  des  perles  énormes  qu'entraînaient  la  guerre  et  la  cessation- 
du  commerce. 

Mais  cette  mesure  salutaire  perdait,  dans  l'exécution,  beaucoup  de- 
ses  avantages,  si  l'on  ne  se  hslait  de  réparer  les  maux  qu'a  produits- 
la  déprédation  exercée  par  l'abus  de  l'arbitrage,  sur  une  partie  de  ces- 
domaines.  De  toutes  les  communes  dans  le  territoire  desquelles  se 
trouvent  des  biens  d'émigrés,  il  n'en  est  presque  pas  une  qui  n'ait  eiv 
la  pensée  de  trailer  ces  héritages  comme  une  espèce  de  conquête.  On 
a  allégué  de  prétendue*  possessions,  à  l'aide  desquelles  se  sont  intro- 
duites mille  et  mille  demandes  en  restitution  de  prétendus  com- 
munaux. Les  droits  delà  République  ont  été  mal  défendus,  ou  ne  l'ont 
pas  été  du  tout;  les  arbitres  nommés  en  son  nom  se  sont  trouvés 
pour  la  plupart  n'être  que  des  parties  intéressées,  qui,  soit  ignorance, 
soit  corruption,  soit  faiblesse,  se  sont  persuadés  que  ce  serait  bien 
mériter  de  la  chose  publique,  que  d'adjuger  aux  communes  la  totalité 
de  leurs  prétentions,  aux  dépens  des  droits  de  la  Nation,  dont  ils  ont 
cru  pouvoir  disposer  sans  scrupule. 

La  déprédation  s'est  singulièrement  attachée  sur  une  nature  de  do- 
maines que  le  temps  et  la  consommation  avaient  déjà  rendue  plus 
précieuse,  sur  les  bois. 

Vainement  la  Convention  nationale,  par  un  décret  du  7  brumaire; 
an  III,  a-t-elle  cru  arrêter  le  fléau  en  statuant  que  toute  exploitation 
de  bois  dans  lesquels  des  communes  seraient  entrées  en  vertu  de  sen- 
tences arbitrales,  demewerait  suspendue.  Les  dêlils  particuliers  ont 

1.  Dûcrels  Jcsi"r  messidor  iin  II,  7  brumaire,  10  floréal,  20  thermidor  cl  i>  fruc- 
tidor nn  III. 
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fait  plus  de  ravages  que  l'exploitation  régulière  n'aurait  Tait  d'abatis 
dans  les  forêts  nationales. 

Enfin  la  Constitution  est  arrivée,  et  l'acceptation  que' le  Peuple 
français  en  a  faite,  a  consacré  l'empire  durable  de  la  loi. 

Eclairés  par  l'expérience,  les  législateurs  ont  reconnu  que  les  in- 
convénients attachés  à  l'institution  de  l'arbitrage  forcé,  l'emportaient 
de  beaucoup  sur  les  avantages  qu'on  s'en  était  promis.  En  consé- 
quence l'article  215  de  l'acte  constitutionnel,  ne  donnant  plus  aux 
parties  d'autre  conciliateur  que  le  juge  de  paix,  n'assignant  plus  sur 
J;i  discussion  contenlieuse,  d'autres  juges  que  ceux  du  Tribunal  civil, 
a,  par  cela  seul,  abrogé  tout  arbitrage  qui  ne  serait  pas  le  fruit  de  la 
volonté  libre  des  parties  intéressées. 

Si  de  cette  abrogation  il  est  résulté  un  bienfait  pour  les  particuliers 
à  qui  l'arbitrage  forcé  n'avait  procuré  nulle  économie  ni  de  temps,  ni 
de  dépenses,  ce  bienfait  est  beaucoup  plus  sensible  encore  pour  la 
Nation,  aux  intérêts  de  laquelle  l'arbitrage  forcé  avait  porté  un  pré- 
judice incalculable. 

Il  importe  donc  à  Tordre  public  que  cette  disposition  de  l'acte  cons- 
titutionnel soi*  pleinement  connue;  et  c'est  un  des  devoirs  de  votre 
ministère  de  veiller  à  ce  que  ni  les  intérêts  particuliers  des  citoyens, 
ni  l'intérêt  général  de  la  République  ne  soient  exposés,  par  l'erreur  ou 
par  Ja  mauvaise  foi,  à  subir  des  formes  proscrites. 

Vous  sentez  que  dans  les  contestations  qui  pourraient  intéresser  la 
fortune  nationale,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'arbitrage  volontaire. 
Comme  nul  administrateur  ne  peut,  en  matière  d'intérêt  public,  mettre 
en  avant  sa  volonté  individuelle,  ni  par  conséquent  choisir  spontané- 
ment un  arbitre,  les  véritables  et  seuls  arbitres  de  l'intérêt  national, 
sont  les  juges  que  le  peuple  a  choisis  dans  la  plénitude  de  sa  confiance. 

J'attends,  citoyens,  du  zèle  qui  vous  anime  dans  l'exercice  de  vos 
fonctions,  que  vous  m'instruirez  promplement  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  donner  la  plus  grande  publicité  aux  principes  que 
je  suis  obligé  de  vous  rappeler,  et  singulièrement  de  la  communication 
que  vous  en  aurez  donnée  à  tous  les  juges  de  paix  de  votre  ressort. 
Salut  et  Fraternité. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
Merlin. 

{Extrait  du  Registre  t'es'  circulaires.  —  Archiees  du  Ministère  de  la  Justice.  ) 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PËXDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800) 


AUDIENCE  DU  24  NIVOSE  AN  IV  (14  janvier  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Gèbahd,  président. 
Pmh'OST  C.  Gaillard,  Faucjiard  et  au  1res,  défailli! Dis. 

Validité  de  la  consignation  de  douze  millions  pour  l'achat 
de  la  salle  de  spectacle  du  Théâtre  de  la  République1. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  vente  faite  par  Gaillard  et  autres  à  Prévost  résulte 
d'un  acte  régulier  sous-seings  privés  du  5  brumaire  an  IV  déposé  à 
Maine,  notaire,  contenant  vente  de  la. salle  de  spectacle  du  Théâtre 
île  la  République  est  dépendances. 

Déclare  valable  la  consignation  du  prix  faite  par  Prévost  en  exécu- 
tion du  jugement  du  4  nivôse. 
(Extrait  dés  minutes.) 


AUDIENCE  DU  24  NIVOSE  AN  IV  (14  janvier  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Installation  de  Mourre  ex-adjoint  à  la  commission  des 
affaires  civiles,  nommé  juge  suppléant  par  délibération 
dn  Directoire. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  de  la  déclaration  par  lui  faite  de  remplir  avec  exacti- 
tude et  probité  les  fondions  de  juge  qui  lui  sont  confiées,  l'invite  à 
prendre  place  sur  les  sièges,  à  la  charge  par  le  citoyen  Mourre  de 
faire  la  déclaration  exigée  par  la  loi. 
(Extrait  des  minutes,  S.  39,  p.  24.] 

1.  Voy.  suprit  le  jugement  rendu  u  l'audience  (!n  4  nivôse  on  IV  dé- 
cembre 1795). 

2.  Joseph-Henri  -Louis- Grégoire  Mourre,  né  à  Lorgnes  (Vor)  le  12  mors  17G2, 
mort  à  Paris  le  "i  septembre  1832,  entra  à  quatorze  ans  dons  la  congrégation  de 
la  doctrine  chrétienne,  fut  professeur  de  rhétorique  nu  collège  royal  de  Nimes 
en  1783,  pins  successivement  avocat  au  Parlement  d'Aix,  secrétaire  du  Conseil 
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AUDIENCE  DU  23  NIVOSE  AN  IV  {13  janvier  47%). 

l'ItKUlÈHK  SECTION. 

HiiiiKiiT,  président,  I.ki-eiivbe,  Y  von  cl  Vicier,  juges. 

lioL'i'ii.i.KATi  (Dki.aiiaye.  fondé  de  pouvoir)  G.  YlillVR  Delauxaï 
(Uieuhkun,  fonde  Je  pouvoir). 

Revendication  de  meubles'. 

Attendu  que  la  veuve  Delaunoi/  n'a  pas  rendu  piainte  en  soustrac- 
tiQii  des  meubles  et  effets  dont  il  s'agît;  —  qu'il  y  a  eu  venle,  que 
GoupiUeau  est  en  possession,  qu'il  est  détendeur  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
litre  contre  lui  ; 

Le  Tribunal, 

Sans  avoir  égard  aux  (ails  de  soustraction  articules  par  la  veuve 
Delaunay, 

La  déboute  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  ; 

En  affirmant  néanmoins  par  GoupiUeau  en  personne,  à  l'audience, 
qu'il  a  réellement  acheté  lesdits  meubles  et  efl'els  de  la  veuve 
Delaunay,  et  que  le  prix  a  été  convenu  à  la  somme  de  trois  mille 
quatre-vingt-dix  livres  par  lui  ofterle  ; 

Condamne  la  veuve  Delaunay  aux  frais. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  29  NIVOSE  AN  IV  (19  janvier  179b). 

FHKU1ÈHB  SKCTJON. 

Hkiikhï,  président.,  .Iaiihfiît,  I.ei  eiiiiié,  Yvo\  fît  YV;xKr<,  juges. 

Mkhcleh,  cordonnier  à  Paris  [l'KfiN-Tjr.sGiinimrrv.s,  fondé  de  pouvoir) 
C.  IIavaiio,  comparant  en  personne. 

du  Minisli'-io  lie  In  Justin;  sous  le  ministre  Uiiianl lion,  iiicmbrc  dodit  Cunsdl. 
•■Mei  lia  la  division  civile  eii  IIUÏ,  avoué  iiu  Tribunal  de  rassal.iim  lr  ï;,  jivj'il 
1TJ3,  «te.  Il  fui  procureur  £Éi)c>:il  ■''  l'i  V.<\»r  de  cassai  imi  pendant  toute  la  durée 
■lit'  l.'l  Jlcsfittiraliiui.         Tribunal  e.l  !<>  f'.nrir  dr  rasait  li  fin.  finît  eus  ar,r  ,'<■  iH-.rsv.ltnet . 

publiées  par  les  soins  du  l'.i  npiel  de  h  Cour.) 

1,  Voy.  si/prit  les  jii^cuirjuls  rendus  niix  ;i inlit.Mi<<:s  dus  i:,  llimnidor  rni  UI 
(ï  iioûî  ivri)  et  JO  linimaire  an  IV  (23  ucluliro  JÏOâJ. 
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Une  paire  de  souliers  payée  mille  livres  a  la  barre  *. 

Attendu  la  déclaration  faite  par  Bavard,  que  lorsque  la  femme 
Mercier  vint  lui  apporter  la  paire  de  souliers  dont  il  s'agit,  cette 
dernière  lui  dit  que  le  prix  de  ces  souliers  était  de  mille  livres; 

Attendu  également  la  déclaration  faite  par  Bavard  qu'il  a  porté  et 
fait  usage  desdits  souliers; 

Le  Tribunal 

Condamne  Bavard  à  payer  la  somme  de  mille  livres  pour  le  pris 
de  ladite  paire  de  souliers,  —  en  affirmant  néanmoins  par  Mercier,  ■ 
s'il  en  est  requis,  qu'il  n'est  pas  convenu  avec  Bavard  de  lui  faire  une 
paire  de  souliers  pour  une  somme  moindre  que  mille  livres; 

Donne  acte  à  Mercier  de  la  déclaration  faite  par  Bavard  qu'il  le 
dispense  de  l'aire  ladite  affirmation. 

Donne  aele  à  Bavard  du  paiement  de  ladite  somme  de  mille  livres, 
qui  a  été  à  l'instant  par  lui  effectuée  entre  les  mains  de  Pepin-Des- 
grouettes,  fondé  de  pouvoir. 
{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  BU  1"  PLUVIOSE  AN  IV  {21  janvier  1796). 

l'HOIlÈRE  SECTION. 

Il  est  mentionné  qu'il  n'y  a  point  eu  d'audience,  a  cause  de  la  fête 
du  21  janvier. 


AUDIENCE  DU  2  PLUVIOSE  AN  IV  {22  janvier  1796). 

De  Maiinas'  C.  veuve  MoromunD1,  défaillante. 

1.  II  s'agil  d'un  paiement  fuit  en  assignais,  ilont  la  valeur  relntivc  peut  Cire 
«onnue  d'après  les  tableaux  de  la  dûpréciritioii  Établis  p:ir  ie  Directoire.  Voy. 
infi'à  la  note  mise  an  bas  (liv  jugement  du 23  germinal  an  IV  (12  avril  1796). 

2.  Il  s  probablement  cl  c;  l'aïeul  de  l.mii^'Y:mi;.i>i*-<i:ibni'l-Aii;.T.  (' '  h.-ihttiuiaj 
du  Mur  uns  : 1  W.)-\ S7I  l,  i|in  fui,  jiruouieur  !iëjiéi',->l  ]>n:s  les  cours  il'appel  'le  byon, 
puis  de  Taris,  cl  devint  sénateur  en  1861. 

3.  Le  lieutenant  général  Louis-Xnranç(iis  de  Mouteyuairi  ni  été  ministre  île  la 
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Restitution  de  biens  compris  dans  une  substitution. 

Le  Tribunal 

Infirme  en  partie  la  décision  du  Tribunal  de  l'amille  du  31  août 
1 793  ; 

Au  principal,  condamne  la  veuve  Monteynard  à  lui  restituer  lous 
les  biens  compris  clans  la  substitution,  dont  était  grevé  Louis-Fran- 
çois de  Monteynard  parle  testament  de  Jean  de  Monteynard  cl  à 
rendrts  les  fruits  depuis  sort  imluf;  jouissance,  etc.. 

[Bxtrait  des  minutes,  I.  45,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  t  PLUVIOSE  AN  IV  [24  janvier  1796). 

OUATltltMK  SECTIO.N. 

Chateaucay  C.  GoifiAUD  os-noms,  défaillant. 

Condamnation  [a  remettre  un  brevet  de  pension  et  â  payer 
les  arrérages  ëebus  depuis  1777'. 

Le  Tribunal 

Déclare  commun  avec  le  défaillant  le  jugement  du  Tribunal  du 
1"  arrondissement  du  13  venlôse  an  II  ; 

Ordonne  qu'il  sera  exécuté  contre  lui  comme  il  l'aurait  été  contre 
feu  Malesberbes,  aïeul  de  Louis  Le  Peletier  Itosambo  *  ; 

Condamne  Gontaud  ès  noms  à  remettre  à  Ckâteaugay  le  brevet  de 
pension  de  six  cents  livres  qui  lui  a  été  accordé  par  feu  Louis  Capet. 

[Extrait  îles  minutes,  f.  41,  p.  i.) 

guerre  du  16  janvier  1711  nu  27  janvier  m*.  Il  fut  gouverneur  gûnù  roi  delà 
Corse  ei  mourut  à  Paris  le  a  mai  1W. 

Xoy.  supra  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6-  arrondissement  û  l'au- 
dience du  ii  février  1703  (t.  ]",  p.  373). 

î.  Louis  le  Peletier,  marquis  île  llosiimbo,  fivail  (■pouMi  AntoincUe-Marj;iieritc- 
Tlicrèse  de  I.amoîffnen  de  Maleslierhea,  iille  de  l'illustre  eliancelier  <le  France. 
11  fut  président  à  mortier  ,-tu  Parlement  do  Paris  et  mourut  sur  l'écliafuud  le 
]"  floréal  an  11  (20  avril  17114).  tin  178!),  il  demeurai!  rue  do  BoniJy,  Ï8. 

2.  Voy.  supitï  les  Jugements  rendus  pur  le  Trilumal  du  I"  arrondissement 
aux  audiences  du  3  venlosc  an  II  ('21  février  1794'  et  du  13  venlôse  an  II  (3  mars 
11MJ. 
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AUDIENCE  DU  16  PLUVIOSE  AN  IV  (4  février  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Jaubert,  président. 
Hontesquiou1  C.  veuve  Point.mii>,  dcfaiUaiKe. 

Restitution  d'un  tableau  représentant  «  Le  Combat  des 
Horaees  et  des  Curlaces  »  et  d'autres  objets  légués  par 
la  veuve  Voisenon*. 

Le  Tribunal 

Condamne  la  défaillante  à  restituer  au  demandeur  un  tableau  re- 
présentant Le  Combat  des  Horaees  et  des  Cwiaces  par  [David]  >,  une 
montre,  un  cachet,  lesdits  objets  légués  au  demandeur  par  feu 
veuve  de  Voisenon,  suivant  son  testament  olographe  du  6  novembre 
1791,  déposé  à  Denis*,  notaire,  par  acte  du  6  mars  1792,  par  lequel 
feu  Poinlard  a  été  nommé  exécuteur  testamentaire  ;  sinon  condamne 
là  défaillante  à  payer  trois  mille  livres  en  numéraire  métallique. 
(Exh-ait  des  minutes,  î.  11,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  16  PLUVIOSE  AN  IV  (5  février  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Recolèhe,  président. 
Cii  a  te  a  unei;  k-R  a  n  don  C.  Huard,  défaillant. 
Revendication  de  meubles5. 

Sur  l'opposition  de  Châteauneuf  au  jugement  du  25  vendémiaire 
dernier, 

1.  Il  s'agit  peut-être  du  lieutenant  général  Anne-Pierre  de  Montesquieu,  député 
aux  Etats  généraux  de  1789,  conquérant  de  la  Snvoie  en  1192. 

%  II  s'agît  de  Marguerite-Pauline  Bombarde,  belle-sœur  de  l'abbé  Claude-HenTÎ 
île  Fusée  de  Voisenon,  —  l'abbé  Greluchoit,  comme  disait  Vollairc  —  membre 
île  l'Académie  française,  né  en  1708,  mort  en  1735.  Elle  avait  épousé  le  comte 
J^uis- Victor  de  Fusée  de  Voisenon,  seigneur  de  Biervillc. 

3.  Le  nom  de  l'auteur  est  en  l)lanc.  Il  s'agit  soit  de  l'original,  soit  d'une  copie 
du  tableau  que  David  termina  à  Rome  avant  la  Révolution  et  qui  lit  alors  une 
grande  sensation. 

4.  Charles-Nicolas  Denis  de  VUlières  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  2C  octobre 
1180  jusqu'au  7  moi  1822.  Son'étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M*  Camille- 
Chorics  Toit ii. 

5.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du \"  arrondissement  à  l'au- 
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Le  Tribunal 

Annule  la  saisie- rcvftndîciUion. 
{Extrait  des  minutes,  !.  57,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  17  PLUVIOSE  AN  IV  (C  février  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Rkcolbne,  président. 
DbjEaN  C.  d'Espaiuiès-Lussam  ol  Gaicm!  ès-noms,  déraillants. 
Testament  fait  «  ab  irato  »'. 

Attendu  que  les  testament  et  codicilles  de  Louis  Yaraiiclieau  sont 
le  fruit  de  la  haine  et  de  la  colère  dont  il  était  animé  envers  Dejean, 
son  neveu, 

Le  Tribunal 

Annule  lesdits  testament  et  codicilles  ries  17. juin,  1"  juillet  1789, 
11  mai  1791,  18  avril  et  3  novembre  1792  comme  faits  ab  irato  ; 

Déboute  Gaignê  ès  noms  de  ses  demandes  à  fin  de  délivrance  du 
legs  universel  fait  aux  mineurs  d'Iisparbbs-Lussan . .. 

(Extrait  des  minutes,  S.  58,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  19  PLUVIOSE  AN  IV  (8  février  1796]. 

TllOrSIÈSIE  SECTION. 

GiqADD,  président. 
Bejisardin  de  S.iiNT-PiEiiHK  (FnosiAGEOT,  fondé  de  pouvoir) 
."■  G.  SinFT,  défaillant. 

Contrefaçon  des  «  Études  de  la  nature  » 

Attendu  la  contrefaçon  imprimée  par  Siret,  sans  la  permission  du 

dience  dii  2S  vendémiaire  an  IV  (17  octobre  1795;,  et  infrit  le  jugement  rend»  à 

179(1). 

2.  Voy.  mfi-à  les  jugements  rendus  nux  audiences  des  19  prairial  an  IV  (7  juin 
1196)  et  2a  thermidor  an  IV  (1S  août  1796]. 
Voy.  suprà  le  jugement,  rendu  par  le  Tribunal  du  fi'  arrondissement  ri  l'au- 
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demandeur,  des  Études  de  la  nature,  —  contrefaçon  prouvée  par  le 
procÈs -verbal  du  juge  de  paix  de  la  section  du  Muséum  du  2  frimaire 
dernier  et  parles  aveux  du  défaillant  consignés  au  procès-verbal  du 
bureau  de  pais  du  6  nivôse  dernier; 
Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  au  demandeur  la  somme  équiva- 
lente au  prix  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale  dudil 
ouvrage  aux  termes  du  décret  du  19  juillet  1793,  laquelle  somme  sera 
déterminée  par  experls  libraires. 

{Extrait  des  minutes,  f.  fi2,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  23  PLUVIOSE  AN  IV  (12  février  17%). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Recolèke,  président. 

La  citoyenne  Sophie  (Roï,  fonde  de  pouvoir) 
C.  lés  héritiers  de  Claude  Beauharhais,  savoir  :  Marie-Françoise  Beauharkais  *, 
—  Claude  Beauharkais1,  —  André-Moreau-François  de  Barrai,  et  Anne-  _ 
Amédce  de  Beauharkais'  (Gayràl,  fonde  de  pouvoir;. 
Et  Marie-Anne-Françoise  Mouchard,  veuve  de  Claude  Bkauhahnais 
(Tunis,  fondé  de  pouvoir). 


dience  du  27  février  1193,  concernant  le  proeês  en  contrefaçon  de  Paul  et  Vir- 
ginie et  de  La  Chaumière  indienne,  avec  les  notes  biographiques  qui  accom- 
pagnent ce  jugement. 

'  La  première  édition  des  Éludes  de  la  Nature  de  Bernardin  (le.  $<mil.-Picrre. 
parut  en  1784,  chez  Didot  jeune,  en  trois  volumes  in-12  ;  mais  une  cinquième 
édition,  dite  originale,  fut  publiée  en  1790,  en  cinq  volumes  in-12. 

La  Revue  des  Deux-Mondes  a  publié  (1904)  la  correspondance  échangée,  pen- 
dant les  fiançailles,  entre  Bernardin  de  Saint-Pierre,  qui  avait  alors  cinquanle- 
sîx  ans,  et  Félicité  Didot,  ftlie.de  l'éditeur,  qui  en  avait  vingt.  Rien,  dans  ces 
lettres,  ne  laisse  soupçonner  qu'elles  datent  de  1792  cl  île  1793.  Les  fiancés  ne 
parlent' que  de  leur  bonheur.  L'auteur  des  Éludes  de  la  Nature  écrit  des  phrases 
comme  celle-ci  :  «  Mon  âme,  fatiguée  de  la  corruption  des  sociétés,  se  reposera 
sur  la  votre,  douce,  pure,  solitaire,  aimante,  comme  un  voyageur  sur  un  gazon 
frais.  «  M""  Didot  avait  pleuré,  comme  toutes  les  femmes,  û  la  lecture  de  Paul 
et  Virginie  :  elle  était  tonte  prête  û  adorer  Fauteur.  Le  mariage  se  fit  ;  il  ne  fut 
pas  heureux.  Bernardin  était  fantasque,  cgoî3le,  bourru;  sa  femme  allait  de- 


Jillc,  M"«  Désirée  de  Peilcport,  qui  calma  ses  dernières  années. 

1.  Marie-Françoise  de  Beau/aimais,  ntc  en  1737,  morte  en  1822,  fui.  mariée  en 
1778  ;'i  son  tionsin,  je  marquis  J-'iTiuçois  de  IJeuuli  Eirnji  Ls,  lien  tenant  gméral.  am- 
bassadeur, né  le  12  août  175C,  mort  en  1846. 

2.  Claude  île  Beau/iamais,  né  en  1750,  est  mort  en  1819. 

3.  Anne-Amédée  de  Beauharnais,  née  en  17G0,  est  morte  en  183L 


LES  TltlHUNAL'X  CIVILS  DE  PARIS 


Recherche  de  maternité  et  de  paternité. 
La  iaml lie  Beauharnais 

Le  Tribunal, 

Ouï  les  plaidoiries  et  répliques  pendant  liuil  audiences,  —  et 
Sabarot,  juge  faisant  fonctions  de  commissaire  du  Directoire, 

Attendu  qu'il  y  a  1111  commencement  de  preuve  par  écrit; 

Dit  qu'avant  faire  droit,  Sophie  fera  preuve  par  témoins  qu'elle  est 
née  de  Ma  rie- An  ne- Françoise  Mouchard  pendant  son  mariage  avec 
Claude  Beauharnais. 

{Extrait  des  minutes,  f.  G2,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  21  PLUVIOSE  AN  IV  (iS  février  4796). 

TROISIEME  SECTION. 

Gérard,  président. 

Millabd  (Pi bac»,  fondé  de  pouvoir}  C.  les  héritiers  Osselin  et  autres, 
dé/ail  Inn  1s. 

Liquidation  d'une  société  formée  pour  acquérir 
en  commun  des  droits  successifs. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  existe  entre  le  demandeur  et  les  défaillants,  comme 

1.  Voy-  iiifrà  le  ju^cmmil  icudti  fi  I  .n.vfieTicc  ih\  mime.  THIjuxui!  le  13  voii- 
tflse  nn  IV  (3  mars  1796). 

.îliirji'-Aniit'-i-VîuirrMsi!  nife  i"-;  mi  y  Mc.urlutrti.  i\e.  la  i.\i\r\\e  :m\  Vains,  ciinid^^i: 
de  Beauharnais,  nëe  à  Paris  on  17:ts,  y  mourut  le  3  juillet  11(13.  Fille  d'un  rece- 
veur général  (tes  iinnnres  de  Champagne,  elle  épousa  en  mars  1753  le  comte 
Claude  de  Iteauhitmais,  né  a  llochefort  le  16  janvier  1717,  chef  d'escadre  des 
armées  navales,  nior!  le  2.'i  lier  ci  libre  nS-î,  ondr  d'A lu \ ni: ri [•■-  de  Ucauharnais, 
le  premier  mari  de  Joséphine  Tasclier  de  la  Paierie,  qui  fut  depuis  l 'impératrice 
Joséphine.  Elle  devint  ainsi  tante  par  alliance  de  I  impératrice  Joséphine.  Elle 
se  sépara  de  bonne  heure  de  son  mari  et  vécut  uniquement  clans  In  société  de 
genu  de  lettres,  IJornt,  Cuillères.  BitauLé,  Dussanlx,  Mercier,  etc.  C'est  contre  elle 
que  Lebrun  fi!  !ï:pi<;r>iiiiiiii-  liiim  connu!;  : 

Kgie,  lielle  et  poète,  a  deux  petits  travers  : 
Elle  fuit  son  visage  et  ne  fait  pas  ses  vers. 
C'est  sans  doute  pendant,  la  séparation  de  la  comtesse  de  lleunliarHaië  d'avec 
son  mari  que  Sopliie  vint  au  mondi;  (y  juillet  1772). 

Claude,  comte  de  lletiutmrnnis,  lils  de  Ma  rie- An  ne- Françoise  diie  Fanny  Mou- 
chard, comtesse  Fanny  de  linnvhurHOh,  ni;  en  17fjti  et  mort  en  1H1U,  fut  pair  de 
France.  D'un  premier  mariage  avec  M»'  de  lézay-Marnesiii  il  eut  une  fille,  Sté- 
phanie, qui  mourut  firandc-duchcssc  douairière  du  Ilrule. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Fran 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800)  2Si> 

représentant  Osselin  père  décédé  et  Osselin'  lils  condamné,  une 
société  dont  l'objet  était  d'acquérir  en  commun  dos  droits  suc- 
cessifs ; 

Attendu  qu'il  a  été  réellement  acquis  des  deniers  du  demandeur 
jusqu'à, concurrence  de  cinquante-trois  mille  deux  cents  livres  ; 

Ordonne  que  les  défendeurs  rendront  compte  de  ladite  société  dans 
laquelle  le  demandeur  est  intéressé  pour  moitié. . . 

{Extrait  des  minuits.  !.  fj:j,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  26'  PLUVIOSE  AN  IV  (15  février  1796). 

TROISIEME  SRCTIOK. 

Gérard,  président. 

Femme  Rellanceb  (Marchand,  fondé  (te  pouvoir)  C.  veuve  ISrrti.n  et  autres. 

Successions  de  François  de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson 
de  Noyseau  et  de  sa  femme-/ 

Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  des  oppositions  aux  hypothèques  formées  tant  sur 
la  succession  de  Louise- Reine-Jeànne-Léon  Bâillon,  veuve  de  François 
de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson  de  Noyseau,  que  sur  celle  dudit  d'Or- 
messon de  Noyseau,  et  notamment  aux  lettres  de  ratification  de 
la  Terme  de  Thiais  ; 

Ordonne  qu'elles  seront  rayées, 
[Extrait  des  minutes,  f.  61,  p.  4.) 

1.  Il  s'agit  de  Cbnrles-Nir.iilas  Osselin,  député  de  Paris  à  la  Convention  natio- 
nale. Il  était  né  à  Paris  le  22  novembre  îViî  ;  il  fui  condamné  à  morl.  et  exécuté 
le  S  messidor  an  11  [20  juin  11114),  après  avoir  été  auparavant  condamné  ù  la  dù- 

2.  Vf'\\  .■vipnt  le  jiiL'ciiiciit  rendu  à  l'audience  du  29  fructidor  on  III  (15  sep- 
tembre 17'Jû)  et  infrit  les  jugements  rendus  aux  midi  entes  des  29  tloréal  et 
20  prairial  an  IV  (18  mai  et  14  juin  1190). 

Aiine-Lliuis-I'rnni;ois  de  P.lnlc  I.c  lèvre  d'Onïiessoii  de  Xoysemi.  président  a 
niijvl.ii.T  «  ii  Parlement,  du  Paris,  dëpnlé  de  Pnris  :iu\  Kl  (ils  généraux,  mourut  sur 
lecliufaud  Je .4"  Horonl  an  II  (20  avril  1194).  Jl  avait  épousé,  le  11  mars  ITiî, 
'Anne-I.oiiise-lleine-Jeanne-l.von  Haillon,  fille  de  l'inteiidaiit  de  Lyon. 


S8S 
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AUDIENCE  DU  28  PLUVIOSE  AN  IV  (17  fèvwer  1796). 


Recolknk,  président,  Vdidkl,  C.iuciik,  Mutel,  Bouhon  et  Boisskl,  juges. 
Sabarot,  juge  faisant  fonctions  de  commissaire  du  Directoire. 

La  citoyenne  Baraibok  et  son  mari  (Boy,  fondé  de  pouvoir) 
G.  le  citoyen  Del.u'lace  (Beuaut,  fondé  de  pouvoir). 

Partage  d'opinions.  Référé  au  Corps  législatif. 

Hoy  plaida  les  4  et  5  pluviôse. 

Betlart  commença  sa  plaidoirie  le  5  pluviôse  et  la  continua  les 
jours  suivants. 

Après  «voir  entendu  pendant  huit  audiences  les  plaidoiries  et  ré- 
pliques et  les  conclusions  du  Ministère  public, 
Le  Tribunal 

Déclare  qu'il  est  partagé  d'opinions, 

Dit  qu'il  en  sera  référé  par  lui  au  Corps  législatif  sur  les  moyens 
de  se  départager. 

(Extrait  des  minuta,  f.  47,  p.  5,  et  67,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  3  VENTOSE  AN  IV  (22  février  1796). 

OUATRIKMK  SECTION. 

Rbcolenb,  président. 

Citoyenne  Marie  J.icovtiNOT  (Carsenac,  fondé  de  pouvoir) 
G.  Grima  loi -Monaco,  défaillant. 

Demande  en  paiement  pour  nourriture  et  argent  prêté  '. 

U  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  la  demanderesse  trente-sept 

1.  Voy.  tuprà  les  jugements  rendus  box  ttfdfencea  des  1"  germinal,  I~  floréal 
et  26  thermidor  an  III  (21  mars,  20  avril  et  23  août  1793],  et  infrà  le  jugement 
■rendu  a  l'awKence  du  38  germinal  an  IV  (17  avril  1790], 

2.  Voy.  infi-à  le  jugement  en  sens  contraire  rendu  ù  l'audience  du  10  ventôse 
an  IV  {fi  mars  1796).  . 
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mille  quatre  cent  trente-deux  livres  en  espèces  ayant  cours,  —  tan 
pour  nourriture  que  pour  pi*êts  et  avances  faits  en  1789,  et  pou 
valeur  de  différents  effets  qu'elle  a  été  forcée  de  vendre  pour  satis- 
faire les  créanciers  du  défaillant; 
Le  condamne  à  restituer  une  montre  et  divers  bijoux,  etc. . . 
[Extrait  des  minutes,  f.  71,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  8  VENTOSE  AN  IV  (27  févribr  1796). 

TROISIÈME  SECTTON. 

Gérard,  président. 

Citoyen  et  citoyenne  Dblàihiay  (Cahboknier,  fondé  de  pouvoir) 
C.  la  citoyenne  Descoisgs  Louise  (Gnou,  fondé  de  pouvoir). 

Revendication  de  meubles  *. 

Attendu  que  l'article  18  de  la  loi  du  21  prairial  an  III1  autorise  les 
héritiers  des  condamnés  rappelés  à  leurs  successions  par  l'article  14 
à  faire  valoir  leurs  droits  devant  les  Tribunaux  contre  les  particu- 
liers, administrateurs  ou  préposés,  qu'ils  accuseront  d'enlèvement, 
de  soustractions  et  d'autres  abus  ; 

Attendu  que  les  héritiers  de  Joseph  Delaunay  imputent  à.  la  ci- 
toyenne Descoings  des  soustractions  et  différents  abus  pratiqués  pour 
obtenir  indûment  du  Bureau  du  Domaine  les  arrêtés  à  la  faveur 
desquels  elle  s'est  successivement  fait  délivrer  la  presque  totalité  des 
meubles  et  effets  appartenant  audit  condamné 

. .  .Attendu  que  la  citoyenne  Descoings  n'a  point  prouvé  que  le  bail 
de  l'appartement  où  elle  habitait  avec  le  citoyen  Delaunay  fût  con- 
senti en  son  nom.  

...Attendu  que  la  revendication  faite  par  la  citoyenne  Descoings 
mérite  d'autant  moins  de  confiance*  tous  égards  que,  dans  le  procès- 
verbal  du  30  brumaire  an  III,  elle  avait  déclaré  n'avoir  a  elle  chez 
Delaunay  que  les  effets  et  meubles  qui  lui  furent  alors  délivrés. . . . , 
.  ..Qu'elle  avait  tenté  de  s'emparer  d'objets  analogues  trouvés  dans 
la  succession  Gusman,  aussi  condamné,  avec  lequel  elle  avait  des 
liaisons  ; 

1.  Voy.  tuprà  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  15  thermidor  an  1H, 
10  brumaire  et  25  nivoso  an  IV  (2  août,  23  octobre  1793,  15  janvier  1796). 

2.  Duvergicr,  t.  VIII,  |>.  168. 
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Que  notoirement  Delaunay  lavait  chargée  de  l'économie  de  In 
maison  ; 

. .  .Qu'elle  a  pris  tour  à  tour  la  qualité  de  femme  et  de  veuve  du 
condamné  et  de  fille  Descoings  ; 

Qu'elle  n'apporte  aucune  preuve  indicatrice  de  sa  propriété  à 
l'égard  de  l'argenterie  marquée  aux  lettres  initiales  de  Delaunay  ; 

Condamne  Louise  Descoings  a  remettre  aux  citoyens  Delaunay 
frères,  héritiers  de  Joseph  Delaunay  les  effets  compris  en  l'in- 
ventaire  

{Ezlrnil  îles  initiales,  f.  11,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  8  VENTOSE  AN  IV  (27  février  1796). 

OIUÏHIÈJ1È  SÈCTfQN. 

Hecolène,  président. 

Gavoty  C.  I_.E;\oir,  MÉtiÈRKS  et  autres. 

Revendication  d'objets  mobiliers. 

Après  avoir  entendu  pendant  dix  audiences,  en  leurs  plaidoiries  et 
répliques,  lloy,  Moreau  et  Grantfjean,  fondés  de  pouvoir,  etc. 
Le  Tribunal 

Déboute  Gavoli/  de  sa  demande  en  restitution  des  objets  par  lui 
réclamés, 

(Bxti-ail  des  minutes,  f.  76.) 


AUDIENCES  DES  13  ET  14  VENTOSE  AN  IV 
(3  et  4  mars  179C). 

CHMTIUBME  SECTION, 

lÎKCUfcÈKB,  président. 

I.n  citoyenne  Sonne  {Hov,  fondé  de  pouvoir) 
C.  les  héritiers  de  Claude . H»  adiiaivïa-is  [Gaïral,  fondé  de  pouvoir 
cl  Mai'ic-.\nne-Fi'nni;oisc  Moucha  m,,  ycum:  de  (;ia:uii;  V,\:w  in  uv\  rs  (Tu- 
fondé  de  pouvoir). 
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Recherche  de  maternité  et  de  paternité.  La  famille 
Beauharnais  '. 

A  l'audience  du  13  ventôse  an  IV  ; 
Vu  la  loi  du  1  fructidor  dernier, 

Le  Tribunal  entend  les  plaidoiries  el  renvoie  au  lendemain. 
A  l'audience  du  14  ventôse  an  IV, 

Le  Tribunal  procède  à  l'enquête  à  l'audience.  Le  procès-verbal 
est  joint  à  la  feuille  d'audience.  Il  constate  l'audition  de  la  veuve 
Deshayes,  66  ans,  officieuse,  —  de  Mabille,  61  ans,  ancien  huissier 
pn'seur,  —  de  Becquerét,  68  ans,  pharmacien,  —  et  de  Blanclio, 
76  ans,  concierge. 

le  Tribunal  

Ordonne  la  réformation  de  l'acte  de  naissance  de  la  ci-devant 
paroisse  Saint-Sulpice  du  9  juillet  1772,  qui  déclare  Sophie  fille  de 
Claude  Forlier  et  de  Jeanne  Toussaint,  lesquels  n'ont  jamais  existé  ; 

La  déclare  fille  légitime  de  Claude  £eauharnais  et  Marie-Anoe- 
Françoise  Mouchard. 

(Extrait  des  minutes,  f.  80,  p.  i,  et  F.  81,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  16  VENTOSE  AN  IV  (6  mars  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

ISecolëne,  président. 

Citoyenne  Marie  Jacquinot  (Carsenac,  fondé  de  pouvoir) 
C.  Grihaldi-Monaco. 

Demande  en  paiement  pour  nourriture  et  argent  prêté  *. 

Sur  l'opposition  de  Valenlinois  Granaldi  : 

Attendu  que  la  fille  Jacquinot  ne  présente  aucun  titre;  —  qu'il 
résulte  d'un  jugement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle  du 
2»  complémentaire  an  II  et  des  aveux  de  la  fille  Jacquinot  que  Valen- 

(.  Voy.  sup.û  lu  Jugement  ifndu  ii  I  audience  du  23  pluviôse  an  IV  (12  février 
pjj*;*  °l  '"^''t  'C  j"Gement  ren,i«  à  l'audience  du  1  pluviôse  an  V  (ïC  janvier 

2.  Voy.  supià  lu  jugement  rendu  ù  l'audiciu*  ilii  3  vejiii«sr  an  IV  février 

nue,..  1 

Tome  II.  ,(, 
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tinois  n'est  pas  l'individu  dont  elle  avait  à  se  plaindre,  mais  que  son 
débiteur  est  un  nomme"  Brunei; 
Le  Tribunal 

La  déclare  non  recevable  en  sa  demande. 

(Entrait  des  minutes,  f.  83,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  18  VENTOSE  AN  IV  (8  mars  1790). 

DEUXIÈME  SECTION'. 

M.ïrti*e\u,  président,  Deshouzièhes,  Godkfhoy,  Dmieuve  et  Lekoine,  juges. 
Citoyen  et  citoyenne  Moktësuuiou  C.  Jean  Betaut,  défaillant. 
Actes  arbitraires.  Dommages-intérêts. 
Le  Tribunal, 

Statuant  sur  les  appels  respectifs  du  jugement  du  Tribunal  du 
deuxième  arrondissement  du  29  prairial  an  II 

Reçoit  Montesquiou  et  sa  femme  opposants  au  jugement  du  Tri- 
bunal du  sixième  arrondissement  du  \cl  thermidor  an  III 1  ; 

Attendu  que  Dupleix,  représenté  par  les  dits  Montesquiou,  n'a  en 
aucune  façon  excédé  les  pouvoirs  dont  il  était  revêtu  en  communi- 
quant au  Ministre  Amelot,  par  sa  lettre  du  S  mars  1778,  les  graves 
sujets  de  plainte  qu'offrait  la  conduite  de  littaut  ;  —  que  Dupleix  n'a 
été  que  l'écho  de  la  vérité  prouvée  par  pièces  authentiques  existantes 
dans  les  bureaux  ;  —  que,  comme  intendant  de  la  ci-devant  province 
de  Bourgogne,  il  a  dû  justifier  la  confiance  du  gouvernement  par 
l'exactitude  des  renseignements  qu'il  lui  procurait;  —  qu'il  n'était  que 
l'organe  par  lequel  les  plaintes  des  administrés  parvenaient  au 
Ministère  ; 

Décharge  Montesquiou  et  sa  femme  des  condamnations  contre  eux 
prononcées. 

i  et  2.  Voy,  suprù  t:tf  ju^nii'ii  ti  i-;ip].  tnlùx  leurs  dates. 
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AUDIENCE  DU  22  VENTOSE  AN  IV  (12  mars  1796). 


Rëcolknk,  président. 
Bebciièbe,  demcuraiH  à  Étampes,  C.  Dur-aiî,  imprimeur  à  Élampes,  défaillant. 
Demande  en  nullité  de  vente  pour  cause  de  violence. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  lettre  du  représentant  Couturier  ',  sur  laquelle  Du- 
pré  et  sa  femme  s'appuient  pour  prouver  la  violence  dont  ils  se  plai- 
gnent, ne  contient  aucune  preuve  de  violence  ; 

Attendu  qu'entre  cette  lettre  et  la  vente  du  moulin  dont  il  s'agit, 
faite  à  Berchère  en  nivôse  an  II,  il  s'est  écoulé  plus  de  cinquante 
jours; 

Attendu  que  le  prix  écarte  loute  idée  de  contrainte  de  la  part  de 
l'acquéreur; 

Infirme  le  jugement  du  Tribunal  d'Ëtampes  du  3  vendémiaire 
an  III. 

Décharge  Berchère  des  condamnations,  etc. 
[Extrait  des  minutes,  f.  86,  p;  i.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  à  tous 
les  Tribunaux  de  la  République  et  aux  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  les  mêmes  Tribunaux  sur  le 
paiement  des  fermages  en  nature  et  le  remboursement 
des  créances,  soit  en  assignats,  soit  en  numéraire,  sur 
la  rédaction  des  jugements,  la  composition  des  Tribu- 
naux jugeant  les  appels  et  sur  le  service  des  huissiers. 

Paris,  le  30  ventôse  an  IV*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  [20  mars  17%). 

Le  Ministre  de  la  Justice,  Citoyens,  est  consulté  par  les  Tribunaux, 
dans  des  lettres  sans  nombre,  sur  l'interprétation  de  plusieurs  lois, 

1.  Jean-Pierre  Couturier,  députe  de  là  Moselle  Ma  Convention  nationale,  avait 
été  envoyé  en  mission  dans  les  di^lntls  (l"ilt(ii)i]jes  fil  du  Ditunlan  un  brumaire 
an  11  (octobre -novembre  1793).  Il  rendit  compte  de  sa  mission  le  28  frimaire 
(18  décembre  1793). 
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mais  singulièrement  sur  celles  des  2b  messidor,  2  thermidor,  3  bru- 
maire et  12  frimaire  derniers,  concernant  le  paiement  des  fermages 
en  nature  rie  grains,  ou  les  remboursements  de  créances,  soit  en 
assignats,  soit  en  numéraire. 

C'est  une  grande  erreur  de.  croire  qu'il  puisse  appartenir  au  Mi- 
nistre de  la  Justice  de  se  mettre  à  la  place  des  juges  et  de  leur 
dicter,  en  quelque  sorte,  les  décisions  qu'ils  doivent  porter. 

Sur  ces  questions  si  multipliées,  je  ne  puis  faire  autre  chose  que 
renvoyer  les  consultants  à  la  lettre  sacramentelle  des  lois,  que  nul  ne 
peut  étendre  ni  restreindre.  Voilà  ce  que  je  ne  saurais  assez  répéter 
dans  ma  correspondance  journalière  ;  et  il  serait  désirable  que  ce 
principe,  bien  connu,  bien  inculqué  dans  l'esprit  de  tous  les  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire,  mil  fin  à  ces  interrogations  superflues  et 
irréfléchies,  auxquelles  je  suis  obligé  de  faire  toujours  la  même 
réponse. 

Par  une  suite  de  cetle  erreur,  il  est  des  Tribunaux  qui  portent  l'in- 
discrétion jusqu'à  s'en  référer,  par  un  jugement  positif,  àla  décision 
du  Ministre  de  la  Justice,  sur  des  points  de  droit  ou  môme  de  fait  qui 
leur  paraissent  offrir  quelque  obscurité!  Étrange  renversement  des 
principes!  Comme  s'il  m'était  permis  d'exercer  une  portion  de  ia 
puissance  judiciaire  et  d'amener  ainsi  la  confusion  des  pouvoirs,  le 
plus  grand  malheur  de  l'ordre  social  !  Je  ne  puis  assez,  le  répéter 
aux  citoyens  qui  se  laissent  aller  ;ï  cette  espèce  d'imprudence  :  les 
attributions  de  mon  ministère,  invariablement  déterminées  par  la  loi 
du  10  vendémiaire  dernier,  sont  «  de  donner  aux  juges  tous  les  aver- 
tissements nécessaires  et  de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  admi- 
nistrée, sans  pouvoir  connaître  du  fond  des  affaires  ». 

Citoyens,  j'ai  pris  l'engagement  de  remplir  ce  devoir  sacré,  j'y  serai 
fidèle.  Je  vous  conjure  donc  de  concourir  avec  moi  à  cetle  prompte 
et  pure  distribution  de  la  justice,  le  premier  besoin  de  l'ordre  social, 
le  premier  bienfait  du  gouvernement  républicain.  Je  vous  conjure 
tous  et  chacun  de  vous  de  ne  pas  en  entraver  la  marche  par  d'inutiles 
référés  et  en  surchargeant  la  correspondance  de  questions  du  fond 
qui  sont  étrangères»  mon  ministère. 

Je  voudrais  pouvoir,  par  votre  organe,  transmettre  le  même  avis  à 
tous  nos  concitoyens.  Il  me  parvient  journellement  une  foule  de 
lettres  et  de  mémoires  contenant  des  questions  de  toute  nature,  sur 
lesquelles  on  parait  attendre  de  moi  une  solution  que  je  ne  dois  pas 
donner.  Les  bureaux  du  ministère  ne  son!  pas  un  cabinet  de  consul- 
tation ;  il  serait  à  craindre  que  les  réponses  qui  en  émaneraient  ne 
fussent  présentées  aux  Tribunaux  par  les  parties  comme  une  autorité 
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prépondérante  et  qu'en  influençant  l'opinion  ries  juges  elles  ne 
parussent  tout  à  la  fois  gêner  leur  conscience  et  atténuer  leur  respon- 
sabilité. Enfin,  la  loi  du  10  vendémiaire  me  charge  «  de  correspondre 
habituellement  avec  les  Tribunaux  et  avec  les  commissaires  du  Di- 
rectoire près  les  Tribunaux  »,  et  il  me  deviendrait  impossible  d'en- 
tretenir l'activité  et  l'exactitude  de  cette  correspondance  légale  si  je 
me  permettais  d'ouvrir  avec  les  citoyens  une  correspondance  indivi- 
duelle, qui  absorberait  le  temps  dont  je  suis  comptable  à  la  Répu- 
blique. 

Il  ne  faut  donc  pas  que  mes  concitoyens  soient  ni  surpris  ni  of- 
fensés s'ils  ne  reçoivent  pas  de  réponse  aux  lettres  et  questions  qu'ils 
m'adressent  sur  des  affaires  d'un  intérêt  absolument  privé  :  la  loi 
leur  apprend  que  je  ne  dois  pas  être  consulté  sur  le  fond  des  procès. 

Il  ne  suit  pas  de  là  que  les  Tribunaux  ni  les  citoyens  doivent  re- 
noncer à  proposer  au  Ministre  de  )a  Justice  leurs  doutes  sur  les  lois 
et  leurs  vues  sur  les  moyens  d'améliorer  la  législation.  J'examinerai 
avec  soin  tous  les  mémoires,  toutes  les  instructions  qu'ils  me  feront 
parvenir,  même  sur  de  pures  questions  de  droit  civil  ;  je  les  commu- 
niquerai, avec  mes  réflexions,  au  Directoire  exécutif,  qui,  par  des 
messages,  invitera  le  Corps  législatif  à  prendre  en  considération  les 
objets  qui  pourront  l'exiger. 

Et  moi,  je  serai  toujours  exact  à  répondre, d'après  la  loi,  sur  toutes 
les  questions  qui  tiendront  à  l'ordre  public  et  à  exercer  la  surveil- 
lance qui  m'est  confiée. 

Parmi  les  devoirs  attachés  à  mon  ministère,  l'un  des  plus  impor- 
tants est  de  donner  aux  juges  tous  les  avertissements  nécessaires  et 
de  veiller  à  ce  que  la  justice  soit  bien  administrée; -je  ne  dois  pas 
même  négliger  les  détails  :  dans  l'administration  de  la  justice,  rien 
n'est  indifférent. 

Dans  la  plupart  des  Tribunaux  de  district,  on  avait  perdu  de  vue 
l'obligation  de  faire  déclarer  aux  parties  conlen lieuses,  soit  au  com- 
mencement de  la  procédure,  soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  en 
toutes  matières  personnelles,  réelles  ou  mixtes,  à  quelque  valeur  que 
pût  monter  l'objet  de  la  contestation,  si  elles  consentaient  à  être 
jugées  sans  appel.  Cette  mesure  bienfaisante  était  imposée  par  l'ar- 
ticle 6  du  titre  IV  de  la  loi  primitive  sur  l'ordre  judiciaire  ;  elle 
facilite  aux  citoyens  une  grande  économie  de  temps  et  de  dépenses  ; 
elle  ouvre  une  nouvelle  porte  à  l'arbitrage  volontaire  ;  elle  cousacre  la 
confiance  publique  sur  les  magislrals  qui  auront  su  s'en  rendre 
dignes.  Je  rappelle  l'exécution  de  cet  article  aux  juges  des  Tribunaux 
civils,  je  les  exhorte  nu  nom  de  l'intérêt  public,  je  leur  enjoins,  an 
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nom  de  la  loi,  de  suivre  avec  exactitude  la  marche  prescrite,  en 
avertissant  les  parties  de  la  déclaration  qu'elles  sont  tenues  de  faire 
et  en  les  préservant  le  plus  qu'il  sera  possible,  des  mauvais  conseils 
que  leur  donnerait  ia  cupidité  malveillante  de  quelques  hommes, 
dont  l'intérêt  n'est  autre  que  de  multiplier  et  de  perpétuer  les  procès, 

Il  vient,  et  même  en  assez  grand  nombre,  des  plaintes  particulières 
sur  la  négligence  avec  laquelle  les  jugements  sont  rédigés;  surtout 
dans. les  Tribunaux  de  paix.  La  disposition  de  la  loi  précitée,  titre  V, 
article  15,  est  absolue  ;  elle  embrasse  tous  les  jugements  quel- 
conques dans  la  rédaction  méthodique  qu'elle  prescrit.  La  clarté  et  la 
précision  sont  l'accompagnement  naturel  de  la  justice.  Je  ne  puis 
assez  recommander  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  de 
porter  toute  leur  attention  dans  la  pratique  de  cette  portion  de  leurs 
devoirs.  Dans  les  sections  des  Tribunaux  civils,  cette  observation 
frappe  plus  particulièrement  la  responsabilité  du  président,  qui  vise 
les  minutes  des  jugements  et  qui  signe  les  expéditions,  mais  l'acquit 
des  devoirs  est  une  obligation  solidaire  pour  ie  Tribunal  tout  entier, 
et  il  doit  régner  entre  tous  les  juges  une  vertueuse  émulation  pour  se 
partager  les  travaux  de  leur  ministère  et  y  donner  toute  la  perfection 
que  la  loi  commande. 

Une  question,  qui  m'est  venue  de  la  part  d'un  grand  nombre  de 
Tribunaux,  est  celle  de  savoir  si  le  juge  de  paix  qui  a  prononcé  sur 
une  contestation  est  compétent  peur  connaître  de  la  conciliation  qui 
doit  précéder  l'appel  de  son  jugement. 

La  réponse  est  que  la  constitution  n'impose  plus  aux  parlies  con- 
tentieuses  l'obligation  de  tenter  la  voie  de  conciliation  avant  d'inter- 
jeter appel  des  jugements  intervenus.  Ainsi  la  question  sur  le  choix 
du  Tribunal  conciliateur  demeure  sans  objet. 

.  Quelques  Tribunaux  ont  témoigné  des  doutes  sur  le  point  de  savoir 
s'il  ne  fallait  pas  que  deux  sections  se  réunissent  pour  juger  les  appels 
qui  seraient  interjetés  devant  eux  des  jugements  rendus  par  les  Tri- 
bunaux civils  de  déparlement;  il  est  même  des  Tribunaux  qui  ont 
déterminé  cette  réunion  par  un  arrêté  formel. 

Celte  mesure  est  fausse,  et  le  doute  n'est  pas  présentable.  D'après 
l'article  220  de  la  Constitution,  chaque  section  est  complétée  par  le 
nombre  de  cinq  juges  ;  ù  cette  composition,  elle  a  la  plénitude  du 
pouvoir  judiciaire  en  matière  civile  pour  juger  soit  en  première 
instance,  soit  en  dernier  ressort.  Des  arrêtés  isolés,  qui  formeraient 
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nno  organisation  particulière  à  quelques  Tribunaux,  joueraient  dans 
l'ordre  judiciaire  une  bigarrure  fâcheuse,  La  République,  essenltdle- 
ment  une  el  indivisible,  n'a  qu'un  mode  dans  toute  sa  surface.  II  ne 
faut  pas  qu'un  zèle,  louable  peut-être  en  son  principe,  mais  inconsi- 
déré dans  ses  effets,  rompe  jamais  celle  unité  constitutionnelle  qui 
fait  le  salut  de  la  République  et  le  désespoir  do  s«s  ennemis. 

C'est  encore  une  question  très  multipliée  que  celle  qui  m'est  pré- 
sentée sur  Je  sort  et  la  compétence  des  huissiers,  tant  de  ceux  attachés 
aux  Tribunaux  civils,  criminels,  de  police  el  de  paix  que  de  ceux  qui 
ont  continué  de  travailler  en  vertu  des  anciennes;  immatricules. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante  établit  la  simplicité  du  nouvel 
ordre  judiciaire  sur  les  ruines  de  l'ancien,  elle  crut  devoir  prendre  en 
considération  les  intérêts  d'une  foule  presque  innombrable  d'huis- 
siers précédemment  servant  près  des  sièges  supprimés  ;  el,  en  or- 
donnant le  remboursement  de  leur  finance,  elle  leur  laissa  la  faculté 
d'exploiter  dans  les  districts  respectifs.  Les  Tribunaux  de  district 
choisirent  quelques-uns  de  ces  huissiers  pour  le  service  de  leurs 
audiences  ;  mais  le  travail  et  les  émoluments  de  ceux-ci  étaient 
notablement  diminués  par  la  concurrence  de  tous  les  autres. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  III  autorisa  les  Tribunaux  civils  et 
criminels  el  les  juges  de  paix  à  nommer  les  huissiers  qui  seraient 
nécessaires  an  service  judiciaire,  ce  qui  a  encore  augmenté  le  nombre 
total  des  huissiers  ;  et,  comme  en  exécution  de  la  loi  du  3  brumaire, 
les  frais  de  justice  ont  été  extrêmement  réduits,  il  en  est  résulté  que 
le  nombre  des  huissiers  est  beaucoup  trop  considérable  :  il  y  a  donc 
lieu  de  craindre  que,  ne  trouvant  pas  dans  le  salaire  légitime  de  quoi 
pourvoir  à  leur  subsistance,  plusieurs  d'entre  eux  ne  se  croient 
autorisés  par  le  besoin  à  fouler  le  malheureux  plaideur  par  des  laxes 
arbitraires  qui  sont  une  espèce  de  brigandage. 

Cet  inconvénient  a  été  pressenti  par  le  législateur  lorsque,  dans  la 
loi  organique  du  19  vendémiaire  dernier  (art.  27),  il  a  déterminé 
le  nombre  de  deux  huissiers  comme  essentiellement  nécessaire  à 
chaque  Tribunal  civil  el  à.  chaque  section  de  Tribunal  pour  faire 
concurremment  tous  exploits  de  juslice  dans  tout  le  département, 
hormis  pour  les  justices  de  paix  :  la  loi  conserve  aux  anciens  huis- 
siers la  faculté  d'instrumenter  dans  les  départements,  en  conçue-' 
renée  avec  les  huissiers  des  Tribunaux  civils,  et  statue  que  les  uns  el 
les  autres  seront  également  révocables.  Enfin,  le  même  article  dit 
«qu'il  n'y  aura  qu'un  seul  huissier  pour  chaque  juslice  de  paix, 
lequel  ne  pourra  instrumenter  que  dans  le  ressort  de  la  justice  «. 
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Ces  dispositions,  malgré  leur  singulière  clarté,  ont  donné  lieu  à 
une  infinité  de  questions  auxquelles  .je  vais  satisfaire  par  la  solution 

L'huissier  nommé  parle  Tribunal  rte  paix  a,  conformément  à  l'ar- 
ticle précité,  la  faculté  exclusive  d'instrumenter  seul,  pour  les  ma- 
tières appartenant  à  la  justice  rie  paix,  dans  le  ressort  de  cette  jus- 
tice, et  il  doit  s'y  renfermer.  Mais  si  cet  huissier  a  été  ehoisi  parmi 
ceux  qui  nv, lient  précédemment  et  à  qui  la  loi  a  conservé  la  faculté 
d'instrumenter  dans  les  départements,  alors,  outre  le  ressort  exclusif 
de  la  justice  de  paix,  il  a  encore,  pour  toutes  les  autres  matières 
conlenlieuscs.  la  concurrence  avec  les  autres  huissiers  dans  le  dépar- 
tement, parce  que  la  confiance  dont  l'a  investi  le  Trihunal  de  puix 
n'a  dû  ni  pu  rendre  sa  condition  plus  mauvaise. 

II  faut  en  dire  autant  des  huissiers  attachés  aux  Tribunaux  crimi- 
nels et  à  ceux  de  police  correctionnelle.  Il  est  aisé  de  sentir  que  ces 
Tribunaux  ne  peuvent  conférer  à  leur  huissier  le  caractère  public  et 
la  force  executive  que  pour  la  matière  qui  leur  appartient  spéciale- 
ment et  dans  l'étendue  de  leur  territoire  respectif.  Maïs  si  ce  même 
huissier,  en  vertu  rie  lois  antérieures,  exerçait  le  droit  d'instrumenter 
dans  un  ressort  plus  étendu,  la  nomination  nouvelle  qu'il  vient 
d'obtenir  ne  lui  ôte  rien  de  ses  précédentes  facultés  ;  elle  ne  fait  qu'y 
donner  une  ampliation  de  pouvoirs  et  de  territoire.  Mais  pour  que 
cette  faculté  ne  dégénère  pas  en  abus  et  ne  fournisse  pas  un  prétexte 
à  la  négligence,  la  loi  y  a  mis  le  frein  de  la  révocabilité  qui,  sans 
doute,  contiendra  les  officiers  ministériels  clans  les  bornes  de  leurs 
devoirs. 

La  multitude  des  huissiers  d'ancienne  création  diminuera  graduel- 
lement et  ne  sera  pas  remplacée  ;  il  ne  restera  que  ceux  que  la  loi 
attache  aux  Tribunaux  et  qui,  choisis  de  là  main  des  juges,  placés 
immédiatement  sous  leurs  yeux,  seront  intéressés  à  justifier  la  con- 
fiance de  leur  Trihunal  et  doivent  trouver  dans  leur  emploi  le  juste 
salaire  attribué  à  un  travail  utile  et  nécessaire.  Les  autres  ne  peuvent 
être  surveillés  avec  trop  de  soin  ;  une  révocation  prompte  et  irrémis- 
sible doit  faire  justice  de  la  prévarication  et  de  l'infidélité.  Il  serait 
même  nécessaire  que  le  jugement  ou  arrêté  qui  porterait  une  révo- 
cation motivée  sur  des  fautes  graves  fût  promptement  connu  du 
public,  afin  que  sa  confiance  ne  fût  pas  plus  longtemps  trompée  et 
que  le  prévaricateur  qui  aurait  encouru  la  révocation  de  la  part  d'un 
Tribunal  n'eût  pas  l'audace  d'aller  instrumenter  dans  un  autre,  ni  de 
faire  des  actes  extrajudiciaires. 
Je  recommande  cette  vigilance  à  tous  les  Tribunaux.  C'est  par  une 
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juste  sévérité  qu'ils  parviendront  à  déeombrer  les  avenues  de  la  jus- 
tice el  à  réunir  sur  eux-mêmes  la  confiance  publique,  la  seule  récom- 
pense qui  puisse  payer  les  travaux  du  fonctionnaire  républicain. 
Salut  et  fraternité. 

Gekissieu. 

(Extrait  du  Itegislre  des  circulaires.  —  Archives  rlu  Mini\lére  U«.  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  6  GERMINAL  AN  IV  (26  mars  1796). 

La  veuve  et  les  héritiers  Y.wenyver  C.  Rey  cl  Gouhnav, 
—  Dumesnil,  receveur  dj;  l'Enregistrement,  —  et  les  Coioiss.ures 

de  LA  TltréSOKEltllî. 

Liquidation  de  la  succession  des  Vandenyver  père  et  fils. 
Restitution  des  biens  des  condamnés  a  leurs  familles. 

Vandenyver  père  et  ses  deux  fils,  banquiers  à  Paris,  sont  con- 
damnés en  l'an  II  par  le  Tribunal  révolutionnaire  et  leurs  biens  sont 
confisqués. 

Au  moment  de  leur  incarcération,  ils  avaient  donné  à  Gournay  et 
Rey,  leurs  anciens  commis,  une  procuration  pour  gérer  leurs  affaires 
courantes,  ouvrir  les  lettres,  acquitter  les  traites,  encaisser,  etc. 

Parmi  les  effets  qui  existaient  sous  les  scellés,  se  trouvait  une  partie 
de  marcs  sur  Hambourg  de  B.  M.  quarante-huit  mille  deux  cent 
cinquante-neuf  livres  en  lettres  de  change  à  l'ordre  des  citoyens 
Vandenyver  qui  ne  les  avaient  pas  endossées.  En  cet  état,  il  était 
impossible  d'en  faire  usage. 

Les  Vandenyver  furent  exécutés  le  18  frimaire  an  II. 
La  Trésorerie  nationale  chargea  le  receveur  des  Domaines  d'or- 
donner à  Rey  et  Gournay  d'endosser  ces  effets  en  vertu  de  leur  pro- 
curation. Gournay  et  Rey  les  endossèrent  sans  date. 

La  Trésorerie  nationale  fit  faire  pour  son  compte  a  Hambourg  le 
paiement  des  effets. 

Les  lois  des  M  (loréal  et  21  prairial  an  III  décrétèrent  la  restitution 
des  biens  des  condamnés  à  leurs  familles. 

La  veuve  et  les  héritiers  Vandenyver  avaient  traité  avec  la  Répu- 
blique. —  Comme  cessionnaires  de  la  République,  ils  assignent  Rey 
el  Gournay  devant  le  Tribunal  de  commerce  et  demandent  qu'ils 
soient  condamnés  à  leur  fournir  la  valeur  des  lettres  de  change. 
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fley  et  Gournay  appellent  en  garantie  Dumesnil,  receveur  de  l'En- 
registrement. Ce  dernier  mel  en  cause  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie, 

Le  li  messidor  an  III,  jugement  qui  statue  ainsi  qu'il  suit  : 

Attendu  que  Gournay  et  licy  n'ont  pas  entendu  s'appliquer  la  va- 
leur des  lettres  de  change  ;  —  qu'ils  n'en  ont  profité  en  aucune  ma- 
nière ;  —  qu'ils  ne  les  ont  endossées  que  sur  l'injonction  de  Dumesnil  ; 
—  que  Dumesnil  les  a  remises  à  la  Trésorerie  

Que  l'injonction  de  Dumesnil,  faite  d'après  les  ordres  de  la  Tréso- 
rerie, est  une  force  majeure  à  laquelle  Gournay  et  liey  ne  pouvaient 
s'opposer. . . . . 

Déclare  les  veuve  et  héritiers  Vandemjver  non  recevables. 

L'appel  de  lu  veuve  et  des  héritiers  Vandcnyver  a  été  rejeté  par  un 
jugement  rendit  à  l'audience. du  6  germinal  an  IV. 

Altendu  que  les  veuve  et  héritiers  Vandemjver  ont  formé  leur  de- 
mande comme  ayant  les  droils  cédés  de  la  Nation,  etqu'aux  termes 
de  l'article  14  de  la  loi  du  21  prairial  an  III,  les  cessions  et  arrange- 
ments faits  entre  le  Trésor  public  et  les  veuves  des  condamnés  doi- 
vent être  exécutés. 

{Extrait  île  la  Gazette  des  nouveaux  Tribunaux,  t.  XIII,  p.  195.) 


.    AUDIENCE  DU  12  GERMINAL  AN  IV        avril  17%). 

OUiTillÈUE  SECTION. 

Installation  de  Gattrez,  Courville  et  Loriot,  Juges 
suppléants. 

Lecture  des  commissions  données  aux  citoyens  (îatlrez,  Courville 
et  Loriot. 

Acte  de  leur  déclaration  de  maintenir  la  République  et  de  remplir 
avec  zéle  et  impartialité  les  fonctions  de  juges  suppléants. 

A  la  charge  par  eux  de  faire,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  les  décla- 
rations exigées  par  les  lois. 

{Hxlridl  des  vnivutes,  f.  108.) 
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AUDIENCE  DU  13  GERMINAL  AN  IV  (2  avril  1796). 

.QUATRIÈME  SECTION.  . 

Motel,  président,  Gérard,  Gauche,  Boïssei,  et  Bounox,  juges. 
Lëvris,  comparant  en  personne,  C.  Lachavue  ès-noms. 
Restitution  d'une  commode  détournée  d'une  succession. 

Sur  la  demande  de  Lachavre  es-noms  contre  Leyris,  en  restitution 
'd'une  commode  dépendant  de  la  succession  de  la  veuve  Légier, 
femme  Lanissolle; 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  ladite  commode  a  été  enlevée  par  Leyris  le  lendemain 
du  décès  de  la  femme  Lanissolle  ;  —  que  rien  ne  constate  que  la  vente 
dont  argumente  Leyris  lui  ait  été  légalement  faite;  —  que  ladite 
vente  a  tous  les  caractères  d'un  concert  frauduleux  entre  Lanissolle, 
beau-père  des  mineurs  Legier,  et  Leyris,  pour  frustrer  de  cet  objet 
la  succession  ; 

Condamne  Leyris  «.restituer  la  commode  ou  sa  valeur  à  dire  d'ex- 
perts. 

(Extrait  des  minutes,  1. 109,  p.  1.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Pouvoir  exécutif  prés  les  Tribunaux  civils 
et  criminels  de  département,  pour  défendre  aux  Tribu- 
naux d'établir  entre  eux  une  correspondance  sur  les  af- 
faires publiques. 

Paris,  ce  18  germinal  an  IV*  de  la  République  française, 
«ne  et  indivisible  (7  avril  1796).  •'  - 

Je  suis  informé,  Citoyens,  que  plusieurs  Tribunaux,  soit  civils,  soit 
criminels,  se  permettent  d'établir  entre  eux  une  correspondance  active 
sur  les  affaires  publiques,  et  que  s'éloignant  ainsi  du  but  de  leur  ins- 
titution et  de  l'esprit  de  l'acte  constitutionnel,  ils  emploient  à  ce  genre 
de  travaux,  qui  leur  est  interdit,  le  temps  qu'ils  doivent  tout  entier  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions  et  aux  affaires  de  leurs  concitoyens. 

L'article  199  de  l'acte  constitutionnel  interdit  ce  genre  de  corres- 
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poitcJnnec  aux  ii<l mi nist rations;  ;  el.  <'<>ll.e  dé  l'on*  e  fr-ippe,  ;'l  bien  pin?; 
forte  raison,  sur  les  Tribun  ans,  qui  par  leur  nature  sont  entièrement 
et  rangers  an  n  discussions  politiques  et  ne  sonl  établis  que  pour  appli- 
quer la  loi  dans  les  cas  particuliers  dont  la  décision  leur  est  soumise. 

Le  danger  rie  celte  correspondance  et  l'abus  qu'il  serait  si  facile 
d'en  faire  doivent  vous  engager,  Citoyens,  à  ne  rien  épargner  pour  le 
l'aire  cesser.  Je  mets  souk  votre  responsabililé  le  soin  de  le  réprimer, 
dans  le  cas  où  îl  existerait  dans  les  Tribunaux  auprès  desquels  vous 
exerce/,  vos  fonctions. 

Rappelé  au  Ministère  de  la  Justice,  j'y  rentre  avec  la  ferme  inten- 
tion d'en  remplir  courageusement  les  devoirs  ;  mais  tous  mes  efforts 
seraient  impuissants  si  je  n'élais  secondé  dans  mes  travaux  par  voira 
active  surveillance.  Concourons  donc  ensemble  a  l'exécution  sévère 
des  lois;  aiden-moi  à  réprimer  les  abus  qtiî  peuvent  s'être  glissés 
dans  cette  partie  si  importante  de  l'organisation  sociale,  et  surtout 
ceux  qui,  comme  celui  que  je  viens  de  vous  dénoncer,  rappelleraient 
les  redoutables  coalitions  de  l'orgueil  parlementaire  et  caractérise- 
raient un  véritable  fédéralisme  diamétralement  opposé  aux  principes 
de  l'unité  politique. 

Salut  et  fraternité. 

Merlin. 

{Kxtrait  Uu  Hcgîn/re  des  rircaUtims,  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  23  GERMINAL  AN  IV  (12  avril  1796). 

PHElUÈflE  SECTION. 

Voikkl,  président. 

Veuve  lATOISIEB  C.  Gauthier. 

Restitution  de  reconnaissances  du  Mont-de-Plété.  Paie- 
ment en  mandats  territoriaux  d'après  l'échelle  propor- 
tionnelle de  la  loi  du  15  germinal  an  IV  '- 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  postérieurement  au  délai  fatal  fixé  par  l'acte  du 

1.  Collection  de  Duvergicr,  t,  IX,  p.  63.  Cette  loi,  qui  litve  la  suspension  des 
remboursements,  est  précédée  des  motifs  suivants  :  «  Considérant  qu'après 
avoir  assuré  aux  mandats  une  valeur  réelle  en  fixant  le  montant  île  leur  émis- 
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13  juillet  1792,  Gauthier  a  reçu  des  acomptes  sur  les  cinquante-cinq 
livres,  quinze  sols,  six  deniers  à.  lui  dus  ; 

Condamne  Gauthier  à  restituer  à  la  veuve  Lavoisier  les  effets  et  re- 
connaissances du  Mont-de-Piélé  énoncés  au  jugement  par  défaut  du 
18  nivôse  dernier,  sinon  à  payer  à  la  veuve  Lavoisier  dix  mille  livres 
pour  la  valeur  d'iceux  en  mandat»  territoriaux,  d'après  l'échelle  pro- 
portionnelle portée  en  la  loi  du  15  germinal  an  IV. 

Condamne  la  veuve  Lavoisier  à  payer  à  Gauthier  la  somme  de 


sion,  ot  leur  allée  tant  spécialement  u 
aucun  motif  de  prolonger  la  suspen 


i;;ei]ui  lui  est.  bien  supérieur,  il  ne  reste 
î  des  paiements  ordonnés  par  les  lois 


e  que  la  jus 


dans  les  finances,  les  intérêts  des  débit 
pas  rendre  onéreux  le  sort  des  premiers 
tire  les  mut  tu  il  un  droit  d'exiger...  ■> 
Voy.  aussi  tes  lois  des  2ù  messidor  an  llï,  29  messidor  an  IV,  18  fructidor 

il"  IV.  u  messidor  an  V  «I  II  fructidor  an  V. 

le  Directoire  avait  imaginé  de  créer  des  in.inrials:  territoriaux  pour  les  substi- 
tuer aux  assignais  qui  étaient  tombés  dans  le  plus  complet  discrédit.  Le  gage 

naux.  C'était  un  papier-monnaie  remplace  par  un  autre  papier-monnaie.  Le  Di- 
rectoire s'était  fait  dus  illusions  lorsqu'il  avait  dëui'étë  l'identité  de  l'argent  avec 
le  mandat  territorial  cl.  h  laeuMé  d'échan^ci'  à.  inirenn  ouvert  les  ussi^ualfi 
contre  des  mandats,  à  la  centième  partie  de  leur,  valeur  nominale.  Il  croyait  tri- 
pler ainsi  la  valeur  des  assigaats  et  régulariser  la  situation  <:n  lirùinnt  les  assi- 
gnats proveous  (h-:  IY;oli;.m#.-.'  dp  s  ri  nu  id  nts  I  crv\  I  miai  i.\  .[  usou  Vi  ce  '.[u'ils  lussent  ré- 
duits à  une  circulation  de  trois  milliards  au  lieu  de  quarante-cinq  milliards.  On 
pouvait,  en  effet,  se  procurer  avec  t  franc  en  numéraire  300  francs  en  assignats. 
Ces  300  francs  en  assignats  équivalant  à.  10  francs  de  mandats,  ees  10  francs  de 
mandais  no  valai r:n|.  di.m e  iju'ui]  Iran':  en  imnidni ce  iiiëtîillirjiti;.  Aussi  n'y  oui -il 
liieriird  ]dus  aucune  1 1 i  lie  rc  lice  entre  les  aiaud-ils  c  l  les  assi i!!!.1:  ts . 

La  valeur  des  assignats  était  à  peu  près  nulle  quand  la  loi  du  S  messidor  un  V 
vint  déclarer  qu'ils  ne  seraient  plus  acceptés  dans  les  caisses  publiques. 

Avant  de  prendre  cette  décision,  les  Conseils  avaient  voté  un  grand  nombre 
de  lois  destinées  a  régler  la  valeur  des  assignai?  dans  les  contrats.  Pour  fixer 
définitivement  cette  valeur  aux  diverses  époques,  on  fit  dresser  des  tableaux 
de  la  dépréciation  dans  tous  les  départements.  (Voy.  la  Collection  générale  des 
tableaux  de  la  dépréciation  des  assignats,  Paris,  1825,  Vermeil,  Code  des  trans- 
actions.) Dés  lors,  les  assignats  n'eurent  plus  dans  les  contrats  et  les  procès 
que  la  valeur  indiquée  par  ces  tableaux. 

Ces  Iihs  arLilraires  t;t  souvent  ■:'■>■  n  Ira  die!  cires  sur  le  cours  dos  assignais  lians 
les  transactions,  soit  entre  les  particuliers,  soit  entre  l'État  et  les  particuliers, 
soulevèrent  de  nombreux  procès,  dont  nous  rapporterons  quelques-uns  dans  lo 
cours  de  ce  travail. 

L'État  voyait  par  suite  diminuer  les  rentrées  de  l'impôt,  que  l'on  payait  na- 
turellement avec  la  monnaie  la  plus  dépréciée. 

I     .II-   ..il    ■    ■■!  '■'    ■      l  ■  I  ■  i  I-    |  •  ■■,  I    ■<     1 1  ■'■  ■■'■["- 

ciës  ensemble,  cl  la  chute  de  l 'ussiijinil  semblait  pr^satî^]-  la  diule  du  Directoire. 
(Voy.  l'article  de  M.  Bernard  sur  tes  Assignats  pendant  ta  Révolution  duns  la 
Ilcvotu/iim  fïtençaise;  t.  XVI,  pp,  209  et  SIliV.) 


i 
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(rente-deux  livres,  quinze  sols,  sis 'deniers  par  elle  offerte,  aussi  en 
mandats  lerriLoriaux  ; 

Condamne  Gauthier  aux  frais. 
{Extrait  des  mtnules.) 


AUDIENCE  DU  24  GERMINAL  AN  IV  (13  avril  1790}. 

TROISIÈME  SECTIOK. 

Leteu.iek  Du  IIijiitiihl,  président. 

cl  les  créanciers  V.iuyjkeux  [Bonnet,  fondé  de  pouvoir;,  —  S,\r<:,B<;o;,'r  (Beu- 
îireit,  londé  de  pouvoir),  —  l'Agent  du  Taksob  public  et  antres. 

Un  juge  démissionnaire,  Toulouze,  continue  a  rendre 
la  justice  dn  consentement  des  parties. 

le  Tribunal 

Donne  acte  aux  parties  de  leur  consentement  d'être  jugées  par  le 
citoyen  Toulouse,  juge  démissionnaire  ; 

Continue  l'examen  des  pièces  jusqu'au  28  pour  ledit  jour  le  juge- 
ment être  prononcé  '." 

{Extrait  des  minutes,  f  *M3,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  28  GERMINAL  AN  IV  (17  avril  1796]. 

Les  quatre  sertioi;*  nhmir-s  situer,'  [•>■%  juges,  y  compris  H Ki:ij iA:xk,  présidi.-:!!,:, 
pour  vider  le  partage  déclaré  le  28  pluviôse  an  [V  [17  février  1796). 

Citoyen  et  citoyenne  Bamiroh  G.  Delapiace. 

Validité  de  l'aete  de  vente  de  la  terre  de  la  Poissonnière  *. 

Itoy  commence  sa  plaidoirie  le  2  germinal  et  la  continue  le  6  pour 
les  ci  tnyeti'ef  citoyenne  Baraïran. 

1.  A  l'audience  du  28  germinal  (17  avril  iTiJ(S),  le  citoyen  Ttmtoune,  juge  dé- 
missionnaire, prend  part  «a  jugement  qui  est  prononce. 

2.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  dus  audiences  des  22  prairial  et  £G  ther- 
midor an  111  [10  juin  et  13  uoùl  1795),  et  2B  pluviôse  an  IV  {17  février  1706), 
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Le  12  germinal,  Recolène  cède  la  présidence  à  Letellier  Du  ffwtrel, 
Bellart  plaide  les  12,  14  et  16  germinal. 

Le  18  germinal,  Gayral  plaide  pour  Belland  et  la  citoyenne  Hous- 
selel,  son  épouse,  intervenants. 

Le  26  germinal,  .Bellart  réplique. 
.  Après  dix  audiences, 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'acte  du  22  germinal  an  II  est  un  contrat  nouveau 
puisqu'il  porte  sur  des  objets  qui  n'étaient  pas  compris  dans  l'acte 
des  15  et  30  mai  1792  ;  —  que,  quand  même  ce  contrat  ne  serait  pas 
nouveau,  il  devrait  être  considéré  comme  lu  ratification  de  l'acte  des 
15  et  30  mai  intervenu  à  une  époque  où  les  droits  n'étaient  plus 
litigieux  ; 

Attendu  les  autres  ratifications  dont  on  justifie  dans  la  cause,  entre 
autres  la  lettre  contenant  refus  d'accepter  la  résiliation  du  contrat 
offerte  à  la  citoyenne  Barairon  par  Belaplace  ; 

Déboute  Barab'on  et  sa  femme  de  leur  demande  en  nullité  du  con- 
trat dont  il  s'agit  ; 

El  attendu  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  fait  de  dol,  de  surprise,  ni 
d'abus  de  confiance  ; 

Les  déboute  de  leur  demande  à  cet  égard  ; 

Sur  la  demande  en  restitution  pour  cause  de  lésion, 

Surseoït  à  faire  droit  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué  ; 

Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  les  intervenants. 
(Extrail,des  minutes,  f.  06  et  126.) 


AUDIENCE  DU  2  FLORÉAL  AN  IV  (21  avril  1796). 

PKEMIÈJ1E  SECTION. 

Voidel,  président, 

Veuve  Godefroï  et  autres  réclamantes  (Gûélioult,  fondé  de  pouvoir), 
C.  les  héritiers  de  Catherine  Théot  1  et  Marie-Louise  Tiitot  [Ollivhsh,  fondé 
de  oouvoir)f  —  en  présence  du  BuHeau  du  Dowaike  national. 

1.  Voy,  iv-fruk-  jngninciil,  rendu  à  l'audience  du  4  prairial  an  IV  (33  mai  1706). 

Catherine  Thcot,  visionnaire,  née  le  S  mars  1716,  «  Bnrenton  (Manche),  est 
morte  ù  Paris,  à  la  Petite  Force,  le  1"  septembre  1194.  Elle  cloit  domestique 
(juonil  ses  extravagances  la  firent  enfermer  à  la  liastille  (1779),  puis  ù  la  Saljiè- 
triùre,  d'où  clic  sortit  en  17S2.  Elle  se  disait  la  mère  de  Dieu.  En  1794,  elle  re-, 
commença  à  prû cher  ses  rêveries,  réunit  autour  d'elle  un  asseï  grand  iionilw-o 
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Revendication  de  meubles,  linge  et  effets  placés  sous 
scellés  après  le  décès  de  Catherine  Théot. 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  sur  le  référé  renvové  ù  l'audience  : 

AUemlu  que  1rs  meubles,  hardes,  linge;  et  effets  réclamés  par  la 
veuve  Godefroy,  Marguerite  Breton  et  cituyerme  Bosquet  sont  pour  la 
plupart  marqués  des  lettres  initiales  de  leurs  noms  et  que  leur  pro- 
priété est  suffisamment  établie  ; 

Ordonne,  à  charge  d'affirmation,  [a  remise  desdils  effets  {dont  le 

d'adeptes,  et  parmi  eux  l'ex-uliurlrcux  el  ex-constituant  .'Ici m  Gerle,  el  eut  arec 
llobcspicrre  certaines  relations  mystérieuses  que  les  ennemis  tic  celui-ci  exploi- 
tèrent. Lu  11  juin,  sur  le  rapport  de  Y  ailier,  la  Convenlion  renvoya  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  la  pauvre  Théol.,  dom  Gerle  el.  cinq  mires  personnes, 
sous  l'accusation  de  co  ris  pi  ration  et  d'intelligences  avec  l'ill.Tous  furent  sauves 
par  le  !!  thermidor,  —  Wallon,  Lu  TrUioiul  réwiidinnitu'ire  de  Paris,  t.  V,  p.  192 

elsuiv. 

Pendant  sa  jeunesse,  dit  M.  Mailliez  (ici  lii-vnltt lion  frtmraise  du  14  juin  1001"), 
Catherine  Théol  élail  domestique  au  couvent  des  Jliriniioiies  el  communia  il 
tons  les  jours.  Elle  faisait  de  longues  stations,  prosternée  sur  le  sol,  les  bras  en 
croix:  un  cilicc  de  crin,  une  ceinture  île  ht  garnie  de  dons,  des  jarretières  et  des 
bracelets  dn  même  mêlai  meiirlrissaienl  sa  chair.  Ses  fréirucntcs  communions 
cl  les  pratiques  d'nscrl isnie  avaient,  l'.ryj  troublé  sa  raison  ;  la  lecture  des  vies 

tomme  su  patronne.  Catherine  de  Sienne,  elle  se  crut  destinée  à  être  l'épouse 
du  Glnist  et  ii  expliquer  sii  parole.  Dieu  lui  révéla  qu'elle  «  était  la  Vierge-  qui 
recevrait  le  pelil  Jésus  qui  viendrait  iln  ciel  en  la  luire,  apporté  par  un  ange, 
pour  mettre  la  pni\  sur  lu  terre  et  recevoir  lotîtes  les  nations  »,  liés  Ce  moment. 

Sous  la  Dévolution,  les  réunions  de  Ni  nuire  de  Dieu  prirent  peu  à  peu  une 
sorte  de  caracli.-ie  litoi-^iijuc.  Assise  au  fond  de  l'appartement  sur  un  fauteuil 
élevé,  la  intre  présidait  ayant  ù  ses  cotés  dom  (ierle,  très  exact  aux  assem- 
blées. Les  fldéle.s  s'asseyaient  sur  îles  chaises  dans  le  fond  de  la  salle.  La 
femme  Godefroy,  debout  non  loin  de  la  mère,  remplissait  le  rote  ti'Éclairente, 
ainsi  appelée  parce  que,  lisant  tout  haut  l'Apocalypse  et  l'ÉvaiiKile,  elle  éclairait 
l'assistance  sur  leur  véritable  signification,  line  autre  femme,  la  Cfian/euse,  en- 
tonnait des  cantiques  à  divers  moments  de  l'office  !  Dam  Gcrlc  à  son  lotir  pre- 
nait la  parole  et  prononçait  un  sermon  île  circonstance.  Vers  la  lin  de  nivrise 
an  11,  des  cérémonies  d'initiation  furent  instituées  pour  la  réception  îles  Ftdeples, 
qui,  dès  lors,  se  traitèrent  réciproquement  de  frères  et  de  sœurs.  Le  nouveau 
venu  était  mis  à  gunuuA  les  mains  joinles,  devant  lu  mère  lie  Dieu.  L'Jîclaircuse 
lui  tenait  la  télé  et  lui  disait  :  ■■  Mon  frère,  vous  allez  recevoir  les  sept  sceau*  de 
la  lumière  île  Dieu.  «  Lu  mère  lui  appliquait  sept  baisers  sur  le  visage,  »  d'a- 
bord sur  le  Iront,  ensuite  sur  la  jniie  quiche,  sur  les  deu\  jeux,  sur  le  meiilmi, 
a  deux  reprises  sur  ce  dernier  endroit,  et  derrière  l'oreille  droite».  Elle  lui 
traçait,,  en  s  ni  te  sur  le  front  un  signe  en  forme  de  crois.  L'initié  rëpélait  les 
signes  sur  le  visage  do  la  tnens  Je  Dieu  et  la  cérémonie  se  terminait  par  mi 
double  baiser  sur  la  lionche.  —  Voy.  Causes  sécréta  'lu  in  rwolution  du  H  ther- 
midor, par  Viklc,  Paris,  Jj'Jy.  in-S».  Vny.  aussi  l'avis  en  -1104  el  ll'jb.  ptir  Datibjn. 
pp.  Wi  et  suiv.  AMiiire  de  Oilheriiie  Tliéot. 
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détail  remplit  deux  pages)  placés  sons  scellés  unr'âs  le  décès  de  Cathe- 
rine TJiéot  ; 

Autorise  la  citoyenne  Breton  à  faire  preuve  des  faits  par  elle  arti- 
culés quant  à  certains  objets. 

(Extrait  des  minutes,  t.  119,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  5  FLORÉAL  AN  IV  (24  avril  1796). 


Letellier  Du  Hurtrel,  président. 

La  citoyenne  Fabre  d'Églantine  C.  Badba,  défaillant. 

Contrefaçon  de  «  L'Intrigue  ëplstolalre  »  de  Fabre 
d'Églantine'. 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du  commissaire  de  police  de 
la  section  du  Théâtre-Français  du  7  pluviôse  dernier  que  le  défaillant 

1.  Voy.  infrù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  23  prairial  an  IV  (10  juin  1796). 
Philippe-François-N'azaii'e  Fabre  naquît  à  Carcassonne  le  28  juillet  1730  et 

mourut  sur  lcch.ilmid  à  Paris  Je     avril  179i.  Il  IU  ;ui  ciillège  îles  Doctrinaires  (lu 

Carcassonne,  des  études  assez  variées  :  musique,  peinture,  gravure,  il  apprit  un 
peu  de  tout  pêle-mêle  avec  du  latin  et  du  grec,  et  il  s'en  trouva  bien  aux  heures 
difficiles.  Il  eut  un  frère,  Fabre  Fonds,  qui  devint  général  de  la  République. 
Il  semble  prouve  qu'il  entra  dans  la  congrégation  des  Doctrinaires,  qui  l'utilî- 

a.  r.  ne-  |.r--f--*- ><i    i  l-.nl-  -n**  <>m  h  •  j ■  [  -i   ■  l  >  \  •■  -.  -  -I. 

lui  valut,  au\  Jeux  Fiorous,  l'églantinc  d'or,  d'où  lui  vint  son  surnom,  ou  plutôt 
son  nom  de  théâtre,  qui  lui  resta  toute  sa  vie.  A  vingt  ans,  il  jeta  le  froc  et  on 
le  relïi.iiivc  a  Beau  vais,  erig.^i':  dans  une  troupe  de  comédiens. 

Dans  ses  pérégrinations  a  travers  la  France  et  la  Belgique,  l'aijre  épousa,  a 
Strasbourg,  Marie -Nieolle  Godin,  «  fille  mineure  de  feu  Pierre  Godin  et  de  Marie- 
Odette  Grail.  du  consentement  de  la  dame  sa  mère  et  sous  l'autorisation  et  de 
l'avis  du  sieur  Jean-Hi'iié  .Lesage  de  \loiimeny.  beau-pére  de  Ja  future  »,  des- 
cendant de  l'auteur  de  Gil  Bios.  (Article  de  M.  Clarelie  dans  La.  Révolution  fran- 
çaise, t.  S XX III,  p.  385  et  suiv.)  Mais  Fabre  ne  fut  guère  fidèle.  )1  eut  une  longue 
liaison  avec  Caroline  Rfimy,  d'abord  actrice  du  théâtre  de  la  Moutnusier,  puis 
pensionnaire  obscure  de  la  Comédie-Française.  Sa  femme  le  quitta  et  alla  jouer 
des  rôles  d'opéra-comique  en  province. 

Fabre  eut.  beaucoup  de  sucées  eomme  |ioétc  comique  avee  Les  Gens  de  lettres 
(1787),  te  Collatéral  (1789),  Le  Présomptueux  (1790),  Le  Philiule  de  Molière  ou  ta 
suite  du  Misanthrope,  son  chef-d'œuvre  (1790),  L'Intrigue  épislolaire,  L'Héritière, 
Le  Sol  orgueilleux  (1791),  et  Les  Précepteurs,  pièce  jouée  après  sa  mort  en  1799. 

«L'Intrigue  épislolaire,  dit  M.  Aulard  (l.a  Nouvelle  Revue,  t.  XXXV,  juillet 
1885),  est  la  comédie  la  plus  amusante  du  dix-huitième  siècle,  après  Le  barbier 
et  Le  Mariage  de  Figaro.  Pour  l'habileté  de  main,  Fabre  y  devance  et  y  égale 
Tome  II.  20 
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a  contrefait,  vendu  et  distribué  l'ouvrage  dramatique  dit  :  Intrigue 
êpistolaire,  comédie  en  cinq  actes  dont  était  l'auteur  le  feu  mari  de  la 
demanderesse  ; 
Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  la  demanderesse  somme  équiva- 
lente à  la  valeur  de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale,  ce 
qui  sera  évalué  par  experts  ; 

Ordonne  la  confiscation  des  exemplaires  contrefaits  saisis  confor- 
mément a  la  loi  du  19  juillet  1793. 
(Etirai*  des  minutes,  f.  J3S.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux 
civils,  criminels  et  correctionnels  au  sujet  du  serment  de 
haine  pour  la  royauté  a  prêter  par  les  magistrats. 

Paris,  le  5  floréal  an  1V°  de  la  République  française, 
une  cl  indivisible  (24  avril  1796). 

lin  exécution  de  la  loi  du  19  ventôse  dernier,  citoyens,  tous  les 
magistrats  ont  dù  professer  bâillement  leur  haine  pour  la  royauté; 
sans  doute  ce  serment  n'avait  pas  besoin  d'être  commandé,  il  existait 
et  vivra  à  jamais  dans  le  cœur  des  véritables  Français  ;  mais  le  gou- 
vernement a  voulu  donner  au  peuple  l'assurance  que  ses  intérêts 
n'étaient  confiés  qu'à  des  hommes  dont  le  sort  était  entièrement  lié 
au  sien.  Je  ne  doute  pas  que  les  membres  du  Tribunal  près  lequel  il 
tous  a  placés  ne  se  soient  empressés  de  manifester  ainsi  leur  dévoue- 

Scrilic  et  Sardou.  Le  premier  peul-élre,  avant  mis  .■(mletiijiin'diiis,  il  a  le  goût  et 
le  sentiment  de  la  modernité  pittoresque.  Dugazon  joua  là  un  curieux  rôle  de 
peintre  tkwidhin,  Fougères,  inconscient  emphatique,  dont  tes  théories  sur  l'art 
servent  de  manteau  ;i  la  plus  folle  des  intrigues.  Les  complications  les  plus 
Mliilnrantr>s  ont  pour  r.adre  un  atelier,  indiqué  par  Fnbre  avec  un  réalisme  éton- 
nant pour  l'époque.  Des  mannequins  y  senent  de  cachette  à  des  amants  re- 
lancés par  lit  jalousie  d'un  barbon,  après  une  poursuite  merveilleuse,  (l'est  déjà 
l'art  de  Mcilhac  et  de  Gondiiiet,  avec  le  prestige  des  vers  et  une  langue  infini- 
menl  plus  saine,  un  style  encore  jeune  et  frais  comme  celui  du  U-jntaim.  V:\hre. 
était  donc  en  pleine  possession  de  son  talent  et  allait  peut-être  donner  un  chef- 
d 'œuvre,  quand  la  politique  le  prit  et  le  tua.  ■• 

Il  se  lia  avec  Lat-roiv,  Camille  Dc^uj ;nili n^,  Danton,  dont  il  fut  secrétaire.  Dé- 
puté de  Paris  a  In  Convention,  puis  membre  du  Comité  de  Salut  public,  il  se 

])ïcrrc,  il  fut  décrété  d'accusation  avec  le  premier  et  monta  avec  lui  sur  l'é- 
chafaud. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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inenl  absolu  à  la  République  ;  toutefois  il  importe  que  j'en  sois  offi- 
ciellement instruit,  et  vous  voudrez  bien  me  faire  passer,  sans  délai,  le 
procés-verbal  qui  constate  que  chacun  d'eux  a  rempli  ce  devoir 
civique. 

Salut  et  fraternité. 

Merlin. 

(Extrait  (lu  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  6  FLOREAL  AN  IV  {23  avril  1796). 


Installation  du  citoyen  Belot,  nommé  quatrième  juge  suppléant 
près  le  Tribunal. 

{Extrait  des  minutes,  f.  123,  p.  11,)  " 


AUDIENCE  DU  8  FLORÉAL  AN  IY  (27  avril  1796). 

,  TROISIÈME  SECTION. 

Voidel,  président. 
La  veuve  Crussol  G.  la  veuve  Malpeou  et  consorts,  défaillants. 

Condamnation  à  passer  titre  nouvel  d'une  constitution  de 
rente  do  19  juillet  1766'. 

Le  Tribunal 

Déclare  exécutoire  contre  Anne-Justine  Feydeau  de  Brou,  veuve  de 
René-Ange- Augustin  Maupeou,  —  Claude-Henri-Gaspard  Saulx- 
Tavannes,  mineur  émancipé  d'âge,  procédant  avec  l'assistance  de 
Philippe-Albert  Saulty,  son  curateur  aux  causes,  —  et  Aglaé-Oai'oline- 
Justine  Saulx-2'avannes,  fille  majeure,  —  un  contrat  de  constitution 
de  deux  mille  quatre  cents  livres  du  19  juillet  1766  au  profit  de  la 
veuve  Crussoi  par  Nicolas-Aloys- Félicité  Renault  et  Justine  Joseph 
Boucot,  son  épouse,  de  laquelle  femme  Rouault  les  déraillants  sont 
héritiers  

Les  condamne  à  passer  litre  nouvel  à  ia  veuve. Crussoi  

(Extrait  des  minutes,  t.  125,  ]>.  S.) 


1.  Voy.  iafrà  le  jugement  rendu  a  l'audience  du  22  prairial  an  IV  (10  juin  179*) 
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AUDIENCE  DU  8  FLORÉAL  AN  IV  (27  avril  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Voidkl,  président 

Installation  de  Granger,  substitut. 

Installation  du  citoyen  Granger,  ex-procureur  syndic  du  district  de 
Dunkerque,  nommé  substitut  du  commissaire  du  Directoire,  après 
lecture  des  provisions  à  lui  accordées  par  le  Directoire  exécutif. 

(Extrait  des  minuit»,  f.  125,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  8  FLORÉAL  AN  IV  (27  avril  179C). 


Vojdel,  président. 

La  veuve  Giuvikr  de  Vergennes  1  C.  Hémusat  cl  les  mineures  Vebgewes. 

Annulation  d'une  renonciation  à  la  communauté  faite 
par  erreur. 

Attendu  la  déclaration  que  la  renonciation  dont  il  s'agit  est  le  fruit 
de  l'erreur; 

Attendu  que  les  héritiers  consentent  qu'elle  soit  annulée  et  que  le 
tuteur  des  mineurs  a  été  autorisé  par  un  avis  des  parents  à  donner  ce 
consentement  ; 

Le  Tribunal 

Restitue  la  veuve  Gravier  de  Vergmnes  contre  la  renonciation  par 
elle  faite  à  la  communauté  d'entre  elle  et  son  déFunt  mari. 

{Extrait  des  minutes,  f.  125,  p.  3.) 

1.  Il  s'agit  d'Anne  de  Viviees,  veuve  du  comte  Charles  Gravier  de  Vergennes 
ne  ù.  Dijon  le  28  décembre  1717  et  mort  à  Versailles  le  13  février  1787,  qui  fut 
Minisire  des  Affaires  étrangères  de  juin  1774  jusqu'à  sa  mort.  Il  était  l'oncle  d(> 
Charles-Bonirace-Fninçois,  conseiller  au  Parlement  de  Bourgogne  (175M794), 
dont  ïir.w  de-  (illr-ï,  Ohm:  Klis;il>i:th  .I-an»,-,  née  en  lit»,  avait  épousé,  en  179G, 
Aug<istin-Luurent  de  Jténmsat  (1762-1823),  le  futur  chambellan  de  Napoléon  I'r, 
et  dont  l'autre,  Alix- Jeanne-Françoise- Adélaïde,  née  eu  1781,  épousa,  en  1802,  le 
général  de  Monlouty. 
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AUDIENCE  DU  9  FLORÉAL  AN  IV  (28  avril  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Installation  de  Legras,  jugre  suppléant. 

Installation  du  citoyen  Legras,  nommé  cinquième  juge  suppléant 
près  le  Tribunal,  après  lecture  de  ses  provisions. 

[Extrait  des  minuits,  f.  126,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  12  FLORÉAL  AN  IV  (1er  mai  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Installation  de  Bourguignon,  substitut. 

Installation  du  Citoyen  Bourguignon,  nommé  par  le  Directoire  l'un 
des  substituts,  après  lecture  des  provisions. 
[Extrait  des  minutes,  t.  127,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  14  FLORÉAL  AN  IV  (3  mai  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Voidel,  président. 

Citoyenne  Bourdelon  C.  Haussmamn,  défaillant. 

Augmentation  de  là  pension  nécessaire  pour  l'entretien 
d'un  enfant. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  somme  de  mille  livres  à  laquelle  a  été  provisoire- 
ment fixée  la  provision  annuelle  de  Frédéric-Aristide  Baussmann,  fils 
de  la  demanderesse,  d'avec  le  déraillant  est  insuffisante  en  raison  de 
l'augmentation  excessive  des  denrées  et  des  autres  choses  nécessaires 
a  l'entretien  dudit  entant  ; 

. . .  Condamne  le  défaillant  à  payer  a  la  demanderesse  trois  mille 
livres  par  mois  pour  l'entretien  de  l'enfant. 
{Extrait  des  minutes,  I,  129,  p.  1.) 
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AUDIENCE  DU  1S  FLORÉAL  AN  IV  (4  mai  1796). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Ml  tel,  président. 

Les  Enthkprenfi'hs  du  Théâtre  de  la  République  C.  Bouihion-Neuvillb 
et  Brunet-Mont.vnsier,  en  présence  du  citoyen  Desporges,  comparant 
en  personne. 

Droit  de  représenter  «  Le  Sourd  ou  l'Auberge  pleine  ». 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience  : 

Altendu  que  les  Entrepreneurs  du  théâtre  de  la  République  avaient 
le  droit,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  19  janvier  1101  et 
d'après  la  permission  à  eux  donnée  par  Desforges,  de  représenter  les 
pièces  de  théâtre  dont  Desforges  est  auteur,  notamment  Le  Sourd  ou 
l'Auberge  pleine  ; 

Maintient  et  garde  provisoirement  lesdils  Entrepreneurs  dans  leur 
droit,  sans  avoir  égard  à  Ja  demande  à  fin  de  défense  formée  par 
Neuville  et  Brunet-Monlansier. 

[Extrait  des  minutes,  t.  130,  p.  ï.) 


AUDIENCE  DU  IG  FLORÉAL  AN  IV  (5  mai  1796). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Mijtel.,  président,  Belca,  Follenfant,  Bouhon,  Vjgner  et  Mazirat,  juges. 

Veuve  Couret  de  Villeneuve  C.  Couret  ;ie  ViLLEr«uïE  fils. 

Arrérages  de  rente  viagère  A  payer  en  mandats  territo- 
riaux ou  en  assignats.  Partage  d'opinions1. 

Sur  le  référé  renvoyé  a  l'audience  : 

Altendu  le  partage  d'opinions  sur  la  question  de  savoir  si  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  due  à  la  veuve  Couret,  échus  au  1"  avril 
dernier  (vieux  style)  doivent  être  payés  en  mandats  ou  en  assignats  ; 

I.  Voy.  infràle  jugement  rendu  i  J'auJienee  du  29  IlorinJ  on  IV  (18  moi  1706]. 
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Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  en  sera  référé  à  la  deuxième  section,  conformément 
à  la  lettre  du  Ministre  de  la  Justice  relative  aux  partages  d'opinion. 
(Extrait  des  minutes,  t.  131,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  18  FLORÉAL  AN  IV  (7  mai  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Hemerï,  président. 

Citoyen  be  Pons  (Lkuon,  fondé  de  pouvoir),  C.  le  citoyen  de  Touhzel 
el  la  citoyenne  de  Pons,  sa  femme  (Caubonhieb,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  maternité  et  réclamation  d'état  d'enfant 
légitime.  Rejet. 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  pendant  deux  audiences, 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  l'acte  de  naissance  de  Louis-Henry  de  Pons  fait  à 
Révéré  le  11  octobre  1750  ne  prouve  pas  qu'Angélique-Henriette- 
Marie  Tiercelin  de  Brosse  soit  sa  mère  ;  —  qu'il  résulte  des  actes 
multipliés  représentés  par  les  héritiers  de  Pons  que  ledit  Henry-Louis 
de  Pons  n'a  pas  la  possession  d'état  d'enfant  légitime  de  ladite  Tier- 
eelin  de  Brosse  et  de  Louïs-Henry  de  Pons,  son  mari  ; 

Déboute  Henry-Louis  de  Pons  de  sa  demande. 
(Extrait  des  minutes,  f.  143,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  22  FLORÉAL  AN  IV  (11  mai  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Voidel,  président. 
Gorgielly  C.  Dautcœuh,  défaillant. 

Dénonciation  calomnieuse  suivie  de  détention.  Réparation 
d'honneur  et  dommages-intérêts. 

Le  Tribunal 

Déclare  la  plainte  rendue  par  le  défaillant  contre  le  demandeur 
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injurieuse,  fausse  et  calomnieuse  et  la  détention  qui  s'en  est  suivie 
vexaloire  ; 

Condamne  le  défaillant  à  reconnaitre  le  demandeur  pour  homme 
d 'ho n  11  oui-  et  de  probité,  a  lui  en  passer  acte  par  devant  nolaire  ou 
au  greffe  ; 

Le  condamne  en  six  mille  livres  en  mandats  par  forme  de  dom- 
mages-intérêts et  aux  fins  d'affiche  du  jugement  en  mille  exem- 
plaires. 

[Extrait  des  minutes,  î.  135,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  22  FLORÉAL  AN  IV  {H  mai  1796). 

TROISIKMK  SEGTIOIT. 

Voidel,  président. 

Ghevenegh  (Blacque,  fondé  de  pouvoir)  C.  Gocr,ET-DE5i.ASDnEsf'défadlanl. 

Dénonciation  calomnieuse  suivie  de  détention 
Dommages-Intérêts 

Le  Tribunal., 

Attendu  que  de  la  déclaration  du  jury  de  jugement  du  Tribunal 
criminel  du  déparlement  de  la  Seine  dit  26  germinal  dernier,  il  résulte 
que  la  plainte  portée  par  le  défaillant  était  controuvée,  fausse,  ca- 
lomnieuse et  diffamatoire  ;  —  qu'elle  a  été  la  source  de  la  détention 
du  demandeur  pendant  laquelle  il  n'a  pu  vaquer  à  son  commerce  ; 

Condamne  le  défaillant  aux  dommages-intérëls  à  donner  par  dé- 
claration et  aux  frais  d'affiche  du  jugement  à  deux  mille  exem- 
plaires. 

(Extrait  des  minutes,  f.  i3!i,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  23  FLORÉAL  AN  IV  {12  mai  1796). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Élisabeth  Labbk  de  Mon  a  s  bu  ut  C.  le  citoyen  Denohsiandje,  son  mari, 
défaillant. 

t.  Yoy.  infrà  le  jugement  cou  Irait  ieloire  rendu  «  l'audience  du  28  pluviôse 
an  V(H  février  1797).. 


PENDANT  LA.  RÉVOLUTION  (-1791-1800) 


Divorce  * . 

Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  de  l'opposition  du  défaillant  îi  la  prononciation  du 
divorce  demandé  par  sa  femme  pour  cause  d'incompatibilité  d'hu- 
meur et  de  caractère. 

{Extrait  des  minutes,  f.  136,  p.  3.] 


AUDIENCE  DU  27  FLORÉAL  AN  IV  (46  "haï  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Carbuxel  Canisï  ès-noms  C.  le  citoyen  Païrond,  défaillant. 

Jugement  qui  déboute  le  défaillant  de  son  opposition  au  jugement 
par  défaut  du  6  brumaire  dernier. 

{Extrait  des  minutes,  f.  la»,  p.  4.). 


AUDIENCE  DU  28  FLORÉAL  AN  IV  (17  mai  1796). 

Hemf.ry,  président. 

BoNConps,  syndic  et  directeur  des  créanciers  unis  de  Despbes  Lachenet 
(Delaiiaye,  fondé  de  pouvoir), 
C.  la  citoyenne  Clément  de  Ris*  (Pellot,  fondé  de  pouvoir], 
et  les  ci -devant  grands  officiers  du  sceau  et  commissaires  secrétaires 
cil  la  grande  chancellerie  (Delahaye  jeune,  fondé  de  pouvoir). 

Liquidation  de  l'office  de  trésorier  du  sceau. 

Attendu  que  les  grands  oTIiciers  du  sceau  et  les  syndics  et  officiers 
des  secrétaires  en  la  grande  chancellerie  avaient  la  surveillance  sur  le 
trésorier  du  sceau,  qui  était  comptable  envers  eux,  d'après  la  décla- 
ration du  24  avril  1672  ;  —  qu'ils  représentaient  la  compagnie  pour 
toutes  poursuites  et  actes  conservatoires  intéressant  la  chose  com- 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  T2  thermidor  an  IV  (9  août 
1796). 

.  2.  D'après  VAlmanach  de  Leselapart  de  1781),  M.  et  M™*  Clément  de  /fis  demeu- 
raient 2,  rue  de  Grammont. 
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mune  ;  —  que  l'opposition  formée  le  4  décembre  1790  au  rembourse- 
ment de  l'office  de  trésorier  du  sceau  par  Jesdils  grands  officiers  et 
syndics  a  conservé  les  droits  de  toutes  les  parties  prenantes  à  h 

caisse   et  notamment  la  créance  privilégiée  de  la  citoyenne 

Clément  de  Jiis  

Déboute  Roncorps  de  sa  demande,  elc  

[Extrait  des  minutes,  !.  iSt.) 


AUDIENCE  DU  29  FLORÉAL  AN  IV  (18  mai  1796). 

Les  quatre  sections  réunies,  conformément  à  l'arrêté  rolaiif  aux  partages 
d'opinions. 

Hbmebï,  président,  Sabot,  substilut. 

Veuve  Couhet  de  Villeneuve  C.  Couhet  de  Villeneuve  lils. 

Les  arrérages  d'une  rente  viagère  doivent  être  payés  en 
mandats  territoriaux  et  non  en  assignats  1 . 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  Cowel  de  Villeneuve  fils  sera  tenu  de  payer  en  man- 
dais territoriaux. 

[Extrait  des  minutes,  t.  142,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  29  FLORÉAL  AN  IV  {18  mai  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Voiijel,  président. 

GvrAxn  et  Vincent  C.  b'Ornesson,  défaillant. 

Réparation  d'un  mur  renversé  par  un  débordement 
des  eaux  de  rivière. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  faire  mettre  ouvriers  suf- 
fisants à  Pontault  »,  prés  La  Queue,  à  l'effet  de  relever  le  mur  du  clos 
par  lui  vendu  à  vie  aux  demandeurs  el  à  réparer  une  partie  du  mur 
du  clos  qu'un  débordement  des  eaux  de  la  rivière  a  renversé. 

{Extrait  des  minutes,  f.  If!,  p.  3.) 

1.  Voy.  suprà  le  jogemeni  rendu  à  l'audience  du  ili  florésl  en  IV  (S  mai  1796). 

2.  Pontaull  est  une  commune  du  santon  de  Tournan  (Seinc-et-Mnrne). 
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AUDIENCE  DU  2  PRAIRIAL  AN  IV  (21  mai  1796). 

Voidrl,  président. 
La  citoyenne  Oluvier  es-noms  C.  le  Bureau  du  Domaine  national. 

Recherche  de  paternité.  Envol  en  possession  d'une  partie 
de  la  succession  de  l'Aigle. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  écrits  privés  de  Louis  de  l'Aigle  '  la  preuve 
qu'il  est  le  père  des  enfants  de  la  femme  Ollivter; 

Ordonne  que  les  actes  de  naissance  des  quatre  enfants  seront  ré- 
formés en  ce  qu'ils  y  sont  dits  enfants  d'un  père  inconnu,  et  qu'à  ces 
mots  seront  substitués  ceux-ci  :  de  Louis  des  Acres  de  l'Aigle; 

Envoie  ia  citoyenne  OUivier,  tutrice  de  ses  quatre  enfants,  en  pos- 
session des  4/18"  de  la  succession  

(Extrait  des  minutes,  I.  143,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  4  PRAIRIAL  AN  IV  (23  mai  1796). 

PREMIÈRE  SECTIOH. 

Mutel,  président. 

Veuve  Godefroy  et  autres  réclamantes  C.  les  héritiers  de  Catherine  Théot 
et  Marie-Louise  Théot,  en  présence  du  Bureau  du  Domaine  national. 

Revendication   de  meubles,   linges   et  effets   placés  sous 
scellés  après  le  décès  de  Catherine  Théot1. 

Jugement  qui  donne  acte  de  l'affirmation  faite  par  les  citoyennes 
Bosquet,  liretan  et  veuve  Godefroy  que  les  effets  par  elles  réclamés 
leur  appartiennent  réellement  et  qu'elles  ne  prêtent  leurs  noms  à  qui 
que  ce  soit. 

{Extrait  des  minutes,  f.  146,  p.  2,} 

1.  11  s'agit  sims  doute  de  AugusLin-Liniis-Viclor  lit-s  Acres,  comte  de  l'Aigle, 
ne  en  llGfi,  pctit-lils  du  garde  des  sceaux  Chauvelin. 

2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  2  lloréal  an  IV  (21  avril  1796J 
et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
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Du  même  jour,  jugement  qui,  vu  l'enquête  faite  a  l'audience,  or- 
donne la  remise  à  la  citoyenne  Breton  des  objets  par  elle  réclames. 
{Extrait  de»  minutes,  f.  116,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  7  PIÎAliîIAI.  AN  IV  (26  MAI  1796). 


Veuve  de  Vernouillet  C.  la  citoyenne  [.(moignon,  défaillante. 
La  terre  de  Vernouillet  affectée  au  paiement  d'un  douaire  '. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  déraillante  est  héritière  de  la  veuve  Senraan  et 
détentrice  rie  la  terre  de  Vernouillet,  sur  laquelle  le  douaire  et  le 
droit  d'habitation  de  la  veuve  Vernouillet  sont  spécialement  affectés  ; 

Condamne  la  défaillante  à  payer  à  la  demanderesse  les  arrérages 

de  son  douaire  de  six  mille  livres  par  an,  ele  

{Bxtrtiit  des  minutes,  I.  148,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  8  PRAIRIAL  AN  IV  (27  mai  1796). 


Letellier  Du  Hurtbel,  président,  Curer  Saiste-Hklène,  Maticilly,  Caiche, 

(ÏODEFHOY,  LAiIDRV  Ct  IfONHEMANT,  JUgCS.  IIOMMET,  SUtjStitUt  du  Commissaire. 

f'iCABT,  appelant  (Robert,  fondé  de  pouvoir),  C.  la  citoyenne  Feuurel, 
son  épouse  (HtJBEAir,  fondé  de  pouvoir). 

Contestation  d'état.  Enfant  né  pendant  le  mariage. 
Présomption  légale  de  paternité. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  grossesse  et  l'accouchement  d'une  femme  mariée  ne 
forment,  a  son  égard,  aucune  preuve  d'ïnconduite  qu'autant  qu'elle 

1,  J,a  seigneurie  Je  Vernouillet  (Scinc-ct-Oisc]  fut  Érigée  en  marquisat  c»  1Î2S 
au  profit  de  L.  P.  de  HotnÉ. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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est  jointe  à  celle  de  l'impossibilité  physique  de  sa  culialw Ulion  avec 
son  mari  aux  époques  de  la  conception  ; 

Attendu  qu'à  défaut,  de  celte  impossibilité  invinciblement  justifiée, 
la  loi  is  pater  est  veut  que  la  grossesse  soit  réputée  des  œuvres  du 
mari  et  que  celle  loi  forme  une  des  bases  les  plus  sacrées  de  l'état 
des  citoyens  et  de  la  morale  publique  ; 

Attendu  que  les  conséquences  irrésistibles  de  celte  loi  sont  indé- 
pendantes même  des  déclarations  contraires  de  l'époux  et  de  l'épouse, 
et,,  à  plus  forte  raison,  de  l'authenticité  ou  de  la  clandestinité  de 
l'accouchement,  —  même  de  la  suppression  de  part; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucunes  preuves  que  la  réunion  de  Picard 
et  de  la  citoyenne  Feburet  ail  été  physiquement  impossible  pendant 
le  temps  où  il  allègue  que  son  épouse  esl  devenue  enceinte,  puisqu'on 
admettant  comme  prouvé  qu'il  n'a  pu  quiEter  l'armée  à  ladite  époque 
il  ne  s'ensuit  pas  que  sa  femme  ne  se  lût  rendue  auprès  de  Jui  ; 

. .  .Attendu  que  la  lettre  de  la  citoyenne  Picard,  loin  de  renfermer 
l'aveu  de  l'inconduite  dont  elle  était  taxée,  exprime,  au  contraire, 
avec  sensibilité  sa  douleur  et  Jes  protestations  de  son  innocence  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  pour  établir  un  commerce  illicite 
entre  Ployel  cl  la  femme  Picard  ne  consistent  qu'en  visites  familières 

et  en  services  rendus  ; 

Confirme  le  jugement  arbitral  du  16  venlôse  an  III  ; 
Renvoie  la  femme  Picard  à  se  pourvoir  ainsi  que  de  droit  sur  sa 
demande  en  divorce. 

.    {Extrait  des  tniautea,  f.  U6,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  14  PRAIRIAL  AN  IV  (2  juin  1796). 

TROISIÈME  SECTIOS- 

Vojdp.l,  président. 

Colin  C.  Thouvé  et  sa  femme,  défaillants. 

Condamnation  é,  payer  vingt-deux  mille  trais  cent  cin- 
quante-six livres  en  mandats  représentatifs  de  six  cent 
trente-quatre  mille  six:  cent  vingt-cinq  livres  assignats 
pour  prix  de  la  construction  d'nn  poêle. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
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vingt-deux  miile  trois  cent  cinquante-six  livres,  deux  sols,  deux  de- 
niers, en  mandats  représentatifs  à  trente  capitaux  de  six  cent  trente- 
quatre  mille  six  cent  vingt-cinq  livres  assignats,  montant  d'un 
mémoire  non  arrêté  d'ouvrages  faits  pour  la  construction  d'un  poêle 
fait  par  le  demandeur  pour  les  défendeurs. 
{Extrait  des  minutes,  f.  133,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  IV  (10  juin  1796). 

TROISIÈME    SECT  f  ON, 

Voiuel,  président. 

Condamnation  a  passer  titre  nouvel  d'une  constitution 
de  rente  du  19  Juillet  1766. 

Le  Tribunal 

Déboute  la  veuve  Maupeou  et  consorts  de  leur  opposition  au  juge- 
ment par  défaut  du  8  floréal  an  IV 1 . 

(Extrait  des  minutes,  I.  159,  p.  6.) 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  IV  (10  juin  H96). 


Voiuel,  [incident. 

Contrefaçon  de  «  L'Intrigue  épistolaire  »  de  Fabre 
d'Éfflantlne. 

Jugement  qui  déboute  Barba  de  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  *. 

[Extrait  des  minutes,  f.  100,.  p.  2.) 

1.  Voy.  niprà  ce  jugement  rapporte  sous  sa  date. 

2.  Voy.'Mprà  ce  jugement  rendu  A  l'oiitlïènèé'^a  $lfl4HïnrïîKtft»-'|SI*-«rIl  1196) 
et  les  notes  i[ui  l'accompagnent.;  -? 
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AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  IV  (10  juin  1790). 


Héritiers  I.isnrsT  (Gaïbal,  fondé  de  pouvoir)  C.  In  citoyenne  PouiXKr, 
frimnc  de  Iî.u.ï.kt,  ;iii)ie.;i[i!i'  ni  (liL fuilaiilc 

Confirmation  du  jugement  du  Tribunal  du.  troisième  arrondissement 
du  23  vendémiaire  an  IV. 

{Entrait  lies  minutes,  f.  ICO,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  26  PRAIRIAL  AN  IV  (14  juin  1796). 

Voidel,  président. 

F'iniinc  Fisu-ANCKH  C.  veuve  [(KitTiN  et  autres. 

Successions  de  François  de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson 
de Noyseau  et  de  sa  femme  '. 

Sur  l'opposition  des  héritiers  Lecomte  et  autres  au  jugement  par 
défautdu  26  pluviôse  an  IV*. 
Le  Tribunal 

Déboute  la  femme  Bellanger  de  sa  demande  en  mainlevée  des  oppo- 
sitions en  ce  qui  concerne  la  portion  du  prix  de  Ja  ferme  de  Thiais 
payée  à  d'Ormesson. 

{Extrait  des  minutes,  f.  m,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  28  PRAIRIAL  AN  IV  (16  juin  1796). 

TnOISIEJIK  SECTION. 

VorDEL,  président. 
BeïAHI)  C.  les  créanciers  d'Iîlie  iie  Buaiimont  et  Jilie  de  Bkaumont  fila, 

1.  Vvy.  infrù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  M  fructidor  an  IV  (28  août 
1796). 

2.  Voy.  suprà  ce  jugement  rapporté  sous  sa  data. 
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Délimitation  d'un  terrain  en  marais  au  faubourg 
Montmartre. 

Jugement  contradictoire  qui  ordonne  la  délimitation  de  quatre 
mille  quatre  toises  adjugées  à  Bezard  dans  un  terrain  en  marais  sis 
faubourg  Montmartre. 

ySxtrait  ét  minuit*,  t.  I6S,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  6  MESSIDOR  AN  TV  (24  juin  17%). 

Sàllaktin  C.  Tkousson  et  LAiniEnr,  défaillants. 
Entreprise  des  Messageries  des  environs  de  Paris. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  à  rendre  compte  de  la  gestion  de  l'entre- 
prise des  Messageries  des  environs  de  Pa?-is,  rue  du  Pas-do-Ia-Mule  >. 

(Extrait  des  minutes,  f.  172,  j>.  5.) 


AUDIENCE  DU  6  MESSIDOR  AN  IV  (24  juin  1796). 

TflOISIËUE  SECTION. 

Citoyenne  Navarre  C.  Beïmek,  défaillant. 

Séparation  d'honneur. 

Le  défaillant  est  condamné  à  faire  réparation  d'honneur  à  la  de- 
manderesse, à  déclarer  qu'il  la  reconnaît  pour  femme  de  probité,  etc. 
(Extrait  des  minutes,  f.  172,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  8  MESSIDOR  AN  IV  (26  juin  1796). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Lefèvre,  président. 

Le  Directeur  des  Adatis  (Ghandjean,  fondé  de  pouvoir)  C.  veuve  Goulet 
(Pantin,  fondé  de  pouvoir). 

,  Fournitures  &  faire  par  les  entrepreneurs  des  abatls.  Faie- 

I.  Çe  service  dirigé  pnr  les  citoyens  Bourgeois  desservait  Vincennes,  Climn- 
pigny,  Villeneuve- Saint- G  corsos  jiim|uÏi  Cou  Ion  uni  ers  et  Melun. 
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ment  à  effectuer  conformément  a  la  loi  du  15  germinal 
an  IV  (4  avril  1706.) 

Attendu  que  les  conventions  consenties  an  marché  du  2'J  germinal 
nn  11  sont  licites  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne,  qu'il  sera  exécuté  et  que  les  entrepreneurs  des  abalis 
seront  tenus  de  faire  les  fournitures  dont  il  s'agit,  à  la  charge  par  la 
veuve  Goulet  d'effectuer  le  paiement  des  fournitures  a  elle  faites  jus- 
qu'à ce  jour,  conformément  à  la  loi  du  '13  germinal  dernier 
{Extrait  de*  minute»,  t.  163,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  13  MESSIDOR  AN  IV  (1er  juillet  1796}. 

FHKJllkllE  SECTION. 

Hocquaht  C  la  eitoyem»:  Tm.oh  el  le  citoyen  ItoiEn,  défaillant. 

Jugement  qui  déclare  valable  le  congé  donné  aux  défaillants, 
locataires. 

{Extrait  des  miaules,  f.  IT7,  n"  20.) 


AUDIENCE  DU  16  MESSIDOR  AN  IV  (4  juillet  1796). 


Letellibr  Do  HunrnEL,  président. 
Santerre  el  sa  femme  C.  Bertiiier. 

Tente  d'une  maison  a  deux  acquéreurs  concurrents.  Préfé- 
rence donnée  a^celui  qui  a  la  priorité  de  date. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que,  dans  la  concurrence  entre  deux  titres  d'acquisition, 
celui  qui  a  la  priorité  de  date  doit  être  préféré,  lorsque  surtout  il  a 
été  suivi  de  prise  de  possession  ;  • 

Ordonne  que  le  contrat  de  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit  faile 
par  Bouquet  à  Bertkier  le  13  frimaire  an  11  sera  exécuté,  la  vente 
faite  aux  époux  Santerre  étant  du  A  pluviôse  an  II. 
{Extrait  tics  inimités,  f.  181,  p.  4.) 


1.  Ciilliîcli-vi  Duvcrp-irir.  t.  IX.  ]<,  M. 
Tosje  II. 
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AUDIENCE  DU  19  MESSIDOR  AN  IV  (8  juillet  1796). 
TnoisifcnB  section. 
Voidel,  président. 
Installation  de  Magnon,  juge  suppléant. 

Installation  du  citoyen  Magnon,  juge  suppléant  près  le  Tribunal, 
après  lecture  des  provisions  à  lui  accordées. 
[Extrait  des  minutes,  I.  183,  p.  4.] 


AUDIENCE  DU  2  THERMIDOR  AN  IV  (20  juillet  1796). 


La  veuve  d'Argenté  au  ès-noms  C.  le  Bureau  du  Domaine  national, 
représentant  la  fille  Levssseuh,  émigrée. 

Refus  d'entendre  le  fondé  de  pouvoir  d'une  émigréë 
non  rayée  de  la  liste. 

Le  Tribunal, 

Après  avoir  refusé  d'entendre  Délavai  se  disant  fondé  de  pouvoir  de 
la  fille  Leoasseur  inscrite  sur  la  liste  des  émigrés  et  non  rayée  «ficelle; 

Ordonne  que  les  opérations  commencées  seront  continuées-  en 
présence  du  Bureau  du  Domaine. 

{Extrait  des  minutes,  f.  192,  p.  3.) 


-AUDIENCE  DU  6  THERMIDOR  AN  IV  (24  juillet  1796). 

DEUXIÈME  SECTION.  "" 

Lktellier  Du  Hoatiiel,  président,  Guïot  Sainte-Hélène,  Marcilly,  Cauche, 
Lasduv  et  fîo.vNK.ï.iN  r,  jiigps.  Bdwkt.  substitut. 

De  Marnas  (Moynat,  fondé  de  pouvoir)  C.  veuve  de  Montsynaud 
(Caiwonnël,  fondé  de  pouvoir]. 

Succession   de    JJouis-François  de    Monteynard,  ancien 
Ministre  de  la  Guerre. 

Sur  les  appels  respectifs  de  ia  décision  du  conseil  de  famille  du 
31  août  1798  : 
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Le  jugement  contient  de  longs  détails  sur  la  question  du  domicile 
de  Louis-François  de  Monleynard,  décédé  à  Paris  en  mai  1791,  ù 
79  ans,  et  décide  qu'il  avait  fou  domicile  dans  sa  terre  de  Tencin  en 
Daupbiné. 

te  Tribunal  infirme; 

Déclare  de  Marnas  non  recevable  en  sa  demande  à  cet  égard  ; 

Fait  mainlevée  des  oppositions  par  lui  formées  

{Extrait  des  minutes,  t.  197,  \i.  3.) 


AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  IV  (26  juillet  1796). 


s  ûpoux  Lahhalestieh. 


valable  un  congé  donné  par  d'Ormesson, 
T.  199,  p.  7.) 


AUDIENCE  DU  9  THERMIDOR  AN  IV  (27  juillet  1796). 

PHEMJÈRE  SECTION. 

Pas  d'audience,  à  cause  de  l'anniversaire  du  9  thermidor. 

[Extrait  des  minutes.) 

AUDIENCE  DU  17  THERMIDOR  AN  IV  (4  août  1790). 

TROISIÈME  SECTION. 

Joudert,  président. 
Dedons  C.  In  citoyenne  Housselois,  défaillante. 

Exécution  d'un  engagement  de  première  chanteuse 
au  Théâtre  des  Célestins  à  Lyon. 

Jugement  qui  ordonne  que  dans  la  huitaine  la  défaillante  sera  tenue 
de  se  rendre  en  la  commune  de  Lyon  a  l'effet,  conformément  aux 
conventions  d'entre  les  parties,  d'exercer  et  remplir  au  Théâtre  des 
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Célestins  les  rôles  de  première  chanteuse  i]e  grands  opéras  et  de 
l'opéra  bouffon  à  la  charge  par  le  demandeur,  suivant  ses  offres,  de 
continuer  à  lui  payer  les  appointements  de  mois  en  mois,  sur  lesquels 
elle  a  déjà  reçu  un  premier  acompte  de  cinquante  mille  livres  pour 
son  premier  mois  d'avance  ; 

Faille  par  elle  de  ce  faire,  la  condamne  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  quatrc.ccnt  mille  livres  stipulée  pour  le  cas  d'inexécution 
de  l'engagement,  et  six  cent  mille  livres  de  dommages-intérêts 
(Extrait  des  minutes,  t.  SOI,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  18  THERMIDOR  AN  IV  (3  août  1796). 

H eji eut,  président,  Lekèyiie,  Boissel,  Mouhhe  et  Couuville,  juges. 
Gatthez,  juge  faisant  fonctions  de  substitut  du  commissaire  du  Directoire. 

Le  citoyen  n'Esi'Anni:s  de  Lussan  et  Galgké,  tuteur  des  mineurs  d'Esimkuks 
(Bonnet,  fondé  de  pouvoir). 
G.  Dejea*  [Cavaigivac,  fondé  de  pouvoir)  et  Vahasciieau  Saint-Gemès, 
.  défaillant. 

Testament  fait  ab  irato 

Après  avoir  entendu  les  plaîdoires  pendant  sept  audiences. 
Le  Tribunal,  .    -      .  , 

Attend»  qu'il  n'existe  en  France  aucune  loi  qui  autorise  l'action 
ab  irato;  —  qu'à  la  vérité  la  jurisprudence  l'a  admise  en  ligne  directe, 
mais  rarement  en  collatérale,  el  seulement  lorsqu'il  a  été  établi  que 
la  haine  toute  seule  a  été  la  cause  du  testament  ;  —  qu'il  s'agit  d'un 
testament  fait  en  ligne  collatérale  el  que  la  loi  donnait  à  Louis  Varan- 
cbeau  la  faculté  de  disposer  en  faveur  de  qui  bon  lui  semblait;  — que 
le  testament  ne  porte  point  le  caractère  de  la  haine;  —  qu'il  contient, 
au  contraire,  au  profit  de  Dejean,  une  rente  viagère  de  trois  mille 
livres  insaisissable,  ce  qui  annonce  une  précaution  que  la  haine  ne 
prend  pas;  —  que,  plus  de  deux  ans  après  toutes  les  lettres  par  les- 
quelles Dèjean  prétend"  établir  ce  sentiment,  Yarancheau  a  fait  un 
codicille  qui  augmente  de  mille  livres  la  pension  viagère; 

■I.  II  s'ogit  évidemment  d'un  paiement,  en  assignats. 
'  2.  Voy.'  infrit  tes  jugements  rendus  aux  audiences  des  18  thermidor  un  V 
■(S  août  nVl)  et  SE  frimaire  an  VII  (16  décembre  1798). 
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Attendu  d'ailleurs  qui;  les  légataires  universels,  petits-neveux  du 
testateur,  avaient  droit  à  son  affection; 

Déboute  Dejean  de  la  demande  en  nullité  des  dits  testament  et 
codicille; 

Déclare  le  présent  jugement  commun  avec  Varanckeau  Sainl- 
Genics,  etc. 

{Extrait  îles  minutes,  f.  216.) 


AUDIENCE  DU  22  THERMIDOR  AN  IV  (î)  août  1790}. 

TROISIÈME  SECTION. 

Letéi.lier  Du  Huiit-rel,  président. 

Neuville  et  citoyenne  Mohtaksieb  C.  Tclozé,  défaillant. 

Défense  à  Tolozé  de  laisser  jouer  sur  son  théâtre  la  Femme 
jalouse,  Cellamare  et  autres  pièces  de  Desforges  '. 

Jugement  qui  Fait  défenses  au  défaillant  de  laisser  jouer  sur  son 
théâtre  La  Femme  jalouse,  Cellamare  et  autres  pièces  de  Detforget 
qu'il  leur  a  vendues  et,  pour  l'avoir  fait,  ordonne  que  les  recettes  des 
jours  où  ces  pièces  ont  été  jouées  seront  confisquées  au  profil  des 
demandeurs,  à  l'effet  de  quoi  le  défaillant  sera  tenu  de  communiquer 
ses  registres  de  recettes  et  répertoires. 
(Extrait  des  minutes,  !.  206,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  22  THERMIDOR  AN  IV  (9  août  1796). 

l'REMIÈHE  SECTION. 

Drkopsmiïbie,  opposant  nu  jugement  par  défaut  du  23  floréal  an  IV 
(12  mai  i79(i)'  (Beixaht,  défenseur  oflïcieux), 
C.  sa  Femme  (Roy,  défenseur  officieux). 

Divorce. 

Le  Tribunal, 

Sur  l'opposition  du  mari  nu  jugement  par  défaut, 
Annule  la  procédure  comme  irréguliêre. 

(Extrait  des  minutes,  f.  136,  p.  3.) 

f.  Voy.  tuprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  i!i  lloreal  on  IV  fi  ami  1796). 
S.  Voy.  tujirà  ce  jugement  rapporté  sous  sa  date. 
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AUDIENCE  DU  23  THERMIDOR  AN  IV  (10  août  179C). 

l'UKSHKElB  SECTION. 

Pas  d'audience,  sauf  pour  les  jugements  de  défaut,  à  cause  de  la 
commémoration  du  10  aoilt. 


AUDIENCE  DU  23  TIIEUMIDOl!  AN  IV  (10  août  17%). 

PRZXIËBE  SECTION. 

Beugehom  G.  Coubkaux,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  rendre  compte  de  la  pro- 
curation qui  lui  a  été  donnée  pour  gérer  les  affaires  de  fiergeron 
pendant  sa  détention. 

[Extrait  des  «ûmties,  f.  208,  p.  8.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux  civils  du  département  sur  les  offres  et  consi- 
gnations. 

Paris,  lii  24-  ihcrmidor  an  IV=  de  la  République  française, 
lui;  L-t  indivisible  ;it  ;:u-"it  17'Jtii. 

Je  m'aperçois  chaque  jour,  citoyens,  qu'il  s'établit  dans  quelques 
Tribunaux  de  la  République  une  diversité  de  jurisprudence  sur  l'es- 
pèce de  consignation  nécessaire  à  la  libération  du  débiteur  qui  a  fait 
l'offre  réelle  du  montant  de  sa  dette.  —  La  libération  s'opcrc-t-elle 
par  une  simple  consignation,  ou  faut-il  que  ia  consignation  soit 
ordonnée  en  justice!  Voilà  quel  est  l'objet  de  Ja  difficulté  I 

La  loi  est  une  sur  ce  point,  et  néanmoins  l'une  et  l'autre  opinion  se 
fonde  également  sur  ses  dispositions.  Cette  loi  dont  chacun  excipe 
ainsi  à  son  gré  est  celle  du  l*r  fructidor  an  111;  elle  est  conçue  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  diverses  pétitions  tendant  à  pro- 
voquer une  décision  sur  la  question  de  savoir  si  les  oITres  réelles  non 
suivies  de  consignation  antérieure  au  25  messidor  dernier  ont  opéré 
la  libération  des  débiteurs,  passe  l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  qu'un 
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remboursement  n'est  consommé  que  lorsque  le  débileur  s'est  dessaisi 
par  la  consignation.  >■ 

C'est  tians  ce  décret  d'ordre  du  jour,  que  je  puiserai  aussi  les  vrais 
principes  de  la  matière,  pour  vous  les  rappeler,  les  imprimer  plus 
fortement  dans  vos  esprits,  et  par  là  prévenir,  dans  les  jugements, 
de  nouvelles  variations  qui  ne  feraient  qu'alimenter  la  chicane,  et 
tourneraient  à  la  raine  d'une  foute  de  citoyens.  —  La  juste  applica- 
tion de  ces  mots,  lorsque  le  débiteur  s'est  dessaisi  par  la  consignation, 
lèvera  toute  équivoque. 

Un  principe,  comme  d'après  la  loi  citée,  la  libération  s'opère  donc 
quand  il  y  a  eu  consignation,  et  quand  le  débiteur  s'est  dessaisi  de  la 
somme  offerte. 

En  général,  le  mot  consigna/ion  ne  s'entendait  que  du  dépftt  judi- 
ciaire, du  dépôt  qui  s'ordonnait  en  justice.  La  loi  du  23  septembre 
1793,  portant  suppression  des  receveurs  des  consignations  et  des  com- 
missaires aux  saisies  réelles,  a  donné  un  sens  moins  étendu  encore,  et 
mieux  déterminé,  à  ce  qui  devait  être  regardé  comme  consignation. 

L'article  5  porte  :  «  A  l'avenir,  tout  dépôt  à  faire  en  vertu  de  juge- 
ment ou  par  permission  de  justice,  sera  versé,  savoir,  pour  Paris  à 
la  caisse  de  la  Trésorerie  nationale,  et  pour  les  départements  aux 
caisses  de  distriet.  » 

L'article  6  ajoute  :  «  Au  moment  où  il  surviendra  des  saisies  ou 
oppositions  entre  les  mains  des  dépositaires  volontaires,  ils  seront 
tenus  d'en  faire  le  versement  conformément  à  l'article  précédent,  a 

Telles  sont  donc  aujourd'hui  les  deux  seules  espèces  de  consigna- 
tions judiciaires.  La  première  se  fait  en  vertu  de  jugement,  ou  par 
permission  de  justice,  et  ta  seconde  a  iieu  quand,  à  raison  des  saisies 
et  oppositions  qui  peuvent  survenir,  le  dépôt  volontaire  se  transforme 
en  dépôt  judiciaire. 

II  est  une  autre  espèce  de  consignation  que  j'appellerai  consigna- 
tion légale  ;  c'est  celle  qui  se  fait  en  vertu  de  quelque  disposition  par- 
ticulière et  expresse  de  la  loi .  Telle  est,  par  exemple,  celle  dont  parle 
la  loi  du  6  thermidor  an  III,  qui  autorise  tout  débiteur  d'effets  négo- 
ciables dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  l'échéance,  a  déposer  la  somme  portée  au  billet 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement,  et  qui  veut  que  ce 
dépôt  consommé,  le  débileur  ne  soit  tenu  qu'à  remettre  l'acte  de 
dépôt  en  échange  du  billet. 

Ces  trois  sortes  de  consignations  exceptées,  la  loi  ne  reconnaît  plus 
que  des  dépôts  volontaires.  Hors  ces  cas,  où  leur  ministère  est  légal, 
les  receveurs  des  caisses  nationales  ne  doivent  point  accepter  de 
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dépôts  ;  ils  ne  peuvent  engager  la  responsabilité  nationale  que  quand 
ils  y  ont  été  autorisés  ou  par  un  jugement,  ou  pur  la  loi  même.  Autre- 
ment quelle  source  d'abus,  sï  la  République  devenait  garante  ne  toute 
espèce  de  dépôt  dont  il  plairait  à  ses  receveurs  de  se  charger!  Tout 
dépôt  entre  leurs  mains,  qui  n'est  pas  ordonné  par  justice  ou  par 
]a  loi,  n'est  donc  plus  qu'un  dépôt  ordinaire,  qu'un  véritable  dépôt 
volontaire,  que  le  dépositaire  peut  retirer  à  son  gré,  et  non  une  con- 
signation. Les  parties  ont  alors  suivi  la  foi  particulière  du  receveur, 
et  jamais  elles  ne  peuvent  exercer  aucun  recours  contre  la  nation. 

La  seconde  condition  pour  que  le  débiteur  obtienne  la  libération, 
est  qu'il  se  dessaisisse  de  la  chose  offerte.  Or,  tant  que  le  dépôt  n'est 
pas  ordonné  par  justice,  tant  que  le  dépositaire  n'a  eu  aucune  qualité 
pour  s'en  charger,  tant  qu'il  ne  tient  son  titre  de  dépositaire  que  du 
choix  du  débiteur,  celui-ci  n'est  réellement  pas  dessaisi  de  la  chose. 
Cela  est  si  vrai,  qu'il  en  conserve  la  libre  déposition  ;  que  le  dépo- 
sitaire étant  son  homme  et  non  celui  de  la  justice  ou  de  la  loi,  il 
peut,  a  sa  volonté,  lui  redemander  compte  du  dépôt  et  le  reprendre. 

Du  choix  fait  par  le  débiteur  seul  de  la  personne  du  dépositaire, 
sans  le  concours  de  la  justice,  il  résulte  encore  qu'en  cas  d'infidélité, 
la  perte  retomhe  en  entier  sur  le  débiteur.  La  chose,  en  effet,  n'a  pas 
cessé  de  lui  appartenir;  elle  n'est  ni  sous  la  main  de  la  justice,  ru 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  ni  en  la  possession  de  son  créancier, 
mais  en  ses  propres  mains,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  en  celles  de 
son  homme  de  confiance.  ï.e  débiteur  est  si  peu  libéré,  en  vertu  de 
pareils  dépôts,  que  les  intérêts  de  sa  dette  continuent  à  courir,  jus- 
qu'à ce  qu'une  consignation  véritable  et  régulière  ait  opéré  sa  dé- 
charge. 

En  deux  mots,  Citoyens,  la  loi,  comme  les  principes,  ont  exigé  deux 
conditions  pour  la  libération  à  la  suite  d'offres  réelles;  savoir,  la 
consignation  de  la  somme  offerte,  et  le  dessaisissement  effectif  du 
débiteur.  Or,  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire,  comme  en  celles 
d'un  receveur  de  deniers  publics,  quand  il  n'est  pas  ordonné  par  la  loi 
ou  par  la  justice,  n'est  qu'un  dépôt  volontaire,  et  non .  une  consigna- 
tion. Dans  le  dépôt  volontaire,  il  y  a  bien  déplacement  de  la  somme 
déposée,  mais  le  déposant  n'en  est  pas  pour  cela  dessaisi  légalement; 
il  la  reprend,  au  contraire,  et  en  dispose  à  son  gré;  elle  lui  profite 
ou  pérît  à  ses  risques. 

Salut  cl  fraternité. 

Merlin, 

[Exlrail  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  25  THERMIDOR  AN  IV  (12  août  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Bïhnahdin  ck  S.i  int-Pieiiiie  C.  Sibbt,  défaillant. 
Contrefaçon  des  «  Études  de  la  nature  ».  Expertise. 

Jugement  qui  donne  acte  à  Suint-Pierre  lis  la.  nomination  par  lui 
faite  de  Delerville  pour  son  expert  libraire,  en  exécution  des  juge- 
ments des  19  pluviôse  eU9  prairial  derniers  '. 

Et,  foule  de  nomination  faite  par  Siret,  désigne  d'office  Belin  jeune, 
libraire,  rue  Jacques. 

[Extrait  des  minutes,  f.  207,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  2<J  THERMIDOR  AN  IV  [13  août  1796). 


Heherv,  président. 
Sauvage  C.  Iwbeht  de  la  Platikfie'. 

Ouvrage  paraissant  par  livraisons.  Souscription 
a  l'ouvrage  complet. 

Attendu  que  l'ouvrage  dont  il  s'agit  n'est  pas  complet  et  que  le 
temps  dans  lequel  il  devait  l'être  est  expiré; 

Que  Sauvage  déclare  avoir  payé  tous  les  cahiers  à  lui  remis  à  me- 
sure de  la  livraison  qui  lui  en  a  été  faite. 

Le  Tribunal 

Renvoie  Sauvage  de  la  demande. 
{Extrait  des  minuit*,  !<  329.) 


AUDIENCE  DU  28  THERMIDOR  AN  IV  (15  août  1796). 


Behnabdin  de  Saint-Pie  mis,  propriétaire  d'une  maison  rue  de  la  Ileinc- 
Blanche,  faubourg  Marcel,  C.  Montjoie,  locataire,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  faire  des  réparations  loca- 

{Kxlrait  des  minutes,  f.  213.) 

1 .  Voy.  Mipi'i:  :u^;m  ni  s  r/ipporlc;  sous  1cm1*  iXnU'S,  avec-  utiles  ijnï  lus 
occompaanent.  .  . 

2.  Il  s'agit  peut-être  du  rédacteur  du  Mercure,  qui  oollnboniil  .;.  ce  recueil,  fi  la 
veille  do  in  Révolution,  avec  Marmontcl,  La  Harpe,  Lacre telle,  Cliamfort,  etc. 
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AUDIENCE  DU  l  FRUCTIDOR  AN  IV  (21  août  1796). 

TROISIEME  SKCTIOH 

Letelli  s  n  Du  HuiirasL,  président. 
Le  Commissaire  nu  Directoire  C.  Le  Peigueui,  huissier. 

Plainte  contre  un  huissier  pour  un  acte  signifié  au  Ministre 
des  Finances.  Renvoi  de  la  plainte. 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  commissaire  du  Directoire, 
Attendu  que  l'acte  du  27  messidor,  dont  il  s'agit,  est  une  simple 

déclaration  par  Dettmar  avec  protestation  de  se  pourvoir  aux  fins  de 

ses  indemnités; 

Que  ie  dit  acte  n'est,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  dirigé  contre 
le  Ministre  des  Finances  soit  personnellement,  soit  à  raison  de  son 
ministère  ; 

Que  le  dit  acte  est  purement  conservatoire  des  prétentions  de 
Dettmar  et  ne  tend  point  à  actionner  le  Ministre  en  justice; 
ltenvoie  Le  Peigneux  de  la  demande. 

(Extrait  th-s  inimités,  f.  215.) 


AUDIENCE  DU  7  FRUCTIDOR  AN  IV  (24  août  17%). 

TROISIÈME  SECTIOM. 

Letelueb  Du  Huhthel,  président. 

Méot,  restaurateur  (Tripier,  fondé  de  pouvoir),  C.  Skepate 
(Delaïjgne,  fondé  de  pouvoir). 

Prix  d'un  repas  donné  par  Skepate,  consul  général 
des  États-Unis  d'Amérique  ». 

Le  Tribunal, 
Avant  droit  faire, 

Ordonne  que,  par  experts  à  ce  connaissant,  estimation  sera  faite 
des  fournitures,  dépenses,  frais  et  perles  que  Méot  a  faits  a  l'occasion 

1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  7  nirfisc  on  V  |Ï7  décembre 
J19C).. 
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du  repas  qui  a  eu  lieu  le  IC  messidor  dernier  dans  la  maison  du 
citoyen  Skepate,  consul  général  des  Élats-Unis  d'Amérique,  et  ce  sur 
le  mémoire  détaillé  qui  sera  remis  par  Mêot,  dans  lequel  mémoire  il 
ne  pourra  faire  entrer  en  dépense  des  décorations  du  local  qui  ont 
été  réglées  par  Lecomte,  architecte,  et  soldées  par  Skepate, 
{Extrait  des  minute*,  f.  218,  p.  3.1 


AUDIENCE  DU  9  FRUCTIDOR  AN  IV  (26  août  J79C). 

■nunsii  iik  ?  lier  son. 

Jaubert,  président. 

Bonnes  C.  Couavoisier,  défaillant. 

Dommages-intérêts  au  sujet  d'une  luzerne 
située  rue  de  la  Pépinière. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  quinze  cents  livres 
pour  la  privation  de  l'exploitation  de  quatre  arpents  de  luzerne  situés 
rue  de  la  Pépinière,  donl  le  demandeur  est  locataire,  et  dont  le  dé- 
faillant s'est  emparé  sans  droit  pour  y  construire  des  forges  en  mes- 
sidor an  111. 

{Extrait  des  minutes,  f.  220,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  H  FRUCTIDOR  AN  IV  (28  août  179G). 

PKEMlÈnB  SBCTJOiS. 

Citoyenne  Poullkt,  appelante  [Blaque,  fondé  de  pouvoir), 
C.  héritiers  Lixguei  [Gairal,  fondé  de  pouvoir) 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  n'a  pas  êlé  fait  au  greffe  de  déclaration  signée  des 
parties,  etc.  ; 

Que  le  Tribunal  n'est  point  légalement  saisi  ; 
Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir; 
Frais  réservés. 

[Entrait  des  minutes,  t.  222.) 

1.  Voy.  tuprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  22  prairial  an  IV  (10  juin 


332 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  IV  (30  août  1796). 

OUATalÈMl  BECTIOK. 

Hejiehy,  .  président. 
Cbateauxelt-Ra.ndos  C.  Huai*»,  déraillant. 
Revendication  de  meubles'. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  existe  un  billet  constatant  que  les  meubles  dont  il 
s'agit  ont  été  vendus  avec  jour  et  terme;  que,  suivant  l'article  17G 
de  la  Coutume,  il  n'y  a  lieu  à  saisie-revendication  que  dans  le  cas  où 
la  chose  a  été  vendue  sans  jour  et  sans  terme  et  dans  l'espérance 
d'en  être  payé  promptement; 

Annule  la  saisie-revendication. 
{Extrait  des  minutes,  l.  236,  p.  ).) 


AUDIENCES  DES  14  FRUCTIDOR  AN  IV  (31  août  179f>) 
ET  17  FRUCTIDOR  AN  IV  (3  septembre  1796). 
tremikhr  SEcnoir. 
Bouron,  président. 
La  citoyenne  Lefedvhe*,  femme  divorcée  Ducazom,  C.  Laitour. 

A  l'audience  du  11  fructidor,  l'affaire  est  renvoyée  au  11  fructidor. 

Le  17  fructidor,  jugement  qui  maintient  la  citoyenne  Dugazon  en 
possession  de  l'appartement  qu'elle  occupe  moyennant  dix-sept  cents 
livres  de  loyer  annuel. 

{Extrait  des  mimites,  f.  22i,  p.  3.) 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  ù  l'audience  du  16  pluviése  an  IV  [5  février 
1196). 

2.  Itose  on  Rosalie-Louise  Lefebvre,  née  6.  Berlin  on  1S4j,  morte  h  Paris  le 
28  septembre  1821,  se  mariu  un  1776  ;i  Jcfin-BaptisLc-Hcnri  Gourgaud,  (lit  Dugnzon 
{Mit;  IMOHi,  «rtevr  rl<:  la  Comédie-Françoise  depuis  ml  jusqu'à  sa  mort.  F.llc  a 
été  l'une  des  plus  célèbres  iiulriccs  île-  in  Oiiinjdie-f  hiiiennc  et  n  laissé  s(.i)  nom 
de  DiifjMïon  à  l'emploi  qu'elle  jouait  supérieurement 

Gourgaud -Du gazon  était  le  frète  de  lu  Bugasion,  nclrice  de  la  Comédie-Fran- 
çaise, de  M"  Vestris  et  d'un  musicien  de  la  chapelle  du  Iloï  qui  fut  père  du  gé- 
néral Gourgaud,  pair  de  France,  puis  sénateur. 
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AUDIENCE  DU  23  FRUCTIDOR  AN  IV  (9  septembre  1796)1 


lioïïno.N,  président. 

amrihlc-lkise-Félicile-i.oiiise  dk  Nicolaï  C.  les  Iiériliers  de  Niciiliï. 

Contestation  d'état.  Demande  d'envoi  en  possession  de  legs 
par  Amable-Rose-Féliclté-Loulse  dite  Félicité  Dorsay, 
légataire  et  aile  naturelle  de  défunt  Nicolaï. 

Le  Tribunal, 

Avant  faire  droit,' et  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  respectifs, 
Ordonne  que,  dans  trois  décades,  Amable-Rose-Féiîcité- Louise  ès- 
noms  et  qualités  qu'elle  procède,  dénommée  en  l'acte  da  24  sep- 
tembre 1779  comme  fille  de  Aymar-Charles-François  de  Nicolas1  et 
de  Marie -Rose- Angélique  Bousse,  fera  preuve  qu'elle  est  le  même 
individu  que  celui  désigné  au  testament  dudit  défunt  Nicolaï  sous  le 
nom  de  Félicité  Dorsay  ; 

Toutes  choses  demeurant  en  état. 
{Extrait  des  minutes,  f.       p.  1.) 


AUDIENCE  DU  23  FRUCTIDOR  AN  IV  (9  septembre  1796). 

TROISIÈME  SECTIO.1. 

I-etei-lieh  Du  Hurtrel,  président. 

JûUBEIIT    C.  Dui'EUIL. 

Enseignes.  Concurrence.  Les  deux  pilastres  d'or,  — 
les  deux  piliers  d'or. 

Le  Tribunal,  ; 

Attendu  qu'en  prenant  pour  enseigne  Les  deux  pilastres  d'or, 

i.  Aymar-nhai'lHs-J'VniM'Ois  de  Nicolaï.  admit!  di:  ilr,((!Wis,  puis  (1771).  [irési- 
lient  :'i  mortier  ilu  Parlement  île  Paris,  fil  (1S  cli-ci^iilint  mu)  [acsidcnl  du  grand 
Conseil,  est  ni  le  27  .avril  1737  et  est  mort  sur  l'échafaud  le  !>  tlorëal  an  II 
(2M  avril  1791).  —  Voy.  le  jugement  rendu  pni'  le  Tribunal  du  6'  arrondissement, 
à  l'audience  du  f  août  1732  et  les  noies  oui  l'accompagnent. 
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Dupeuxl  n'a  point  nUenlé  à  la  propriété  do  Joubert,  dont  l'enseigne 
est  aux  Deux  piliers  d'or  ; 

Attendu  qu'aucune  loi  ne  gène  la  liberté  générale  en  cette  partie, 
dans  les  circonstances  de  la  cause  ; 

Déboute  Joubert  de  sa  demande. 
(Extrait  îles  minutes,  f.  23(1,  p.  1.1 


AUDIENCE  DU  24  FRUCTIDOR  AN  IV  (10  septembke  1796). 

TrtOISIKJIE  SECTION. 

Leiellier  Du  Huiwiiel,  président. 
La  veuve  d'Oh.mksson  C.  M.wiiEKr  et  autres,  défaillants. 

Jugement  qui  fait  mainlevée  des  oppositions  formées  aux  scellés 
apposés  après  le  décès  de  d'Ormesson  de  Noyseau  à  la  vente  du  mobi- 
lier de  sa  succession. 

{Extrait  des  minute!,  f.  231,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  26  FRUCTIDOR  AN  IV  (12  septembre  1706). 

TROISIÈME  SECTION. 

Letellier  Du  HuarREL,  président. 
Nec.ker  C.  la  Femme  Talma  et  sua  mari,  défaillants. 
Vente  d'une  maison  par  la  femme  Talma 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  la  femme  Talma  rapportera  au  demandeur  mainlevée 
des  oppositions  survenues  au  sceau  des  lettres  de  ratification  sur  le 
contrat  de  vente  à  lui  faite  par  la  femme  Talma  d'une  maison  sise 
à  Paris,  rue  du  Montblanc,  suivant  acte  devant  Mony1,  notaire  à 
Paris,  le  2  vendémiaire  an  IV. 

[Extrait  des  minutes,  f.  333,  p.  3.) 

1.  Jacques-Michel  Mony  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  1  décembre  tTÎI  jus- 
qu'au 12  frimaire  an  VI  (2  décembre  1TJ7):  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui 
pur  M'  Louis-Anloi  né -Maurice  Chmapctier  de  Bibes. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  33S 


AUDIENCE  DU  27  FRUCTIDOR  AN  IV  (13  septembre  17%). 

PREMIÈBI  SECTION, 

Doubon,  président, 

La  veuve  i>'Oh'.i::->on  m-  Noïm:1.;:  (lii-'ii iiin,  iIi'-I'.'-isl'iii-  ot'i'ii'i:'u\! 
C.  lo  citoyen  d'Okmessos  (Ukli.mo,  défenseur  officieux) 
et  les  cr&iiiciers  u'Omikssos  ('i.uïi.u,,  défenseur  officieux). 

Succession  de  d'Ormesson  de  Noyseau.  Levée  des  scellés 
avec  description. 

Attendu  que  la  séparaLiou  de  fait  qui  a  existé  entre  défunt  d'Or- 
messon et  sa  femme  n'a  pu  dissoudra  la  communauté  ;  —  que  la 
veuve  d'Ormesson  ne  prouve  p;is  jusqu'à  présent  que  les  effets  sur 
lesquels  les  scelles  ont  été  apposés  lui  appartiennent  exclusivement  ; 
—  que  le  mineur  émancipé  d'Ormesson  et  son  curateur  et  les  créan- 
ciers unis  o»t  justîlié  de  leurs  qualités  pour  faire  apposer  les  scellés  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la  levée  dos  scellés  avec  description. 
{Exbwit  des  miaules,  f,  2M,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  28  FRUCTIDOR  AN  IV  (U  septembre  1796). 

THOJSIKHB  SECTION. 

Du  Huhtrel,  président,  Bhisson,  Bonnkiunt,  G^ttrez,  Ccurvii.le 
et  Léchas,  juges. 

La  feuille  d'audience  porte  le  titre  de  Vacations  1  et  contient  deux 
jugements  contradictoires. 

{Extrait  des  miaules,  f.  335.) 

i.  i.e  Tribunal  de  la  Seine  prend  des  laçantes  du  27  friic.lidi;r  jus  IV  [V.t  m'ij- 
tcmure  1TJ3)  jusqu'au  Hi  lin  un  aire  an  V  (S  npveinbre  1796).  Il  tient  quelques 
audiences  de  vacations  peur  juger  les  affaires  urgentes. 


LES  TM  11  UN  AUX  CIVILS  DU  PARIS 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  Tribunaux 
civils  pour  l'exécution  de  la  loi  des  patentes. 

Paris,  le  1er  vendémiaire  an  V  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (22  septembre  1196). 

Vous  connaissez,  Citoyens,  les  dispositions  de  là  loi  du  6  fructidor 
an  IV  sur  le  droit  de  patentes.  ..  -;  . 

Ces  dispositions  doivent  s'exécuter  à  compter  de  ce  jour,  et  c'est 
principalement  de  voire  zèle,  de  votre  activité  que  celle  exécution 
dépend. 

Aux  termes  de  l'article  48,  nul  ne  peut  former  de  demandes,  four- 
nir aucune  exception  ou  défense  en  justice,  passer  aucun  acte,  pour 
tout  ce  qui  est  relatif  à  son  commerce,  à  sa  profession  ou  à  son  in- 
dustrie, s'il  ne  justifie  de  sa  patente  qui  doit,  être  énoncée  en  tête  des 
actes,  à  peine  de  nullité. 

Cet  article,  et  les  dispositions  pénales  du  précédent,  sont  les  princi- 
paux moyens  d'exéculion  de  cette  loi. 

Veillez  donc,  et  veillez  sans  cesse  à  ce  que  l'un  et  l'autre  soient 
fidèlement  observés;  que  nulle  contravention  ne  vous  éctiappe  ;  que 
tout  contra  venant  soit  poursuivi  sans  le  moindre  retard  ;  que  votre  vi- 
gilance ne  se  renferme  pas  dans  les  Tribunaux  près  lesquels  vous  êtes 
placés,  qu'elle  s'étende  sur  les  Justices  de  paix,  sur  les  Tribunaux  de 
commerce,  sur  les  huissiers,  sur  les  nolaires  ;  que  partout  la  fraude 
vous  trouve  en  sentinelle,  et  que  partout  elle  soit  punie  suivant  la 
volonté  suprême  de  la  loi. 

Salut  et  fraternité.  Merlin. 

[Exlraîl  du  Registre  des  circulaire*.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice) 


AUDIENCE  DU  17  BRUMAIRE  AN  V  (7  novembre  1796). 

TROISIÈME  SECTION. 

Lktellieh  Du  HunrnEt,,  président. 
Veuve  Berna  an  C.  BïrtbàhD. 

Réparation  d'honneur  par  acte  au  greffe  signé  de  six 
citoyens  notables. 

Jugement  qui  condamne  la  veuve  Bernard,  auleur  d'une  fausse 
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dénonciation  do  yoI  conlre  Bertrand,  à  lui  faire  réparation  d'honneur 
par  acte,  au  greffe  signé  d'elle  et  de  sis  citoyens  notables. 
(Extrait  <fej  mtHVlee,  T.  B.) 


AUDIENCE  DU  21  BRUMAIRE  AN  V  (14  novembre  17%). 

TROISIÈME  SECfHW. 

Lktsllieii  Di;  HumaEL,  président. 
Les  créanciers  l'Ouhessun  C.  Tavbis,  Boula  de  Màheuil  1  el  autres. 
Liquidation  de  la  succession  de  d'Ormesson  de  Noyseau. 
Le  Tribunal 

Ordonne  l' exécution  delà  délibération  prise  par  les  créanciers  de 
Anne-Louis-Franeois  de  Paule  d'Ormesson  de  Noyseau,  par  acte 
devant  Arnaud*,  notaire,  le  18  messidor  an  IV,  homologué  par  ju- 
gement du  Tribunal  du  26  thermidor  an  IV. 

{Extrait  îles  miaules. } 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
Tribunaux  civils  de  la  République  et  aux  commissaires 
du  Pouvoir  exécutif  près  ces  Tribunaux  sur  les  devoirs 
des  magistrats. 

Paris,  lo  5  brumaire  an  Vde  la  HOpublîque  française, 
une  et  indivisible  (36  oclubrc  1707). 

Nous  touchons.  Citoyens,  à  l'épixpie  où  la  justice  va  recommencer 
son  cours  annuel  et  continuera  répandre  son  active  et  fécond*:  in- 

1.  H  s'agit  peut-être  d'Antoine-Ftniïmis-Alesaiidrc  Hou.la  île  Suiilruiï,  chevalier, 
seigneur  (le  Mareni!,  Samt-I  :in  ir,  J .  i  fr  n  û  le  s ,  Suii  i  l-Uen  i  s ,  la  Crânes  du  llont,  \aii- 

i  ne  il  m  di's  r<:ii!n;!f:s  nfiïii). il te.::  il;  soi  luïl'if.  conseiller  honoraire  en  sa  eour  ilu  Par- 
lement de  l'uris,  in  U.-j;fki:i;  di:  jus»  1 1 1 ■  :  p.dic;  i;!.  fi  n -mers,  cùjn  nossairc:  départi  pour 
l'eNÉeiilipii  dus  ordres  île  S:i  Majesté  eu  l.i  génëi-Lïl i lr  de  J'oil iers.  Voy.  le  Recueil 

lonie  .1".  p.        —  Il  pent-i'hc  misse  .:le  son  lils  ou  d'un  de  ses  parenls, 

limita  île  Wtirevil,  (juf!  iAlmtimid,  (le  Les  cl,-,  pari,  pour  17U!>  désigne  comme  avocat 
général  île  la  eoor  des  Sides  el  demeurai) I.  Il,  quai  dits  Célestins, 

2.  l''i';inri)is-l:iLiiïiaiiiicl  Armuui  a  été  notaire  é  l'.uis  depuis  le  17  juillet  171)4 
jusqu'au  17  fructidor  an  VI  (3  septembre  179S).  Son  étude  est  continuée  aujour- 
il  hui  [i-u  JI-  l'('.ii.\  -l'aie-,!.'.!.:;  i.rftln-rc. 

Tome  II.  22 
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fluence  dans  toutes  les  parties  du  corps  social.  L'intervalle  de  repos, 
heureusement  ménagé  à  ses  organes,  n'aura  pas  sans  doute  élé 
perdu  pour  la  chose  publique;  loin  du  tumulte  des  villes  et  dans  le 
recueillement  qu'inspire  la  paix  des  campagnes,  vous  aurez  dirigé 

d'utiles  applications  qui  n 'échappent  que  trop  souvent  a»  milieu  des 
affaires;  et  vous  allez  reprendre  vos  fonctions  avec  ce  dégagement 
d'intérêt,  cette  pureté  de  vues,  ce  courage  élevé  que  l'homme  honnête 
rapporte  toujours  du  sein  de  la  retraite  et  du  commerce  de  la  nature. 

Au  moment  où  vous  rentrez  dans  la  carrière,  il  m'est  doux  de  jeter 
un  regard  sur  les  traces  que  vous  y  avez  laissées  et  d'y  chercher  le 
témoignage  du  bien  que  vous  avez  fait.  C'est  pour  moi  une  vraie  satis- 
faction de  reconnaître  qu'en  général  les  magistrats  du  peuple  ont  été 
dignes  de  leur  destination,  qu'ils  ont  donné  à  la  justice  la  marche 
calme  et  ferme  qui  lui  convient,  et  que  leur  conduite  offre  des  preuves 
multipliées  de  leur  respect  pour  le=s  luis.  Ces  heureux  effets  se  sont 
manifestés  dans  le  passage  de  l'anarchie  au  régime  constitutionnel, 
dans  des  temps  où  les  passions  conservaient  encore  leur  violence,  au 
milieu  des  agilaliuiis  i-l  lies  troubles  qn<*  le  mine  cherchait  à  perpé- 
tuer ;  et  c'est  uu  grand  exemple  que  nous  pouvons  offrir  avec  une 
sorte  d'orgueil  à  nos  amis,  à  nus  ennemis,  à  l'Europe  entière,  et 
placer  à  coté  de  l'imposant  spectacle  que  leur  a  présenté  la  valeur 
française. 

Maïs  il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  que  ces  avantages  n'ont  pas  élé 
sans  mélange  et  que  nous  ne  sommes  pas  arrivés  au  point  de  perfec- 
tion dont  no-i  iijstitul.il m~  m :u vdles  soi»!  susceptibles.  Il  s'en:  inliMiliul 
des  irrégularités  qui  souvent  on!  u  Itéré  le--  b.' un  Ta  ils  «le  la  justice  ;  je 
dois  indiquera  votre  vigilance  celles  qui  se  sont  plus  fréquemment 
renouvelées,  h  lin  d'en  prévenir  le  retour  el  de  profiter  ainsi  des 
fruits  de  l'expérience,  le  guide  le  plus  sur  du  magistrat  comme  du 
législateur. 

I.  Parmi  les  erreurs  communes  à  plusieurs  Tribunaux,  j'ai  re- 
marqué celles  qui  se  suni  commises  dans  divers  jugements  rendus  en 
chambre  du  conseil.  Il  est  arrivé  plus  d'une  fois  que  les  juges,  après 
le  développement  des  moyens  des  parties  en  séance  publique,  se  sont 
retires  pour  la  délibération  et  qu'ils  ont  prononcé  sans  reparaître  à 
l'audience.  Quelquefois  aussi,  après  avoir  entendu  les  parties,  cinq 
juges,  réduits  a  quatre  par  l'effet  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 
de  l'un  d'eux,  en  ont  appelé  un  autre  qui  n'avait  pas  assisté  à  Ja  plai- 
doirie, ont  délibéré  avec  lui  en  chambre  du  conseil  el,  après  y  avoir 
arrêt û  lé  jugement,  ont  été  le  prononcer  à  l'audience. 
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L'une  et  l'autre  marche  est  une  infraction  positive  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois.  En  toutes  circonstances,  a  dit  le  législateur,  les 
plaidoiries,  rapports  et  jugements  seront  publics  ;  et  dans  les  procès 
jugés  sur  rapport,  la  discussion  sera  précédée  du  rapport,  et  les  parties 
seront  entendues  après  le  rapport.  {Loi  du  24  août  1790,  titre  II,  ar- 
ticle 14;  —  Loi  du  Ier  décembre  1790,  article  13.)  L'observation  de 
ces  conditions  est  rigoureusement  nécessaire  ;  la  peine  de  nullité  est 
prononcée  en  cas  de  contravention,  cl  le  Tribunal  de  cassation,  jaloux 
de  conserver  la  pureté  des  principes,  n'a  pas  négligé  l'occasion  de 
montrer  sa  sévérité  sur  ces  deux  points  véritablement  importants. 

D'une  part,  en  effet,  vous  devez  sentir  que  la  publicité  est  la  ga- 
rantie de  la  justice  ;  elle  donne  un  appui  à  la  pudeur  du  magistrat  et 
à  la  confiance  du  citoyen;  c'est  le  flambeau  qui  dissipe  toutes  les 
ténèbres;  et  quel  est  l'homme  intègre  qui  pourrait  craindre  sa  lu- 
mière !  On  peut  en  abuser  sans  doute,  et  les  passions  en  font  quel- 
quefois une  torche  incendiaire;  mais  la  raison  reprend  bientôt  son 
empire,  et  la  vérité  sort  plus  éclatante  de  l'épreuve  à  laquelle  elle  a 
été  soumise. 

D'autre  part,  Ie'premier  devoir  de  tout  juge  qui  doit  prononcer  sur 
une  contestation  quelconque  est  d'en  tendre  par  lui-même  les  parties 
qu'elle  intéresse;  et  il  est  évident  qu'il  manque  à  cette  loi  sacrée-' 
s'il  s'en  tient  au  compte  que  d'autres  juges  lui  rendent  de  ce  qui  a 
été  dit  devant  eux;  ce  compte  seul  ne  peut  être  pour  lui  la  base 
d'une  opinion  légale.  Il  faut,  en  pareil  cas,  que  le  nouveau  juge  réuni 
à  ceux  qui  ont  déjà  entendu  les  parties  paraisse  arec  eux  à  l'au- 
dience, et  que  les  plaidoiries  soient  recommencées  en  entier. 

II.  J'ai  dû  remarquer  encore  que,  dans  certaines  circonstances  où 
des  parties  s'étaient  pourvues  contre  un  jugement  par  la  voie  delà 
tierce  opposition,  des  Tribunaux  les  avaient  déclarées  non  redevables, 
en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  avait  reçu  son  exécution.  L'ar- 
ticle 2  du  titre  XXXV  de  l'ordonnance  de  1667  admet  en  thèse  générale 
la  tierce  opposition  contre  les  jugements  en  dernier  ressort  :  il  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  jugements  exécutés  et  ceux  qui  ne  le  sont- 
pas.  H  y  a  donc  eu  dans  les  cas  désignés  une  exception  qui  n'est 
établie  par  aucune  disposition  de  la  loi,  et  qui  dès  lors  est  une  entre- 
prise sur  les  fonctions  législatives.  Car  la  loi  ne  se  prête  point  à  des 
interprétations  arbitraires,  elle  est  une,  elle  est  entière  dans  ses 
dispositions  littérales  ;  le  magistrat  chargé, d'en  faire  l'application  en 
est  l'organe  impassible,  et  il  n'est  fidèle  à  ses  devoirs  qu'en  rejetant 
avec  sévérité  tout  ce  qui  peut  présenter  la  plus  légère  apparence  d'une 
extension  ou  d'une  restriction  quelconque. 
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III.  Il  est  une  observation  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  échapper, 
parce  qu'elle  porte  sur  l'une  de<;  parties  les  plus  heureusement  com- 
binées de  nos  institutions  judiciaires. —  Dans  le  cours  d'une  procé- 
dure, il  s'est  présenti''  quelquefois  des  demandes  toutes  nouvelles,  sur 
lesquelles  les  Tribunaux  ont  prononcé,  quoiqu'elles  n'eussent  point 
été  précédées  de  citation  à  conciliation.  C'est  là  sans  doute  une  des 
omissions  dont  il  importe  davantage  de  prévenir  les  effets.  La  loi 
veut  positivement  qu'aucune  action  principale  ne  soit  reçue  au  civil, 
si  le  demandeur  n'a  pas  donné  copie  du  certificat  du  Bureau  de  paix, 
constatant  que  sa  partie  a  été  inutilement  appelée,  ou  qu'il  a  employé 
sans  fruit  sa  médiation.  —  Vous  devez  vous  montrer  inflexibles  sur 
ce  point  :  mais  vous  savez  que  lorsque  la  demande  a  été  rejetée,  le 
demandeur  n'en  est  pas  moins  recevable  à  l'exercer  de  nouveau,  ea 
rapportant  la  quittance  de  l'amende  qu'il  a  encourue,  et  le  certificat 
de  présentation  au  Bureau  de  paix.  —  Quant  au  défendeur,  lorsqu'il 
n'a  pas  comparu  à  la  citation,  la  lot  du  21  germinal  an  II  veut  qu'il  ne 
puisse  être  entendu  dans  ses  défenses  qu'après  avoir  justifié  de  la 
quittance  de  l'amende  à  laquelle  il  est  assujetti  par  sa  non-comparu- 
Lioii.       C's  furmiilités  ne  peuvent  ëtn;  trop  ri^oiireiniement  o\i^':i's  : 
un  des  plus  précieux  bienfaits  de  notre  législation  nouvelle  est  l'éta- 
blissement de  ces  bureaux  de  conciliation.  L'austérité  des  Tribunaux 
serait  blessée  des  ménagements  souvent  nécessaires  il  la  faiblesse 
humaine,  et  le  législateur  en  ouvrant  un  asile  où  l'esprit  de  concilia- 
tion pût  s'accommoder  aux  prétentions  opposées  des  parties,  et  leur 
parler,  avec  J'empire  de  la  sagesse,  le  langage  même  de  leur  intérêt, 
a  préparé  les  heureux  résultats  que  nous  devons  attendre  de  l'avance- 
ment progressif  des  lumières.  On  a  vainement  attaqué  cette  institu- 
tion bienfaisante,  les  avantages  en  seront  chaque  jour  plus  vivement 
sentis  chez  un  peuple  qui  respecte  les  décrets  absolus  de  la  justice, 
mais  qui  sait  aussi  aimer  les  conseils  maternels  de  la  raison. 

IV.  Je  vous  dois  encore  des  avertissements  sur  la  fixation  du 
nombre  des  juges  nécessaire  à  la  validité  d'un  jugement.  Lu  Constitu- 
tion, vous  le  savez,  ne  permet  pas  que  vous  jugiez  au-dessous  du 
nombre  de  cinq  :  elle  ne  vous  défend  pas  de  juger  a  un  plus  grand 
nombre.  Mais  s'ensuit-il  de  là  que  des  juges  réunis  en  nombre  suffi- 
sant puissent  s'adjoindre  un  suppléant  pour  délibérer  avec  eux  ?  non, 
sans  doute.  La  loi  du 27  mars  1791  veut,  article  4,  que  (es  suppléants 
ne  soient  admis  par  les  Tribunaux  que  lorsque  leur  assistance  est 
indispensable  ;  et  le  Tribunal  de  cassation,  fondé  sur  celte  disposi- 
tion, a  annulé  plusieurs  jugements  auxquels  des  suppléants  avaient 
concouru  sans  nécessité. 
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V.  En  continuant  à  parcourir  avec  vous  les  résultats  de  ma  corres- 
pondance, je  n'omettrai  pus  quelques  considérations  essentielles  sur 
la  durée  dn  délai  marqué  pour  l'appel  des  jugements.  Quelque  précises 
que  soient  à  cet  égard  les  expressions  de  la  loi  du  2-ï  août  1790,  elles 
n'ont  pas  néanmoins  été  partout  bien  entendues. 

En  so  rapportant  à  l'article  14  du  titre  V,  on. voit  que  nul  appel  ne  ■ 
peut  ëlre  interjetii  ni  avant  les  huit  jours  qui  suivent  la  prononciation 
du  jugement,  ni  après  les  trois  mois  qui  en  suivent  Ja  signification. 
Ces  deux  termes,  dit  la  loi,  tutti  de  rigueur  ;  leur  inobservation  emporte 
la  déchéance  de  l'appel;  et  l'on  sent  qu'ils  ont  été  sagement  établis, 
tant  pour  prévenir  les  suites  d'une  démarche  précipitée  à  laquelle 
l'homme  peut  être  entraîné,  dans  le  premier  mouvement  d'humeur 
qui  suit  une  condamnation,  que  pour  mettre  les  parties  dans  l'heu- 
reuse nécessité  d'oublier  des  discussions  que  Ja  raison  aurait  assoupies 
pendant  quelques  instants,  et  que  ia passion  pourrait  ranimer  ensuite. 

Mais,  d'un  côté,  |on  a  prétendu,  il  a  même  été  jugé  par  un  Tribunal 
d'appel,  que  celui  qui  était  déchu  d'une  appellation  pour  l'avoir 
signifiée  trop'tot  pouvait,  en  s'en  désistant,  en  interjeter  une  nouvelle, 
pourvu  qu'il  fût  encore  dans  les  trois  mois.  C'était  éluder  visiblement 
le  but  du  législateur,  et  contrevenir:  à  sa  volonté.  Aussi  le  Tribunal 
de  cassation  n'a-t-il  pas  laissé  subsister  un  pareil  jugement. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  conclure  des  dispositions  citées,  que 
ce  soit  une  obligation  de  relever  l'appel  dans  les  trois  mois  accordés 
pour  le  signifier  ;  nos  lois  nouvelles  ne  prescrivent  rien  sur  ces  objets, 
et  dès  lors  il  faut  se  reporter  à  la  marche  indiquée  par  les  anciennes 
ordonnances.  Aussi,  d'après  ce  principe,  le  Tribunal  de  cassation 
a-t-il  annide,  le  22  nivûse  an  IV,  un  jugement  qui  avait  déclaré  un 
appelant  non  recevable, -faute  d'avoir  relevé  son  appel  dans  les  trois 
mois  .de  la  signification  du  jugement  attaqué. 

VI.  Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  sur  un  des  points  delà 
compétence  des  Tribunaux  qui. ne  me  parait  pas  avoir  été  suffisam- 
ment éclairci.  Il  s'agit  du  genre  des  actions. qui  s'élèvent  sur  des  biens 
dont  la  valeur  n'est  pas  déterminée  ;  divers  Tribunaux,  ont  cru  qu'ils 
pouvaient  on  connaître  en  premier  et  dernier  ressort,  et  il  a  été  rendu 
dans  ce  sens  un  assez  grand  nombre  de  jugements,  qui  tous  ont  élé 
déclarés  non  valides.  Vous  savez  que  la  compétence  était  une  des 
sources  les  plus  fécondes  (les  désordres  de  l'ancienne  administration 
judiciaire  ;  les  règles  que  nous  suivons  aujourd'hui  ont  fait  cesser  ce 
scandale.:  elles  sont'simples  et  faciles,  on  les  trouve  rassemblées  dans 
un  petit  nombre  d'articles  de  la  loi;  le  magistrat  qui  veut  en  faire 
son  étude  ne  les  consultera  jamais  en  vain  ;  et  quant  à  l'espèce  que  je 
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vous  présente  vous  trouverez,  pour  ainsi  dire,  le  sommaire  de  la  loi 
dons  cet  article  qui  porte  que  le  jugcmenl  en  premier  et  en  dernier 
ressort  ne  peut  avoir  heu  que  dans  les  affaires  personnelles  et  mobi- 
lières jusqu'à  la  valeur  de  1,000  livres  de  principal  et  dans  les  affaires 
réelles  dont  l'objet  principal  est  de  50  livres  de  revenu  déterminé  soit 
en  rente,  soit  par  prix  do  bai]. 

VIL  J'ajouterai  une  réflexion  sur  la  compétence  des  Tribunaux  où 
les  affaires  peuvent  être  portées  après  la  cassation.  Ces  expressions 
de  la  loi  du  27  novembre  1790,  dont  le  Tribunal  ordinaire,  qui  avait 
d'abord  connu  en  dernier  ressort,  ont  donné  lieu  à  quelques  difficultés; 
on  n'avait  pas  fait  attention  que  ce  n'est  que  par  erreur  qu'elles  ont 
été  insérées  dans  la  rédaction,  et  que  la  loi  du  14  avril  1791  en  a 
ordonné  le  retranchement  pour  ne  laisser  subsister  que  le  surplus  de 
l'article  qui  établit  la  voie  des  actions  après  la  cassation,  comme  a 
l'égard  des  appels:  cette  disposition  est  d'ailleurs  confirmée  par 
l'article  24  de  la  loi  du  2  hrumaire  an  IV,  et  il  me  suffit  sans  doute  de 
vous  en  prévenir  pour  déterminer  votre  conduite  ultérieure. 

VIII.  Vous  entreliendrai-je,  Citoyens,  des  abus  qui  se  sont  sans 
cesse  reproduits  dans  la  manière  de  procéder?  Us  sont  alimentés  la 
plupart,  sans  doute,  par  le  vice  même  des  règlements  établis.  Le 
Corps  législatif  embrasse,  dans  le  plan  de  ses  travaux,  la  réforme  de 
ces  règlements  ;  mais  il  se  repose  provisoirement  sur  vous  du  soin  de 
pourvoir  à  ce  que  les  procédures  soient  ramenées  à  la  plus  grande 
simplicité.  Vous  pouvez,  en  veillant  soigneusement  sur  les  officiers 
ministériels,  écarter  les  subtilités,  les  artifices  qu'ils  enseignent  sou- 
vent à  la  mauvaise  foi,  el  prévenir  ces  désordres  de  la  cupidité  dont 
les  deux  parties  sont  presque  toujours  également  victimes.  Cette 
entreprise  est  digne  de  vous,  elle  appartient  à  votre  ouvrage  ;  et  des 
succès  assurés  vous  attendent,  si  vous  vous  rappelé/,  constamment 
que  la  célérité  dans  la  distribution  de  la  justice  est  une  partie  de  la 
justice  même,  et  que  la  première  vertu  du  magistrat  est  d'aplanir  les 
voies  qui  conduisent  à  son  sanctuaire. 

Telles  sont,  Citoyens,  les  dispositions  principales  su:-  lesquelles  j'ai 
du  fixer  vos  regards;  elles  n'embrassent,  pour  ainsi  dire,  que  des 
règles  matérielles  d'ordre  judiciaire:  en  vous  y  conformant,  vous 
auriez  satisfait  à  la  loi,  mais  auriez-vous  accompli  vos  devoirs  dans 
toute  leur  étendue  ? 

Chercher  l'erreur  et  le  mensonge  sous  les  formes  qui  les  parent, 
reconnaître  la  vérité  au  milieu  des  nuages  dont  les  passions  l'obscur- 
cissent, se  consacrer  à  l'élude  unique  de  la  loi,  en  maintenir  la  reli- 
gieuse observation,  sacrifier  ses  affections,  ses  plaisirs,  ses  besoins, 
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carrière  ouverte  devant  vous,  montrez  vous  dignes  de  la  confiance 
qui  vous  y  a  placés,  porlez  aux  Tribun  aux  le  zèle  de  la  juslice,  le 
courage,  l'intégrité,  toutes  les  vertus  qu'exige  votre  auguste  mission, 
et  dont  vous  trouverez  la  source  pure  dans  l'amour  de  la  Pairie  et  de 
la  République. 

Vous  vous  fortifierez,  Citoyens,  dans  ces  salutaires  principes,  en 
vous  unissant  entre  vous  par  les  sentiments  d'une  estime  mutuelle. 
,1e  n'ai  pas  vu  sans  peine  s'élever,  dans  quelques  Tribunaux,  des  pré- 
ventions entre  les  juges  elles  commissaires  du  Pouvoir  exécutif,  et 
je  ne  sais  quel  malheureux  esprit  de  dissension  les  éloigne  les  mis  des 
aulres.  Certes,  si  le  besoin  de  la  concorde  se  fait  aujourd'hui  sentir 
dans  toutes  les  classes  de  la  société,  c'est  aux  membres  d'une  même 
autorité  qu'il  convient  surtout  de  se  rapprocher,  de  se  réunir  par  tous 
les  liens  de  la  fraternité.  Chargés  de  concilier  les  intérêts  des  citoyens 
et  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  dans  les  familles,  leur  premier 
moyen  de  succès  n'est-il  pas  de  bannir  de  leur  sein  toute  espèce  de 
division,  et  de  donner  l'exemple  de  la  bonne  intelligence?  Juges  et 
commissaires  du. Pouvoir  exécutif,  enfants  de  la  tnéme  patrie,  magis- 
trats du  même  Tribunal,  ne  concourez-vous  pas  tous  au  but  com- 
mun ?  Effacez  donc  jusqu'aux  (races  de  ces  rivalités  indignes  de  votre 
caractère,  étouffez  ces  préventions  funestes  qu'ont  pu  faire  naître  les 
erreurs  du  zèle  et  la  chaleur  de  quelques  opinions.  Que  votre  surveil- 
lance réciproque  ne  soif  dirigée  que -vers  le  maintien  des  principes, 
n'ayez,  d'autre  émulation  que  celle  de  la  juslice  et  de  la  vérité  ;  qu'une 
bienveillance  universelle,  animant  vos  ilém/udic;-.  allège  vos  fatigues 
ét  ajoute  à  vos  jouissances  ;  que  la  paix  et  l'union  se  placent  au  milieu 
de  vous,  vous  entourent  de  la  considération  publique, el  commandent 
la  vénération  dans  le  temple  de  lajuslice. 

Vous  parler  ainsi  de  vos  davoirs,  Citoyens,  c'est  vous  croire  au- 
dessus  des  dangers  msi'piir;!  hles  de  vus  lr;<  vaux.  Depuis  longtemps  la 
condition  de  l'homme  public  est  d'Être  envié,  méconnu,  calomnié; 
mais  quel  est  le  vrai  magistrat  qui  soïl  arrélé  parles  calculs  de  fa 
crainte  ?  Son  existence  est  un  enchaînement  de  peines  et  de  sacrifices  ; 
mais  c'est  à  ce  prix  qu'il  est  beau  de  savoir  faire  le  bien.  Forls  de 
notre  conscience  et  de  la  loi,  marchons  d'un  pas  ferme  cl  tranquille 
au  milieu  des  regards  de  l'envie,  des  clameurs  de  la  malveillance,  et 
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ne  voyons  que  le  but,  le  bonheur  de  noire  pays.  Vous  devez  au  reste 
compter  sur  l'appui  du  Gouvernement,  sur  le  concours  de  tous  les 
bons  citoyens,  de  tous  les  amis  de  la  liberté.  La  volonté  générale  est 
fortement  prononcée  ;  la  Loi  et  la  Constitution,  c'est  le  cri  de  la  saine 
partie,  de  l'immense  majorité  de  la  nation.  Mais  qui  peut  mieux  que 
vous  la  faire  respecter,  celte  voix  impérieuse  ?  N'est-ce  pas  à  vous 
qu'est  confiée  l'application  directe  des  lois?  Le  maintien  de  la  tran- 
quillité, de  la  propriété,  de  la  sûreté,  n'est-il  pas  l'objet  immédiat  de 
vos  travaux?  Et  toute  la  force  des  loisn'esl-elle  pas  dansl'inllexibilîté 
des  juges  à  les  faire  exécuter?  C'est  par  lu  distribution  journalière  de 
3a  justice  qu'on  attache  les  citoyens  à  l'État,  et  qu'on  leur  fait  aimer 
le  Gouvernement.  Le  peuple  est  calme,  il  est  heureux,  quand  le 
magistrat  est  juste  ;  il  est  heureux  quand  la  loi  seule  est  souveraine, 
et  c'est  alors  que  l'empire  de  la  liberté  s'affermit  au  dedans,  en  même 
temps  qu'an  dehors  la  gloire  et  la  grandeur  nationales  se  développent 
dans  tout  leur  éclat. 

Salut  et  fraternité, 

Merlin. 

.    [Extrait  du  Registre  îles  circulaires.  —  Archives  iln  Ministère  de  la  Justice,] 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  pré- 
sidents des  Tribunaux,  civils,  criminels,  correctionnels  et 
de  commerce,  sur  les  menues  dépenses  des  Trihunaur. 

Paris,  le  H  brumaire  an  V'  rie  la  République  française, 
une  et  indivisible  (1er  novembre  17lJ6J. 

La  généralité  des  Tribunaux,  citoyens,  a  réclamé  contre  l'insuffi- 
sance des  sommes  allouées  pour  mesures  de  dépenses,  en  raison  de  la 
presque  nullité  des  valeurs  qui  ont  servi  à  leur  acquit.  Une  loi  du  2 
de  ce  mois  vient  de  mettre  a  ma  disposition  un  supplément  de  fonds 
èn  numéraire  effectif,  pour  les  trois  derniers  trimestres  de  l'an  IV  ; 
mais,  avant  d'en  faire  la  répartition,  et  pour  y  procéder  d'une  manière 
juste  et  régulière,  il  est  essentiel  que  j'aie  la  connaissance  exacte  : 
1"  du  montant  de  ces  dépenses  pendant  les  trois  derniers  trimestres 
de  l'an  IV  ;  2-  de  la  portion  qui  a  dû  en  être  acquittée  avec  les  valeurs 
déjà  fournies  pour  ce  même  espace  de  temps  ;  3°  enfin  du  reliquat  à 
solder  en  espèces  métalliques. 

Je  ne  saurais  avoir  égard  aux  mémoires  qui  m'ont  été  adressés  à 
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ce  sujet.  Oulre  qu'ils  ne  présentent  point  la  précision  et  la  clarté  qui 
résulteront  de  la  forme  que  j'indique,  on  y  a  confondu  une  foule  d'ob- 
jets qui  ne  font  point  partie  des  menues  dépenses.  On  a  compris,  dans 
les  uns,  des  frais  de  premier  établisse  ment,  (il  iaul.  m'en  envoyer  îles 
états  séparés  avec  les  pièces  authentiques  an  soutien,  et  je  pourvoirai 
à  leur  remboursement)  ;  dans  les  autres,  des  déboursés  relatifs  à  des 
procédures,  h  des  jugements  (il  est  évident  que  ce  sont  là  des  frais  de 
justice. qui  doivent  être  payés  dans  Ja  forme  établie  à  cet  égard)  ; 
dans  presque  tous,  on  voit  des  fournitures  qui  se  rapportent  à  l'an  III 
et  au  premier  trimestre  de  l'an  IV  :  les  Tribunaux  ont  été  maintes  fois 
avertis,  «oit  particulièrement,  soit  par  line  circulaire  du  H  pluviôse, 
ainsi  que  pur  le  journal  intitulé  le  Rédacteur  (etje  le  répète  encore  ici) 
que  c'est  au  Ministre  de  l'Intérieur  à  liquider  cet  arriéré.  Ii  me  serait 
d'autant  moins  possible  de  l'admettre,  que  le  crédit  qui  m'est  ouvert 
par  la  loi  du  2  de  ce  mois,  frappe  uniquement  sur  les  trois  derniers 
trimestres  de  l'an  IV. 
Voici,  au  surplus,  le  détail  de  ce  qui  compose  les  menues  dépenses  : 
Salaire  des  concierges  et  garçons  de  chambre  ; 
Réparations  dites  loeativei  ; 
Bois,  lumière,  papier,  plumes,  encre  ; 
KL  les  autres  petites  fournitures  d'usage  et  de  consommation  jour- 
nalière. 

Tels  sont  les  articles  à  porter  aux  mémoires  dont  il  s'agit.  Ils 
doivent  être  dressés  par  les  greffiers  et  certifiés  par  vous,  en  présenne 
du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif:  il  convient  aussi  de  veiller  k  ce 
qu'ils  soient  conformes  aux  explications  contenues  dans  celte  circu- 
laire ;  autrement  l'ordonnance  nécessaire  pour  couvrir  le  déficit  serait 
dans  le  cas  d'éprouver  des  retards.  Tout  ce  qui  concerne  le  i"  tri- 
mestre de  l'an  V  doit  encore  être  écarté  :  j'en  ferai  passer  incessam- 
ment l'état  à  l'Administration  centrale  du  département. 

Je  ne  puis  m'en) pécher,  en  finissant,  de  vous  observer,  citoyens, 
que  le  service  de  concierge  et  de  garçon  de  salle,  qui,  dans  plusieurs 
Tribunaux, 'est  distribué  entre  deux  et  même  trois  personnes,  pourrait 
être  fait  par  un  seul  et  même  individu.  Vous  savez  qu'une  sévère  éco- 
nomie doit  toujours  présider  aus  dépendes  publiques,  et  que  la  néces- 
sité la  plus  indispensable  en  est  la  première  règle. . 
Salut  et  fraternité. 

MeHLIN. 

[Extrait  du  Begi»tet  des  circulaitus.  —  Archiva  du  Ministère  de  le  Justice.) 
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Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Pouvoir  exécutif  près  les  Administrations 
centrales  sur  la  procédure  à  suivre  par  les  particuliers 
qui  ont  des  actions  a  exercer  contre  l'État. 

Paris,  lu  2  frimaire  un  V"  de  la  République  française, 
une  cl  indivisible  (22  novembre  1796). 

Des  doutes  se  sont  Élevés,  citoyens,  dans  quelques  départements, 
sur  la  marche  que  doivent  suivre,  pour  vous  faire  assigner  devant  les 
Tribunaux,  lus  particuliers  qui  ont  des  actions  à  intenter  contre  la  Ré- 
publique. 

Cette  m/irche,  vous  le  save/.,  a  été  tracée  par  l'article  13  du  titre  III 
de  la  loi  du  3  novembre  1790.  Il  ne 'pourra  (y  est-il  dit)  être  exercé 
aucune  action  contre  le  procureur  général  syndic  (représenté  aujour- 
d'hui parle  commissaire  du  Pouvoir  exécutif),  en  sa  qualité,  par  qui 
que  ce  soit,  sans  qu'au  préalable  ou  ne  se  soit'pourvu,  par  simple 
mémoire,  d'abord  au  Directoire  du  district,  pour  donner  son  avis,  en- 
suite au  Directoire  du  département,  pour  donner  une  décision,  aussi  à 
peine  de  nullité.  Les  Directoires  de  district  et  de  département  statue- 
ront sur  Je  mémoire,  dans  le  mois,  à  compter  du  jour  qu'il  aura  été 
remis,  avec  les  pièces  justificatives,  au  secrétariat  du  district,  dont  le 
secrétaire  donnera  son  récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  Je  registre 
qu'il  tiendra  à  cet  effet.  La  remise  >:!  t'onrt^isstremcnl  du  mémoire 
interrompront  la  prescription  ;  cl  dans  le  cas  où  les  Corps  administra- 
tifs n'auraient  pas  statué  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  il  sera  per- 
mis de  se  pourvoir  devant  U-.s  Tribunaux. 

L'instruction  de  l'Assemblée  constituante,  du  8  janvier  1TJ0,  sur  la 
formalion  des  Corps  administratifs,  avait  préparé  cette  législation,  en 
établissant,  §  V,  que  les  procureurs  généraux  syndics  ne  pourraient 
intervenir  dans  aucune  instance  litigieuse,  qu'en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  Corps  administratif.  La  loi  du  19  nivôse  an  IV  n'a  point 
dérogé  à  ces  dispositions,  et  elles  n'ont  également  éprouvé  de  déro- 
gation delà  part  d'aucune  autre  loi,  soit  précédente,  soit  postérieure  ; 
elles  doivent  donc,. par  cela  seul,  êlre  exéculées  :  car  la  loi  du  21  sep- 
tembre 1792  ordonne  expressément,  et  le  bon  sens  veut  avec  elle,  que 
les  lois  non  abrogées  continuent  de  recevoir  leur  pleine  et  entière 
exécution. 

Cependant,  je  m'aperçois  que  dans  quelques  départements,  les  par- 
ticuliers qui  veulent  se  pourvoir  en  justice  réglée,  contre  la  Republique, 
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font  assigner  directement  devant  les  Tribunaux  les  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif  près  les  administrations  départementales,  et  cela 
sous  prétexte  que  la  loi  du  19  nivôse  an  IV  ne  rappelle  pas  celle  du 
5  novembre  1790  ;  comme  si  ne  pas  rappeler  une  loi  antérieure,  était 
l'abroger,  et  comme  s'il  n'était  pas  rie  principe  général  que  les  lois 
nouvelles  sont  toujours  censées  se  référer  aux  lois  précédentes,  lors- 
qu'elles n'en  contrarient  ou  n'en  révoquent  pas  formellement  les  dis- 
positions. 

Au  surplus,  le  Directoire  exécutif  s'est  expliqué,  à  cet  égard,  de  la 
manière  la  plus  précise  dans  un  arrêté  du  (i  fructidor  an  IV,  dont 
voici  les  termes  : 

Le  Directoire  exécutif,  vu  les  articles  suivants  du  litre  111  de  la  lui 
du  3  novembre  1790  (suivent  les  articles  13,  14,  13  et  l(î  de  celte  loi); 

Considérant  que  ces  articles  se  lient  essentiellement  à  la  loi  du 
49  novembre  dernier  sur  la  manière  île  procéder  dans  les  actions  judi- 
ciaires qui  intéressent  la  République  ; 

Après  avoir  entendu  le  Ministre  de  la  Justice, 

Arrête  que  les  quatre  articles  ci-dessus  transcrits  (te  la  loi  du  3  no- 
vembre 1790,  seront,  avec  le  présent  arrêté,  imprimés  et  publiés,  dans 
les  9  départements  réunis  par  la  loi  du  9  vendémiaire  dernier,  pour 
y  être  exécutés  sous  les  modifications  contenues  dans  la  loi  il»  19  ni- 
vôse suivant. 

lïnlïn,  ce  qui  doit  lever  toute  espèce  de  doute,  c'est  que  le  Corps 
législatif  lui-même  a  déclaré,  par  une  loi  formelle,  que  les  articles  cités 
de  la  loi  du  3  novembre  1790,  doivent  encore  être  observés.  Voici  en 
effet  ce  que  porte  l'article  10  de  la  loi  du  13  fructidor  an  IV,  insérée 
dans  le  bulletin  des  lois  (B.  13,  n°  <!73).  Les  poursuites  (dirigées  contre 
les  établissements  religieux  supprimés  par  celte  loi  dans  les  9  dépar- 
tements réunis  delà  ci-devant  Belgique)  ne  pourront  être  reprises,  s'il 
y  a  lieu,  que  dans  les  formes  prescrites  parla  loi  du  S  novembre  1790, 
et  autres  lois  relatives. 

Vous  ne  devez  donc,  citoyens,  déférer  aux  assignations  qui  vous  ont 
été  ou  vous  seraient  données  par  la  suite,  en  voire  qualité,  que 
lorsque  les  parties  poursuivantes  se  sont  conformées  à  l'article  13  de 
la  loi  du  3  novembre  1790. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  remarquer  que,  lorsque  vous  êtes 
assignés  pour  des  objets  ptiremen  ["administratifs,  votre  devoir  est  de 
requérir  les  Administrations  près  lesquelles  vous  êtes  respectivement 
placés,  de  prendre  des  iirnMés  par  le=i]uels.  loin  de  vous  autoriser  à 
défendre  aux  demandes  formées  contre  vous,  il  doit  vous  être  fait 
défense  expresse  d'obtempérer  aux  assignations  qui  vous  auront  été 


348  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

données,  avec  ordre  de  me  transmettre  les  pièces,  pour  statuer  sur  le 
conflit,  conformément  à  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  au  111°. 
Salut  et  fraternité. 

■  Merlin. 

[Entrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Arc/rives  du  Ministère  de  la  Justice.] 


AUDIENCE  DU  -13  FRIMAIRE  AN  Y  (3  décembre  1796). 

F  HEU  1  £  nH  SECTION. 

BouitOH,  p  résident. 

Liquidation  de  la  succession  de  dOrmesson  de  Moyseau. 

Le  Tribunal,  jugeant  en  état  de  réfère, 

Sur  la  demande  d'Armand-Louis-François  de  Paule  Lefèvre  d'Or- 
mcsnon  de  Noyseau,  mineur  émancipé,  et  de  Henri-François  de  Paule 
Lefèvre  d'Onnesson,  son  curateur, 

Ordonnera  continuation  des  poursuites  contre  Ledoux,  locataire 
principal. 

{Extrait  des  minutes,  t.  49  -bis,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  18  FRIMAIRE  AN  V  (8  décembre  1796). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Mdizl,  président.  Du  UuniiiEi.,  substitut  du  commissaire  du  Directoire. 
Bebchbiie,  appelant,  C.  Dm'KK  et  sa  femme.  ■ 
Nullité  de  vente  pour  cause  de  violence  '. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêté  du  représentant  du  peuple  daté 
d'Elampes  du  i2  frimaire  an  II,  des  extraits  des  registres  des  Comités 
de  surveillance  du  district  d'F, lampes,  des  Comités  révolutionnaires 
des  sections  du  Nord  et  du  Midi  de  la  même  commune  en  date  du 

1.  Voy.  snprà  le  jugement  rendu  par  la  mime  section  iki  Tribunal  de  Paris 
à  Jaudicnce  du  22  ventôse  an  IV  [12  mars  17%). 
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28  nivôse  an  II,  que  la  vente  dont  il  s'agit  n'est  pas  l'effet,  d'une  vo- 
lonté libre,  mais  eelui  d'une  crainte  provenant  de  la  terreur,  ce  qui 
la  rend  nulle; 

Déboule  Jîerclière  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
2  messidor  dernier. 

(Hxlnr/t  des  minutes.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  près  les  Tribunaux  civils 
et  criminels  de  département  sur  le  remplacement  des 
juges  exclus  du  bénéfice  de  la  loi  du  14  frimaire  an  V. 

Paris,  le  29  frimaire  an  V»  de  la  République  française, 
une  el  indivisible  (19  décembre  1796). 

Le  Directoire  exécutif,  citojrens,  en  conséquence  de  la  loi  du  14  de 
ce  mois,  qui  mortifie  celle  du  3  brumaire  an  IV,  et  en  applique  les 
dispositions  a  ceux  qui  ont  dû  à  la  loi  d'amnistie  l'avantage  d'être  dé- 
chargés de  peines  flétrissantes  prononcée,  ou  d'accusations  admises 
précédemment  contre  eux,  a  arrêté  que  les  ministres  lui  présente- 
raient dans  le  plus  court  délai,  chacun  pour  Je  département  qui  lui  est 
confié,  le  tableau  des  fonctionnaires  publics  'que  celle  loi  peut 
atteindre,  el  de  lui  proposer  également  les  citoyens  qui  pourront  être 
appelés  aux  places  vacantes. 

Pour  remplir  avec  succès  cet  objet  essentiel,  il  est  nécessaire  que 
j'aie  sous  les  yeux  les  étals  particuliers  des  membres  des  divers  éla- 
blis*orin:iilH  judiciaires  à  qui  s'appliquent  les  exclusions  prononcées 
par  la  loi. 

Je  vous  invile  donc,  citoyens,  à  prendre  les  plus  promptes  mesures 
pour  former  ces  états,  en  ce  qui  concerne  les  Tribunaux  civils  el  crimi- 
nels auxquels  vous  êtes  attachés.  Vous  comprendrez  dans  votre  travail; 
1°  les  fruidionnaires  qui  seraient  exclus  positivement  des  places  pu- 
bliques ;  2°  ceux  qui  prétendraient  aux  exceptions  établies  ;  enfin,  les 
candidats  sur  lesquels  pourrait  tomber  le  choix  du  Directoire,  et  vous 
ferez  un  article  sépare  des  observations  que  vous  aurez,  à  me  faire  dans 
les  deux  derniers  cas. 

Le  Gouvernement,  cilovens,  met  le  plus  grand  intérêt  au  succès 
d'une  mesure  que  le  législateur  a  regardée  comme  étroitement  liée  au 
maintien  de  la  Constitution  ;  votre  empressement  à  le  seconder  dans 
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celte  cireonsLanee  lui  donnera  sûrement  une  nouvelle  preuve  du  zèle 
et  du  civisme  des  dépositaires  de  sli  confiance. 
Salul  el  fralcrni té. 

Merlin. 

{iixlrad  du  Uef/ixirc  tir*  i'irarfaii'e/t.  —  Anhiitu  dit  Mînh/ère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  7  NIVOSE  AN  V  (27  DikiamnE  179G). 

T  11  0  I  SI  È  ME   SRCTI  ON. 

Jauhkht,  président. 

JIiiOT,  restaurateur  (Tnii'iEU,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Skeimtk  (Dki.avickk,  fondé  de  pouvoir). 

Prix  d'un  repas  donné  par  le  Consul  général 
des  Etats-Unis  d'Amérique. 

Le  Tribunal, 

Vu  le  rapport  des  experts, 

Fi\e  à  onze  mille  cinq  cents  livres  le  prix  du  repas  dû  à  Mèol  par 
Stcepale  '. 

{El  irai!  des  miaules,  I.  41,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  19  NIVOSE  AN  V  (8  janvier  1797). 

BounoN,  président. 

Saim-Seu.MiV  et  Vëhtillac  et  leurs  femmes  (Berbveii,  fondé  do  pouvoir), 
C.  le  citoyen  Mknou  el  sa  femme  (Bkllaiit,  fondé  de  pouvoir) 
et  la  vcuve  Moivmoiu.-;  (Ciiiutiaiid,  fondé  de  pouvoir). 

Partage  des  successions  Chaspoux-Verneuil*. 

Le  Tribunal 

Ordonne  le  partage  des  successions  de  liusèhe  Félix  Cliaspous- 

1.  1!  k  iifjil  (I  lin  jjiuujuui!   lilil  <:-.!  .i.-i.si-TiiLf  s.  —  \{iv.  xrprù  Ir   jiiijciliriiî.  reurjil  à 

2.  Euïtslie-l'éliN  Cliaspous,  marquis  de  Vcmeuil  en  Touraine,  d'abord  inlio- 
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Verneuil  el  de  Adélaïde  Chaspoux-Verneuil  entre  les  citoyennes 
Saint-Sernin  et  VertUlae  représentant  Ja  citoyenne  La  Hoche  du 
Maine,  leur  mère,  et  les  citoyennes  Mmou  et  Montmorin  formant 
chacune  une  brandie. 

(Extrait  des  minutes,  f.  57,  p.  1.) 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires  du 
Directoire  exécutif  près  les  Tribunaux  civils  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  gui  établit  la  responsabilité  solidaire  de 
tous  les  citoyens  d  une  même  commune,  relativement  aux 
attentats  commis  sur  sou  territoire,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  envers  les  propriétés. 

Paris,  le  22  nivôse  :in  V"  de  lu  !ii!|>i!).j]:i|m.'  fr;iiK;,'iisi\ 
mit:  cL  isidivisildi!  il  1  jamiir  Y~-'.)l). 

Parmi  les  dispositions  de  nos  lois,  citoyens,  qui  présentent  des 
moyens  de  répression  contre  ies  brigandages,  il  en  est  une  dont  l'ap- 
plication peut  être  très  efficace,  et  que  .je  crois  devoir  surtout  vous 
rappeler  aujourd'hui;  c'est  celle  qui  établit  la  responsabilité  solidaire 
de  tous  les  citoyens  d'une  même  commune  relativement  aux-  attentats 
commis  sur  son  territoire,  soit  envers  les  personnes,  soit  envers  les 
propriétés. 

Les  litres  II,  111  et  IV  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IVe  ont  pour 
objet  de  déterminer  les  opérations  préliminaires  propres  à  assurer 
cette  salutaire  garantie.  La  marche  de  la  police,  la  forme  des  passe- 
ports, l'espèce  des  délits  dont  chaque  commune  est  responsable,  tout 
se  rapporte  au  but  du  législateur,  à  la  réparation  du  délit  que  la 
faiblesse,  I'égoïsme  ou  la  malveillance  ont  laissé  commettre. 

Les  règles  d'après  lesquelles  celle  réparation  doit  être  poursuivie 
son!  tracées  par  le  litre  V,  et  c'est  surtout  dans  le  développement  de 


ex Écule  le  H  messidor  an  II  (S  juillet  HOi).  comme  suspect  de  correspondance 
avec  les  émigrés,  el.  même  île  s'èlre  Irotivc  furs  do  la  famille  royale  diins  la 
nuit  (lu  3  au  10  août.  (V6y.  Histoire  du  Tribunal  rêiiolMiwmaire  de  Paris  pat 

V.  Wiuidn, t  IV,  p.  U30).  ■  ■' 
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ces  règles  que  vous  devez  étudier  ce  que  les  circonstances  exigent  de 
votre  ministère 

Dés  qu'un  délit,  de  la  nature  de  ceux  qu'indique  la  loi,  a  été  com- 
mis, les  officiers  de  police  judiciaire  remplissent  les  obligations  qui 
leur  sont  prescrites,  et  la  justice  criminelle  suit  pou  cours.  Dans  les 
mêmes  circonstances  cependant,  les  officiers  municipaux,  ou  l'agent 
municipal,  sont  tenus  de  faire  constater  le  délit  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  d'en  adresser  procès-verbal,  socs  trois  jours,  au 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le  Tribunal  civil. 

La  correspondance  qui  s'établit,  à  cet  égard,  entre  les  divers  agents 
du  Gouvernement, dérive  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  et  vous  en 
trouverez,  en  partie,  le  mode  tracé  dans  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, du  -i  frimaire  dernier,  dont  les  dispositions  seront  sévèrement 
maintenues.  Les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  Tribu- 
naux civils,  munis  des  procès-verbaux  et  des  autres  pièces  qui  cons- 
tatent des  voies  de  fait,  doivent,  sur-le-champ,  requérir  les  Tribunaux 
rie  fixer  le  montant  de  l'amende  et  dos  dommages-intérêts,  confor- 
mément aux  bases  établies  par  les  divers  articles  du  titre  IV  et  du 
titre  V.  Les  jugements  des  Tribunaux  se  prononcent  d'après  une  ins- 
truction sommaire,  et  sur  Je  vu  des  pièces;  et  lorsqu'ils  sont  pro- 
noncés, les  commissaires  du  Directoire  exécutif" en  font  parvenir,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  expédition  à  l'administration  départemen- 
tale, à  qui  toutes  les  mesures  d'exécution  sont  réservées. 

Telle  est  la  manière  de  procéder  dans  ces  sortes  d'affaires.  Vous 
voyez  qu'il  vous  appartient  de  concourir  très  activement  â  l'exécution 
de  l'une  des  lois  le  plus  sagement  combinées  d'après  la  faiblesse  natu- 
relle du  cœur  humain  et  le  sentiment  universel  du  besoin  de  l'ordre 
social.  En  vous- occupant  des  opérations  u,u\dte  exige  rie  votre  minis- 
tère, vous  avez  la  satisfaction  de  penser  que  les  motifs  de  vos  démar- 
ches sont,  dans  cette  idée  profondément  vraie,  que  nul  individu  ne 
peut  éprouver  de  torts  dans  sa  personne,  ou  dans  ses  propriétés,  que 
Ja  société  entière  ne  les  ressente,  el  que  la  cause  de  chacun  est  la 
cause  de  tous;  vous  développez  sensiblement,  aux  yeux  du  peuple,  ce 
premier  principe  de  sociabilité  que  l'homme  trouve  au-dedans  de  lui- 
même,  et  vous  contribue/,  ainsi  k  réveiller  et  à  nourrir  dans  les  cœurs 
l'habitude  des  mœurs  et  des  vertus,  qui  seules  peuvent  fonder  et  per- 
pétuer les  Républiques. 

Ces  considérations  importantes,  Citoyens,  ne  vous  échapperont  pas 
dans  l'exercice  de  vos  devoirs  ;  et,  lorsque  je  vous  les  rappelle,  il 
m'est  agréable  de  penser  que  le  premier  mobile  de  votre  conduite  est 
dans  le  sentiment  de  la  justice,  comme  dans  voire  attachement  aux 
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principes  de  noire  législation.  Le  Gouvernement  compte  sur  de  nou- 
veaux efforts  Je  voire  pari,  dans  ces  temps  oii  les  ennemis  de  l'ordre 
semblent  s'agiter  avec  plus  d'acharnement. 
Salut  et  fraternité  ! 

Herlli  . 

[Extrait  dit  Registre  -Je*  circulaire».  —  Archives  du  Ministère  de  /a  Justice.) 


AUDIENCE  DU  23  NIVOSE  AN  V  (14  janvier  1797). 

F  I!  EIIIÈKB  SECTION. 

HouiieiK,  président. 

Anne-Angélique  Dote  ',  femme  de  Hili.auc-'Vaiienxk  (Ciiolois,  fondé 
de  pouvoir),  C.  le  Commissure  nu  Dhiectoire. 

Demande  en  divorce  rormée  par  la  femme 
de  Billaud-Varenne  *,  déporté. 

Attendu  que,  d'après  l'article  16  du  §  2  de  la  loi  du  W  sep- 
tembre 1792,  en  cas  de  condamnation  à  des  peines  afflictives  ou  infa- 
mantes, il  n'y  a  lieu  à  se  pourvoir  devant  les  Tribunaux  à  fin  de 
divorce  que  rians  le  cas  seuIr-meiiL  où  il  s'élève  devant  l'officier  public 
des  contestations  sur  la  nature  ou  la  validité  des  jugements  repré- 
sentés,—  et  que,  dans  l'espèce,  il  ne  parait  pas  qu'il  se  soit  élevé 
[levant  l'officier  public  aucune  contestation  entre  les  parties  sur  la 

i.  A  nue -Angélique  hoije,  née  en  ÎÏGS  à.  OsnnOnick  en  Wcs  tplmlie,  prolesl.iiite, 
convertie  au  catholicisme,  reçut  jusqu'en  ITOU  la  pension  i)ii"oii  allouait  sons 
l'ancien  régime  nus  nouvelles  converties.  Billoud  Vnreimu  s'éprit  d'elle  «\  Xi 
: n 1 1  sa  le  12  sitjticiiiliie  HSIi  it;m.i  IV-'lise  «ninl-A mli'ii-ii'^- Art-,  /.ursiiiir  Ilillnui. 
Vorcnne  fui  déporté,  elle  lui  écrivit  le  SS  tleréal  an  III  qu'elle  ferait  loules  les 
démarches  possibles  pour  se  réunir  ù  celui  qui  avait  fait  son  bonheur  du- 
rant dix  uniiëcs.  Son  in^iri  s'y  étant  opposé  et  elle-même  étmit  Inmbée  dans  lit 
gêne,  elle  obtint  son  divorce  le  2j  nivôse  au  V  et  se  remaria  le  9  pluviôse  à 
Henry  Johnson,  riclio  minuteur  américain.  V.  son  aclc  de  mariage  et  su  corres- 
pondance dans  A.  llopih,  Mémoire*  ,le  BiUand-Varennt. 

2.  Il  s'agit  du  conventionnel  Ilïlltittd  <tc  Vainnne,  '|ui  fut  condamné  à  lu  dé- 
portntioa  avec  Dnrcre  et  Collot  d'Ilerboif.  '>  p.Jir:  avia!^^jiai-ds  nnniir  lui.  il 
la  suite  de  la  jimniif  13  j;mïj L riiil  an  II)  il"  avril  l'LVi),  où  une  foule  lie  péli- 
lioanuircs  envahit  la  Salle  de  la  Caim'iitioii,  .- loi i tumtiiri I  des  subsistances,  des 
mesures  contre  les  royalistes  cl  la  lin  de  la  pprsdtiii lion  des  patrioli's.  Il  avait 
élé  élu  juge  d'un  des  Tribunaus  civils  de  Paris.  Voy.  Sa  notice  biographique  nus 
Annexe». 

To.vr  II.  12 
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nature  ou  la  validité  du  jugement  qui  a  condamné  Bill  a  ud— Vu  renne 
à  la  déportation. 
le  Tribunal 

Dit  qu'il  n'y  a  Heu  à  statuer  sur  la  demande  d'Anne-Angêlicjue 
Paye,  femme  Billand-Varenne,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir  devant 
i'ofiicier  public. 

{Extrait  des  miiatlcs,  t.  62,  p.  !.) 


AUDIENCE  DU  29  NIVOSE  AN  V  (18  janvier  1797). 

TROISIÈME  SECTION. 

J.iuiiEitT,  président. 
La  citoyenne  Vkiwouillet  G.  la  citoyenne  Lakoisnom. 
Paiement  d'arrérages  d'nn  douaire. 

Attendu  que  Agathe  Françoise  Lamoignon,  héritière  bénéficiaire 
pour  un  tiers  de  Anne  Nicole  Lamoignon,  veuve  Senozan,  est  en 
possession  des  biens  afTeclés  au  paiement  du  douaire  réclamé  par  la 
veuve  VemewUet  ; 

Le  Tribunal 

La  condamne  à  payer  les  arrérages  du  douaire  de  six  mille  livres 
et  du  droit  d'habitation  de  mille  livres. 
{Extrait  des  minutes,  f.  S9,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  2  PLUVIOSE  AN  V  (21  janvier  1797). 

l'as  d'audience  civile  dans  les  diverses  sections,  a  cause  de  la  féle 
du  2d  janvier. 

{Extrait  da  minutes.) 
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AUDIENCE  DU  4  PLUVIOSE  AN  V  (23  janvier  1797). 

DEUXIÈME  SECTION. 

LKFKYBB  d'Ohwesso.i  C.  les  veuve  cl  licritiors  Laihi-ALestikh,  demeurant 
au  Moulin  de  Champlain,  commune  de  La  Qucue-en-Brie, 

Procès  relatif  au  Moulin  de  Champlaln 

Jugement  qui  déclare  les  veuve  el  liérï tiers  Larbaleslier  non  rece- 
vantes dans  loin-  appel  «lu  .jugement  du  district  de  Corbeil  du  10  ger- 
minal an  NI,  faute  de  justifier  de  la  quittance  de  l'amende  par  eus 
encourue  (auto  de  comparution  au  bureau  de  paix  du  canton  de 
Sucy. 

(Extrait  des  minutes,  f.  M,  p.  G.) 


AUDIENCE  DU  7  PLUVIOSE  AN  V  (26  janvier  1797). 


La  «Moyenne  Sophie  Fortik,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Sèvres, 
au  coin  de  la  rue  Saint-Romain  (Roi,  fondé  de  pouvoir), 
C.  la  veuve  de  Claude  Beauhabisais,  Claude  Heauihusais  iils,  la  citoyenne 
Re.iuiiau\ai=,  la  ei'oyemii1  B.-..U;i[:Mi.v\is  rMOîise  'in  t'ilcyt-n  Haio.u. 
[Gaïbal,  fondé  de  pouvoir). 

Auuulatlon  de  commissions  rogatoires  pour  entendre 
des  témoins s. 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  peut  connaître  de  la  cause,  l'ayant  déjà 
jugée  par  jugement  du  J4  ventôse  an  4,  et  la  connaissance  lui  en 
étant  interdite  par  l'article  17  de  la  Déclaration  de  juin  155»  et  par 
les  articles  148  et  ili)  de  l'Ordonnance  de  Blois  de  1519,  qui,  en  cas 
d'intirmation,  défendent  de  porter  de  nouveau  l'affaire  devant  les 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  infirmé; 

Attendu  que  le  Tribunal  n'est  pas  plus  compétent  pour  procéder  à 

1.  Le  inuuliri  :1c  ( ihiuu nlniji  k\:.*U:  r.uruir  ikin.s  In  commune  île  La  Quciie-en- 

Brio. 

a.  Voy.  suprà  les  jugements  rci!<tn.ï  aa\  audiences  des  23  pluviôse  et  ti  ven- 
tôse an  l\  (12  février  et  4  mars  ITOS). 
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l'auditif»!  îles  témoins  ordonnée  par  jugement  du  Tribunal  civil  du 
département  de  Seine-et-Oise  du  27  frimaire  dernier,  que  pour  juger 
de  nouveau  le  fond  des  contestations  ; 

Que  le  Tribunal  de  Seine-et-Oise  étant  dessaisi  de  l'affaire  par  son 
jugement  définitif,  le  Tribunal  de  première  instance  ne  peut  être 
considéré  comme  commissaire  délégué  par  r.filui  d'appel  pour  faire 
l'enquête  ; 

Le  Tribunal 

Reçoit  les  veuve  et  héritiers  de  Claude  Beauharnais  opposants  à 
toutes  ordonnances  et  commissions  rogatoires  obtenues  par  Sophie 
Fortin  ; 

Les  déclare  nulles  et  ren voit!  les  parties  a  se  pourvoir  devant  qui  et 
ainsi  qu'il  appartiendra.  Les  frais  compensés. 

{Extrait  des  minutes,  f.  S5,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  13  PLUVIOSE  AN  V  (i«  février  1797}. 

FREHIÈHB  SECTION. 

ISounoK,  président. 

Le  citoyen  Michelin  (HnciiET,  fondé  de  pouvoir) 
G.  la  citoyenne  Pus  Lamidos,  sa  femme  (Hymelle,  fondé  de  pouvoir). 

Demande  en  divorce. 

.  Jugement  qui  autorise  Michelin  à  faire  la  preuve  des  faits  d'injures 
et  sévices  par  lui  articulés'. 

{Extrait  des  minutes,  f.  "Î8,  p.  2-1 


AUDIENCE  DU  13  PLUVIOSE  AN  V  (1"  février  1797). 

Boubon  président. 

La  veuyo  Hoinf  es-noms  (G.iibal,  fondé  de  pouvoir) 
C.  Dui'Oob  is-noms  et  Maussion-Candb  (D  el  .t  c  n oïl-FftAJWVllLB,  fondé 
de  pouvoir). 

1.  Voj.  in  [vit  le  jugement'  rendu  fi  l'audience  du  20  pluviôse  nn  V  (17  février 
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Succession  de  Louis  Achille  Dlonis  du  Séjour'.  Terre  d'Ar- 
geville,  commune  de  Vernon,  canton  de  Moret  [Seine-et- 
Marne).  Maisons  à  Paris.  Expertise. 

■  Jugement  qui  ordonne  une  expertise  *. 

(Extrait  îles  minutes,  f.  1*,  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  14  PLUVIOSE  AN  V  (2  février  1797). 


J.iuheht,  président.  JiBfuoLio,  substitut. 
ilOi'i'K,  J 1 1 '■  jj. u i ~ i ; . r j r  ;'•  H;i:>i: 'Uiir^,  C.  lu  citoyenne  Lange'. 

Garde  et  éducation  de  Palmyre  \  fille  naturelle 
de  Ja  comédienne  Lange. 

Considérant  qu'un  enfant  n'est  point  une  propriété  de  ses  père  et 
mère,  tandis  que  ceux-ci  lui  sont  donnés  par  lanature  pour  concourir 
à  sa  perfection  physique  et  à  son  instruction  morale  ; 

1.  Il  s'agit  sans  doute  de  Pierre- Achille  Dionis  du  Séjour,  constituant  de  1Î39, 
juge  d'un  îles  Tribunaux  civils  île  l'uris  en  1 TVKI ,  mort  â  Argeville  le  22  nofit 
179-'..  —  Voy.  sa  notice  IiioHviqdiiquc  ;iu\  J  >nte:r<:.*. 

2.  Voy.  iufrà  les  jugenienls  rendus  aux  audiences  des  i'j  prairial  et  13  fruc- 
tidor un  V  (3  juin  et  30  août  1797;. 

3.  Anne-Françoisedïlisatietli  Latine,  née  à  Urnes  (le  parmils  li-meais  le  1(  sep- 
tembre 1772T  est  morte  à  Florence  le  25  niai  1810.  Elle  débuta  au  Théâtre-Français 
en  1788.  Elle  le  quitta  avec  Talma  pour  jouer  nu  tliéàtic  de  la  République,  et  y 
revint  pour  créer,  le  1"  aoùl  17M,  le  rôle  rie  Paméla  dans  la  piéec  de  Puméla  ou 
lu  terlu  récompensée,  de  François  de  Neufcliiiteau.  Après  le  9  thermidor,  elle 
joua  au  thcàtru  de  l'K^alité,  puis  un  lliéàlE-e  Fr. y  il  eau,  et  prit  sa  retraite  le  16  dé- 
cembre 1797. 

Elle  occupa  souvent  le  public  di:  ses  aventures  galante:-..  >-.y.i  avec 
lioppé,  un  de  ses  unciens  amants,  eut  un  jjrriiui  i  cti'Ediss.-iiienl.. 

Un  autre  incident,  sa  querelle  avec  le  peintre  Girodet,  lit  ira  éclat  aussi  scan- 
daleux. Klle  refusa  te  portrait  qu'elle  avait  commande  à  cb  peintre,  parce  qu'elle 
se  trouvait  enlaidie.  Girodet,  pour  se  venger  de  ce  refus,  peignit  sous  les  traits 
rie  M"'  Lange  une  Danaé  toute  nue  sous  une  pluie  de  gros  sous,  qu'il  exposa  au 
salon  de  peinture. 

L'actrice  quitta  le  théâtre  pour  épouser  un  Ilelge,  le  riche  carrossier  Sinions, 
dont  le  pére  "épousa  à  son  tour  une  actrice  njn  i>v>ins  frlélnv.  ÎJ:"  Ciiiuleille,  qui 
devint  ainsi  la  belle-mère  de  sa  camarade,  ce  qui  lit  dire  «  que  jamais  plus  belle 
méj'e  n'avait  eu  plus  belle  lille  (Henry  Lumière,  Le  TkéAtrc-Frnnçais  pendant 
la  Résolution,  \>.  33*  et  335.) 

i.  l'almyre  épousa  plus  tard  Arttiùs  Agassiz  et  mourut  il  Florence  le  2  dé- 
cembre tS2ii. 
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Que  ce  concours  clant  nécossuire  à  l'en  fan  l,  ni  l'un  ni  l'autre  des 
ailleurs  de  ses  jours  ne  peuvent  légitimement  prétendre  lui  donner 
des  soins  exclusifs; 

Que  si  le  père  et  la  mère  ne  se  concilient  point  pour  remplir  leur 
obligation  commune,  c'est  le  pins  grand  intérêt  de  l'enfant  qui  doit 
être  uniquement  consulté  ; 

Qu'ayant  alors  à  choisir  pour  l'enfant  entre  son  père  et  sa  mère, 
on  doit  s'efforcer  de  lui  conserver  l'affection  de  l'un  et  de  l'autre; 

Qu'un  des  moyens  les  plus  propres  à  lui  obtenir  cet  avantage, 
c'est  de  les  faire  concourir  également  à  son  entretien  et  à  son  édu- 
cation ; 

Que  cette  égalité  cesserai!  si  l'un  d'eux  était  particulièrement 
chargé  de  la  garde  de  l'individu  ; 

Que  si,  dans  ce  cas,  l'enfant  gagnerait  a  demeurer  auprès  d'un  des 
auteurs  de  sa  naissance,  il  perdrait  nécessairement  par  l'éloignement 
de  l'autre,  blessé  de  la  préférence  et  dans  l'objet  de  son  affection 
naturelle; 

Que  les  avantages  et  désavantages  de  cette  position  sont  impossibles 
a  calculer  dans  l'intérêt  de  l'enfant  ; 

Que  si,  d'un  côté,  l'âge  et  le  sexe  de  Palmyre  semblent  exiger  plus 
particulièrement  les  soins  maternels,  d'autre  part  la  profession  de 
Lange  sa  mère,  les  dangers  qui  l'environnent  et  dont  elle  n'a  pu  se 
préserver  l'obligent  également  à  contier  sa  fille  à  d'autres  personnes 
de  son  sexe  pour  lui  donner  les  soins  qu'exigent  l'enfant  et  l'éduca- 
tion qui  commence  avec  elle  ; 

Que  si  le  père  n'était  point  appelé  à  ce  choix,  il  n'y  aurait  plus  de 
concours,  et  la  fille  serait  privée  d'un  des  avantages  qu'elle  lient  de 
la.  naiore  cl  de  ta.  reconnaissance  de  paternité  faite  librement  par  son 
père  devant  l'officier  public  chargé  de  l'état  civil  des  citoyens  ; 

Que  l'intérêt  de  L'enfant,  les  droits  que  iui  donne  celle  reconnais- 
sance et  les  circonstances  de  la  cause  imposent  dès  lors  la  nécessité 
de  déposer  en  mains  tierces  le  fruit  de  l'union  passagère  et  illégitime 
de  Lange  et  ô'Hoppê  ; 

Que  ce  dernier  étant  étranger  à  la  France,  il  devient  indispensable 
d'assurer  à  Palmyre,  sa  fille,  le  paiement  de  la  dette  sacrée  qu'il  a 
contractée  envers  elle  en  lui  donnant  le  jour,  soil  en  la  reconnaissant 
devant  l'officier  civil; 

Que  de  tout  cela  il  résulte  que  le  dépôt  de  Palmyre  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  France  et  ne  peut,  cire  fait  qu'a  des  personnes  du  sexe  de 
l'enfant,  ayant  des  mœurs  pures  et  faisant  profession,  sous  l'appro- 
bation des  lois,  d'élever  des  jeunes  personnes  de  ce  sexe; 
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Que  telle  a  toujours  été  la  décision  des  Tribunaux  français  lorsque 
la  question  leur  a  été  présentée  ; 

Que  la  suppression  des  maisons  religieuses  et  les  nouvelles  lois 
n'ont  rien  changé  à  cet  ordre  naturel  ;  

Que  Lange  reconnaissant  avoir  reçu  à'Hoppê  deux  cent  mille 
livres  assignats,  déniant  que  celte  somme  lui  eût  été  remise  pour  la 
dédommager  de  sa  retraite  du  théâtre  et  ne  pouvant  assigner  d'autre 
cause  à  ce  don,  il  doit  naturellement  tourner  au  profit  de  l'enfant,  ce 
que  la  m  ère  a  reconnu  dans  les  conclusions  par  elle  prises  ; 

 Que  la  personne  et  les  droits  des  mineurs  sont  spécialement 

sous  la  garde  des  lots  qui  prescrivent  la  nomination  d'un  tuteur  pour 
veiller  à  leurs  intérêts  ; 

Que  celte  nomination  devient  indispensable  lorsqu'ils  ont  à  agir  et 
qu'on  est  forcé  d'agir  pour  eux  contre  ceux  que  la  nature  avait 
indiqués  aux  premiers  tuteurs  et  qui  se  trouvent  dans  des  circons- 
tances à  ne  pouvoir  en  remplir  les  fonctions  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  que  dans  le  mois,  il  sera,  devant  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement où  Paîmyre  est  née,  et  par  assemblée  de  Irois  parents 
ou  amis  de  Hoppè  et  de  pareil  nombre  de  parents  ou  amis  de  Lange, 
procédé  à  la  nomination  d'un  tuteur  autre  que  Lange  et  Hoppc,  à 
laquelle  assemblée  Lange  et  Hoppc  seront  présents  ou  représentés, 
laquelle  assemblée  indiquera  dans  le  déparlement  de  la  Seine  une 
maison  régie  par  ries  institutrices  avouées  par  le  Gouvernement  et 
destinée  à  l'éducation  de  jeunes  filles  où  l'almyre  puisse  être  trans- 
férée à  ladiligence  de  son  tuteur  pour  y  être  soignée  jusqu'à  sa  majo- 
rité ou  son  établissement  ;  

Condamne  Lange  à  remettre  au  tuteur  les  litres  des  placements 
par  elle  faits  des  deux  cent  mille  livres  par  elle  reçus  d'floppê,  sur 
ïhévenin  architecte  par  acte  devant  Potkier  notaire  à  Paris  du  24  fri- 
maire an  III,  sur  Allarl,  entreprencurde  bâtiments  par  acte  du  même 
jour,  et  sur  la  femme  Choiseul  ; 

La  condamne  à  transporter  au  tuteur  ces  contrats  de  placements; 
Ordonne  que  l'assemblée  de  parents  et  amis  fixera  une  somme 
annuelle  pour  l'entretien  et  éducation  de  Patmyre,  laquelle  somme 
sera  prise  premièrement  sur  le  produit  du  placement  des  deux  cent 
mille  livres,  et,  en  cas  d'insuffisance,  l'excédent  payé  par  moitié  par 

Hoppé  et  Lange  

Leur  permet  de  voir  leur  fille  dans  la  maison  d'éducation  

Tous  frais  compensés. 

(.Exilait  îles  minutes,  f.  69,  p.  t.) 


3C0  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

AUDIENCE  DU  U  PLUVIOSE  AN  V  (2  février  1797). 

QUAÏRIÈ1TE  SECTION. 

Borax,  président. 
Les  mineurs  Laqbii'TE  C.  Demit.ly  es-noms. 
Substitutions.  Hôtel  de  Carnavalet1. 

Le  Tribunal 

Déçoit  le  dispositif  présenté  par  les  parties  : 

Attendu  que  la  translation  faite  par  feu  Pi  erre -Armand  Labrijfe 

i.  Dmis  un  rnpnwï  presimté,  en  11)03,  an  Conseil  municipal  de  la  ville  do 
l'iu-iii,  nu  nom  île  I,-,  ',■  iM>]](Lii[s.^i:n,  eu,-  !n  ri';iivf:riiiis!i!iini  il"  service  (les  llcaus- 
Arts  cl  (les  Musées  de  la  ville  île  Paris,  M.  Qiien(in-l!oucliai't  a  e\posc  1res  exac- 
trrin'ii1   le-  uri^'iiifs  hislul rjne.  du  1  "  1 1  i"it  fi  (  Imnavilel  : 

Dans  une  lettre  adressée  i  son  iimi  Mohtaiglon  et  datée  du  2f)  décembre 
iSBl,  Jules  Cousin,  fondateur  el  conservateur  de  l'i  KiliMe'Jirn^e  des  (mjlectioiis 
arlistiquits  de  1î»  ville  de  Paris  el  du  musée  t:;uiiitv.i Ict,  s'cxpriiiKut  fin  ces 
termes  :  Noël  !  -\oëI  I  Je  viens  de  découvrir  toute  ];i  filière  îles  [irinujétjirrs  de 
iJiiii:;iv;i!i!t.  :  uni:  jir, n  i  .:!■  |.i;iri;l]('iLii'ij  app: ■rli'"^  —  dons  le  las  ■— par  un 

ctii flou  nier  providentiel  !   Noël  !  Noël  !  Ce  cadeau  ii  mettre  dans  nus  petits 

souliers  m'était  bien  dû  en  récompense  de  nia  sagesse  

«  lit  c'est  ainsi  ipi  autlicnliqnement  on  apprit  r|ue  l'hôtel  Ciirnav.ilct  lut  cuns- 
Iruit  ru  INîi  su:  i'iiu-.jilni' L'Eue::!  d'un  .■ii:r.ii:n  marais  ndtivij,  !n  t:idfnre  Siiiule- 
O.illiei-iue.,  pnr  .tireurs  de  l.iirrierjs,  lequel  fui  président  au  Parlement  de  Paris 
el  représentant  de  la  France  au  Concile  de  Trente.  Cette  construction  avait  été 
Cimfir  i\  >U:\\y.  y.htt,  ^:iv,.h  .n  iisÉcs  du  temps  ;  Pierre  Lcscol  pour  l'arc lii lec- 
ture et  Jeun  Goujon  pour  la  sculpture. 

a  Après  la  mort  de  Jacques  de  Ligneris,  l'hôtel  fut  vendu  u  Françoise  de  la 
HeaiMie.  comtesse  de  JUonlrevel  et  dame  de  Kemcvenuy.  veuve  d'un  grand  sei- 
gneur Jireton,  premier  renver  du  nu  tleiui  11  el.  liiiuveiinu v  du  iii:i;  it'Anjuci  ;'jiii.s 
tnrd  le  roi  Henri  111),  Kcrncvenoy  était  connu  ii  la  Cour  sous  le  sobriquet  de 
Cnrnavali  I,  ïiihriijuel  qui  resta  u  sa  veuve  :  ,1c  lu  le  nom  donné  au  logis  qu'elle 
avait  acheté  et  que  ce  dernier  conserva  jusrjuïi  nos  jours. 

■  M—  de  Carnavalet  le  vendit  en  1GB2,  moyennant  32,000  livres,  ii  Florent 
d'Argouges,  trésorier  île  la  reine  Marie  de  Médicis. 

s  Florent  d'Argoiigcs  mourut  en  lliK;  sa  veuvr,  raisaiitl.li  de  Creil,  el  leurs 
enfants  mineurs  conservèrent  I  hOtcI  jusijiiTeii  1(154  ou  ils  le  cédèrent,  pour 
100,000  livres,.;"!  Claude  Bnisléve,  intendant  des  finances. 

•  Ce  fut  ce  Claude  JJoislëvc  qui  en  confia  la  rcslaumtion  à  François  llansard, 
lequel  le  Iran  s  lin  ma  coinplélemenl  et  lu  vu  eus  eurent. 

u  La  disgrâce  de  Fûuijuet  entraînant  la  ruine  de  Claude  IJoislôve,  l'iiotct 
Carnavalet,  saisi  en  1(10^,  fut  adjugé  cinq  ans  pins  lard  à  Gaspard  de  Gillies, 
conseiller  au  Parlement,  qui  ne  l'habita  pas  el  en  abandonna  la  jouissance 
effective  à  son  beau-frère,  M.  d'Agaurry.  Ce  fut  M.  d'Aguurry  qui  eut  M—  de' 
Sévigné  connue  locataire. 

ii  M  - de  Sévigné  habita,  en  effet,  l'hôtel  Carnavalet  de  1077  à  liîilo.  Mais 
auparavant,  l'immeuble  avait  élé  vendu  en  lOD-i,  par  voie  d'adjudication,  à 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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père  du  mineur,  devant  Doitiot  notaire  à  Paris,  le  10  avril  mi  sur 
son  hôtel,  Lubrifie  jusqu'à  concurrence  de  Irais  cent  quatre  mille 
neuf  cent  quarante-quatre  livres  des  deux  substitutions  dont  il  avait 
été  grevé,  —  l'une  d'une  maison  à  Paris  appelée  l'Hôtel  de  Carna- 
valet par  Françoise-Marguerite  Brunei  de  Itancy  par  sa  donation  du 
14  septembre  1746,  et  l'autre  par  Barthélémy  Thoinard  par  son  testa- 
ment du  2o  juillet  1747,  —  a  été  opérée  en  conformité  d'un  avis  de 
parenls  des  appelés  à  recueillir  les  dites  substitutions,  homologué  le 
9  avril  1770  par  le  lieutenant  civil  *,  suivi  d'un  rapport  d'experts  qui 
avait  estimé  l'Hôtel  de  Carnavalet  cent  cinquante  mille  livres,  faisant 
avec  celle  de  cent  cinquante-quatre  mille  neuf  cent  quarante- quatre 
livres  montant  de  la  portion  substituée  dans  la  succession  de  Barthé- 
lémy Thoinard,  la  dite  somme  de  trois  cent  quatre  mille  neuf  cent 

Brunei  de  Ilancy,  receveur  général  îles  finances,  qui  dut  attendre  la  fin  du  bail 
de  M""1  lit:  Sùvijjm:  jimir  1:11  pre t n  1  j-c-  j lysfOsMou. 

a  Le  28  janvier  P7-17,  Brunei  de  lïancy  donna  son  habitation  en  avancement 
d'hoirie  à  sa  fille  t|iii  avait  épousé  un  conseille!'  d'Klat,  M.  Armand  de  la  Drille. 
La  famille  (le  la  Drille  conserva  eeit^  propriété  jusqu'en  l'II 

«  A  dater  de  1781  et  jusqu'à  la  dévolution,  l'hôtel  est  occupé  par  M.  Désiré  de 
Chavigny,  conseiller  au  Parlement,  alors  que  SI.  Dupré  de  siainl-Maur,  égale- 
ment conseiller  au  Parlement,  en  est  le  propriétaire. 

■■  La  Révolution  y  installa  ensuite  la  direction  de  la  Librairie,  puis  l'école  des 
Ponts  et  Chaussées. 

»  Cette  destination  se  continua  jusqu'en  1821).  Depuis,  deux  pensions  de  gar- 
çons, l'institution  Lïévyns  et  l'institution  Verdot,  s'y  succédèrent  jusqu'en  1866, 
époque  où  la  Ville  de  Paris  l'acheta  pour  établir  sou  musée  historique  


du  sol  et  des  édifices  de  l'ancienne  cité  et  enfin  tous  les  monuments  les  plus 
propres  à.,  confirmer  les  récifs  des  historiens,  il  donner  mie  idée  de  l'art  tel  qu'on 
l'a  entendu  et  pratiqué  à  Paris,  a  faire  comprendre,  en  un  mot,  la  vie  parisienne 
à  toutes  ses  Époques.  ■ 

En  J835,  lu  ville  de  Paris  a  fait  l'acquisition  de  l'hôte]  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  a  quelques  pas  de  Carnavalet,  dans  la  même  rue  de  Sévigiié,  pour  y 
installer  la  bibliothèque  historique  de  la  ville  de  Paris. 

!.  Bernard  Doillol  a  été  notaire  ù  Paris  depuis  le  i  février  176i  jusqu'au 
1"  vendémiaire  an  IV  (23  septembre  1TJ3}.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui 

2.  L'avis  de  parents  en  question  se  trouve  aux  Archives  nationales,  sur  la  cote 
T  -i!)3B,  et  rappelle  la  donation  faite  par  Françoise-Marguerite  Brunei  de  Itsucy, 
veuve  de  Pierre-Armand  de  la  Briffe  à  son  lils  Armand,  ainsi  que  le  testament  de 
Barthélémy  Tlionard,  sieur  du  Coudrny,  fermier  général,  l'expertise  de  l'hôtel 
Carnavalet  fut  confiée  a  Tabouret,  son  procès-verbal  doit  exister  aux  Archives 
nationales  dans  les  procès-verbaux  d'experts  des  Lalimunts  de  l'année  1770. 
Quant  au\  lettres  patentes  du  2j  août  177(1  elles  se  trouvent  dans  les  registres 
du  Parlement,  X-'"  B7!li,  fol.  345. 
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quarante-quatre  livres,  —  et  encore  en  vertu  de  Lettres  patentes 
obtenues  par  le  père  du  dît  mineur  le  25  août  17"<>,  enregistrées 
au  Parlement  le  7  septembre  1771,  lesquelles  l'ont  autorisé  à  faire 
la  translation  sur  l'Hôtel  Labrîffe  des  dites  substitutions  jusqu'à  con- 
currence de  la  dite  somme  de  trois  cent  quatre  mille  ne  ni' cent  qua- 
rante-quatre livres  et  lui  ont  permis  de  vendre  l'Hôtel  do  Carnavalet 
et  les  autres  biens  affectés  à  la  substitution  Tlioinard  comme  libres 
et  déchargés  de  substitutions; . . . .  ■ 
Le  Tribunal 

Homologue  la  délibération  de  la  famille  Je  Philippe-Louis- Armand 
Labri/le,  mineur  du  11  thermidor  an  111  ; 

Donne  acte  à  Duchon,  tuteur  du  dit  mineur,  de  ce  qu'il  accepte  la 
translation  des  substitutions  faites  par  l'acte  du  14  avril  1774  

[Extrait  des  miaules,  f.  "0,  p.  2.) 


AUDJKKCK  L>U  17  PLUVIOSE  AN  V  (5  février  1797). 
rncaiÈRS  sectiox. 
Boubou,  président, 
La  citoyenne  Fois  es-noms  C.  le  citoyen  Bahiial. 
Pension  alimentaire.  Enfant  naturel. 
Le  Tribunal 

Condamne  Barrai,  par  jugement  contradictoire,  à  payer  à  la  ci- 
toyenne Foin  ès  noms  huit  cents  livres  en  numéraire  pour  subvenir 
à  ses  besoins  et  à  ceux  de  son  enfant,  —  à  valoir  sur  les  arrérages 
échus  de  la  pension  alimentaire  qu'il  est  tenu  de  payer  par  jugements 
des  Tribunaux  des  sixième  et  troisième  arrondissements  des  15  juin 
2  août  1793  —1"  frimaire  et  17  messidor  an  il. 

[Exl.mil  des  minutes,  !.  83,  p.  i.) 

I-  V>>,y.  jn;H-niL-iH  riippu-lr  xi'prit  sous  sa  date  avec  la  noie  qui  l'ae.i:oii]- 
pagne. 

II  a  été  indiqué.  ihulH  entli?  note,  qu'il  .s'îiffissiut  tic  Jusepli-Murie  de  Barrai, 
jupe  nu  'iVibtintil  ,U:  f,i;s,iliiin  jinr  if  t'i^KLi  li'iin:! tt  ilr  l'Isère.  H  «si.  possible 
J[u'il  s  agisse  jilut.it  de  Pi  erre -François-Paulin  il".  Marrai,  né  Caris  en  i74ii,  qui, 
devenu  veuf  de  Scmpliiiié  GuiliauJ  île  la  Molle,  épousa  Zoé  Le  Huy  de  Mcndrc- 
ville,  née  en  1780,  Cette  dernière  fut  daim:  d'iioniicur  de  Pauline  Bonaparte  et 
devint  célébra  pur  ses  avéïilures  avec  le  beau  Se|ileiiil,  plus  jeune  qu'elle  de  sept 
ans.  iîn  l'absence  de  toute  indication  de  prénoms,  il  est  impossible  de  se  pro- 
noncer sûrement. 
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AUDIENCE  DU  17  PLUVIOSE  AN  V  (S  f4viueb  1797}. 

11KUKION  1)K  TOtirES  LES  SECTIONS, 

Hemert,  président.  MouniCAiii.T,  commissaire  du  Directoire. 

Le  Commissaire  du  Djbf.ctoihe  fi.  Heuhteux,  huissier  aïKiicin-ii/i' 
du  Tribunal. 

Décharge  de  la  peine  d'interdiction  prononcée  par  arrêt 
par  défaut  du  ci-devant  Grand  Conseil  du  18  novem- 
bre 1778. 

f.e  Tribunal, 

Attendu  les  explications  données  par  Heurt  eux  1  et  non  contredites 
par  le  commissaire  du  Directoire  sur  les  causes  de  l'interdiction  pro- 
noncée contre  loi  par  l'arrêt  par  défaut  du  ci-devant  (irand  Conseil  du 
18  novembre  1778,  non  signifié  ;  —  qu'il  en  résulte  qu'il  n'y  avait  lieu 
interdiction;  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Beurteux  a  désintéressé  le  citoyen  Duval 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  quittance  du  20  juillet  178i  ;  —  que  la  con- 
duite exempte  de  reproches  et  les  bons  lémoignogcs  rendus  de  lui, 
lui  méritent  la  confiance  du  Tribunal  ; 

Reçoit  Beurteux  opposant  au  dît  arrêt  ; 

Au  principal,  le  met  hors  de  cause  sur  la  plainte  du  ci-devant  pro- 
cureur général  du  Grand  Conseil. 

[Extrait  des  minutes,  I.  12.) 

\.  Jean-Louis  Ileurleiix,  huissier  an  Grand -Conseil,  avait,  en  effet,  été  in- 
terdit dt:  ses  fonctions  par  arrêt  du  2K  novembre  ITiS,  à  la  suite  d'un  procès  à 
lui  intenté  par  Pierre  DuvaJ,  marchand  Je  grains.  Cet  an-rt,  «jui  existe  aux  Ar- 
chives nationales,  est  accompagné  d'rine  lettre  du  en  m  miss  a  ire  du  Pouvoir  cxû- 
■.  uLif  près  h;  ïïi[iin;al  t'.i:  I:l  fviiif;  du  liminaire  a»  V  an  citoyen  Ternisse,  paille 
des  archives  judiciaires,  à  l'effet  d'olitenir  une  expédition  de  l'arrêt  susvisé, 
dont  il  ignorait  même  !a  date. 


m  LES  TIHMMAUX  CIVILS  DE  PARIS 

AUDIENCE  DU  18  PLUVIOSE  AN  V  (6  rfvwEB  1797). 

TltOISlïSIE  SECTION. 

Jaubebt,  président. 
Gailliiid  cl  Ci0  C.  la  ci  lo  venue  Ca.ndkiu.k  défaillante. 
Actrice.  Engagement  au  théâtre. 

Ordonne  que  la  déraillante  sera  tenue  de  se  rendre  aux  répé- 
titions et  au  théâtre  pour  y  remplir  ses  rôles,  sinon  la  condamne  à 
payer  à  titre  d'indemnité  vingt-huit  mille  livres  formant  le  montant 
de  deux  années  de  ses  appointements  ; 

Lui  fait  défenses  d'exercer  son  talent  sur  aucun  théâtre  jusqu'au 
l"r  floréal  an  9; 
La  condamne  en  vingt  mille  livres  de  dommages-intérêts. 
[Extrait  des  minuta,  f.  li,  p.  H.) 


AUDIENCE  DU  26  PLUVIOSE  AN  V  (U  kévbikr  1797). 

mOJSJÈME  SECTION. 

Jaumbt,  président.  Behtoljo,  su bslilut. 
Les  Autistes  du  théâtre  de  la  rue  Favart  C.  Martin,  défaillant. 
Engagement  théâtral.  Exécution. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  exécuter  un  engagement  qu'il  a  cessé 
d'exécuter  depuis  le  13  nivôse  an  5  et  à  rétablir  au  magasin  les 
habits  de  théâtre  qu'il  a  emportés  ; 

Le  condamne  aux  dommages- intérêts  à  fixer  par  élat. 
[Entrait  des  minutes,  t.  80,  p.  1.) 

i.  Amélie-Julie  Canikille,  nëe  à  Paris  le  30  juillet  17U7,  y  mourut  le  3  février 
1834.  Elle  fut  comédien  ni-,  auteur  dramatique  et  romancière.  Après  avuir  débuté 
à  l'Opéra,  elle  joua  ù  U  Comédie-Française,  en  178S,  puis  aux  Variétés  du  Palais- 
Iloyal.  Elle  quitta  lu  scène  en  ]  106.  Elle  se  iiiuriacl  divorça  trois  fois. Laroche,  son 
premier  mari,  un  médecin,  lui  survécut;  les  deux  antres  Turent  Simons,  car- 
rossier ù  Bruxelles,  benn-père  de  l'actrice  Lniiffe  (voy.  miprà  1.1  nvlf.  sous  le 
jugement  rendu  à  l'audience  du  M  pluviôse  un  V,  2  février  1797),  et  l'érié  de 
Séneverl,  un  peintre,  élève  de  David. 
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AUDIENCE  DU  27  PLUVIOSE  AN  V  (15  rÉvwun  1797). 

ÏROISIÈSB  SECTION. 
Jaubeut,  président. 
Mercier  '  C.  Buiwox,  défaillant. 

Les  «  Annales  patriotiques  et  littéraires  ».  Abus  du  nom 
de  Mercier.  Assertions  anti- républicaines.  Dommages- 
intérêts. 

Le  Tribunal, 

Attendu  le  renvoi  des  parties  par  le  Tribunal  de  police  municipale 
du  2e  arrondissement  par  devant  qui  de  droit  ; 

Condamne  le  défaillant  île  se  rétracter  des  assertions  an ti- républi- 
caines qu'il  a  insérées  et  laissé  insérer  du  1er  nivôse  au  il  dndit  mois 
dans  le  journal  intitulé  Annales  patriotiques  et  lilléraires  sous  le  nom 
de  Mercier,  dont  il  a  abusé  du  nom  et  de  la  confiance  ; 

Attendu  que  les  dites  assertions  sont  contraires  aux.  senlimenls 
républicains  que  le  demandeur  a  toujours  eus  et  qu'il  ne  cessera 
d'avoir; 

1.  Louis-Sébastien.  Mercier,  né  le  G  juin  1140  ù  Paris,  est  mort  dons  celle  ville 
te  2'i  avril  1814.  Kerivuiri  rOiîiiinl.  i]  i;<:  csitnmeiuvL  \  au  /dire  rosmaitre  qu'on  ilSI 
par  la  publication  des  premiers  volumes  [lu  Tableau  de  Paris.  Il  rédigea  avec 
Carra,  député  â  la  Convention  comme  lui,  les  Annales  patriotiques  et  littéraires 
de  la  France,  i[ui  Otitienl  imprimées  chez  Unisson.  Il  fut  emprisonné  après  le 
■Il  niai  et  rendu  à  la  liberté  pur  le  S  thermidor.  Il  vBji'vil  son  n>uvre  de  journaliste 
dans  la  Tribune  tfa  llui/imt'a  Ulim,  .i  kiqnctlt;  il  muli!  liic.nliit  son  titre  d'jla- 
noles  patriotiques  et  littéraires. 

Voici  un  cslrait  do  prospectus  qui  annonçait  ln  rentrée  de  Mercier  dans  In 
presse  :  •■  On  se  souviendra  ipie  h:  cil.  ■■■yen  Mei cier  ftv.-iit  entrepris,. dans  les  pre- 


m  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

Fait  défense  au  défaillant  d'en  insérer  de  pareilles  dans  Je  dil 
journal  el  de  mettre  le  nom  du  demandeur  en  tête  du  dit  journal  ; 

Le  condamne  en  cinquante  mille  livres  de  dommages-intérêts  appli- 
cables aux  pauvres  du  2e  arrondissement  ; 

Ordonne  l'affiche  du  jugement  à  cinq  cents  exemplaires. 
(Extrait  des  minutes,  t.  81,  p.  2.) 


AUDIENCE  OU  28  PLUVIOSE  AN  V  (16  février  î  797). 

TROISIÈME  SECTION. 

Jadbeht,  président. 

Ghevb.muii  (Blaojue,  fondé  de  pouvoir)  C.  (;ouoet-Dksl*[V[>ek  . 
(Gavhal,  fondé  de  pouvoir). 

Dénonciation.  Erreur  commise  de  bonne  foi'. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Jes  parties  plaidant  devant  les  Tribunaux  doivent  con- 
naître les  moyens  de  défenses  qu'elles  ont  a  employer  sans  requérir 
les  Tribunaux  de  les  leur  indiquer  ; 

Attendu  que  lorsque  malheureusement  des  indices  quoique  trom- 
peurs ont  donné  lieu  à  un  acte  d'accusation  el  ont  paru  sutlisants  . 
pour  faire  admettre  cette  accusation,  alors  l'erreur  do  plaignant  est 
excusable,  si  rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'il  ail  eu  pour  objet  de  nuire 
à  l'accusé  et  que  la  plainte  ait  été  par  Jtii  malicieusement  portée  ; 

Qu'il  parai  t  en  fait  que  Gougel-Deslandes  a  été  induit  en  erreur  par 
les  circonstances  qui  ont  précédé  la  plainte  et  qu'elle  n'a  eu  aucun 
motif  de  méchanceté  ; 

Reçoit  Gouget-Deslandes  opposant  au  jugement  par  défaut  du 
22  floréal  an  4. 
-Au  principal,  déboute  Grevenick  de  sa  demande. 

(Extrait  des  minutes,  f.  82,  p.  3.) 

1.  Voy.  suprà  In  jugement  rendu  enlre  Jes  mêmes  parties  er  par  défaut  A  l'au- 
dience du  22  llui-ial  rtn  IV  (M  nmi 
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AUDIENCE  DU  29  PLUVIOSE  AN  V  (17  hSviuei»  -1797). 

PREMIÈRE  SKCTIO.N. 

BmmûN,  président. 
Le  citoyen  Michelin  C.  la  citoyenne  Fus  [.amidon,  sa  femme1. 
Divorce. 

Le  Tribunal, 

Après  l'audition  à  l'audience  (it:  treize  témoins  produits  par 
Michelin, 

Dit  qu'il  y  a  lien  au  divorce  ; 

Renvoie  devant  l'officier  public  pour  le  faire  prononcer. 
{Extrait  des  minutes,  f.  94,  p.  1.) 


AUDIENCE  DU  r»  VENTOSE  AN  V  (23  février  1797). 

TROISIEME  SECTION. 

Jaubeht,  président,  Pinot,  Iïenabek,  D:--i».' v.i  -.]     IUzkhat  et  Vicner, 
juges. 

Langlois,  rédacteur  du  Censeur  des  journaux'  {Blacquï,  fondé  de  pouvoir), 
G.  Louvbt',  député  (Cous  ee  la  Combe,  fondé  de  ponvoir). 

Calomnie  par  la  voie  de  la  presse.  Rétractation. 
Dommages-intérêts. 

Considérant  que  toute  imputation  de  crime  est  préjudiciable  à 
l'honneur  et  à  la  réputation  du  citoyen  contre  qui  elle  est  dirigée  ; 

ITVt).  *      P        '  B  '  P 

an  V  (20  août,  l'i'n  -  1  Si'i.l.nr.tw  !7!(7;.  Son  [ire^-rclns  i-.-.iit  sr-mé  Gallois.  C'était 
im  organe  important  de  la  contre-révolution  et  il  fut  supprimé  par  l'arrêté  di- 
rectorial du  18  fructidor. 

3.  Jean- Baptiste  Louve!  de  Couvi-ay  est  né  le  it  juin  1760  à  Paris,  où  il  mourut 
le  25  août  1197.  Son  père  était  papetier  à  Piiris,  et  lui-même,  à.  l'époque  de  la 
l(..;vntuli(Hi,  i>t.i[|  commis  chez  l«  libraire  Prault,  bien  qu'il  eût  déjà  publie  (1787- 
17S9)  son  fameux  roman  de  Faublas. 

Sous  lu  Législative,  il  rédigea  un  journal  républicain,  Lit  Sentinelle,  dont  le 
Ministre  de  .l'Intérieur  faisait  les  frais.  -  Ma  très  modique  fortune,  dit  Louve! 
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Hue  les  lois  autorisant  les  plainlcs  et  dénonciations,  c'est  devant  les 
Tribunaux  institués  pour  la  répression  des  délits  qu'elles  doivent  Être 
portées  : 

Que  si,  usant  de  la  liberté  de  la  presse,  an  citoyen  se  permet,  sur 
des  indices  apparents,  d'imputer  il  autrui  des  actions  criminelles  ou 
de  publier  des  faits  calomnieux,  il  doit  s'empresser  de  les  rétracter 
et  désavouer  lorsqu'on  lui  montre  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé 
ou  la  fausseté  des  indices  qui  l'ont  trompé; 

Que  la  persévérance  d'une  imputation  calomnieuse  aggrave  le  pré- 
judice ; 

Qu'elle  est  inexcusable  lorsque  les  faits  imputés,  ayant  été  dérérés 
par  la  partie  publique  devant  un  Tribunal  criminel,  les  jurés  ont 
reconnu  que  ces  faits  .n'étaient  pas  constants,  et  que  le  Tribunal  a 
acquitté  le  prévenu  ; 

Que  le  prétexte  d'une  agression  diminue  les  torts  et  ne  les  détruit 
pas,  lorsque  les  voies  étaient  ouvertes  pour  la  faire  punir  ; 

Qu'on  ne  peut  p.is  admettre  do  compensation,  même  par  voie 
d'exception,  entre  des  dommages  réels  pour  la  réparation  desquels 
une  action  est  intentée  en  justice  dans  les  formes  requises  par  les  lois 
à  des  dommages  prétendus,  sur  lesquels  on  ne  prend  pas  même  de 
conclusions  ; 

Qu'âne  diffamation  répandue  et.  propagée  par  la  voie  d'un  journal 
acquiert  une  publicité  telle  qu'on  ne  peut  en  détruire  l'effet  qu'en 
appelant  l'attention  des  citoyens  sur  la  réparation  qui  peut  en  être 
la  suite  ; 

Attendu  que  J.-B.  Louvet,  auteur  du  journal  La  Sentinelle,  dans  la 

Ji rn  '  'V  l' i  11  i  i      if  i  '  '    11  1    1  "ccxcn'_ 

tidii.  »  On  avait  senti,  dit -elle,  le  besoin  de  brtlaneer  l'influence  de  la  Cour,  de 
l'aristocratie,  de  la  liste  civile  ri  <)r.  mus  papiers.  p,u-  ile-i  hisln;ii iiuin  popu- 
laires d'une  grande  publicité.  Un  journal -placard  en  afliclies  parut  propre  à  cette 
iiu.  Il  fallait  trouver  un  homme  s-i^c  cl  reluire,  capable  de  suivre  les  événements 
et  de  les  présenter  sous  leur  vrai  jour,  pour  en  Être  le  rédacteur.  Louve  L,  déjà 
connu  comme  écrivain,  lionime  de  lettres  et  politique,  fut  indiqué,  choisi  cl 
accepta  ce  soin.  Il  fallait  aussi  des  fonds;  c'était  une  autre  affaire  :  l'étîon  lui- 

itKiiie  n'i'ii  av.iit  jeis  pi»:;-  ]=t  jiei:  :ce  Un  iuja^iin  1711e  1  imn  miriez,  ipii  rivait. 

aux  Affaires  étrangères,  des  fonds  pour  dépenses  secrètes,  pourrait  remettre  une 
somme  par  mois  au  maire  de  Paris  pour  la  police,  et  que,  sur  cette  somme,  se- 
raient prélevés  les  frais  du  journal  en  alliclic,  que  surveillerait  te  Ministre  de 
l'Intérieur.  » 

Députe  ii  H  Convention,  l.oueet  siégea  pormi  les  Girondins  et  lutta  avec  éner- 
gie contre  I  lobe  api  erre.  Proscrit,  après  le  ai  mai,  il  rentra  fi  la  Convention  le 
S  mars  1795,  reprit  la  publication  de  ha  Sentinelle  et  fut  élu  au  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Il  avait  une  houlirpn:  de  libraire  au  l'ai niï-H oyat. 
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feuille  ii"  S32  publiée  le  7  nivôse,  an  V,  a  imputé  divers  crimes  à 
Isidore  Langlcis,  et  entre  autres  d'être  un  des  auteurs  des  assassinais 
du  13  vendémiaire,  an  IV,  un  contrc-révolulionnaïrc  de  la  têle  aux 
pieds,  couvert  de  sang  innocent  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  du  Tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Seine,  du  29  floréal,  an  IV,  sur  l'accusation  intentée  contre 
Isidore  Lanfjtois  d'avoir  excité  les  citoyens  à  s'armer  et  il  marcher 
contre  la  représentation  nationale,  qu'il  a  été  déclaré  par  le  jury 
spécial  de  jugement  que  le  Toit  n'était  pas  constant,  qu'Isidore  Lan- 
glois  n'était  pas  convaincu  d'avoir  été  l'un  des  instigateurs  de  la 
conspiration  de  rébellion  des  i%  13  et  14  vendémiaire,  an  IV,  ni 
d'avoir  signé  l'ordre  de  battre  la  générale  dans  la  section  de  Bon 
Conseil  lesdils  jours  1-  t;l  13  vendémiaire  ; 

Attendu  que  J.-B.  Louve  t  s'est  reconnu  l'auteur  dudit  article  et 
qu'il  a  refusé  de  rétracter  les  dites  imputations  

Le  Tribunal 

Condamne  Louvel  à  passer  acte  de  rétractation  au  grelTe  et,  à 
défaut,  ordonne  que  le  présent  j  ugement  en  tiendra  lieu  ; 

Le  condamne  en  cinq  cenls  livres  de  dommages-intérêts  appli- 
cables du  consentement  de  Langlois  aux  pauvres  de  la  commune  de 
Paris; 

Autorise  Langlois  ix  faire  imprimer  et  afficher  le  présent  jugement 
au  nombre  de  mille  exemplaires  aux  frais  de  Lowvet. 
[Exii-ail  des  minutes,  t.  37,  p.  -1.) 


AUDIENCE  DU  6  VENTOSE  AN  V  (24  février  1797). 

TROISIÈME  SICTIOS. 

■  Jaubeiit,  président. 

Bastahd  C.  Blonde  au. 

Enfants  soustraits  à  leur  père.  Nullité  de  leur  émanci- 
pation prononcée  à  l'insu  du  père. 

Attendu  que  Jean-Pierre  Jiaslard,  père  et  tuteur  de  ses  enfants 
mineurs,  n'a  pas  été  appelé  lors  du  procès-verbal  du  prétendu  avis 
de  parents  du  24  germinal,  an  IV,  devant  le  juge  de  paix  de  la  section 
du  faubourg  Montmartre  pour  l'émancipation   de  Paul -Théodore 
T*M  M.  M 


370 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  1>AH1S 


Bastard  et  Geneviève-Elisabeth  Bastard,  dont  Blondcau  n  été  nommé 
curateur  ; 

Attendu  que  l'acceplation  par  lihvtdeau  de  la  curatelle  el  de  la 
procuration  des  prétendus  parents. indiquent  Btondeav  comme  devant 
avoir  connaissance  du  lieu  où  se  trouvent  les  mineurs  Bastard  el 
empêchent  qu'on  ne  puisse  le  croire  étranger  à  leur  évasion  de  lu 
maison  paternelle  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  nul  le  procès- verbal  portant  nomination  d'un  curateur  aux 
mineurs  Bastard  ; 

Ordonne  que  Blondeau  sera  tenu  dans  les  trois  jours  de  réintégrer 
dans  la  maison  paternelle  les  deux  enfants  de  Bauard  nui  en  ont  été 
soustraits  ; 

Autorise  Bastard  père  à  les  revendiquer  partout  où  ils  se  trou- 
veront. 

{Extrait  des  minuta,  f.  88,  p.  4.] 


AUDIENCE  DU  16  VENTOSE  AN  V  (6  mars  1797). 

QUATS1BIIÏ  SECTION. 

IIeueby,  président. 

Le  citoven  d'Ohmessos  de  Notseau  et  son  curateur  (Belurt,  fondé  de  pou- 
voir) C.  la  veuve  d'Oejiessom  (Gimbd  de  Buhy,  fondé  de  pouvoir). 

Émancipation  de  d'Ormesson  de  Noyseau  '. 

Sur  l'opposition  du  citoyen  d'Ormesson  au  jugement  par  défaut  du 
5  frimaire,  an  Y 

Attendu  que  si  les  parents  maternels  n'ont  pas  comparu  à  l'assem- 
blée de  parents,  c'est  par  le  fuit  de  la  veuve  d'Ormesson  qui  ne  les  a 
ni  appelés  ni  indiqués; 

Attendu  que  la  veuve  d'Ormesson  n'articule  aucun  fait  d'inca- 
pacité;   

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  jugement  qui  a  homologué  l'émancipation 
du  mineur  d'Ormesson. 

(Extrait  ,U,  mbmtm,  I.  95,  p,  ï.) 

1    Voy.  w/.'/vi  ne  j usinent.  :'n[)]i::it[':  tou.s  si  rJrUt;. 
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AUDIENCE  DU  18  VENTOSE  AN  V  (8  mars  1797). 

Fit  KHIKItE    SKCÏI  OS. 

Bouno.v,  président. 

Leyaciieh,  limonadier,  G.  la  citoyenne  Raijcoubt  et  le  citoyen  Delhomel, 
dotai  liants. 

Droit  exclusif  de  vendre  des  rafraîchissements  dans  le 
théâtre  de  la  rue  de  Louvois 

Attendu  le  bail  fait  par  Delhomel  à  Leoacher  le  27  messidor,  an  IV, 
pour  neuf  années  du  droit  exclusif  de  vendre  dans  la  salle  de  spectacle 
de  la  rue  de  Louvois  toutes  espèces  de  rafraîchissements  et  d'un  petit 
emplacement  destiné  à  déposer  les  ustensiles  nécessaires  ; 

Attendu  le  tronhle  apporté  dans  la  jouissance  de  Leuacker  par  le 
fait  de  la  citoyenne  fiaucourt,  qui  a  cru  pouvoir  faire  retirer  Levacher 
pendant  les  représentations,  et  qui  même  s'est  permis  de  faire  intro- 
duire un  citoyen  Crosnier,  se'disant  limonadier,  qui  a  fait  la  distribu- 
tion d(!-i  rafniU-hisst.'tiïfiiits ..... 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  bail  de  Levacher  ; 

Condamne  la  citoyenne  fiaucourt  aux  dommages-intérêts  à  donner 
par  état. 

(Extrait  des  minutes,  f.  10(1,  p.  â.} 


AUDIENCE  DU  18  VENTOSE  AN  V  (8  mars  1797). 

QUATRIÈME    BBC  TJ  OIT. 

IJemeuy,  président. 
Les  héritiers  Joly  de  Fleuhv  C.  Delaplace  el  autres. 
Nullité  d'une  donation  faite  à  des  enfants  naturels. 

Le  Tribunal 

Heçoit  les  héritiers  Johj  de  Fleury  opposants  aux  jugements  par 

î.  Voy.  infi-à  le  jugement  oonti'iHlietiurc  rendu  a  l'audience  du  24  floréal  an  V 
(13  mai  17U1). 
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défaut  rendus  au  profit  de  Ûelaplace  et  autres  au  Tribunal  du  qua- 
trième arrondissement  Jo  15  prairial,  un  H  ; 

Au  principal,  reçoit  Leroy,  curateur  à  la  succession  vacante,  partie 
înliîi'vcnar.U'  ; 

Attendu  que  feu  Joly  de  Fieury  a  fait  île  ses  deniers  l'acquisition 
des  (Jeux  maisons  dont  il  s'agit,  et  que  ie  même  jour  il  en  a  fait  dona- 
tion à  la  veuve  Destat  pour  l'usufruit  et  à  ses  enfants  naturels  pour  la 

Déclare  annulés  les  deux  actes  île  vente  cl.  donation  passés  devant 
Lambert,  notaire,  le  15  .juillet  1774  ; 

Déclare  valable  au  profit  de  la  succession  dudiL  Joli/  de  Flewy  la 
vente  ries  deux  maisons  qui  paraît  avoir  été  faite  au  profil  de  l'abbé 
0  Reitly  par  l'un  des  deux  actes  susrlatés  et  ce  nonobstant  la  donation, 
laquelle  est  déclarée  nulle. 

(Extrait  des  minute»,  f.  t%  p.  4.) 


AUDIENCE  DU  18  VENTOSE  AN  V  (8  mars  1797). 

(IL-ATIU  KME  SECTION'. 

Hemrhï,  président. 

L\live  b'Epihay  et  consorts  C.  u'Hcudbtot. 

Rejet  de  la  demande  en  nullité  pour  cause  de  démence 
du  testament  de  Gaspard-François  de  Lalive1. 

Après  avoir  entendu  pendant  sept  audiences  en  leurs  plaidoiries  et 
répliques  : 

Premièrement,  Bonnet,  fondé  de  pouvoir  de  Nicolas-Albert  de  Si- 
gely,  tuteur  à  l'interdiction  de  Louis-Joseph  Laïive  d'Epinay' ,  citoyen 
de  Fribourg  en  Suisse,  nommé  à  ladite  charge  de  tuteur  par  jugement 
du  Conseil  privé  de  la  République  de  Fribourg,  du  7  juillet  1796,  pro- 
nonçant l'interdiction  dudit  Lalive  d'Epinay  ; 

—  d'Adélaïde  Edmée  Prévost,  veuve  d'Alexis- Janvier  Lalive  de  la 

1.  Voy.  fiiprà  ](j  jugulent  rendu  à  l'audience  du  ii  juillet  1TXI  par  le  Tribunal 
du  1"  arnmdiaSL-Nii;nl,  cl.  lus  nolm  uni  l'accoiiipugnent. 

2.  Il  s'agit  du  lits  unii(ut!  du  tteois-.loscpli  il«  Lalive  il'lipiuay  (i'-'l-nsi)  cl.  de 
la'  eclébre  couUcssr;  il'Kpiiiay.  ru';..-  Louisc-I'liuciitu-I'cli'unille  Tardieu  d'Escla- 
velles  [1720-1733].  Il  étuit  ne  le  2K  septembre  174G. 
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Briclie  ',  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine,  tutrice  de  sa  fille 
mineure»,  seule  héritière  dudit  Alexis-Janvier  Lalive  de  la  Briche  ; 

—  de  Gaspnrd-Joseph-Ange  Lalive3,  citoyen  français,  demeurant 
rue  Tftitboul  ; 

—  d'Arme-Marie-Françoîsc-Louise  Pinaut  de  Lucé,  majeure,  demeu- 
rant à  Passy,  près  Paris  ; 

—  de  Claude-François-Joseph-Elisabeth  de  Lachâlre,  demeurant  à 
Monlz  ; 

—  de  Jeanne-Françoisc-Josephine  Leocsque,  fille  mineure,  (ayant, 
pour  tuteur  Louis-Joseph  Siret,  demeurant  à  Reims),  seule  héritière 
de  Marie-Jacquetle-CliaHolte  Pinaut  de  Lucé,  décédée,  épouse  de 
Jean-François  Levesque,  laquelle  citoyenne  Pinaut  de  Lucé  était  fille 
et  héritière  en  partie  de  Charlotte-Françoise  Lalive,  sa  mère,  veuve 
en  premières  noces  de  Jacques  Pinaut  de  Lucé  et  décédée,  épouse  de 
Claude  de  Lachâlre  ; 

—  de  François- Achard  Joumart  Tison  d'Argenté,  demeurant  à 
Paris,  rue  Tarannc,  tuteur  de  ses  deux  enfants  mineurs,  issus  de  son 
mariage  avec  Jacquetle-Marie-Adélaiïle  Pinaut  de  Lucé,  sa  défunte 
épouse  *,  laquelle  était  fille  de  Charlotte-Françoise  Lalive  s,  épouse  en 
premières  noces  dudit  Pinaut  de  Lucé,  et  veuve  en  secondes  noces  de 
Claude  de  Lachâlre  ; 

Ledit  Louis-Joseph  de  Lalive  d' lipinay  " ,  comme  héritier  pour  moitié 
de  Lalive  d'Épinay,  son  père,  ayant  droit  pour  pareille  moitié  dans 
un  cinquième  au  legs  universel  porté  an  testament  de  Gaspard-Fran- 
çois Lalive,  conseiller  honoraire  au  ci-devant  Parlement  de  Paris  ; 

T.edit  Gaspard-Joseph-Ange  Lalive  ayant  droit,  —  conjointement 
avec  les  citoyennes  Vmtimille  et  Montesquiou  Fezensac,  ses  sœurs  ', 

1.  11  était  ne  à  Paris  le  13  février  1735,  et  était  fils  du  fermier  général  Louis- 
Denis  (le  Lalive  do  Bellegarde  et  (le  Marie-Josephe.  Prmivmir. 

2.  Alexise-C/ttii  ivI/e-M/ine-Jnsàphc  était  née  à  Paris  le  55  mai  1781. 

3.  Gaspard -Joseph -Ange  Udtve,  né  à  Paris  le  8  août  1705,  était  fils  d'Angc- 
LitureiH  et  de  Maric-Louisc-Jcttr/phc  de  iS'dliur,  sewinrk'  fanant:  iii ■  srm  pùre,  ijui 
était  veuf  de  Louise-ICIisnljelh  Cluimbon. 

4.  Kilo  était  décédée  à  vingt-neuf  ans,  le  20  juin  1783. 

<i.  Maric-CliarloUe-Fraiieoise  Lalive,  née  à  Paris  le  7  juin  1728,  élait  fille  de, 
Louis-Denis  Lalive  et  de  Marie-,]  osépfie  Prouvera-. 

G.  Louis-Joseph  tic  t,<tlh:e  d'Kj/uitui .  (ils  rie  llenis  Joseph  Litlive  d'Kpiiiayet  (le 
Luui.se- Florence- l'clrruiillc  d'Esiilavelles,  épousa  le  23  mai  177S  Marie-Annc- 
Klisalietli  de  Itrocurd.  Voy.  Les  peoêifialil.ês  d'un  fermier  yruërul  par  Eiu.  Cam- 
pardon,  i>.  128. 

7.  Ses  sœurs  étoieul  nées  :  lj>nisi!-Josejj/iii>r;}i>t)<:litfiit!,  plus  lard  comtesse  de 
Viutrmiillc,  le  7  juin  176,1,  ii  Paris,  J.ouise.-.losëp/iitie-Sopfàe,  plus  lard  mariée  à 
Philippe- André  Fram.ob  d"  Monlcsrjùiou-Feïensac,  le  il  août  170-1,  à  Paris: 
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comme  enfants  de  Lalive  (le  Jully  —  pour  un  autre  cinquième  dans 
le  legs  universel  porté  au  testament  dudit  Gaspard -François  Lalive  ; 

La  mineure  Ale\ise-Cbarlolte-Marie-J"oscphme  Lalive  de  la  Brieke 
ayant  droit,  comme  seule  héritière  de  son  père,  pour  un  cinquième 
dans  ledit  legs  universel  ; 

An  ne-Marie -Françoise -Loi  lise  Pinaul  île  Lucê,  —  Clandc-François- 
Joseph-Elisabelb  de  Laciiâtre,  enfants  de  Charlo Ile-Françoise  Lalive, 
décédée,  épouse  de  Claude  de  Lachâtre,  et  auparavant  veuve  de 
Jacques  Pinaut  de  Lacé.,  —  Jeanim-Françoise-Joséphiiie  Levesque,  et 
les  enfants  de  Jacquette-Marie-Adélaïde  Pinaut  de  Luc.é,  décédée, 
épouse  du  citoyen  Tison  d'Argence,  ayant  conjointement  droit  pour 
un  cinquième  dans  te  legs  universel  fait  par  ledit  Lalive  ; 

Deuxièmement,  Curbonnier,  fondé  de  pouvoir  de  Claude-Corislance- 
César  d'H 'oudetot  s,  ancien  militaire,  et  Elisabeth -Françoise-Sophie 
Lalive,  son  épouse,  elle  héritière  des  propres  paternels  riudit  (iaspard- 
François  Lalive,  son  cousin  germain  paternel,  ou  sa  légataire  univer- 
selle pour  un  cinquième  suivant  son  testament  ; 

Troisièmement,  Becçuey- Beaupré ,  fondé  de  pouvoir  des  trois  enfants 
de  Jacques-Marie  Fayard  de  Sinceny,  héritiers  des  propres  maternels 
du  dit  Gaspard -François  Lalive,  leur  cousin  germain  maternel  ; 
-    Quatrièmement,  le  dit  Bonnet,  fondé  de  pouvoir  de  Louise-Sophie 

Montesquiou-Fezensac  demeurant  rue  des  Capucines,  —  et  de  Angé- 
lique-Louis e-J  osé  plu  ne  Lalive,  épouse  séparée  quant  au\  biens  du  ci- 
toyen Vintimille,  —  les  dites  femmes  Monlesi/uiou  et  Vintimille  ayant 
droit,  conjointement  avec-  Gospard-Josepli-Ange  Lalive  leur  frère,  au 
même  cinquième  dans  le  legs  universel  de  Gaspard -Franc  ois  Lalive  ; 

Oui',  le  commissaire  du  Directoire,  dans  l'intérêt  du  Bureau  du 
domaine  national  stipulant  les  droits  de  la  République,  représentant 
la  citoyenne  Lalive  femme  Behunce  3  absente,  ayant  droilpour  moitié" 

était  membre  honoraire  Je  ]' Académie  de  jicinl  tn-r.  Il  étui  peintre  en  miniature 
et  graveur  à  l'caii-forte.  II  était  fils  d'un  fermier  général  et  devint  introducteur 
des  ambassadeurs.  Il  avait  réuni  une  magaiflijue  collection  de  tableaux. 

2.  Clomle-Coiislimre-Cë.sjr,  comte  tl'lloiulvlol.  Hun  tenant  général,  né  en  172î. 
mourut  en  1S06.  Sa  femme,  Klisabrlli-l-riinçoise-Sophiiî  de  Lui! ne  rie  ficllcgwde, 
née  le  1.3  décembre  1731),  morte  le  22  juin  1813,  est  bien  connue  pur  sa  longue 
j  F'uscjn  ivre.  ^nii;l-i.ai,ilji:rt  et  ?<:s  relui  tons  urec  Itoiisseau,  qui  en  a  beaucoup 
parlé  dans  ses  Confessions. 

3.  Angéliaiie-Lnuite-Ckiirloiie.  dite  Pouline,  née  le  1"  août  17*9,  6tait  la  se- 
conde fille  de  la  célèbre  M'-"  d'Épinaj'.  Kilo  se  maria  le  10  mars  17Gi  avec  le 
colonel  (l'infanterie  licemle  Dainiiiique  de  Bclxuiice,  seigneur  do  Métirtrin  en 
Navarre,  né  en  1127. 
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dans  un  cinquième  du  legs  universel  comme  fille  de  Lalive  d'Epinay; 
Le  Tribunal, 

Déboute  les  bGrliers  Sinciny  de  leur  demande  en  nullité  pour  cause 
de  démenée  du  testament  de  Gaspard-François  Lalive  porté  dans 
deux  écrits  du  i"  février  179)  ; 

Fait  délivrance  aux  enfants  Lalive  d'Epinay  et  autres  légataires 
universels  des  legs  à  eux  faits,  etc. 
(Extrait  des  inimités,  f.  530,  p.  a.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice,  aux 
Tribunaux  Civils  et  aux  Tribunaux  de  Commerce,  des 
départements  maritimes,  et  aux  Commissaires  du  Pou- 
voir exécutif  près  les  premiers  de  ces  Tribunaux,  pour 
bâter  la  solution  des  affaires  et  en  particulier  des  affaires 
de  prises  maritimes. 

l'aris,  le  21  ventôse  an  V»  de  la  Hépubliquc  française, 
nue  cl  indivisible  (il  mars  (897). 

C'est  mi  axiome  reconnu,  citoyens,  fine  le  premier  bienfait  de  la 
Justice  est  sa  prompte  distribution.  Le  citoyen  forcé  d'avoir  recours 
aux  Tribunaux  pour  la  réparation  d'un  tort  ou  pour  Je  mainLien  de 
nés  droits,  trouve  dans  leur  action  active  on  lente,  le  dédommagement 
ou  l'augmentation  de  son  injure.  Dans  des  Tribunaux  expéditifs,  il 
admire  l'image  de  cette  Providence  éternelle  qui  place  toujours  le 
remède  à  côté  du  mal,  et  la  punition  à  côté  de  l'injustice.  Dans  les 
Tribunaux  négligents  et  inacliTs,  il  contemple  avec  effroi  l'image  du 
desordre  et  de  l'anarebie;  le  scnlimenl  de  la  bonté  de  sa  cause,  celui 
des  torts  qu'il  à  éprouvés,  s'impriment  fortement  dans  son  âme,  et 
l'exaspèrent;  ils  se  plaint  des  lois  et  des  magistrats,  et  peu  s'en  faut 
qu'il  ne  les  regarde  comme  les  complices  de  ses  adversaires,  comme 
les  instruments  de  leurs  passions. 

La  justesse  de  ces  observations  augmente  en  raison  de  l'impor- 
tance des  causes.  L'intérêt  est  la  mesure  générale  des  actions,  et  on 
prend  une  part  moins  vive  nu  prompt  jugement  d'un  procès  ordinaire 
ou  de  peu  de  conséquence,  qu'à  celui  d'une  affaire  où  touie  la  fortune 
est  intéressée. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  citoyens,  que  je  vous  fais  part  des  récla- 
mations nombreuses  qui  me  sont  'parvenues  contre  les  lenteurs 
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rattachent  au  droit  public  elau  droit  des  gens;  ce  n'est  pas  seulement 
sur  les  intérêts  des  particuliers,  c'est  encore  sur  les  intérêts  de  la 
République,  et  sur  ceux  des  Puissances  alliées  on  neutres,  que  vous 
ayez  alors  à  prononcer. 

C'est  donc  ici  que  vous  devez  allier  la  promptitude  à  la  sagesse,  et, 
en  faisant  tous  vos  efforts  pour  satisfaire  les  particuliers,  ne  rien 
négliger  pour  éviter  de  favoriser  la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  et  pour 
1rs  saisie  dans  les  déinurs  dans  lesquels  elles  savent  se  cacher. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  12  de  ce  mois,  est  un  guidé  qui 
vous  trace,  pour  un  cas  particulier,  la  roule  que  vous  devez  suivre 
dans  tons  les  autres.  Le  droit  de  réciprocité,  cette  hase  légitime  et 
primitive  du  droit  des  gens,  l'a  rendu  nécessaire,  et  l'amour  de  la 
p;d.ri;;  doit  veiller  à  sa  rigoureuse  exécution. 

L'article  1"  de  cet  arrêté  m'impose  aussi  des  obligations  qui 
exigentle  concours  de  votre  zèle  et  de  votre  exactitude.  Je  vous  invite 
donc,  citoyens,  au  nom  du  hien  publie,  a  me  mettre  à  même  de 
répondre  aux  vues  du  Directoire  exécutif,  et,  j'ose  le  dire,  à  celles  de 
l'Europe  entière,  qui  applaudira  a  l'énergie  d'un  arrêté  tendant  à 
rétablir  la  balafre  du  e:>ni7ueree,  cf.  à  détruire  l'insolente  prépondé- 
rance d'un  gouvernement  perfide  et  usurpateur.  En  vain  ses  agents 
ont-ils  surpris  à  un  peuple  que  nous  avons  enfanté  à  la  liberté,  des 
stipulions  contraires  à  ses  vrais  intérêts  et  aux  noires  ;  nous  saurons 
maintenir  l'équilibre  par  de  justes  et  indispensables  représailles  :  le 
Directoire  exécutif  en  a  posé  le  principe  d'après  les  lois;  c'est  à  vous 
qu'il  aji;>aH  :  en  I  de  l'appliquer-,  et  j'en  remets  ave;:  eiu:(ianee  le  soin  :'t 
ce  patriotisme  désintéressé  qui  vous  a  appelés  aux  fonctions  augustes 
que  vous  exercez. 

Salut  et  fraternité. 


M  Eli  UN. 


(Extrait  dn  Registre  des  ciraiMres.  —  Archives  <tn  Ministère  de  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  24  VENTOSE  AN  V  (li  mars  1797). 

QTJATmijIE  SECTION. 

Heueiit,  président. 

La  citoyenne  Fhascuecouht  (Morkau,  fondé  de  pouvoir) 
G.  la  veuve  Matins1  ès-noms  [Blacquk,  fondé  de  pouvoir]. 

Rejet  d'une  demande  en  nullité  de  legs  pour  cause  de 
concubinage. 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  et  répliques  pendant  quatre 
audiences, 

Attendu  que  rien  ne  consfu  lu  que  le  cndii ■iile  de  MaMiis  suit  l'ouvrage 
de  la  haine  el  de  la  colère  contre  sa  femme  et  son  fils; 

Qu'il  n'existe  pas  de  preuves  de  la  suggestion  alléguée  par  la  veuve 
Matkis,  ni  du  concubinage  qu'elle  prétend  avoir  exisLé  entre  son 
défunt  mari  et  la  citoyenne  Franchecowt  ; 

Que  les  faits  articulés  sont  inadmissibles,  n'y  ayant  point  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  l'intérêt  des  mœurs  et  le  respect 
du  au  mariage  dans  lequel  Mathis  et  la  citoyenne  FrancAecotirt 
étaient  engagés  l'un  et  l'autre  s'opposunt  à  l'admission  de  la  preuve 
par  témoins  de  ces  faits;  

Le  Tribunal, 

Ordonne  l'exécution  du  codicille. 

(Extrait  '.les  minutes,  f.  101.] 


AUDIENCE  DU  25  VENTOSE  AN  V  (13  ..Ans  1797). 

I>HE(MKÏIE  SECTION. 

Bounon,  président. 

Ln  citoyenne  Dknoiuukdie  C.  Leci-Euco',  officier  de  l'eiat-civil  du  2e  arron- 
dissement, et  le  citoyen  J)enOT)iaî»i>ik,  défaillant !. 

1.  Il  s'agit  peiil-ëlrc  de  la  veuve  de  de  Mnthis,  receveur  du  Roi,  mii  demeurait 
en  -17fl!>  rue  Vieille  du  Temple,  49,  d'après  VAInumacit  de  Lcsclnparl. 

2.  C'est  ce  même  Lectong  (Cliarlcs-Tliùodore-I'raiiçoisi,  inii  nvnit  procédé  le 
l!l  ventôse  en  IV  (9  mavsMTSHi)  mi  mariage  (lu  général  Bonaparte  avec  Joséphine 
lté  an  harnais. 

3.  Voy.  iiifrà  le  jugmioiit  renilii  â  l'audience  du  S!)  prairial  en  V  {17  juin  n!>7>. 
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Divorce. 

Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  par  l'officier  public  à  In  troisième  as- 
semblée préliminaire  tle  famille  pour  le  divorce  pour  cause  d'in- 
compatibilité d'humeur  et  de  caractère. 

[Exlrail  des  mràa/ei,  f.  111,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  25  VENTOSE  AN  V  (15  mars  1797). 


Gouget-Deslanobbs  (Gaïual,  fonde,  ik:        yi:-).  a,:i)d;nt  de  deux  ju;;at:ci;[ï 
du  Tribunal  de  commerce  du  dépariiniieru  de  I»  Seine  des  14  pluviôse 
et  12  ventôse  an  V  (2  février  et  2  mars  1797), 
C.  Detissb,  intimé,  déraillant. 

Exécution  d'un  marché  de  grains1. 

Le  Tribunal 
Infirme  ; 

Ordonne  l'exécution  d'un  marché  relatif  à  quatre-vingt-dix-huit 
quintaux  de  froment  four  ni'  par  Gougr.t-Deslandres  dans  les  magasins 
d'Auxonne  le  11  ventôse  an  IV. 
[Exlrail  tics  minutes,  f.  102,  p.  S.| 


AUDIENCE  DU  28  VENTOSE  AN.  V  (18  mars  1797). 

THOISlÈUK  SECUO.X.' 

Jsuueiit,  président. 

Hose-lvaiiçoise-l.diiise-Cliarloflis  Seliwf  (Bonnet,  fondé  de  pouvoir) 
G.  Marîc-Élisalielli  Sf.i.okf,  femme  de  Gaspard  Sj.atkb,  président  de  In  cour 
de  justice  ,i  Saint-Gall,  et  autres  (Fkiiiiand,  fondé  do  pouvoir). 

Le  Tribunal 
Reçoit  l'expédient, 

1.  Vr.-y.  mlrii  Ict  jin-'OîDcnts  remliis  aux  iiuditHui'S  des  SI  ^Tiuliial  u!  'SI  llortn! 
nn  V  (Si3  murs  et  R  mai  17071. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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Envfjifi  la  demanderesse  en  possession  de  lii  succession  de  Paul 
Seloiif  en  qualité  île  fille  légitime  ; 

Ordonne  la  reformât  ion  de  son  acte  baplislaire  ; 

Fait  délivrance  nux  défendeurs  ries  legs  contenus  an  lésinaient  de 
Paul  Selonf  du  21  octobre  4792. 
[Extrait  tics  minuits,  I.  lOfi,  p.  G.) 


AUDIENCE  DU  3  GERMINAL  AN  V  (23  mars  1797). 

IL  Kl)  Nf  ON  1)K  TOUTES  LUS  SECTIONS. 

Hkmkky,  président,  Iîbh 1 01,10,  substitut. 

a 

Affaire  Gebmx  ûl  Itnu.NK.iu. 

Droit  de  vote  à  l'Assemblée  primaire. 

Vu  les  dispositions  des  articles  22  et  23  de  l'acte  constitutionnel 
portant  :  article  22,  «  S'il  s'élève  dus  difficultés  sur  les  qualités  requises 
pour  voler,  l'Assemblée  statue  provisoirement,  sauf  le  recours  au 
Tribunal  civil  du  département  »  ;  —  article  23,  «  Eu  tout  autre  cas, 
le  Corps  législatif  prononce  seul  sur  la  validité  des  opérations  des 
Assemblées  primaires  »  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  difficultés  élevées 
sur  les  qualités  requises  pour  voler  ; 

Le  Tribunal 

Se  déclare  incompétent. 

[Extrait  îles  minutes,  t.  HO,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  3  GERMINAL  AN  V  (23  mars  1797). 

BKKNION  DE  TOUTES  T.ES  SECTIONS. 

Bouno*,  président. 
Affaire  FnâDKRic. 

Droit  de  vote  a  l'Assemblée  primaire  suspendu  par  l'état 
de  domestique  a  gages. 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  13,  de  l'acte  conslilulionnel, 
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l'exercice  des  droits  de  citoyen  est  siisjn;iidu  par  l'élut  de  domestique 
a  gages; 

Attendu  que  le  citoyen  Frédéric  reçoit  des  gages  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  J'excculion  de  l'arrêté  de  l'Assemblée  primaire  du  2'  ar- 
rondissement du  2  germinal. 

(Extrait  îles  minutes,  i.  110,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  4  GERMINAL  AN  V  (24  mars  1797). 

RÉUMON  I>E  TOUTES   LES  SECTIONS. 

IIkîiejiv,  présider) I.  Mouhicault,  commissaire  liu  Directoire. 
Affaire  Duroure. 
Droit  de  vote  A  l'Assemblée  primaire. 

Attendu  que  Durowe  a,  de  son  aveu,  quitté  Paris  le  16  floréal, 
an  111,  pour  aller  à  Avignon,  lieu  de  sa  naissance,  qu'il  a  rempli  dans 
celte  commune  les  fonctions  d'nlïiri^r  mmiil'ipal,  et  n'est  revenu  h 
Paris  que  dans  le  .mois  de  brumaire  dernier  ; 

Qu'il  n'a  pas  le  temps  de  résidence  exigé  par  l'article  17  de  la 
Constitution  ; 

Le  Tribunal 

Confirme  l'arrêté  de  l'Assemblée  primaire  de  la  2°  municipalité. 
(Extrait  de!  minutes,  t.  JM,  ji. 


AUDIENCE  DU  5  GERMINAL  AN  V  (25  mars  1797). 
nÉHNinn  riE  toutes  les  sections. 
Boubou-,  j; résilient.  HounouiGNON-,  substitut. 
Affaire  Kéboîunt. 
Droit  de  vote  &  l'Assemblée  primaire. 
Le  Tribunal 

Confirme  l'arrêté  de  l'Assemblée  primaire  du  3°  arrondissement. 
(Extrait  des  minute.',  f,  H5.) 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 
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AUDIENCE  DU  7  GERMINAL  AN  V  (27  m  Ans  1797). 

1IKL-NION  J>E  TOUTES  LES  SECTIONS. 

Hexbby,  président. 

Droit  de  vote  à  l'Assemblée  primaire. 

!  e  Tribunal 

Confirme  la  décision  de  l'Assemblée  primaire  de  lu  division  Pois- 
son  ni  ère. 

{Extrait  des  minutes,  t.  111.) 


AUDIENCE  DU  7  GERMINAL  AN  V  (27  mars  1797). 

IIKU.N'ION  DE  TOUTES  LES  SECTIONS. 

Hehehy,  président. 
Affaire  Duclos. 
Droit  de  vote  a  l'Assemblée  primaire. 

Le  Tribunal 

Se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  demande  de  Duclos  et 
autres  officiers  du  Tribunal  de  police  correctionnelle,  séant  à  Clioisy- 
sur-Seine,  afin  d'annulation  d'une  opération  de  l'Assemblée  primaire. 
{Extrait  îles  minuits,  f.  120.) 


AUDIENCE  DU  7  GERMINAL  AN  V  (27  mars  1797). 

THOlSlfolK  SECTION. 

Jaobeîit,  président. 

Hossomillk  C.  Leoois     rédacteur  tlu  journal  L'Ami  du  Peuple, 
défaillant». 

).  Il  s'agit  sans  dotih;  <lo  Claude  I.ehoh,  qui   citait  accusateur  l>ul)lic  pres  te 
Tribunal  criminel  tic  Paris  en  janvier  Jî!)3. 
2.  L'Ami  du  Peuple  de  Lebuis  cuinnicnra  «  paraître  lt  20  fructidor  un  11 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DU  l'AIUS 


Imputations  calomnieuses  par  la  voie  de  la  presse. 
Rétractation.  Dommages-intérêts  '. 

Attendit  que  l'imputation  de  vol,  consignée  dans  la  feuille  du 
14  brumaire  dernier,  est  nécessairement  calomnieuse  puisqu'elle  n'est 
pas  justifiée  par  un  jugement  de  condamnation  ; 

le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  reconnaître,  par  ncli;  déposé  an  greffo, 
que  méchamment  et  à  dessein  de  nuire  il  a  taxé  Dossçtnvitle  d'avoir 
vole  dans  l'appartement,  et  lors  de  l'arrestation  du  citoyen  Delaunay, 
une  montre  d'or  avec  chaîne  garnie  d'une  bague  et  d'un  cachet  et 
aussi  d'un  petit  nègre  ; 

Le  condamne  en  six  mille  livres  de  dommages-intérêts  applicables 
du  consentement  de  tiossonville  aux  pauvres  de  la  commune  de  Paris 
et  aux  frais  d'affiche  du  jugement  à  quatre  mille  exemplaires. 
[Extrait  des  minutes,  f.  H8,  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  8  GERMINAL  AN  V  (28  mars  1707). 


MiïEft  Bïeji  C.  Maux  Béer,  défaillant. 

Paiement  d'une  obligation  eo  numéraire. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  comme  héritier  de  Cerf  Béer  1 
a  payer  au  demandeur  neuf  cents  livres  numéraire  formant  le  huitième 
dont  il  est  tenu  personnellement  dans  une  somme  de  sept  mille 

(lii  septembre  1794)  i  l'imprimerie  J«  l'Ami  des  miiis-cidoilen,  c'est-i-dirc  clicz 
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deux  cenls  livres  aux  termes  d'une  obligation  sous  seings  privés  du 
4  nivôse,  an  IV,  souscrite  notamment  par  le  citoyen  Jianxak  agissant 
tant  pour  lui  que  pour  Marx  Bear,  son  frère,  co-hérilier  dudit  Cerf 
Bcer. 

[Kxlraïl  des  minutes,  f.  1S!,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  9  GERMINAL  AN  V  (29  mars  1797). 

(iOUGBT-DESLANERES  C.  DET1SSK. 

Exécution  d'un  marché  de  grains  1 . 

Sur  l'opposition  de  Detisse, 

Jugement  ordonnant  la  production  d'un  parère  de  marchand  de 
grains. 

(Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  12  GERMINAL  AN  V  (1™  avril  1797). 

PHEJ1JÈIIF.  SECTION. 

Pbletiïh  de  MonFormME  5  C.  GicuOT,  défaillant. 
Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Peletier  de  Mor'fonlaine  de  ce  qu'il  se  désiste  de  sa 
demande  en  dommages-intérêts; 

Fait  mainlevée  des  oppositions  sur  lui  formées  par  Gachot. 
[Extrait  des  minutes,  f.  124,  p.  9.) 

1.  Voy.  sujirii  \t<  ju^wM  reiid»  ri  l'imdinnec  lu  2:;  ventûsc  nu  V  (lii  mars 
iVJV  :■!  ut/rit  le  jiiE-t'itïuiil  rendu  â  l'audience  ilu  19  flurfttl  an  V  (S  mai  1797], 

±  Louis  Le  Peletier  de.  Morfontaine  était  prévôt  des  marchands  île  17Si  à  1789. 
Viiy.  Ileencit  de  lioaimenis  relalifn  â  lu  convocation  des  Ëtirls  généraux  de  1789, 
par  A.  Brelfe,  t.  III,  p.  293. 
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AUDIENCE  DU  12  GERMINAL  AN  V  (l«  avjul  171)7). 


Miithi,,  prcsiuVul. 

Lu  citoyenne  RAucouirr  (Ht:i.[.,\iir,  l'omis  de  pouvoir),  appelant  d'un  jugement 
du  Tribunal  do  commerce, 
C.  les  AcTBuus  du  TiiÉATHE  Louvois  (lÎEcgL-Eï-UMUi'iiK,  fuiidc  de  pouvoir). 

lacompétence  des  Tribunaux  de  commerce  pour  connaître 
les  contestations  entre  artistes. 

Jugement  qui  déclare  le  Tribunal  de  commerce  incompétent, 
Attendu  qu'il  s'agit  dune  contestation  en  Ire  artistes,  qui  ne  peuvent 
(•Aie.  amsiilpi'és  comme  marchands,  artisans  ou  gens  de  métier  '. 
[Extrait  des  minutes;  (.  US,  p.  H.) 


AUDIENCE  DU  12  GERMINAL  AN  V  (1-  AvML  1797). 

TIlOiSIÈMK  SECTION. 

JiiritERT,  président. 
Le  citoyen  I)u  S  ailla  sr  et  sa  femme  C,  la  citoyenne  Mirabeau  déraillante. 

Succession  de  Victor-Riquetti  Mirabeau  père 
et  de  sa  femme  '. 

Le  Tribunal 

Autorise  les  demandeurs  à  gérer  et  administrer  seuls  les  Liens  dé- 
pendants de  la  succession  des  citoyen  et  citoyenne  Mirabeau,  père 
et  mère. 

[Extrait  des  minuits,  t.  123,  p.  1.) 

1.  Voy.  iafrà  dans  le  inùni?  tnm  un  jugement  rendu  à  l'aiidjenct  du  22  Jlt>- 
réal  an  V  (H  mai  1191)  entru  la  citoyenne  Mousselois  et  Delltmnel. 

2.  II  s'agit  de  Morjc-Gcnevièvc  de  Yansan.  Voy.  supi-à  le  jugement  rendu  par 
le  Tribunal  du  <\r  arrondissement  à  l'aiidienee  ilu  i"  itofit  1702  et  les  nolca  <|ui 
l'accompagnent. 

Voy.  ht/ïà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  3  thermidor  un  V  [21  juillet 
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AUDIENCE  DU  li  GERMINAL  Ai\  Y  (3  avril  1797). 

TROISIÈME  SECTION'. 

Jauueht,  président. 
Le  citoyen  Beaumont  G.  Christophe  Beaumont  1  et  son  épouse,  défaillants. 

Annulation  du  mariage  contracté  par  un  mineur  sans  le 
consentement  de  ses  parents. 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  l'âge  requis 
pour  la  majorité  est  (le  vingt  et  un  ans  accomplis  ; 

Que  les  mineurs  rte  peuvent  être  mariés  sans  le  consentement  de 
leurs  père  ou  mère  ; 

Que  le  23  novembre  1793  Clirislophe-Amable- Louis  Beaumont  était 
mineur,  et  ne  pouvait  contracter  mariage  sans  le  consentement  de 
son  pwre  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  nul  le  mariage  contracté  entre  ledit  Cliristophe-Amable- 
Louis  Beaumont  et  Julie- Edmée/Véc©r6i«,  à  Londres,  le  23  novembre 
1793. 

{Extrait  des  minutes,  f.  124,  p.  I.) 


AUDIENCE  DU  17  GERMINAL  AN  V  (6  avril  1797). 


M.wbs  ville  (Bosnet,  fondé  de  pouvoir)  0.  Coriiin,  prêtre  (Jacquinot, 
fondé  Je  pouvoir). 

Annulation  pour  suggestion  et  capiation  de  la  donation  d'une 
maison  à  Saint-Mandé. 

(Extrait  de»  minutes,  l  127,  n*  3.) 

1.  Oliristoplie-Aiiialilii-I.oiiis  rte  llmmuoiil  ïAnÏÏ  lils  du  vicomte  Antoine-Fran- 
çois de  Bcuumont  ut  d'Élisabelh-Françoisc- A  niable  do  Caylas.  Il  était  nÉ  le 
il  mars  ITI6  â  Paris. 


ÎOMK  II. 
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AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  V  (7  avril  17!>7). 


Le  eiioveu  Vnj.Kiiioi  ùs-iio'ms  (Ithï.LAin,  fondé  île  pouvoir),  cl  la  veuvo 
Vamiknvvkh  fliiimji.T,  fondé  de  jioiivoïr),  C.  la  riloyenne  1)ki..ihavk- 
fiii'SM>VAi,  £>S-H0llis  (lii:i:iji.|.;v-HK.MJl'iii.:,  fondé  (le  pouvoir). 

Recherche  de  paternité  rejetëe. 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  pendant  six  andienr.es, 
Attendu  que  la  loi  du  12  brumaire. an  II  interdit  pour  l'avenir  tuute 
recherche  de  paternité  non  avouée; 

Que  Vandenyver  a  survécu  plus  d'un  mois  h  celte  loi  et  que  la 
citoyenne  Delahaye  Grandval  ne  produit  aucune  reconnaissance  de 
paternité,  malgré  l'aveu  par  elle  consigné  dans  les  faits  par  elle 
articulés,  que  Vandenyver  a  entretenu  une  corrcspiiinlancr  ;nve  eik- 
pendant  sa  détention  ; 

Attendu  qu'un  supposani  que  Vandenyver  n'ait  pas  connu  la  loi  du 
12-  brumaire,  à  cause  de  sa  détention,  la  citoyenne  Delahaye-Grandoai 
ne  rapporte  ni  preuve,  ni  commencement  de  preuve  tendant  à  établir 
que  son  enfant  ait  eu  la  possession  d'état  de  lîlle  naturelle  dudit  Van- 
denyver, et  que  les  faits  par  elle  articulés  ne  prouveraient  pas  qu'il 
ait  donné  des  soins  continus  à  l'entretien  et  â  l'éducation  de  l'enfant 
à  titre  de  paternité  ; 
Ls  Tribunal 

Déboute  la  citoyenne  Delahaye-Grandwl  (le  ses  demandes. 
[Extrait  itcs  miaules,  I.  121,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  23  GERMINAL  AN  V  (12  avbii.  171)7). 

PHKJIJÈHE  SECÏIO.N. 

BounOK,  président. 
La  citoyenne  Bouille,  femme  un  Crai.iiii;-  ',  émigré,  C.  œ  Commis  un- 

])U  DlfiÉCTfllllË. 

Divorce  pour  cause  d -émigration. 

Attendu  que  l'émigration  de  Contades  est  constatée  par  un  acte 
authentique  ; 

I.  Il  s'agit  s;ms  doute  d'un  des  fils  du  mondial  de  Conta Jes.  né  en  1105,  morl 
«a  IVJï. 
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Le' Tribunal 

Dit  qu'il  y  a  lieu  au  divorce  pour  cause  d'émigration  aux  termes 
de  l'article  4  rte  la  lui  du  20  septembre  1192,  et,  pour  Je  £àire 
prononcer,  renvoie  la  citoyenne  Bouille  devant  l'officier  public  com- 
pétent 

{Extrait  îles  minutes,  t.  13S,  ]>,  3.) 


AUDIENCE  MJ  24  GERMINAL  AN  V  (13  avril  1797). 

TROISIÈME  SECT10X. 

Jaijiieiit,  pj-csiilenL  liiînrouo,  substitut. 

GABSAnLAU-JllIT.LK  (GàïHAE.,  lOlldé   de  pOUVOir]  G.  GûUGET-DESLiMJRES 

et  511  femme  (ItKCuuEï-IÎE.-wjritiS,  fondé  de  pouvoir). 

Bail  &  vie  du  domaine  de  Bellefieur.  Paiement  des  fermages 
eu  numéraire. 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  d'une  convention  du  IA  prairial  au.  EH,  par 
laquelle  les  époux  Gtmget-Deslandres  ont  vendu  a  Garsauluu-Juillè 
l'usufruit  du  domaine  de  Uellefleur  et  Garsmilau-Juillé  l'ont  donné  à 
bail  à  Terme  pendant  leur  vie  aux  époux  Gouyet-Btmlandrei  moyen- 
nant huit  mille  cent  cinquante  livres  de  fermage  par  année,,  lequel 
fermage  doit  être  pavé  en  numéraire  : 

Déboute  les  époux  Gouget-fieslandres  de  leur  prétention  de  payer  an 
■mandats. 

[Extrait  des  minutes,  I.  132,  p.  3.J 


AUDIENCE  DU  27  GERMINAL  AN  V  (t6  aviul  «97). 

TROISIEME'  SECTION'. 

JaubkhTj  président. 
Touciiet  (Ni-ili.e,  fondé  di.>  pouvoir)  C,  I'iciik  ',  ci-devant  maire  de  Paris. 

■I.  Jcan-Nii;blii.<j  l'iiclii,  ni;  à  Paris  eu  1710  d'un  péri:  nj-juiiiiiire  lie-  Siiisso,  est 
nu.rt  le  18  novembre  t'i  Thin-le  Muvd.ii;r  (Ardenncs}.  Premier  a Rcré loi rc  du 

Ministère  de  la  Marine,  puis  mumliimiiitii-c  f-'i-miral  des  vivres  de  la  marina, 
s  l'ils  li:  ru  in  i store  Xvrkue.  d-.nil  juirrj  ■.'■lai!  i:;iin[i,il.]'ii>(e,  c  un  truie  ur  de  lu 


1-liS  TltlIILliV.iL'X  CIVILS  DE  PAWS 


Détention  arbitraire.  Demande  de  dommages-intérêts1. 

Toucliet  étnil  charge  avant  la  Hôvolulion  d'une  partie  des  approvi- 
sionnements de  Paris. 

Le  9  nivôse  an  II,  il  avait  obtenu  du  Bureau  des  subsistances,  à 
la  mairie,  une  permission  de  (aire  les  approvisionnements  de  In 
capitale. 

Il  prétendait  qu'à  l'occasion  île  celte  entreprise,  Poche  l'avait  fait 
arrêter  et  l'avait  fait  ëcrouer  au  nom  de  la  section  des  Arcis. 

Un  jugement  par  défaut  autorise  ToucAet  à  l'aire  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés. 

{Extrait  des  miaules,  f.  m,  p.  3,  et  143,  p.  2.) 


AUDIENCE  OU  29-  GERMINAL  AN  V  (18  avril  1797). 


Descendues  G.  la  citoyenne  Tai.on,  femme  divorcée  nu  Villainss, 
et  la  ciloyenne  de  pjssTiiii,  lemme  divorcée  Tjlon,  défaillantes. 

Partage  des  Marais  de  Talmont  !. 

Jugement  qui  ordonne  le  partage  de  trois  cent  trente-un  journaus 
d'un  terrain  appelé  Marais  de  Talmont  (Charente- Inférieure), 

Entre  Marie-Victoire  Talon,  femme  Dcscmckes,  —  Marie-Geneviève 
Talon,  femme  divorcée  de  Villaines,  —  et  Jeunnc-Agnès-Gabrielle 
de  Pestre,  femme  divorcée  Talon  3. 
{Extrait  des  miaula,  L  139,  ]>.  10.} 

muiaon  rie  Itoi,  il  fui  Ministre  de  la  Guerre  du  18  octobre  1792  jusqu'au  2  février 
5793.  Élu  maire  de  Paris,  il  prit  une  part  active  aux  journées  des  3t  mai  el 
•  juin,  o  I .  cu)i>iiM<])ii^  il:ui!  tir  i>iw,(''.<.  r.les  Uilici-risPcs,  fut  détenu  comme  suspect. 
Après  le  !>  thermidor,  iî  fut  plus  d  une  fois  l/olijel  du  poursuiles,  entre  autres 
]nr~  rlijs  ji.iirii!1  ^  i'.v  (irairiril  . 

1.  Vos-  iitfeù  les  jugements  rendus  aux  audiences  tics  27  Horëal  et  13  prai- 
rial m  Y  (Iï  niai  ut  1"  juin  1797). 

ï.  Suivant  juin»!  ici  il.  du  ïfi  prairial  an  V  (13  juin  (797)  rendu  sous  la  prési- 
dence di:  Burl liiur/in .       i^ja-rls  i:li.irt('s  iii:  |!n)i.'i;Ji:"  an  [jartnac  sou!  désigné:;. 

3.  Mariée  ri  Paris  aoi'd  17X0.  ;i  Aiitoiiic-'Jnier  Talon,  lieutenant  civil  au 
Cliàli.let,  tlle  fut  iiitrc  de  Zoé- Virtijirc.  nén  le  i  ;loù[  17n;I,  eéli'hro  dans  l'histoire 
sous  le  nom  ite  wiulesse  du  (UiyUi,  l'amie  de  Louis  XVM  I. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Fran 
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AUDIENCE  DU  5  FLORÉAL  AN  V  (24  avril -1797.).. 

PREMIÈRE  SKCTIO!.. 

liounos,  président. 

Citoyenne  Pus  Luiidon,  femme  Michelin,  C.  Micsiklis.' 

Provision  pendant  l'Instance  de  divorce  '. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  Michelin,  en  attendant  la 
prononciation  du  divorce  par  lui  provoqué,  a  paver  à  sa  femme 
cinq  cents  livres  de  provision  pour  ses  besoins  et  ceux  de  ses  deux 
enfants  en  bas-âge. 

[Extrait  dts  minutes,  f.  lit),  p.  S.) 


AUDIENCE  DU  9  FLORÉAL  AN  V  (28  avril  1797). 

PRKSIIKHK  SEC1Ï0.N. 


Arnail-François  ne  Jaucoubt*  C-  la  citoyenne  Jaucouht,  femme  nu  Cayla, 
et  le  citoyen  Jaucourï  cl  sa  femme. 

Succession  d'Élisabeth-Sophie  Gllly,  femme  Jaucourt.  Esti- 
mation par  experts  des  domaines  de  Combreuii,  Presles 
et  dépendances  3. 

Jugement  sur  expédient  ordonnant  l'estimation  par  experts  des 
domaines  de  Combreuil,  Presles  et  dépendances  (Seine-et-Marne), 
reslés  indivis  entre  A  mail-François  de  Jaucourt  et  la  femme  du  Cayla 


vembre  1157,  est  mort  A  Presles  (Scinc-cl-il.-iriii;)  le  u  février  iSSï.  Colonel  de 
dragons  à  l'époque  île  la  ItrjvoluMuri,  il  Jïit.  ilijjxjtë  ii  l'Assemblée  législative, 
dormit  sa  démission  iji.ill.it.  11!!2).  fut  emprisonné  à  l'Abbaye  après  le  10  aoùl,  . 
el.  délivré  avant  les  massacres  do  scptunil.ro  |.;.r  lïiilervenlioii  de  M»"  de  Staël 

du  l'ribmini.,  séria  leur  en  JSOJi,  lit  parti.:  du  (.i.iivcr.iemciil  provisoire  en  JS-li.  J-:i 
Itestaurulion  le  lit  ministre,  pitir  de  Krancc  et  liculenaiit  général 
M.  Voy.  hifrii  le  jupe  ment  rendu  à  l'audierire  du  Î.'J  messidor  ni.  V  (13  juillet 

nti). 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothè 
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par  l'acte  de  liquidation  devant  Lhomme,  notaire  à  Paris,  du  18  mars 
1775,  âesrJits  tiens  soumis  «a  partie  à  l'usufruit  de  Louis-Pierre 
de  Jnucoitrt  et  son  épouse. 

(Elirait  des  minutes,  f.  47,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  11  FLORÉAL  AN  V  [2  mai  1797). 

1-REUIÈItE  5KCTIOM. 

B«kkr»k,  président. 
HorRSAui.T  G.  Tm.ar.K,  défaillant. 
Exécution  du  bail  de  la  salle  du  Spectacle  de  Molière  '. 

Jugement  par  défaut  qui  ordonne  l'exécution  du  bail  fait  par 
Boursault  à  Toloiô  de  la  salle  du  Spectacle  de  Molière  et  dépendances 
devant  Bomnomet,  notaire  à  Paris,  le  3  germinal  an  111. 

[Extrait  lies  minutes,  I.  «9,  p.  33.) 


AUDIENCE  DU  15  FLORÉAL  AN  V  [4  mai  1797). 
installation  du  Tribunal. 


AUDIENCE  m  17  FLORÉAL  AN  V  (6  mai  1797). 


BEnTiiRREAU,  président. 
Pasqcot  'G.  d'Amure  ville,  défaillant. 

BestitntUm  de  deux  tableaux  indûment  enlevés  de  l'église 
■des  Filles  Saint-Thomas. 

Jugement  qai  «ondamne  d'Amhmille  à  rétablir  dans  l'église  des 

!  Yi> y.  infrit  IIks  jugements  rendu»  ans  audiences  J«s  2.'i  messidor  et  2J  llier- 
inidor  un  V  (12  juillet  cl  H  uoût  17U7).  —  Voy.  aussi  sm/»vï  les  jugements  rendus 
psr  le  Trihimal  nu  "S"  mTOndisseiuent,  iiui  nudifinecs  ,iu  ii  nmrs  I7S2  ni  dii 
juin  iltS,  axec  Jes  notes  (jui  les  accompagnent. 
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Filles  Saint-Thomas  une  balustrade  et  deux  tableaux  qu'il  en  a 
indûment  enlevés,  sinon  à  payer  neuf  cents  livres  à  Pasqiiot. 
{Eselrail  îles  minuit»,  f.  152,  p.  12.) 


AUDIENCE  DU  19  FLOREAL  AN  V  (8  mai  1797). 


Bigot  de  Piikamekei;,  président. 

fioUCET-DKSLANBIlES  C.  DETISSE. 

Exécution  d'un  marché  de  grains  ' . 

.1  agi: ment  qui  drliiiutc  Défisse  (]<■  son  t>]ijictsî tion,  et  néanmoins,  du 
consentement  de  Gouget-Deslandres,  ordonne  qu'il  sera  fait  sur  le  prix 
déduction  de  quarante  sols  par  quintal. 

{Elirait  des  minutes,  f.  145,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  22  FLOBEAL  AN  V  (Il  mai  1797). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Cabouiîk  ,  président. 

Charles-Philipne-Gabriel,  -    el  C.mv^i'.i.U:  I  (mise  Piielippeaux,  enfants 
naturels  île  Philippe-Jacques  i:hi>i>i-:;:l-Sta[.\vu.le) 

G.  Ip  UlIMEAU  DOMAl.\K  NATIONAL,  défaillant. 

Recherche  de  paternité.  Succession  de  Philippe-Jacques 
Choiseul-Stainvllle  ». 

Attendu  que  les  enfants  naturels  sont  admis  au  partage  des  succes- 
sions de  leurs  père  et  mère; 

1.  Voy.  xuprà  les  jugements  rendus  jui  audiences  des  2H  vt  et  il  ger- 

minal an  V  (15  et  39  mars  1797). 

tl  s  agit  évidemment  de  Philippe- Jacques  de  Choiseul.  niarriuîs  de  Slaîiivilln 
maréchal  de  Franco,  chevalier  îles  ordres  du  Itoi,  gouverneur  gênerai  de  la 
liante  et  Uosse-Atsace  et  particulier  îles  ville  et  citadelle  de-  Strasbourg,  com- 
mandant en  cher  pour  Sfi  Maji'-i  r  dnns  l.ulile  province,  yr-'nut  préfet  de  la  pré- 
fecture provinciale  île  Ilogucnan,  qui  est  mort  en  178:1  sans  laisser  de  postei'ilé 
directe. 

Le  maréchal  de  Siainvjllc  était  né  h  l.iinéville  le  2i  déeetnbic  1727  ;  il  ëlnit 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Que  ia  preuve  <Je  leur  étal  doil  résulter  ii';icl;;«  publics  on  privés  el 
d:.'s  soins  donnés  ;i  lih v.  de  p;iU;rnilé  ;  

(Ju'il  résulte  fie  pièces  légales  et  authentiques  que  les  dcniiitideiiis 
sont  enfants  naturels  du  feu  citoyen  Cboiseul-Stainville  ; 

Ordonne  que  leurs  extraits  de  baptême  seront  réformés,  et  qu'au 
lieu  des  mois  père  absent,  il  y  sera  mis  :  enfants  de  Philippe-Jacques 
Càoiseul-Stainville  

{Exti'ail  <les  minutes,  t.  146,  ]).  3.) 


AUDIENCE  DU  22  FLOREAL  AN  V  fil  mai  1797). 
D«i;.\ikite  sjîcîion. 
liiiscir  ijk  J'uka.ue.-sw  ,  président. 


Jugement  qui  déclare  ie  Tribunal  fie  commerce  incompétent 

{Extrait  îles  minutes,  f.  146,  p.  3.( 

colonel  lin  il  rayon-;  an  servi  le  I  "îiïj  |n.-ra  Lri  ti;-rcini>  de  Huilerie,  commandeur  d> 

Soi  nl-Ê  tienne,  chambellan  de  l'Empereur,  lorsqu'il  passa  nu  service  de  h 
IVance  avec,  le  yrndu  <]<  lieutenant  gijnûral  en  1160;  il  Tut  fait  mai  ce  liai  fit 
l-Viincc  le  13  juin  l'if):!.  II  lui  nommé,  le  30  mai  1788,  commandant  en  chef  et 
Alsace  ;  le  8  am'rE  rie  la  nif-nip  année,  -  oouimandunl  en  chef  et.  supilrieurcmen  i 
la  llrctfigrtc  par  inlérim  »,  el,  le  )(i  novenilnv  lïSfi.  j.viivei'iir.ui-  "éiieral  ci 
Alsace,  clause  vacante  par  In  mort  ilu  line  d'Aiguillon.  Lt;  Hoi.  disent  les  pro- 
visions, n  jn^f  à  propos  île  pourvoir  Je  celle  elinriiC  ■■  Jacques  de  Cfmisetil. 
comte  île  Sbiinvilk,  l'un  île  nos  uiiLrc<;biiii\  de  franco,  coin  mandant  en  chef  de 
ladite  province  d'Alliée  ci.  pourvu  ilu  ^oiivenienienl  fuirliculi er  de  noire  ville  fie 
Strasbourg,  lequel,  fiés  ce  moment,  se  trouve  réuni  à  la  charge  île  gouvcnicm- 
-énêrnl  do  noire  j>i-->vi nn:  d'AIsnec.  coufoiniru icnl.  ;ï  notre  ordonnance  fin 
■IN  mars  11V,  ...  lue  lettre  du  ministre,  adressa  le  môme  jour  au  inircelial  de 
Slainville.  contienl  les  hKne.H  suivantes   :  ..   la  au  moyen  de  ce  fine  vous  aile/ 


i:  tic  17/tS,  par  A.  Uretle,  t.  I,  pp.        ci  38G. 

n  jugement  identique  rendu  :i  l'audience  dti  IL'  germinal  ai 
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AUDIENCE  DU  24  FLORÉAL  AN'  V  (13  mai  f797). 

PREUIËRK  SHCTtON. 

ItKitTHME.M;,  président. 

lu  citoyenne  ItAUCoiniT,  appelante  du  jugement  du  18  venlôse  an  V 
(Iîw.i.aiit,  déïense.m'  n  lïi  ci  on  v  ) ,  C.  I.uvaciikh,  limonadier. 

Droit  exclusif  de  vendre  des  rafraîchissements  dans 
le  théâtre  de  la  rue  de  Louvois  '. 

Attendu  que  par  l'acte  de- vente  de  l'entreprise  du  Spectacle  des-- 
Amis  de  la  Patrie,  du  16  nivôse  an  V,  Dethomel  n'a  pas  chargé  l'ac- 
quéreur de  l'exécution  du  bail,  du  27  messidor  an  IV,  consenti  à  f.e- 

vacàer  ; 

le  Tribunal 

Déclare  Levacker  non  recevable  dans  sa  demande  contre  fa  citoyenne 
Raucowrt. 

(Extrait  des  minutes,  f.  157,  p.  1.] 


AUDIENCE  DU  M  FLORÉAL  A\  V  (15  haï  1707). 

TROISIÈME  SECTION*. 

Lri'n iiViii>0!»»Mi™i-:s,  président,  lir.inoi.io,  siibslili.l. 

I.ii  ci toyorjti(>  de  lln.TntaiiKT  elle  citoyen  Lisïmi's  (Oi:c:a.\'( :!■:].,  fonde 
de  pouvoir),  C.  la  veuve  Savaillks,  femme  Rousskau,  défaillante. 

Testateur  interdit.  Legs  en  faveur  d'une  concubine.  Annu- 
lation des  testaments  de  Charles-Roger  de  Bauffremont  *. 

Allendu  que  le  testament  doit  Être  l'expression  de  la  volonté  libre 
du  testateur,  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  une  la  loi  proscritles  libéralités  en  faveurd'une  femme  qui 
a  eu  avec  le  testateur  des  liaisons  illicites  ; 

Attendu  une  les  deux  leslamenls  dont  il  s'agit  sont  sans  claie  authen- 
tique ; 

1.  Voy.iupi-û  le'  jugement  rendu  ù  J'midieiiM  du  18  ventôse  an  V  [8  mors  179:). 

±  Clini-Jcs-lin-jct- du  Unultreinonl.  jic  ;i  l'.nis  lu  i  oclolire  -1(13,  colonel  de 
divisons  en  17-14  et.  imirëeli'tl  de  cunp  en  \W.l  élu  il  (ils  du  l.i!id*-Hi'iiij.'iiu  du 
Lislehois,  nii.rl  r;n  IViii,  cl  d'Hélène  de  Cmirteu-iy. 


30* 
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Qu'ils  détruisent  des  dispositions  et  récompenses  faites  en  faveur 
de  domestiques  par  un  précédent  testament,  ce  qu'on  ne  peut  pré- 
sumer dans  un  testateur,  il  moins  de  lui  supposer  une  raison  affaiblie 
ou  une  volonté  suggérée  ou  comprimée  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  date  authentique  réuni  à  l'injustice  des 
dispositions  des  deux  testaments  fait  née  es  s  ai  re  me  ni  présumer  qu'ils 
ont  été  suggérés  en  fraude  de  l'interdiction  duns  laquelle  le  testateur 
est  décédé; 

Que  cette  présomption  se  change  en  certitude  quand  on  réfléchit  à 
l'ascendant  qu'une  jeune  femme  prend  si  facilement  sur  un  vieillard 
dont  l'interdiction  est  fondée  sur  son  défaut  de  mémoire  et  sur  ses 
assoupissements  f'n'qitniis  ; 

Attendu  enfin  que  le  codicille  du  7  septembre  1793,  faisant  revivre 
le  testament  de  Charles-  Iloger  Bauflïemont,  fait  devant  Thion 
de  la  Chaume',  notaire,  le  20  mai  1791,  auquel  il  s'identifie,  rend 
l'exécution  du  testament  olographe,  du  10  juin  1793,  inconciliable 
avec  lesdits  codicille  et  testament  

Le  Tribunal 

Déclare  nuls  les  dits  deux  testaments  comme  étant  suggérés  et  faits 
en  fraude  de  l'interdiction  du  testateur  en  faveur  d'une  personne 
déelarée  incapable  par  les  lois,  etc.  ; 

En  conséquence,  déboute  la  citoyenne  Rousseau  et  son  mari  de  leurs, 
demandes  

Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  la  citoyenne  Rousseau 
sur  Bavlfvemonl-Listenois  

{Elirait  des  minâtes.  1.  157,  |).  S.] 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  près  les  Tribunaux  ci- 
vils «t  criminels  de  la  République  pour  qu'ils  rensei- 
gnent promptement  l'administration  sur  tout  ce  qui  Inté- 
resse la  sûreté  intérieure. 

Paris,  le  28  floréal  an  Ve  de  la  Ilépnblique  française, 
■me  el  indivisible  [17  mai  1707). 

Le  Directoire  exécutif,  citoyens,  a  (lâche  la  plus  grande  impor- 
tance à  l'exécution  de  son  arrêté  du  4  frimaire  dernier  *. 

1 .  Au;;ii;ili:-Vidi->f  T/tion  île  ta  Charnue  n  Uv  iiotuirv.  Paris  ili'.|inU  le  Ï7  octobre 
17iS  jusqu'au  7  février  J800.  Son  étude  est  continuée  aujcHinl'liui  par  M"  Simon 

Foitson. 

ï.  ArrOlii  ila  Directoire  ctiiï'îitil' qui  nVlcrnime  les  rapports  c\ islnul  cuire  ie' 
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Chargé  par  la  Constitution  de  pourvoir  a  la  sûreté  intérieure  de  la 
République,  il  a  besoin,  pour  atteindre  ce  but,  d'avoir  constamment 
sous  les  yeux  le  tableau  de  la  situation  des  divers  départements,  et 
de  suivre  en  quelque  sorte  l'action  de  la  justice  dans  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  menacer  la  sûreté  des  personnes  ou  des 
propriétés. 

Vous  devez  sentir  combien  vous  le  seconderez  efficacement  en 
apportant  une  attention  soutenue  à  ce  qu'il  n'échappe  à  sa  sollicitude 
rien  de  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  l'ordre  social.  Son  intention  ferme 
et  persévérante  est  de  réprimer  toute  violation  de  la  loi,  et  de  réparer 
toute  injustice;  faites-vous  un  devoir  religieux  de  remplir  ses  vues  : 
dans  la  sphère  où  il  vous  a  placés,  sachez  tout  voir,  et  qu'il  puisse 
voir  tout  par  vos  yeux. 

Le  retour  prochain  de  la  paix  présage  à  la  République  les  plus 
belles  destinées;  quels  motifs  plus  puissants  de  redoubler  de  zèle  et 
de  courage!  La  gloire  au  dehors  est  le  prix;  de  la  valeur  de  nos 
guerriers;  que  le  bonheur  au  dedans  soit  le  prix  de  la  sagesse  des 
magistrats  ! 

M  BRUN. 

P.  S.  Je  joins  ici  douze  nouveaux  tableaux  plus  complets  que  ceux 
que  vous  avez  déjà  reçus,  et  qui  me  paraissent  devoir  mieux  remplir 
l'objet  de  l'arrêté  du  Directoire. 

[Extrait  du  ileijixtf!  des  vîi-culnires,  —  Aiclih.ei  du  Minîsli-re  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  27  FLORÉAL  AN  V  (16  mai  1797). 

TROISIÈME  SECTION. 

Lefebvbe-Cohbinières,  président. 
Touchkt  C.  I'ache,  ci-devant  maire  de  Paris'. 
Détention  arbitraire.  Dommages-intérêts. 

Attendu  que  la  résidence  de  Paehe  hors  Paris  est  forcée  par  une 

commissaires  du  Gouvernement  pris  los  administra  lions  et  prés  1rs  Tribunaux 
et  (|ui  prescrit  des  mesures  \mm  \;\  poursuite  des  délits,  -i  frimaire  an  V  (24  no- 
vembre 11%).  —  Duvcrgier,  t.  IX,  p.  210. 

).  Vuy.  supvit  le  ju^meiit  rendu  .;i  Huidieriee  du  il  gurminal  .in  V  (1G  avril  17117) . 

l'iithe  se  relira  dans  sou  domaine  de  Tliiij-lc-Moalier,  près  de  Charleville, 


;tip(i 
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loi  ;  —  que  conséq  nom  ment  P/tche  doit  jouir  des  délais  prescrits  par 
l'ordonnance  pour  attaque,  s'il  le  juge  it  propos,  le  jugement  par 
défaut  par  la  voie  t\v.  l'opposition  : 

Attendu  que  la  résidence  de  l'aehe,  à  Tliiii-le-Moutîer  (Ardennes), 
étant  de  cinquante-sept  h  soixante  lieues  de  Paris  lui  donne,  outre  le 
délai  ordinaire,  un  jour  par  dix  lieues  ; 

/.e  Tribunal 

Ordonne  qu'il  sera  sursis  à  l'audition  des  témoins  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai ..... 

\Extrttit  (te  minutes,  S.  151,  |>.  j.) 


AUDIENCE  DU  2  PRAIRIAL  AN  V  (21  mai  1797). 


Lti'f:nviii;-CoiuuMi>»KS,  président.  KkhtOi.iO,  sul islitul. 

H»n*iiiûM  et  sa  femme  (Itov,  fondé  de  pouvoir)  C.  Delà  puce 
(ilET.L.ihï,  fondé  'Je  pouvoir). 

Partage  du  domaine  de  la  Poissonnière 

Le  Tribunal 

Donne  acte  aux  parties  du  clioix  qu'elles  ont  fait  de  lui  pour  jufier 
leurs  contestations  ; 

Et  attendu  que  par  le  jugement  du  Tribunal  d'Eure-et-Loir  Dela- 
plaee  est  condamné  à  délaisser  à  In  citoyenne  Barairon  le  domaine  de 
la  Poissonnière  pour  la  partie  pour  laquelle  ce  domaine  lui  appartient; 

Vu  l'article  9,  lilre  XXVII,  de  l'ordonnance  de  16(37  

Ordonne  que  par  experts  il  sera  procédé  n  la  division  en  deux  lots 
de  la  ten-e  delà  Poissonnière,  pour  lesdits  lots  être  tirés  au  sort  entre 

Dcluptace  et  la  citoyenne  Bai-airon  

[Extrait  des  minute»,  f.  Ml,  p.  1.) 

lorwqu  on  Icnl  de.slilm;  du  pd.-lc  de  CDiniiiias.-iiif;  des  Iifispkes  civils  de  Paris, 

1.  Voy.  sttpi-ù  le  .jugcumiil.  rendu  à  l'iiudience  du  2S  germinal  an  IV  (17  diril 
17!)(î)  an  sl,j,;|  de  In  vniidilë  de  l'ne.le  lit  v(!lile  du  imine  lïomaîne. 
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AUDIENCE  DU  8  PRA1IÏIAI,  AN  Y  (27  mai  1797). 

OUAI'IUKJJE  SBCTION. 

Ca  rouge,  président. 

Armandc-Mat'ic-Aiiloiiiode,  —  CL  Simf.liee-Gabi'ielle-Aniinnde  Di;  Plkssis 
IlicmiLiEU,  mineures  (■iikiiiiu]k;i^,  os  de  leur  curateur, 

C.  le  Buhraij  du  Domaine. 

Revendications  par  les  citoyennes  du  Plessis  Richelieu 
mineures  émancipées  de  la  jouissance  de  la  terre  de  La 
Ferté-Bernard.  Droits  de  leur  frère  Richelieu-Chinon 
émigré.  Actes  administratifs.  Conflit  d'attribution.  Renvoi 
au  Bureau  du  Domaine  national. 

Le  commissaire  du  Directoire  a  lu  un  arrête  du  Directoire  du 
22  lloréal  an  V  qui  approuve  Une  décision  du  Ministre  de  la  Justice 
(Merlin)  du  21  lloréal  an  Y  ainsi  conçu  : 

«  Vu  par  le  Ministre  de  la  Justice  l'arrêté  pris  le  nivôse  an  V  par 
l'administrai  ion  centrale  du  déparlement  de  la  Sarthe,  duquel  il 
résulte  que  le  9  fructidor  an  III  cette  administra  lion  avait  envoyé  en 
possession  provisoire  de  la  terre  de  la  Ferlé-Bernard  les  citoyennes 
f)u  Plessis  Richelieu,  sœurs  de  l'émigré  Richelieu-Chinon,  comme 
propriétaires  par  indivis  avec  la  nation;  — qu'à  celle  époque  elle 
ignorait  le  contrat  de  mariage  passé  les  14  avril  et  2  mai  1782  entre 
l'émigré  Richelieu-Chinon  et  Alexandrine-Rosalie  Rocheehonart,  à 
l'occasion  duquel  l'aïeul  de  l'émigré  avait  fait  donation  à  Richelieu- 
Fronsac  son  fils,  et  celui-ci  à  Richelieu-Chinon  de  la  terre  de  la 

Ferlé  -  Bernard  que  Richelieu  -  Fronsnc  étant  mort  à  Paris  le 

5  février  1791,  la  terre  de  la  Ferlé-Bernard  est  devenue  dès  lors  un 
bien  propre  et  personnel  à  Richelieu-Chinon,  dans  lequel  ses  sœurs 
n'ont  jamais  pu  prétendre  aucune  part  héréditaire;  —  que  partes 
motifs  l'administration  centrale  a  rapporté  son  arrêté  du  9  fructidor 
an  111  et  a  pris  celui  du  9  nivôse  dernier,  qui  ordonne  le  rétablisse- 
ment du  séquestre  sur  la  terre  de  la  Ferté-Bernard  ; 

«  Vu  les  citations  données  à  la  requête  des  citoyennes  fiiclwlieu  au 
Bureau,  national  du  département  de  la  Seine  et  aux  administra  leurs 
du  département  de  la  Sarthe  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  ten- 
dant à  Jeur  entrée  en  possession  de  la  terre  de  la  Ferté-Bernard  ; 
«  Vu  l'arrêté  pris  le  18  floréal  an  V  par  l'administration  centrale 
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du  département  de  la  Sartlie  pour  revendiquer  la  connaissance  de 
cetle  affaire  ; 

«  Considéra  ni  que  les  dites  citations  et  (imités  constituent  par  leur 

21  fructidor  an  III; 

*  Considérant  que  les  citoyennes  Ilichelie»  réclament  la  jouissance 
provisoire  de  la  dite  terre  jusqu'à  la  liquidation  définitive  de  leurs 
droits  conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  13  venlose  an  111;  — 
que  par  l'article  15  rie  cetle  loi  l'exécution  en  est  confiée  aux  corps 
administratifs,  ■ —  qu'ainsi  ce  n'es)  pas  aux  Tribunnux,  mais  aux  corps 

a  Décide  que  la  crMinaistrincr:  des  ■liHicjlléï  rj'l  déclarée  appartenir 
au  Bureau  du  Domaine  national  près  le  déparlement  de  la  Seine.  » 
Le  Tribunal, 
Vu  le  dit  arrêté, 

Renvoie  les  mineures  likhelieu  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  avi- 
seront. 

{Extrait  des  minuta,  L  100.) 


AUDIENCE  DU  12  PRAIRIAL  AN  V  (31  mai  .1797). 


Cabougb,  président. 

Les  licri  tiens  S.ii.vrK-À.ii/uuMUj:  cl  Aijc,i;sie  (C.\itno.N.nnii,  l'on  (II:  i.U:  [luin-uirj 
C.  les  héritiers  Moiimui,  (;ui-;.m.\  cl  antres  (I'ijuljlt,  l'on  dû  de  pouvoir). 

Re vend i cation  de  meubles  par  les  locataires  d'une  maison 
appartenant  à  un  émigré.  ■'- 

II  s'agissait  de  la  levée  des  scellés  apposés  après  le  décès  de 
■  Moynier.  .  , 

...  Guenin  était  acquéreur  en  vertu  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IV 
de. la  maison  où  est  décédé  Moynier,  laquelle  avait  appartenu  a  l'ex- 
; marquis  Ducrest  émigré  et  était  rentrée  drins  les  mains  de  la  nation 
représent.i ni  d'Orléans  condamné. 

Lu  contrat  d'acquisition  du  Guenin  li.vait  l'entrée  en  jouissance  :> 
compter  du  18  messidor  an  IV.  Il  annonçait  que  différents  locataires 
.réclamaient  certains -objets  tels  que  chambranles,  cloisons. 
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Gvenin  a  trouvé  pour  locataires,  indépendamment  de  ceux,  qui 
occupent  les  boutiques,  Moynier  jouissant  du  reste  de  la  maison. 

l'endunt  la  possession  de  Ducrcsl,  tJilTéi  en is  sous-locataires  se  sont 
succédé,  tels  que^ueaniie,  la  citoyenne  Sainte-AmarantAe,  etc. 

Le  Tribunal,  ' 

Statuant  en  état  de  référé,  ■  ■  ■  . 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  par  distinction  à  l'inventaire  des  objets 
réclamés  par  les  locataires. 

'   {Kàtrmit  étt  minute,  r.  ici,  ».  i.) 


AUDIENCE  DU  13  P1ÏA1KIAI,  AN  V  (i-  jcix  1707). 


I.efkbvuk-Çohiiikikhks,  président. 
Toii'CHET  C.  Pacdk,  cî-dcTant  maire  de  Paris. 

Détention  arbitraire.   Dommages-intérêts.    Garanties  du 
fonctionnaire'. 

Le  Tribunal, 

Vu 'l'arrêté  du  Directoire  du  28  floréal  an  V.  pur  lequel  celui  du 
28  fructidor  an  IV,  qui  autorise  ToucMt  à  poursuivre  Pache  devant 
le  Tribunal  en  dommages-intérêts,  est  rapporté,  sauf  à  Tmtchel  i  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  fins  de  non  recevoir  réservées  au  con- 
traire; 

Vu  l'article  203  de  (a  Constitution  portant  :  «  Les  juges .....  ne 
pourront  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de  leurs 
fonctions  »  ; 

Et  attendu  qu'au  moyen  du  rapport  de  l'arrêté  du  28  fructidor  le 
Tribunal  ne  se  trouve  plus  saisi; 

Le  Tribunal  déclare  qu'il  ne  peut  passer  outre  

{Rzli-ait  îles  miuala,  t.  170,  p.  I.) 

Acetle  feuille  est  annexée  l'expédition  de  l'arrêté  du  Directoire  du 
28  floréal  an  V  ainsi  conçu 

«  Le  Directoire  exécutif,  après  avoir  entendu  le  Ministre  de  la 
Justice  (Merlin)  et  s  étant  fait  représenter  son  arrêté  du  28  fructidor 

I.  Voy.  supri,  les  jn^iucrils  rendus  ans  audiences  des  27  germinal  et  27  floréal 
Un  V  (16  avril,  lfi  uni  nill).  :    •  ... 
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an  IV  relatif  aux  réclamations  de  Pierre  Toucha  contra  Pae&e,  ex- 

<i  Considérant  que  eet  arrête,  en  réservant  au  citoyen  Packe  les 
fins  de  non  recevim-  ci  défenses  qu'il  peu  I  «voir  ;'i  i  ip priser  au  citoyen 
Touchet,  a  clairement  manifesté  que  .l'intention  'lu  Directoire  n'était 
pus  de  prononce]-  sur  la  question  de  savoir  si  l'action- en  dommages- 
ink'iëls  de  Toar./ti't  niait  admissible;  —  qu'il  n'a  l'ait  par  cet  arrêté 
que  lever  l'obstacle,  qu'un  jugement  du  Tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Seine  du  7  fructidor  an  IV  avait  jugé  résulter  de  l'ar- 
ticle 203  de  l'acte  constitutionnel,  à  ce  que  cette  question  fût  examinée 
par  les  Tribunaux; 

'(  Que  néanmoins  il  s'élève  des  dillicultés  sur  la  roduelion  de  l'ar- 
rêté dont  il  s'agit  et  sur  la  nature  de  l'acte  pour  raison  duquel  le 
citoyen  Toitcfti'l  réclame  des  d nul inri^ei-i nlcrc !>  ; 

»  Voulant  rester  dans  Ja  ligne  de  l'impartialité  dont  il  n'a  jamais 
voulu  s'écarter; 

«  Rapporte  l'arrêté  du  28  fructidor  an  IV,  sauf  au  citoyen  Toucket 
à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera,  fins  de  non  recevoir  et  défenses 
réservées  au  contraire. 

«  Le  présent  arrêté  ne  sera  pas  imprimé.  Le  Ministre  de  la  Justice 
est  chargé  de  son  exécution. 

«  Le  Président  du  Directoire, 
Signé  :  Le  Tourneur.  » 


AUDIENCE  DU  15  PRAIRIAL  AN  V  (3  juin  1797). 


Bbh  hier  eau,  président. 
La  veuve  Rome  es-noms  C.  Dlfouh  es- noms  el  Macssiok-Cawck. 

Succession  de  Louis-Achille  Dionis  du  Séjour,  ci-devant 
conseiller  au  Parlement  de  Paris. 

Attendu  que  Dionis,  Dionis  des  Carrières,  Dionis  du  Séjour,  Dionis 
d'Avrigny  et  la  citoyenne  Dionis  femme  H  tiré,,  frères  et  sœur,  sont 
seuls  héritiers  chacun  pour  un  cinquième  de  Prançois-Lnuîs  Dionis 
du  Séjour  leur  père  ;  .v, 
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i  t/ociiiiieals  relatifs  à  la  coni'aca/iun  i/ci  Ê/nls  'if'iii'ivhj  île  )7SX  pur  A.  lî  relie. 
1-  il,  p.  230. 


fi  » 


Le  Tribunal  11031 


■ta  ' 


ï,enr  donne  acte  de  leur  reprise  d'instance  au  lieu  et  place  de  Du- 
four,  ci-devant  curateur  a  l'interdiction  du  dit  défunt  François- Louis 
DIonis  du  Séjour;  '^^^rab* 

Ordonne  l'enécution  du  jugement  du  13  pluviûse  dernier1.  Jfi|i^||P|; 
(f>/ff»7  îles  minutes,  t.  lli,  p.  13.)  t  ; 


AUDIENCE  DU  19  PRAIRIAL  AN  Y  (7  juin  1797). 
raïuiÈM  bkction. 

ÎÏEIITHEIIEAIJ,   IH'ésideill.  ^ 

I.;y  veuve  Fa  a  eu  mit  (Dei.:\vm:ke,  délenseur  officieux) 
C.  le  citoyen  Montkh'1'ioi;  (Bosmît,  défenseur  officions),  jtà 

Saisie  exécution.  £ 

Jugement  sur  référé  renvoyé  à  l'audience  sur  la  conlïnualioii  de  la 


saisie  exécution  des  meubles  el  effets  du  citoyen  Montetquiov  à  la 
requête  de  la  veuve  Frayvier.  IË  SW:- 

.M tendu  que  Montesij uiou"-  a  élé  rayé  de  la  liste  des  émigrés  et  ren-  «p 
vuj'é  en  possession  de  ses  biens  par  ta  loi  du  il  prairial  un  III  ; 

Que  de  l'acte  constitutif  de  la  créance  de  la  veuve  Fraguier,  il 
résulte  une  action  personnelle  juin  le  a  l'action  hypothécaire  ; 

U  Tribunal  % 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites.  â.*  f 

{Etirait  </«  minutes,  r.  178,  p.  I.) 
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AUDIENCE  DU  ii  DRAllilAL  AN  V  (10  juin  1797). 

l'URjuKiiK  siîcriON. 
ItKllTllEltKAl-,  présitlenl. 
La  citoyenne  JIassos  m  Maisonhouck  0.  la  eiioyetino  Hocncevis 

Poursuites  pour  obtenir  le  paiement  d'une  rente. 

Jugement  contradictoire  en  étal  de  référé. 

Al  tendu  que  la  citoyenne  Bm-rgevin  de  Sain! -Maurice  est  obligée 
solidairement  avec  les  débiteurs  de  la  rente  demi  il  s'agit  et  'ju'il 
résulte  île  son  cautionnement  »n  ilrniL  hypothécaire  et  personnel  sur 
tous  .ses  hicus; 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites. 
{Exil-ail  des  minutes,  !.  170,  n*  3.] 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  V  (10  juin  1797). 

TROISlfallK  BKCTIOff, 

LnrKnvnK-CoKitiviiinKS,  président.  Hkiitouo,  substitut. 

Cl  ah  et  de  Klkl'iiieu  '  (ItoN-si- . ,  fondé  de  pouvoir) 
C.  l'occr.Ns  0s  noms  (J>kî.. i m. u.ct,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  paternité.  Réclamation  d'état  d'enfant 
légitime. 

Sur  la  demande  principale  à'Alexaridre-l'dlix  en  réclamation  d'étal 
d'enfant  légitime  de  Camille-Jacques-Annibal -Gaspard  Ciaret  de 
Fleurien  et  de  Margueritc-Cainille-Martlie  Fayart,  son  épouse  : 


uoiiservi:  nux  Aciihives  )),-iliiui,il<;s  ((J',t2S).  I.'iie  noie  y  juinti;  iniJii|iie  «  rjiïil  ne 
lui  n  été  expédié  (pic  îles  pwi\  mena  de  culte  cti.-ii-jic  et  des  lotiras  de  conseiller 
l'Élut  ...  I.u  démission  (ii!  Moi  ici  ou  es!  datée  il"  12  m.ïi  WJi.  —  Vuy.  le  Itecaell 
le  documente  relatifs  il  lu  conenentivu  tins  RUite  tjrm-ruirx  de  17 $9,  |i,ir  A.  Ilrclle. 

.  J,  pp.  3lil  et  855. 
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Attendu  que  le  dit  Alexandre-Félix  n'a  ni  titre  ni  possession  d'état, 
puisque  l'acte  de  baptême  qu'il  représeple  porte  qu'il  est  né  de  pore 
et  mère  inconnus,  et  que  Claret  de  Fleurieu  n'a  pris  aucun  soin  <ie 
sa  naissance  ni  (!e  son  éducation; 

Que  la  famille  dans  laquelle  Alexandre-Félix  cherche  à  s'introduire 
a  des  litres  exclusifs,  savoir  :  le  contrat  de  mariage  de  Jean-Jacques 
Clapet  de  Fleurieu  passé  devant  notaires  îi  Paris  on  septembre  1791, 
plus  de  huit  ans  après  la  naissance  dudit  Alexandre-Félix,  par  le- 
quel Camillc-Jacqiies-AmiibabGaspard  Claret  de  Fleurieu  et  ladite 
Fayart  ont  qualifié  J.-J.  Claret  de  Fleurieu  de  leur  fils  unique  et  l'ont 
doté  comme  tel;  — et  la  déclaration  du  dit  Fleurieu  père  passée 
devant  notaires  à  Lyon  le  27  messidor  an  IV  ; 

Sur  la  demande  subsidiaire  d' Alexandre-Félix  afin  d'être  admis  à 
la  preuve  du  la  maternité  do  la  dite  Fayarl  : 

Attendu  que  la  déclaration  notariée  de  la  dite  Fayarl  (]u  Alexan- 
dre-Félix est  issu  du  commerce  charnel  qu'elle  a  ou  autrefois  avec  le 
citoyen  Delaunay  ne  peut,  même  en  la  considérant  comme  «ne  simple 
déclaration  de  maternité,  donner  atteinte  a  la  foi  due  à  l'acte  de 
baptême  ; 

Qu'on  ne  peut  induire  d'aucunes  pièces  une  reconnaissance  de  pa- 
ternité du  dit  défunt  Claret  de  Fleurieu  ; 
Déboute  Pougens  es  noms  de  ses  demandes. 
[XiOrmU  îles  Minute,  f.  ITT,  p.  ï.) 


AUDIENCE  DU  2t  NÏAIMAL  AN  Y  (12  juin  1797). 

PREMIKflB  SECTIOX. 

Behthereai;,  président. 
Le  citoyen  d'Ali<;hk  fils'  C.  la  citoyenne  de  Poix. 
Jugement  contradictoire  en  état  de  référé. 

Lu  Tribunal, 

Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  litre  authentique  par  lequel 
la  citoyenne  de  Poix  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  au 

i.  11  s'agît  du  Jils  d'Élienne-François  d 'Altère,  premier  pr<  -i  l>  t  •  iln  I'arleninnl. 
itc  Paria,  nt  en  mort  à  Brunswick  1195.  Yoy.  suprà  le  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  du  1"  arromiisscmenl ,  à  l'audience  du  12  messidor  an  II 
(30  juin  nui)  et  le3  notes  qui  l'accompagnent. 
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paiement  îles  arrérages  de  la  rente  instituée  par  le  dit  acte  et  que 
U'Ali'jre  fils  a  une  action  personnelle  et  hypothécaire  sur  Ions  les 
biens  de  la  citoyenne  de  Poix; 
Ordonne  la  eonlimiatioii  'les  piiurstules  de  saisie-exécution. 

(Extrait  îles  illimités,  f.  1HI ,  n-  S.) 


AUDIENCE  DU  2IÏ  PRAIRIAL  AN  V  (11  juin  1797). 

T1I01S1KMK  SKCïlO.Ï. 

l,i:iriiMii>ConiiiMkio:^,  plaident.  Beutolio,  substitut. 

liloyenne  M.moK  \*iimvm.r,  fondé  de  pouvoir)  C.  Coiuiolas  et  sa  femme 
(HEI.J.AHT,  fondé  de  pouvoir). 

Beeherche  de  paternité  rejetée. 

Attendu  tpie  Marie  Mnrrj':  a  été  en  possession  d'état,  pin-lé  m»  son 
acte  de  naissance  du  mois  d'avril  173-1,  de  fille  legi  lime  de  Charles 
Marci  et  de  Louise-I'liilippe  Tinneid  son  épouse,  jusqu'à  la  réforma-  " 
(ion,  du  dit  aclc  qu'on  a  allégué  avoir  été  faite  en  l'an  III; 

Attendu  que  d'après  celte  inènii;  rélbrmatiou,  elle  a  toujoui's  eu 
l'état  de  iiile  de  Charles  A/amH-À  de  Louise- Philippe  Tiraient,  fille 
majeure,  en  qui  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  l'exclut  de  l'état,  de 
lille  naturelle  de  Cliorles-Jean-I'ieiie  Dupuis  de  Marcé  '  ; 

Attendu  que  d'après  la  loi  on  n'est  pas  admis  :'i  la  preuve  contre  sa 
possession  d'état  appuyée  de  son  acte  de  naissance  en  bonne  l'orme; 

Attendu  d'ailleurs  une  Dupuis  de  Marcé  est  décédé  depuis  la  pro- 
molgalion  de  la.  loi  du  12  brumaire  an  11  et  que  Marte  Marcé  n'ap- 
porte aucune  reconnaissance  de  sa  part  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  Marie  Marcé  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du 

{Extrait  des  m.joi/e»,  f.  ni,  p.  1.) 
t .  Dupnv  ilr;  llîii'rf'  èlnil  uuisuilirr  an  l'iiilumcnl  île  l'aiis. 
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AUDIENCE  DU  2!)  PRAIRIAL  AN  V  (17  juis  1707). 


La  citoyenne  Lahjik  dk  Moiiajiheut,  femme  Uknuhui.wik, 
C.  Denoiimasbik,  sou  mari,  défaill.mt  '. 

Divorce. 

Attendu  que  les  délais  d'épreuve  et  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ont  été  observées  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  prononciation  du  divorce. 

(Kxtr*U  des  minuits,  f.  186,  (.•  1.) 


AUDIENCE  DU  6  MESSIDOR  AN  V  (21  juin  1797). 

IteimiKnEAU,  président. 

Charles-An  loiiie-t.éonard  Sahccdet  d"Esi'ai:vac 
C.  Jeaii-Frédéi-ic-Guillaume  Sahui;uei  h'Esimona^',  déraillant. 

Revendication  d'un  appartement,  de  meubles  et  effets 

Le  Tribwmt 

Ordonne  que  le  défaillant  sera  tenu  de  mettre  le  demandeur  en  pos- 
I.  Voy.  nuprô  le  jiijjt!iiii!Jil  rendu  fi  I ';mil j<îhi:c  ilti  2'!  venlci.se  an  V  (lû  mars 

nn>, 

2  et  3.  <;h  ode  s- An  loi  ne- Léonard  Sii/iut/itel  d'Us/mijtwi:,  sinis-lieutennnl.  mi\ 
Gardes-Françaises,  avait  épousé,  le  12  juin  1783,  .leaniic-LrsiLki-Klisaljcth  de  In 
Timon-lteeliehlniuke  et  eu  avait  f:ii  :  en  IlSfi,  Ulénieiiline-Ursule  ;  en  I7S7. 
A<<ritlie-[j>iiisc-ltetiée  :  en  ]7S».  Aimh  Idi; -Jeun-.lii.*epk-<:iiaiJes,  Ions  nés  dans  la 
i tin isim  .le  In  rue  d'Anjmi  dont  il  est  question  dans  le  jugement. 
,tiiiiii-fréil.:ne-iii]iltiniiiie  Sii/mi/net  il'Esfuif)iute  ligure,  en  septembre  1789. 

parmi  los  eoiilm  issaiies  fies  C.ank";  I-'iïui.tmkiîk        reeiiienl  la  médaille  •'.  <lê- 

mnialive  irnppéc  en  l'honneur  des  (iui-des- h'rinn;aisi;s.  —  Yny.  Ilépurtoire  des 
source  de.  l'Histoire  de.  1-neh  pendant  ht  itéeolutioit  feon.-nisc,  par  A.  Tact  «y, 
t  II,  ri.  «iB. 

Ils  ni  ;i  ici  il  les  neveux  île  l'alilu:  Marie-Jiené  Salm^oel  d'];sp;r«nin-,  qui  lui 
fourninsmir  des  nrmëips,  mêlé  nvee  Clialmt  aav  allaires  de  lu  Compagnie  des 
Indes  et.  |,'iiilliiliiii!  Je  lt;  germinal  an  11  (■>  avril  1704).  —  Voy.  sitprit  le  jugement 
rendii  par  le  Triluuial  du  i"  an'i.mlisMimeiil.  à  l'audience  iln  22  pluvjiïsc  a:i  11 
(10  février  1701). 
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session  des  quatre  derr,î;Tes  pîécus  «I  accessoires,  dont  ce  deniier  se 
trouve  privé  pur  une  voie  de  fait  et  faisant  partie  de  l'appartement 
du  deuxième  élage,  dont  le  demandeur  est  locataire,  dépendant 
d'une  maison  sise  rue  d'Anjou,  1312,  au  coin  de  la  rue  de  la  Ville- 
l'Eveque,  comme  aussi  de  restituer-  les  meubles  et  effets  enlevés  et  di- 
vertis par  le  déraillant  ou  par  son  ordre. 

[Extrait  fies  minutes,  f.  iSi,  n"  18.) 


AUDIENCE  DU  9  MESSIDOR  AN  V  (27  juin  1797). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Cabouce,  président. 

AleïaiiiIrc-ïlrivlial-Aiijîiisti;  D.im,is'  ii-.i.  :\  i.  \r,  fondé  de  poiU'iVl 
C.  Neuville  cl  la  citoyenne  Mostassiïb. 

Mineur.  Engagement  an  théâtre.  Dédit. 

Le  Tribunal, 

Considérant  que  Marnas  était  émancipé  par  étal,  puisqu'il  sortai! 
d'un  théâtre  pour  mouler  sur  un  aulrc  et  que  son  père  chez,  lequel  il 
demeurait  avait  souffert  qu'il  remplit  rengagement  par  lui  contracté, 
d'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  point  de  nullité  pour  r;nise  île  minorité; 

Considérant  qu'il  est  de  principe  que  la  lésion  n'est  pas  admissible 

Qu'il  est,  d'ailleurs,  impossible  d'apprécier  tout  à  la  fois  le  talent 
que  pouvait  avoir  le  mineur  Itamas  et  la  juste  rétribution  qui  pouvait 

Considérant,  à  l'égard  du  dédit  de  trente  mille  livres,  qu'il  est  dû 
aux  entrepreneurs  une  indemnité  pour  inexécution  de  l'engiifiemeul , 
mais  que  cette  indemnité  doit  être  calculée  non  d'après  la  fixation 
faîte  par  le  traité,  laquelle  est  comminatoire,  mais  sur  le  tort  rëeî 
qu'éprouvent  les  entrepreneurs,  comparé  aux  appointements  qu'ils 
donnaient  a  l'artiste; 

Hifciitrc  "le  InMniilaii-tir:-  U-  :x  juin  1731  et  jniisu,  ru  -ntli,  an  ttiijlre  de  la  llé- 
]iul)liijuc  fComiiiJit'  l-'ivinMiisc),  puis,  en  1110,  itu  fhérilrc  Fcydcau.  Un  JTJil,  il 
devin  siîtriJlïiri:  de  la  Comi'ili^-l'riiTiijaitc,  qu'il  ne  i|iii(ln  que  le  i"  avril  1H2Ï.  Il 
mourut  ii  Sauls-les  Chnrlroui  (Seine-el-Uisc}  le  16  octoJire  18ÎL 
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Condamne  .Damas  u  payer  mille  livres  pour  indemnité  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  en  exécu- 
tion duquel  Damas  a  elé  incarcéré  a  été  cassé  le  27  mars  1793  par  le 
Tribunal  de  cassation  pour  cause  d'incompétence  ;  —  que  dès  lors 
l'incarcération  se  trouve  avoir  été  fuile  illégalement  ; 

Condamne  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier  en  mille  livres  de 
dommages-intérêts  qui  se  compenseront  avec  l'indemnité  ; 

Frais  compensés. 

[Extrait  lies  minutes,  I.  l&'ô,  p.  î.) 


AUDIENCE  DU  11  MESSIDOR  AN  V  (29  juin-  1797). 


Asstrmlli-r  ijihr.rnlu  (1rs  quuh-i;  sections. 


Arrêté  ordonnant  aux  huissiers  se  prétendant  en  droit  d'ex- 
ploiter dans  le  département  de  la  Seine  de  déposer  au 
greffe  les  pièces  justificatives  de  leur  qualité. 

siers  lors  existants  à  continuer,  en  vertu  de  leurs  anciennes  immatri- 
cules, l'exercice  de  leurs  fonctions,  chacun  dans  le  ressort  du  Tribu- 
nal qui  ~i;  trouverait  remplacer  celui  où  il  avaîl.  (Hé  immatriculé. 

«  Cette  loi  est  le  litre  unique  de  tout  huissier  non  altacbé  à  des 
Tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  ou  de  paix  qui  prétend  au 
droit  d'exploiter. 

«  Il  convient  que  chaque  Tribunal  civil  de  département  connaisse  les 
huissiers  de  son  ressort  ;  il  peut  donc  exiger  que  chacun  d'eux  se  pré- 
sente et  produise  lu  matricule  eu  conséquence  de  laquelle  il  prétend 
continuer  l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  qu'on  s'assure  que  l'huissier 
qui  exploite  dans  le  ressort  ne  le  lait  pas  sans  une  matricide  à  lui,  ou 
dans  un  ressort  étranger  à  sa  matricule.  Il  est  même  bon  que  chaque 
huissier  dépose  sa  signature  au  greffe,  pour  qu'on  puisse,  au  besoin, 
la  miil'ronl.er  ;m\  significations  produites  comme  émanées  de  lui. 

«  Le  droit  d'exiger  ces  formalités  peut  d'autant  moins  être  contes- 
té à  chaque  Tribunal  civil  que  l'article  27  de  la  loi  du  19  vendémiaire 
an  IV  l'autorise  à  révoquer  les  huissiers,  s'il  y  a  lieu  


LES  THIHUPiAUX  CIVILS  DE  l'AHIS 


«  Le  Tribunal  pt-u"  prend  ru  celle  mesure  par  un  arrêté,  puisqu'il  esl, 
par  l'article  35  île  lu  loi  rlu  C  mais  ]~m,  autorisé  à  l'aire  tous  aniHes 
pour  sa  police  intérieure  » 

Le  Tribunal 

Arrête  que  dans  qualre  déeuile*  à  peine  de  révocation,  aux  lermes 
rie  l'article  21  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  IV,  chacun  des  huissiers 
(autres  que  ceux  spécialement  attaches  aux  Tribunaux  civils,  criminel?, 
correctionnels,  de  commerce  et  de  paix)  se  prétendant  en  droit  d'ex- 
ploiter dans  l'étendue  du  département  de  la  Seine,  seront  tenus  de  se 
présenter  au  greffe  du  Tribunal,  d'y  déposer  lies  pièces  authentiques 
et  sullisanle*  pour  j usinier  du  leur  qualité  d'huissier  et  d'y  signer  leur 
déclaration  indicative  de  leur  domicile  au  temps  de  leur  suppression 
elde  ce  qu'à  cetle  époque  ifs  étaient  réellement  en  exercice  des  fonc- 
tions d'huissier  ; 

Qu'ils  déposeront  en  oulre  un  certificat  d'individualité  délivré  par  le 
juge  de  paix  de  leur  domicile  actuel  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
de  la  même  division,  et  seront  les  dites  pièces  communiquées  au  com- 
missaire du  Directoire  ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  toute 
l'étendue  du  département  au  greffe  et  dans  loulcs  les  salles  d'au- 
dience. 

[Exh-ait  m*  whmkt,  r.  m.) 


AUDIENCE  DU  12  JUKSSIDOH  AN  V  (30  juin  1797  . 

QI.'ATRJKMK  SECTION. 

Ciiodge,  président. 

1 /Ai: tsr  i>u  Tiiksoii  public    Ih>\\m  ,  fondé  de  pouvoir) 
11.  J.-ll.  Duos  et  <;«  '  (IJi;ieïiui-:ii,  l'oiidi'  (le  poinoir,. 

Rejet  d'une  demande  d'interrogatoire  sur  ralts 
et  articles  d'un  agent  du  Trésor  publie. 

le  Tribunal, 

Statuant  sur  la  demande  incidente  de  lu  Compagnie  Dijon, 
Considérant  qu'aux  lermes  de  l'ordonnance  de  1(167,  articles  l"r  et 
6,  titre  10,  il  n'y  a  que  les  parties  personnellement  en  cause  qui 
soient  dans  le  cas  de  pouvoir  être  interrogées  sur  faits  cl  articles,  et 

1.  Vij.v.  hi/Wi  le  jugement  rendu  i'i  l'audience  du  (i  fructidor  on  V  [Ziaool  I7«7f 
le-  miles  rjui  l'iÊcrniiiiirjjiin'ril . 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Frar 
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lion,  l'agent  du  Trésor  public  Étant  Diomme  du  Gouvernement  ; 

Considérant  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  n'a  lieu  que 
pour  se  procurer,  par  des  aveux  fit  déclarations  des  parties,  ia  certi- 
tude de  faits  non  constatas  par  écrit  ou  dont  la  prouve  testimoniale 
n'est  point  admissible  ; 

Considérant  que  les  commissaires  de  la  Trésorerie  sont,  ou  corps 
politique,  ou  autorités  constituées  dont  chaque  membre  pris  isoléinenl 
n'est  rien  quant  aux  faits  sur  lesquels  porterait  l'interrogatoire. 

Que  d'ailleurs  e.e  n'est  que  par  des  délibérations  prises  à  la  majorité 
et  par  des  traités  rédigés  par  écrit  dans  les  formes  légales  qu'ils 
peuvent  obliger  le  (ionveniemenl  et  non  par  des  déclarations  verbales 
faites  par  chacun  d'eux  ; 

Que  c'est  ainsi  que  doit  s'entendre  l'article  9  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance précitée  qui  ne  s'appliquait  point  an  Gouvernement  d'alors, 
mais  uniquement  aux  corporations  particulières  y  désignées,  pour  des 
procès  civils  qu'elles  avaient  entre  elles  ou  avec  des  tiers  ; 

Déclare  la  Compagnie  Dijon  non.  recevable  en  sa  demande  à  fin 
d'interroger  sur  faits  et  articles  les  commissaires  de  lu  Trésorerie  ; 

Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 

[Extinit  des  minutes,  t.  186,  p.  .1.) 


AUDIENCE  DU  13  MESSIDOR  AN  V  (1"' juillet  1797). 

IHOISIKMK  SECTION". 

LEKEBvne.ConniMfiiiKs,  président. 

AuiBRr  C.  Boi-kh-Foni'hkdk  et  Lkcomte,  détaillants  '. 

Emprisonnement  en  Angleterre.  —  Dommage  s- intérêts. 

Attendu  que  l'emprisonnement  subi  en  Angleterre  par  Albert  a  eu 
lieu  à  cause  des  missions  dont  il  était  chargé  par  Iloyer-Fonfrède  et 
Lecomte  depuis  le  5  aoiH  179 J,  et  qu'il  a  été  prolongé  pendant  cinq 
(innées  faute  par  eux  d'avoir  pavé  J'amende  de  cinq  cents  livres  ster- 
ling prononcée  contre  Albert  

I.  Voit,  infiii  les  jii^mcnls  jirotioncis  aux  audiences  dts  li  fi'ucl.idor  au  V 
(3J  uuiïl  -W.H]       *  jiivôsc  ;.in  VI)  -27  dOccmhrc  tïWS). 
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Le  Tribunal 

Condamne  Boycr-Fonfrède  et  Lecomte  solidairement  h  rembourser 
les  sommes  par  lui  payées  il  Manchester,  Lancaster  et  Londres  et  aux 
dommages- intérêts  il  donner  par  étal. 

{KxIraU  Ja  minuit*,  r.  18G,  p.  3.  cl  t.  las,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  16  MESSIDOR  AN  V  [4  juillet  1797). 

THOJSIhlTK  SECTION. 

I.Krf)nvnE-C(Hini.\ii;ni;s,  président. 
TocriuEvinE  cl  sa  femme  C.  CiMiEAuci v  dél'aillanl. 

Succession  de  Louis-Guillaume  de  Lam oignon 
de  Malesherbes. 

Attendu  que  la  succession  de  Louis-ljniituime  Lrimuignon  de  Ma  ■ 
l&slici'ht^  n'i'^t  déïjilricc  ni  obligée  envers  Louis  f'.hatcau'.jtuf  ; 
Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  par  Chateaurjay  sur  la 
dite  Hiifjijiîbsioti. 

{Extrait  dey  minutes,  t.         p.  3.) 


AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  V  (11  juillet  1797). 

l'UKJHÈBli  SiîCriO.";. 

Brathereau,  président. 
Héritiers  Uxovej  C.  Sallai>0n,  détaillant. 

Validité  d'un  congé  donné  au  sujet  d'une  maison  et  de  terres 
appartenant  aux  héritiers  Llnguet. 

Jugement  qui  déclare  valable  le  congé  d'une  maison  et  de  terres  si- 
tuées à  Marne  appartenant  aux  héritiers.  Linefttet,  dont  le  défaillant 
est  locataire  moyennant  trois  mille  six  cent  vingt-cinq  livres  par 
année,  suivant  bail  l'ail  par  le  ci-devant  Directoire  du  district  de 
Versailles  du  1  frimaire  an  III. 

{Mxtrmii  thl  minutes,  S.  2ii,  n»  23.] 

1.  Voj-.  suprà  le.  jugiiuiini I  imiiki  psi  ki  i'  .section  du  Tr-jli  il  ;"i  l'iuiditsiicc  du 

I  pliiviosft  .111  IV  (Si  janvier  11%;. 


i>lvNl)A.Yr  J.A  ItKVOUJ'niJ.N  (1791-1800) 


AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  Y  (11  juu.et  -1797). 


BounsAULr  C.  Toloï.k 

Bail  de  la  salle  du  Spectacle  Molière. 

Sur  l'opposition  de  Tolo-zê  au  jugement  par  défaut  du  i  'i  floréal, 
Le  Tribunal, 

\vanl  faire  droit,  ordonne  que  les  loyers  seront  estimés  par  experts 
conformément  à  la  loi  du  2i  fructidor  an  IV. 
[Extrait  îles  minute»,  f.  204,  n°  1.) 
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AUDIENCE  DU  23  MESS1DOH  AN  V  (13  juillet  (797). 

itiemu:hk  sei:tion. 
Bkrtjierkaii,  pit-sidont. 


Ariiiiil-François  jje  j.iuc. 

et  le  c 


,  femme  di;  Cavi- 


1  r 

1$ 

,  -, 


§  ; 


Succession  d'Elisabeth -Sophie  Gilly,  femme  Jaucourt. 


Vu  l'expertise  qu 
partagés  en  nature 
Su/anne  rfe  Javcovrt 


Arnail -François  de  Jamom 
ne  Baschi  du  Cmjln  1  sa  sœur 


euvent  être 
t  Ëlisabetli- 


i;l  «i/ivi  !<<  jii-diur.'hl  rendu  ii  l'juidiùiiuu  ilu  21  l.lieriiiiil 
2  V..._v.  mijirit  lu  jugruiiieiit  n;n<lii  .i  r.-iiulieinx:  du  '->  il 
■I-  Louis-Pierre  lie  3i.ura.nrt,  itif.  Je  comte  île  Jaucou 
ite  la  chambre  «in  (innée  rte  Coude,  avnil  cponsô,  le  1 
Sophie  Gilly,  fille  .le  Pierre  Cilly,  directeur  .le  la  Coi 
irj;ii-id.!|e  soin  is.sus  Klisii l>iîl li-Sni.'imiu,  juin  le  ■<  ocIoIiit 


Louis  XVIII,  cl  mourut  le  17  août  1851. 


ï'ï'i 
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LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  l'AlHS 


Le  Tribunal 

Ordonne  la  vu  oie  sur  lieilation  à  .l'audience  des  criées  du  départe- 
ment de  la  Seine  pour  le  prix  être  délivre  aux  dits  Jaucourt  el  fera  me 
■du  Cat/ta  en  raison  de  leurs  droits  dans  la  succession  de  Elisabeth-So- 
phie fiilly  leur  mère  décédée  femme  de  Louis- Pi  erre  Jaucourl  leur 
père,  par  le  décès  de  laquelle  ils  sont  devenus  propriétaire  desdits 
biens. 

[Krlrtiil  des  miaule*,  t.  m-,  il"  1.) 


2  G  MESSIDOR  AN  V  (H  jcillei  1797). 
Fête  nationale.-  Pas  d'audience. 


AUDIENCE  DU  27  MESSIDOR  AN  V  (15  juillet  1797). 
j'iiKMikni':  sKirnox. 
BstminuiAU,  président, 
l.ii  ci  lo  vernie  L.iitoiinK.  femme  di vorr.i'-i;  i\o iir.ï.Ks     C.  Mairst,  défaillant. 
Paiement  de  loyers. 

Le  Tribunal 

Condamne  JUairet  à  payer  à  la  demanderesse  mille  cinquante 
livres  pour  deux  termes  de  loyers  des  lieux  qu'il  occupe  en  une 
maison  rue  Sainl-Ilonoré,  division  des  Tuileries, 

(JbAWK  ém  mimuim,  i.  m,  »•  H.) 


AUDIENCE  DU  27  MESSIDOR  AN  V  [13  jcillht  1797). 

Q1MTIUK1I1S  SECTION. 

Cabouck,  président. 
Vcuk'  n'OitjiKsso.s  t»K  Noïsk.ut  C.  Clun-lfs  Me-t/ciiv  elvoui'c  HÉmihT, 

i.  NalliuJic.].ute-l..iOiUrnt-JoMi!l>ii)*  de  la  Horde  de  Mêrèvillc  s'était  mariée, 
vu  HStl,  avec  Aitliui-Ti'islnii  -JertnClicrJes-J.iiiigiierloi;  (le  Nouilles,  line  (le  Moiir.hy, 
prince  de  l'ois,        devint  Jïeutcnniit  {rénrro!  et  pair  île  Kjvuice  sous  I.l  RcsIiw- 

II  s'tigit  siini  iloii t.e  de  l  li'it'.'l  (le  Noaillcs,        él.riit  sis  nie  S-iiiU-Ilonorc  n»  4,'i-l 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  U  HÉVOI.UTIOX  (179.1-1800) 


Administration  des  biens  de  la  succession  d'Ormesson 
de  Noyseau. 

Jugement  (sur  dispositif  présenté)  ordonnant  qu'à  la  diligence  de 
la  veuve  d'Ormesson  il  sera  procédé  au  recouvrement  des  valeur.!  dé- 
pendant de  la  succession  de  son  mari  ; 

L'autorise  à  continuer  In  régie  des  biens  situés  dans  les  colonies 
françaises  pour  être  procédé  h  In  distribution  entre  les  créan- 
ciers. 

(K.>.7r«i7  îles  mhiules,  t.  1118.  |>.  i.) 


AUDIENCK  DU  2  TJIKK.MIDOI!  A.\  Y  (20  1707). 


Lepebvrb-Corh'mëres,  jirvsidoni.  Bkhtouo,  siibslilul. 

Ln  citoyenne  lloicuen  un  C.  Tjm»m*-L,ï>  lumn*,  défaillant. 

Rectification  de  l'acte  de  naissance  de  Charlotte-Ursule 
Lavalette  *. 

Attendu  qu'il  résulte  de:;  actes  produits  qu'il  y  a  omission  du  nom 
de  Thomas  dans  l'acte  de  naissance  de  Charlotte-Ursule  Launlnlle 
étant  aux  registres  'le  la  ci-devant  paroisse  Sairit-tii-i'inain-l'Aiiserrois 
du  i  février  i792,  et  que  c'est  par  erreur  que  la  mère  y  est  nommée 
/loin-bon  (qui  n'est  qu'un  surnom  pris  par  la  mère),  au  lieu  de  Bovgue- 
r-nui,  siiJi  \  ëriUilde  nom  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  l'aele  de  naissance  sera  réformé  et  qu'elle  sera  dite  fille 
de  Louis -Jean-Baptiste  Thomas-Laval  elle  et  de  Marie-Amie  fiougue- 
mitd  surnommée  Bourbon. 

{Kxlrmil  île»  mittûm,  r.  300,  p,  X) 

1.  II  st'ugil  ilo  Ltinis-Jcaii-Btiptisle-TfiomnK  île  LavnleMc,  punirai  ite  hripule  à 
l'aiiNi'w  du  Xi.rd.  le  Innierix  l'évoliiliomïairc.  né  à  l'a  ris  11;  27  ritloiin: 
1753,  dÊCÙjiilûnvcc  liMiesjdcnu  le.  10  thermidor  au  11  (2B  juillet  1194).  Il  dlnilflls 
du  .liistpli-i'i'iiiri.'is'TliijKcis  iii;u-i juifi  de  i.uvulotto  t\  ik  Marie  d'Alenec. 

2.  Vuy.  hi/rii  le  jiiffi'ineiil.  re-mln  :ï  l'.i iidinure  du  S  iiivi'isr  an  VI  (2S  décembre 
■iV-'T,  [in  flr-ulrirf  Cliiu-loll'i-t'.ifHtr  lille  naturelle  ml iilléiine. 
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LES  TU  I  HUN  AUX  CIVILS  DE  PARIS 


AUDIENCE  DU  3  TllERMIDOli  AN  V  (21  juillet  1797). 

MUOtlfal  SK<:TI0^. 

.IleimiRUBAu,  présidenl. 

L;i  ciloyerim;  Moni.v  nn  H.\.vm-:vii.i.>;,  l'emmo  Mommqui*,  C.  Moins 
de  B.iNNBViLiE  et  la  veuve  Dugraviïh. 

Succession  de  Marie-Louise -Armande  de  Heudey, 
veuve  de  Nicolas -Joseph  Morin  de  Banneville. 

Attendu  l'impossibilité  du  partage  en  nature  des  immeubles  dépen- 
du ni  de  la  succession  de  Marie-Louise-Armande  de  Heudey  de  l'om- 
maiiiville  veuve  de  Nicolas-Jostfph  .Murin  rie  llaimeville 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  vente  par  lieilation  en  l'audience  des  criées  du  départe- 
ment de  la  Seine  ; 

Ordonne  à  la  requête  de  lu  citoyenne  Morin  épouse  Mrmtmorin  la 
Jiquidalion  de  la  succession  de  la  dite  veuve  de  Banneville. 
[Extraii  des  minutes,  f.  211,  n-  T.) 


AUDIENCE  DU  3  THKRNIDOH  AN  V  (21  juillet  17117). 

tiioisii':\if.  %. 

Le  citoyen  bu  Saii.la.vj  cl  sa  l'cmmc  1  G.  la  citoyenne  MnuuKAu  :'. 

Succession  de  Victor  Riquettl-Miraneau  père 
et  de  sa  femme. 

Sur  l'opposition  de  la  citoyenne  Hiquetti-Mirabeau  au  jugement  du 
43  germinal  an  V, 
Le  Tribunal, 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  contestée  ; 

1.  Il  s'agit  sans  cloute  du  grand-pure  du  dipluiiinto  lUsIon-Hoberl  de  fttnne- 

iluelicbouet  nprùs  le  Iti  mai  1S17. 

2.  Charks-l.mii.v.l'j.in-tkisjMrd  de  Lastc.yiif,  du  Suillanf,  viuoiiilc  d<: 
■Guriliora,  avait  lifioust  Chariot!  l'  Itirpcr.Ui  de.  Mimlieuu. 

i.  Vcy.  siipi'à  le  Jugeaient  rendu  à  l'îuuiïencc  du  1S  germinal  un  V  (1"  avril 
1797). 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Frar 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800) 


Déclare  valables  les  oppositions  formées  par  ta  citoyenne  Jiiquetti- 
Mirabeau  ; 

Condamne  les  citoyen  et  citoyenne  du  Saillant,  en  qualité  d'envoyés 
en  jouissance  provisoire  de  la  succession  de  Victor  lliquelli -Mirabeau 
père,  à  payer  à  la  citoyenne  iïiquetti-Mirabenu  les  arrérages  de  la 
pension  viagère  de  onze  cents  livres  constituée  à  son  profit  par  le  dit 
Mirabeau  père, 

(Extrait  de*  Minutes,  S.  122,  i>.  I.) 


AUDIENCE  DU  5  THEHMIDOK  AN  V  (2.3  juillet  175)7). 


I.E]-kiiviie-Coh!Iim>:ii>:s,  président. 

Dosson ville  1  (I.kho.n-,  fondé  île  pouvoir) 
<I.  Lkbois,  comparant  en  personne,  opposant  au  jugement  du  7  germinal 
dernier. 

Imputations  calomnieuses  par  la  voie  de  la  presse. 
Rétractation.  Dommages-intérêts*. 

Considérant  que  l'article  2  de  la  Déclaration  des  droits  et  devoirs 
porte  que  la  liberté  consiste  à  pouvoir  Taire  ce  qui  ne  nuit  pas  aux 
-droits  d'yutrui  ; 

Que  l'article  3  de  la  loi  r!n  28  germinal  an  IV  dit  que  s'il  est  inséré 
■dans  les  journaux  et  feuilles  périodiques  quelque  article  non  signé, 
extrait  ou  supposé  extrait  de  papiers  étrangers,  celui  qui  Tait  publier 
le  journal  ou  autre  écrit  sous  son  nom  en  sera  responsable  ; 

 Que  l'honneur  et  la  réputation  sont  ce  que  le  citoyen  a  île  plus 

précieux  

Que  le  préjudice  augmente  eu  raison  de  la  publicité  de  la  diffama- 
tion ; 

Qu'il  y  a  diffamation  toutes  les  fois  que  le  fait  n'est  pas  justifié  par 
pièces  légales  ; 

lin  ce  qui  touche  les  demandes  de  Dossonville  contre  Lebois  : 
Attendu  que  Lebois  a  publié  dans  son  journal  l'Ami  du  peuple  ou  le 
Défenseur  des  patriotes  persécutés,  à  la  date  du  14  brumaire  dernier, 

:.  J<::iu-i1:ij>jis:<;  l)nssi>n:<iltn  lilnil  i.lîicier  .le  pîli*  1.11  17!)J. 

■2.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  ;i  l'audience  iiu  7  germinal  an  V  (27  mars  171)7) 
clin  nute  f[ui  l 'accompagne. 
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LES  J'IUttUNAU.V.  CIVILS  DE  PARIS 


un  article  Pn ris  intitulé  Vol  fait  par  Dossonville,  dans  lequel  il  dît  que 
Dossonvitte  chargé  de  l'arrestation  du  citoyen  Launay  et  île  sa  tran- 
slation a  la  Conciergerie,  vola  dans  l'appartement  de  sa  vielîme  une 
montre  d'or  

Attendu  que  Lebois  ne  justitie  par  aucune  pièce  légale  que  Dos  son- 
ville  ait  commis  ee  iléli  t  ; 

Que  la  lettre  que  Lebois  rapporte  dans  son  premier  plaidoyer  im- 
primé, signée  J.-M.  Julie  Uelaonay  et  non  reconnue  n'opère  point  ra 
justification  et  ne  le  décharge  pas  de  sa  responsabilité  ; 

Que  Lebois,  loin  de  s'être  rétracté,  a,  dans  des  plaidoyers  imprimés 
avant  les  audiences,  imputé  d'autre*;  délits  à  /jnsnonml/a,  dont  il  ne 
rapporte  aucune  preuve  légale  ; 

Ma  ce  qui  louche  les  demandes  de  Lebois  contre  Dossonville,  savoir  : 

Celles  concernant  les  faits  relatifs  a  iUenil  Simon,  ù  la  citoyenne 
Bourgoin  et  à  la  police  ; 

Attendu  que  Lebois  est  sans  qualité  ; 

Ht  celles  relatives  à  l'imputation  faite  à  Lebois  qu'il  était  l'éternel 
défenseur  de  MM.  les  Septembriseurs,  MM.  les  ïapedur  de  la  Jacn- 
hinière,  MM.  les  Cottpejarrels  de  la  bande  de  l'infernal  Maillard, 
MM.  les  Babouvistes  et  les  réchappes  de  Grenelle  : 

Attendu  que  ces  faits  consignés  dans  un  imprime  intitulé  :  Këponse 
de  Dossonville  aux  calomnies  de  Lebois,  sont  une  véritable  diffamation 
n'étant  prouvés  par  aucune  pièce  légale  ; 

Le  Tribunal 

Donne  acte  a  DossonviUe  de  ce  qu'il  se  désiste  des  plaintes  qu'il  au- 
rait pu  rendre  contre  Lebois  et  se  réduit  à  suivra  sur  son  action  au 
civil  ; 

Condamne  Lebois  à.  reconnaître  par  acte  au  greffe  ; 

Fixe  les  dommages-intérêts  a  six  cents  livres  ; 

Ordonne  la  suppression  des  tenues  injurieux  insérés  dans  le  plai- 
doyer imprimé  de  Lebois  ; 

Ordonne  la  suppressimi  des  termes  injurieux  insérés  dans  la 
réponse  imprimée  de  DossonviUe  ; 

Condamne  DossonviUe  en  deux  cenls  Iivris  th;"domma;:e<>-inl.énMs 
applicables  du  consentement  île  Lebois  aux  pauvres  de  celte  com- 
mune ; 

Fait  défenses  aux  parties  de  récidiver  ; 

Anlorise  DossonviUe  à  faire  imprimer  eL  afficher  le  présent  juge- 
ment à  trois  cents  exemplaires  au  frais  de  Lebois. 

(h'xlrtiij  ilr»  «liuulri,  t.  212,  p.  2.) 
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PENDANT  LA  REVOLUTION  (1791-1800) 
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AUDIENCE  DU  5  THERMIDOR  AN  V  (23  juillet  1797). 


La  citoyenne  veuve  Sai.nt-A.mihk  [Gn:r>i;Ki.,  défenseur  officieux) 
C.  François  Nelillv,  Cocel  et  mi  1res  héritiers  Pkiihohet  (DuLACnoix- 
Fiimnvillk,  défenseur  officieux),  et  Be.mjcotk,  fermier  de  la  terre  d'Elry. 

Difficultés  relatives  à  un  testament  fait  en  faveur  de 
l'ingénieur  Perronet1. 

Apres  plaidoiries  pendant  six  audiences  : 

Attendu  que  montant  André  Le  Ragois  de  Saint-André  a,  par  son 
testament,  institué  le  citoyen  Perronet,  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, son  héritier  universel  de  fout  son  mobilier  situé  à  Bordeaux 
pour  en  jouir  pendant  sa  vie  et  en  faire  la  remise  à  son  décès  à  son 
cousin  germain  Toussaint  Le  Ragois  de  Saint-André  de  Gely  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  passé  devant  Dupré  jeune  !,  notaire  à 
Paris,  le  211  mars  1153,  contenant  emploi  du  produit  dudil  mobilier 
et  vente,  savoir  :  au  profit  de  Perronet  pour  l'usufruit,  et  pour  la 
propriété  au  profit  dudil  Toussaint  Le  Ragois  de  Saint-André  de  Gely, 
que  cette  vente  a  été  acceptée  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  entre  feu  Perronet  et  feu 
Le  Riigois  de  Saint-André,  et  depuis  avec  sa  veuve  tutrice  de  ses 
enfants  mineurs,  que  la  remise  anticipée  opérée  par  ledit  acte  du 
20  mars  1773  du  fi  déi  coin  mis  a  été  successivement  conlirmée  ; 

Le  Tribunal 

Maintient  les  veuve  et  enfants  et  héritiers  de  Saint-André  de  Gely 
dans  la  propriété  cl  possession  du  domaine  d'Etry  ; 
Déboule  les  héritiers  Perronet  de  leurs  demandes. 
{Extrait  des  minutes,  f.  213,  n°  1.) 

1.  Jeon-Bodolpho  Porpoaot,  célèbre  ingénieur,  ne  le  8  octobre  H08  à  Suresnes 
(Seine)  est  mort  il  l'aris  le  27  février  17114.  Ingénieur  en  chef  de  la  généralité 
il'Alciieon  (174(1),  il  fut  chargé  d'organiser  l'École  des  pouls  et  chaussées  (1747), 
dont  il  fut  le  directeur,  et  fut  nomme  ([iick|ues  années  épris  premier  ingénieur 
îles  ponts  et  chaussées  ,  nreUilcclc  du  Itoi,  puis  membre  de  l'Académie  des 
sciences  (17Go)  et  de  l'Académie  d'archilciîliinj  (HITi).  On  a  ronslnii!  sur  ses 
pliins  le  canal  de  Bourgogne  et  treize  pouls,  parmi  lesquels  on  cite  ceux  de 
\ogont-sui-Seine,  de  i'onl-Siunlc-Mnxcnco,  île  Manies,  de  Nemours,  d'Orléans, 
île  Ncuîlly  ei  de  la  Concorde  n  l'nris. 

■2.  Gliarlcs-Frauçois  Dupré  a  élu  notaire  do  Paris  depuis  le  17  décembre  1754 
jusqu'au  30  juin  1777.  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par  SI*  Giislove-Frè- 
dorio  Uaket  de  in  Que*  un  tonnais. 

ToHE  II.  27 
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AUDIENCE  DU  S  THERMIDOR  AN  V  (26  juillet  1797). 


Mbhciêii  (Ciajiy,  fondé  do  pouvoir)  G.  Buisson  ((Imoiisr,  fondé  de  pouvoir). 

Les  «  Annales  patriotiques  et  littéraires  ».  Abus  du  nom 
de  Mercier.  Assertions  anti-républicaine  s.  Dommages- 
intérêts'. 

Après  plaidoiries  pendant  deux  audiences, 
Sur  )u  demande  de  Mercier  : 

A  (tendu  que  les  assenions  reprochées  à  Buisson  intéressent  des 
tiers,  qui  ne  se  plaignent  pas,  et  que,  d'ailleurs,  Mercier  ayant  la 
révision  de  son  journal  ne  devrait  imputer  qu'à  son  défaut  de  surveil- 
lance lesdiles  assertions; 

Le  Tribunal 

Déclare  Mercier  non  recevante; 
Sur  la  demande  de  Buisson  : 

Attendu  que  le  passage  inséré  dans  le  journal  du  12  nivôse  dernier 
intitulé  La  Sentinelle  est  injurieux  à  Buisson  ; 

Condamne  Mercier  en  dix  francs  de  doni  m  âge  s -intérêts  applicables, 
du  ennsentement  de  Buisson,  aux  indigents  de  sa  division. 

(Extrait  lies  minutes,  f.  307,  p.  J.) 


AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  V  (26  juillet  1797). 

l'ROlKllE  SECTION. 

BKnTHEni.iu,  président, 
BiAUiUacuAiï.  Desfobge>  et  consorts,  C.  Tolo/é,  défaillant. 
Paiement  de  droits  d'auteur  par  un  directeur  de  théâtre. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Tolozé  a  fait  donner  sur  son  théâtre  différentes  pièces, 
dont  les  demandeurs  scnl  auteurs  ; 

1  Yoy.  «ii/nii  )c  jiifcuienl  rendu  par  la  3-  section  h  J'ruuli  ?]><:<;  du  57  phiviùîc 
.m  V  jl'.i  fi;v  ri  «a- ■)*!!()  cl  les  nuits  rjus  l'utc-inji/ipiir::]!. 
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lit 


Condamne  Tolozé  à  payer  au*  demandeurs  les  rétnhulions  qu'il 
doit  à  chacun  d'eux  pour  les  représentations  qu'il  a  fait  donner  sur 
son  théâtre  depuis  le  mois  do  thermidor  un  IV  des  pièces  intitulées  : 
Le  Barbier  de  Séuille,  Eugénie,  f.es  Deux  Amis,  Tom  Jones  à  Londres, 
Lu  Femme  jalouse,  L'Honnête  criminel,  Mèlanie,  Les  Etourdis  et 
antres  '  ; 

Et,  pour  constater  le  nombre  des  représentations,  ordonne  que 
Tolozè  sera  tenu  d'exhiber  le  registre  qu'il  est  tenu  d'avoir  à  cet  effet, 
sinon  le  condamne  à  payer  à  chacun  des  demandeurs  la  somme  de 
mille  livres. 

{Extrait  des  minutes,  f.  216,  p.  11.) 


AUDIENCE  DU  8  THERMIDOR  AN  V  (26  juillet  1797). 

yVATRIKVE  SECTION. 

Carouce,  président. 

Bauqdiest-Besson,  tuteur  du  mineur  Sahi-Kibuouug,  seul  héritier  du  prince 
ne  Salm  son  [lére  *,  opposant  au  jugement  du  Tribunal  du  0n  arrondissement 
du  28  juin  1793,  C.  Gailiiac. 

Testament  de  Marie- Louise- Joséphine- Charlotte  de  Croy, 
veuve  de  Jean-François-Nicolas  de  Bette  de  Lède  '. 

Attendu  que  le  testament  de  M  aric-Louise-Josépbi  ne-Charlotte  de 

1.  Pierre- Augustin  Caivn  de  Beaumarchais,  né  à  Paris  la  35  janvier  1732,  est 
mort  dans  cette  ville  le  19  mai  171)9.  En  17(17,  il  donna  son  premier  drame,  Eu- 
génie, d'abord  sifilé,  puis  fort  applaudi  «près  .quelques  clumgeiimils.  Le  sujet 
était  une  aventure  même  de  sa  vie,  lorsqu'il  clail  allé  en  Espagne  venger  sa 
sœur  cadette  de  la  perfidie  du  noble  espagnol  Clavijo.  Son  drame  était  lar- 
moyant, dans  le  genre  de  La  Chaussé  et  de  Diderot;  il  n'annonçait  pas  les 
gaietés  de  Figaro.  Sa  pièce  des  Deux  Amis,  qui  vint  ensuite,  échoua  complète- 
ment, il  se  consola  en  disant  qu'il  avait  sur  ses  pam-res  confrères  les  auteurs 
]!av«ntngt!  d'aller  un  carrosse. 

Tom  Jones  et  La  Femme  jalouse  sont  de  Pierre -Jean-Bap  [i  s  l  e  CJiOudard-Ztes- 
foi-ges,  né  à  Paris  le  lii  septembre  17i9,  fils  adultérin  du  célèbre  doeleur  Petit 
cl  favori,  dit-on,  de  la  grande  Catherine,  impératrice  de  Russie.  Besfan,cs  est 
mort  à  Paris  le  13  août  181G. 

Voy.  supra  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  7  pluviôse  an  III  (ïfi  janvier 
i'tHS]  par  le  Tribunal  du  1  "  arrondissement  avec  la  noie  qui  l'accompagne. 

2.  Il  prétendait  l.éritcr,  par  suite  sans  doute  du  mariage  (2!)  octobre' i 761) 
d'Ani]e-Kmmanuel-l''cr(linand-l''i.iii''ois  de  Cray,  prince  du  Solro,  avec  Augusta- 
rrédi.'Tiijae-W'iliiciiiiinc  fie  Nt]iii-Kyr!io;iri: . 
."I.  Aiirie-Maric-Louisc-Jcsi'pljiiic-Charlotle  de  Cruy  était  Teuvc  (Je  Jcan-rïaneois' 


i  an 
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Croy,  veuve  de  ,lean-François-Ni coins  de  Dette  de  Lèdc  esl  régu- 
lier  

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  dudil  testament,  reçu  par  Pêem,  notaire,  le 
i  août  1792,  jusqu'à  concurrence  des  biens  dont  les  lois  existantes  a 
l'époque  du  décès  de  ht  testatrice  (septembre  1 792)  permettaient  la 
disposition  ; 

Fait  délivrance  du  legs  universel  au  profit  de  Gailhac  ; 
Ordonne  t'esliinulinn  pur  experts  'les  immeubles  de  la  succession 
sis  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  

(Extrait  tles  minutes,  l  207,  p.  t.) 


!»  THERMIDOR  AN  V  (27  juillet  1797). 
Pas  d'audience.  File  nationale. 


AUDIENCE  DU  12  THERMIDOR  AN  V  (30  juillet  1797). 


Mercier  (Cl.miv,  fonde  de  pouvoir}  C.  'Jaiinerv  (Gihoust,  fondé  de  pouvoir}. 
Manuscrit  d'une  «  Histoire  de  la  Vendée  ». 

Considérant  que  rien  ne  constate  que  Je  manuscrit  intitulé  Histoire 
de  la  Vendée  ait  été  confié  par  Mercier  à  Garnery,  qui  déclare  n'en 
avoir  en  qu'une  partie,  qu'il  consent  de  remettre  ; 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Garnery  de  ses  offres  

{Extrait  des  minutes.) 

Nicolas  de  Dette,  marquis  de  Ude,  capitaine  général  de  l'armée  d  Espagne,  qui 
mourut,  à  l'âge-  de  87  ans,  à  Paris  k  20  septembre  1192. 
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AUDIENCE  DU  13  THERMIDOR  AN"  V  (31  juillet  1797). 

QUATRIÈME  SECTION. 

jkrtiœhkau,  président. 

La  citoyenne  Foin  ès-iioms  C.  le  citoyen  Barbal1. 

Pension  alimentaire.  Enfant  naturel. 

Jugement  qui  condamne  de  Barrât,  défaillant,  à  payer  à  la  ci- 
toyenne Foin  six  cents  livres  à  valoir  sur  les  arrérages  de  la  pension 
alimentaire  à  laquelle  il  a  été  condamné  envers  Pauline  de  Barrai, 
sa  tille,  par  les  jugements  des  Tribunaux  du  sixième  et  du  troisième 

arrondissements  

{Extrait  de»  minutes,  f.  218,  n»  6.) 


AUDIENCE  DU  15  THERMIDOR  AN  V  (2  aolt  1797). 

PREJUÈHE  SECTION. 

Uns  ■iiEiu  iu,  président. 

Clmries  MonEi.  de  Vindk  *  [  Bellabt,  fondé  do  pouvoir) 
.   C.  Lïagcibkau    notaire  [Gaybal,  défenseur  officieux] . 

Paiement  de  loyers  en  numéraire. 

Attendu  que,  par  ucles  sous-seings  privés  du  18  septembre  1793, 
jour  du  contrat  de  vente  de  la  maison  dont  il  s'agit,  Moret  de  Vindé  a 
fait  bail  de  ladite  maison  à  itaguideau  moyennant  dôme  mille  livres 
de  loyer  par  année  ; 

Que  ce  bail  est  antérieur  au  mois  de  nivôse  an  III,  et  que  Ruguideau 
n'ayant  pas  profilé  du  bénéfice  de  l'article  de  la  loi  du  SI  fructidor 

1197). 

2.  Charles- Gilbert  Moret  de  Vindé  fut  élu  juge  Ucs  Tribunaux  do  Paris  en  1790. 
Voy.  aux  Annexe». 

3.  Maurice-Jean  lliujitkleaii  de  la  Fosse  :\  «Lé  notaire  -\  Puris  Jcjniis  le  2G  juillet 
176S  jusqu'au  J  lïutilidor  an  Mil  (27  aofil  1  SO-jJ.  Il  (Uiil  le  imlaiie  du  I  Cuiii ei'o lit 
flile  l'Iiiipëi'aLi'ice  Joséphine,  à  rjui  il  conseilla  de  ne  pus  ëjidiiseï-  Bonaparte.  II 
i-I-i.il  le  lieau-péic  du      •<■  lui  de  .M    ,.i>  el  du  toloncl  d'aï  lilUrie  Goupil. 


m  LES,  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

an  IV  doit  payer  les  loyers  en  numéraire  à  compter  du  1"  vendé- 
miaire an  V  aux  termes  de  l'article  1er  de  la  même  loi  ; 
Le  Tribunal 

Déboule  ftagvideau  de  sa  demande  ; 

Le  condamne  à  payer  à  More!  de  Vindè  ses  loyers  en  numéraire  à 
compter  du  1"'  vendémiaire  dernier; 

El,  à  l'égard  ries  loyers  antérieurs,  si  aucuns  sont  dus,  surseoil  à 
faire  droit  jusqu'après  la  loi  à  intervenir  sur  les  transactions  entre 

particuliers  

[Elirait  itet  minutes,  f.  220,  p.  II.) 


AUDIENCE  DU  18  THERMIDOR  AN  V  (3  août  1797}. 

yii-vi'Hiiiiii  sEcnoN. 

D'Esi'AimÈs  riE  Lussas  C.  Vajia^ciikac  Sai.yj-i;ësiès,  défaillit  ut. 

Testament  fait  «  ab  irato  ». 

Jugement  qui  déboule  Varamheau  de  son  opposition  au  jugement 
du  18  thermidor  an  IV. 

[Extrait  Jes  minute*,  f.  211,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  22  THERMIDOR  AN  V  (9  août  1797). 

UKUXIKJIK  SECTION. 

Iticor  ar.  Phkajieski;,  président. 

Cliarlcs  Hisnix,  —  et  Isabelle-Caroline  Boiiauo,  veuve  de  I-ouis-Ayniard 
Lefournier  M'aiicrjiont. 

Accident  causé  par  un  cheval.  Dommages-intérêts. 

Le  Tribunal 

Décharge  la  veuve  Wargemont  de  la  contrainte  par  corps  contre 

1.  Voy.  suprii  i;c  jugement  r.ipporlé  sons  sn  iluie,  «I.  in/ra'lcs  juj-'cmcnls 
rendus  iiin  ;ni<1iciwi:i>  Jus  )  i  fructidor  un  V  (51  ;ioùt  l'i'Ti)  cl  2li  lïiiuiMic  an  VII 
(1B  décembre  I19B). 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-18OO)  42Ï 
elle  prononcée  par  jugement  du  Tribunal  du  troisième  arrondisse- 
ment du  16  juin  1792  ; 

Maintient  la  condamnation  prononcée  an  profit  de  Hédhi,  blessé 
par  un  elieval  appartenant  à  la  femme  Wargemont  et  à  son  mari. 

(Erh-ail  îles  minutes,  f.  2H,  n*  î.| 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
Tribunaux  civils  des  départements  pour  faire  accélérer 
le  jugement  des  affaires  relatives  aux  prises  mari- 
times. 

Paris,"  le  23  lliennidcr  an  V°  do  la  lié  publique  française. 

Citoyens,  constitués  par  la  loi  j uses  d'appel  des  affaires  relatives 
aux  prises  maritimes,  vous  avez  à  remplir  des  fonctions  essentielle- 
ment importantes  au  succès  de  nos  armes  et  à  l'intérêt  du  commerce 
national.  Plusieurs  Tribunaux  ont  senti  que,  sous  ce  rapport,  ils  de- 
vaient au  bien  public  d'accélérer  la  marche  de  la  justice  dans  ces 
sortes  d'affaires  ;  et  les  plaçant  hors  de  la  classe  commune,  ils  s'oc- 
cupent, dès  qu'elles  leur  sont  présentées,  du  soin  de  les  instruire  et 
de  les  juger.  Mais  celte  marche  n'est  point  généralement  suivie,  et  je 
crois  devoir  vous  faire  remarquer,  dans  ces  circonstances,  qu'elle  est 
la  seule  qu'il  convienne  d'adopter  et  qui  soit  réellement  conforme  à 
l'esprit  du  législateur. 

Vous  pouvez  observer,  en  effet,  avec  quelle  attention  les  Jois  du 
S  brumaire  et  du  8  floréal  an  IV  déterminent  les  délais  dans  lesquels 
doivent  être  consommées  les  diverses  opérations  qu'elles  prescrivent. 
—  A  l'arrivée  d'une  prise  dans  les  rades  ou  ports  de  la  République, 
■  le  chef-conducteur  doit  faire  son  rapport  au  juge  de  paix  et  lui 
remettre  les  papiers  trouvés  à  bord  :  le  juge  de  paix  se  transporte  de 
suite  sur  le  navire  et  procède,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus 
lard,  à  l'instruction  de  la  procédure  nécessaire  pour  parvenir  au  ju- 
gement. Toutes  les  pièces  doivent  être  envoyées,  dans  les  deux  jours 
de  la  clôture  du  procès-verbal,  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  à 
qui  appartient,  la  connaissance  de  J'affaire  ;  enfin,  le  Tribunal  est  tenu 
de  prononcer  sur  la  validité  de  la  prise  dans  ta  décade  qui  suit  la 
réception  des  pièces. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  matière  des  prises  a  paru,  aux 


N 
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yeux  du  liîgisïalnur,  exiger  une  grande  célérité  d'instruction  et  de 
jugement,  el  je  n'ai  pas  besoin  sans  doule  de  vous  en  développer  les 
mol  ils.  Vous  sentez  qu'on  ne  pourrait  apporter  de  retard  dans  l'expé- 
dition de  ces  sortes  de  procès,  sans  décourager  les  armements  en 
cours  et  sans  affaiblir  l'on  de  nos  plus  sûrs  moyens  de  succès  dans  la 
guerre  maritime  que  nous  avons  à  soutenir.  Ne  serait-ce  pas,  d'ail- 
leurs, occasionner  le  dépérissement  des  objets  capturés,  laisser  en 
souffrance  tous  les  intéressés  au  produit,  donner  lieu  à  de  grands 
désordres  dans  l'économie  commerciale,  et  condamner  à  l'inaction 
des  bras  qui  n'attendent  qu'une  décision  pour  aller  braver  de  nou- 
veaux dangers  et  à  qui  des  formes  judiciaires  pourraient  paraître 
plus  redoutables  que  l'appareil  infime  des  combats? 

Ces  motifs  puissants  ne  perdent  ri  bu  de  leur  force  devant  les  juges 
en  dernier  ressort  :  les  contestations  n'ont  pas  changé  de  nature,  et 
l'urgence  est  toujours  la  même.  Les  précautions  ordonnées  par  la  loi 
da  8  tloréal  an  IV,  dans  les  alfaires  où  des  neutres  ont  un  inlérêt 
quelconque,  et  les  aulres  dispositions  qu'elle  renferme  annoncent  le 
plan,  l'objet  constant  du  législateur  ;  et  l'on  sent  que,  s'il  n'a  pas  été 
fixé  un  terme  précis  dans  lequel  les  Tribunaux  d'appel  auraient  â 
prononcer,  c'est  qu'on  pouvait  craindre  de  retrancher  quelque  chose 
de  la  latitude  d'examen  et  de  délibération  dont  le  magistrat  a  besoin 
pour  éclairer  son  jugement  et  diriger  sa  conscience.  Mais  les  Tribu- 
naux, pénétres  de  l'esprit  de  la  loi,  ne  doivent  pas  se  montrer  moins 
sévères  dans  l'observation  des  règles  qui  sont  laissées  à  leur  pru- 
dence ;  et  c'est  dans  les  principes  qui  l'ont  dictée  qu'il  est  digne  d'eux 
de  chercher  toulcs  les  obligations  morales  qu'ils  ont  à  remplir. 

Telles  sont,  citoyens,  les  réflexions  qu'il  était  de  mon  devoir  de 
vous  présenter.  Les  sentiments  qui  vous  animent  ne  me  permettent 
pas  de  douter  cle  votre  empressement  à.  les  mettre  en  pratique,  et  j'ai 
lieu  de  croire  qu'à  l'avenir  vous  vous  attacherez  constamment  à 
séparer  les  causes  d'appel  en  matière  de  prises  des  causes  ordinaires, 
el  à  les  juger  avec  toute  la  célérité  que  comporte  l'intérêt  de  la 
justice. 

Salut  et  fraternité. 

M  ËMJM. 

{Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  ta  Justice.) 
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23  THERMIDOR  AN  V  (10  aoi;t  1797). 
Pas  d'audience.  Fête  nationale. 


AUDIENCE  DU  24  THERMIDOR  AN  V  (H  août  1797). 

moisibir,  SECTION. 

I.Ert:innE-Coit!]rNiKiiEs,  ]) rdsitleii l .  Bkbtoijo,  substitut. 

La  citoyenne  Nicol.m  et  son  curateur, 
C.  T,i>\ECLï-l.KVKM-:uii  et  autres,  défaillants. 

Contestation  d'état.  Envoi  en  possession  d'Amable-Rose- 
Félicitë-Louise  dite  Félicité  Dorsay,  légataire  et  fille 
naturelle  de  défunt  Nicolaï1. 

Attendu  que  la  possession  d'état  de  la  mineure  ISkolaï  se  trouve 
établie  par  son  acte  de  naissance  du  29  septembre  1779,  dans  lequel 
elle  est  dite  fille  de  A  ymard- Charles- François  Nicolaï  et  par  la  recon- 
naissance faite  par  le  feu  citoyen  Nicolaï,  son  père,  par  son  testament 
du  ltr  septembre  1772,  dans  lequel  il  charge  la  citoyenne  d'il  ut  court, 
sa  légataire  universelle,  de  payer  à  Félicité  Dorsay,  sa  fille  naturelle, 
trois  mille  livres  de  pension  annuelle; 

Attendu  que  Félicité  Dorsay  et  Arnable-Rose-Félicilé-Loiiise  de. 
JXicolai  est  le  même  individu  ;  —  que  le  nom  de  Dorsay  est  celui  que 
son  père  lui  donnait  et  qu'elle  a  toujours  porté  dans  les  maisons 
d'éducation  où  elle  a  été  mise;  —  que  l'identité  est  prouvée  par 
procès-verbal  de  déclarations  de  témoins  reçu  par  le  juge  de  paix  de 
la  division  de  l'Homme- Arme  le  5  lirtimaire  dernier  en  vertu  d'un 
jugement  du  Tribunal  du  22  fructidor  an  IV,  homologué  par  autre 
jugement  du  Tribunal  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  ladite  mineure  Nicolaï  jouira  des  avantages  qui  lui 
sont  accordés  par  l'article  i'S  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  dans  Ja 
succession  dtidit  feu  citoyen  Nicolaï  son  père. 

I.  Yoy.  suprà  le  ingénient  rendu  par  la  1"  section  du  Tribunal  û  l'audience 
du  2:1  fructidor  an  IV  ;9  septembre  1196). 
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AUDIENCE  DU  24  THERMIDOR  AN  V  (H  août  1797). 

TR015IOI  BBCTIOIf. 

I.Ei'KiivnK-CnuniMi-riiye,  jiii'sidfiiK,  Iîf.iitolio,  snbsiilitt. 

L»  rcnvo  Faim  oTulasiike  C.  Baiuia,  déraillant. 

Contrefaçon  de  ■<  L'Intrigue  épistolaire  »  de  Fabre 
d  Églantine 

Attendu  que  Barlia  a  contrefait  un  ouvrage  dit  L'intrigue  épisto- 
laire, don l  Je  feu  citoyen  Faire  d' Églantine  était  l'auteur  ; 
le  Tribunal 

Condamne  Barba  en  [rois  mille  (ivres  pour  lu  valeur  de  irais  mille 
CNemplaires  dndil  ouvrage  ; 

Déclare  confisqués  an  profit  de  la  demanderesse  les  exemplaires 

saisis  chez  Barba  

(Extrait  îles  minutes,  f.  MO,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  24  THERMIDOR  AN  V  (H  août  1797). 

QliAIltJÈUE  SECTION. 
Le  citoyen  de  Caëtbllake *  C.  la  citoyenne  de  Jaucouiit5,  défaillante. 
le  Tribunal 

Déboute  la  défaillante  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut 
des  U  mai  et  21  décembre  17132. 

{Etirait  lies  minutes,  f.  217,  p.  t.| 

1.  Voy.  saprù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  S  llonsil  (in  IV  (24  nvrit  1Î9G) 
'■I  '■■!/:■('.'  k'  j-.  :ri;jiic::'.  rendu  ri  l'audience  du  Si  vcnLôse  an  VI  [23  février  1198). 

2.  Il  s'agit  sans  doute  de.  Boni  face-Louis-  André  comte  rie  Canlellime,  député  lie. 
la  noblesse  de  Cluitcauneiif  rn  Thiinci-niB  aux  t:\als  généraux  de  1789.  —  Voy. 
s'iprà  le  jngiîiiiunt  rendu  a  l'audience  du  24  pluviôse  an  JII  (12  février  1185),  el'fo 
note  qui  raccompagne. 

-t.  Voy.  ;;)■«  les  jnijeiinjnls  rendue  aux  audiences  ..tes  3  Hoit-al  an  V  (38  avril 
1797)  et  2ii  messidor  an  V  (la  juillet  1797),  et  les  notes  qui  les  accompagnent 
sur  la  famille  Jniumtrt. 
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AUDIENCE  DU  25  THERMIDOR  AN  V  (12  août  1797). 

CabOBOR,  président. 
Le  citoyen  Montbayjîs  1  C.  Vasbempemit  et  Autres,  défaillants. 
Nullité  d'une  saisie  réelle  faite  sur  le  château  de  la  Muette. 

Attendu  que  Monibuyen  est  seul  propriétaire  du  château  de  la 
Muette  et  dépendances  ; 

Que  Neuville  sur  lequel  ledit  château  parait  avoir  été  saisi  réelle- 
ment par  Vandempempl  n'y  a  aucun  droit; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  saisie  nulle  ; 

Déclare  non  avenu  le  bail  judiciaire  fait  au  profit  de  Girette. 
[Extrait  des  minutes,  f.  21B,  n°  J.) 


AUDIENCE  DU  26  THERMIDOR  AN  V  (l.'î  août  1797). 

OUATWÈSIE  SKOTI0K. 

Cabolou,  président. 

Appel  fait  des  placels,  aucun  des  fondés  de  pouvoir  n'ayant,  ré- 
pondu, ils  ont  été  supprimés. 

{Extrait  îles  minutes,  f.  219,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  V  (14  août  1797). 

fuewkjie  section. 

Bebtiiebeau,  président. 

Boubsadlï  C.  Tolo/e'. 

1.  D'après  YAlmanach  de  Lcsclnpuvt  de  17S9,  vin  chevalier  Je  Montbayen  de- 
meurait alors  l,rue  l'iiyenne. 
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Bail  de  la  salle  dn  spectacle  Molière. 

Jugement  contradictoire  ordonnant  la  continuation  dûs  opérations 
prescrites  par  le  jugement  du  2;t  messidor  an  V  '. 

[Extrait  lias  minutes,  f.         11=  1.] 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  V  (14  août  1797). 


Noël  G.  la  veuve  Layeiuiï  ',  (Mai liante. 

Paiement  de  loyers.  Maison  de  confiserie  rue  Saint- Honoré 
appelée  «  Le  château  de  Madrid  ». 

Le  Tribunal 

Condamne  'la  détaillante  à  payer  à  A'ocl  seize  cent  cinquante  livres 
pour  trois  mois  de  loyer  par  lui  payés  d'avance, lors  de  la  rétrocession 
qui  lui  a  été  faite  du  fonds  de  commerce  de  marchand  confiseur  dans 
la  maison  rue  Siaint-IIonoré  ci-devant  appelée  Le  Château  de  Madrid, 
didit  la  iliil'ailîiiîil.f.;  était,  alors  propriétaire.  . . 
{Extrait  des  minutes,  t.  229,  II"  lî.) 


AUDIENCE  DU  2  FRUCTIDOR  AN  V  (19  août  1797). 

qu.«-iuj;me  SECTIO.N. 

CiBOuGz,  président. 

Guieinnu,  lu  leur  de  la  mineure  An  .uji.e- Louise, 
C.  la  veuve  C.iUMCttr  (I.euon,  fondé  de  pouvoir). 

1.  \  ny.  niji/;/  ce  jugeuienL  r.'i|)|](>rf(-  souij  sa  ,\nU:,  et  le  ju^cincii  !  rendu  il  l'au- 
(liiiritrc  du  U  finirai  im  V  (2  ijiiii  I7!iï;. 

2.  Il  s'agit  Sun»  Joule  de  là  -veine  iîc  V*m:u:n  oi.Ttlr.Meni-  pfrn-ral  f.l  ministre 
d'Uni.  I.îjviirrly,  émula  m  ne  à  inorl  pur  J,.  'JYikm;il  l'évuluNoiiimire.  —  Voy.  suprà 
le  iii^cmenl  rendu  ù  l'audience  du  1  IVuelidor  itu  III  (ai  ue-ïil  1195)  el  les  nutes 
'I  ni  l'niWJiiipagnciU. 
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Recherche  de  maternité  contre  la  citoyenne  Rousseau 
de  la  Feraudière,  veuve  de  Caumont.  Enquête  ordonnée1. 

Après  plaidoiries  pendant  trois  audiences, 
Le  Tribunal 

Autorise  Gviekard  ès-nonis  a  prouver  par  enquête  q\ïA?naole-Lovise 
est  l'enfant  dont  la  veuve  Caumont  est  accouchée  h  Poitiers  dans  les 
premiers  jours  de  mars  1788  ;  —  qu'elle  a  été  baptisée  le  13  mars 
1788  sur  la  paroisse  de  Saint-Julien  de  Lnrs,  près  Poitiers,  sous  le 
nom  ù'Amable- Louise  ;  —  qu'elle  a  été  mise  en  nourrice  parRoltand, 
accoucheur, chez  la  femme  Matois, à  Saint-Julien  de  Lars,  puis  pincée 
en  sevrage  chez  une  autre  femme  à  Poitiers  ;  —  qu'à  i'àgc  cfe  quatre 
ans  environ  elle  a  été  mise  en  pension  chez  Ooehery,  ancien  officieux 
du  citoyen  Rousseau  de  ia  Feraudière,  père  de  la  veuve  de  Caumont, 
à  Fonlaine-les-Blanches,  prés  Tours  ;  —  qu'elle  y  est  restée  trois  ans 
sous  le  nom  supposé  de  Caroiine,  comme  nièce  de  Crochery,  à  qui 
le  citoyen  Ja  Feraudière  faisait  passer  les  sommes  nécessaires  à  son 
entretien  ;  —  qu'à  l'âge  de  huit  ans,  pendant  l'hiver  de  i'an  lit,  elle  a 
été  amenée  chez  la  veuve  de  Caumont,  résidant  à  sa  terre  des 
Touches,  près  Poitiers  ;  — que  la  veuve  de  Caumont  l'a  gardée  et  fait 

élever  comme  sa  fille  

[Extrait  des  minutes,  f.  233,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  4  FHUCTIDOR  AN  V  (21  août  17Etî). 

PJlEMIÈillE  SKCTIOS. 

BF.KTiiEiiKAU,  président. 

La  citoyenne  Gauis'ier  bk  Vjlliehs  C.  le  citoyen  Mop-gi?,  défaillant. 

Revendication  d'objets  mobiliers. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  livrera  la  demanderesse 
deux  (duces  qu'il  s'est  chargé  de  faire  transporter  d'une  maison  rue 
du  Faubourg  Saint-Honoré  dans  un  appartement  rue  de  la  Corderie 
n°2. 

■  [Extrait  des  inimités,  f.  231,  n°  22.) 

!■  Voy.  iiifrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  22  pluviôse  an  VI  (10  fevrier 
1798}, 
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AUDIENCE  DU  ri  FRUCTIDOR  AN  V  (22  août  1797). 


lïifiOT  de  Pflii.isiËffEU,  président. 

Jean-Gabriel  Saï  de  Helecone  ot  Louise  l'.utrs,  son  épouse, 
C.  Laurent,  menuisier. 

Contestation  sur  le  paiement  d'ouvrages  de  menuiserie. 

(K.c/i'Miï  des  inimités,  f,  2ÎS,  n»  ?.] 


AUDIENCE  DU  S  FRUCTIDOR  AN  V  (22  août  1797). 


Corvisaut1  (Bakbieb,  (oiidi;  de  pouvoir)  C.  la  citoyenne  Dhouillaiid, 
son  épouse,  défaillante. 


Le  Tribunal 

Ordonne  que,  nonobstant  l'empêchement  formé  par  la  citoyenne 
Jh'omllard,  par  acte  du  lî  messidor  dernier,  à  la  prononciation  du 
divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur  et  de  caractère  pro- 
voquée contre  elle  par  Corvisart,  l'officier  public  du  dixième  arron- 
dissement de  Paris  sera  tenu  d'y  procéder  

{Extrait  des  minutes,  f.  22B,  n-  S.) 

i.  Il  s'agit  probablement  du  octobre  médecin  Jean -Ni  col  as  CorKisart-Besino- 
:  !'is,  ni-  V.r,uii;]'-i  (  Anir.niiiîs j  le.  I  ij  fûvriiT  I  T'j:  ,  jmirt  il  CjurLcvoie  le  18  SCp- 
lfi;il)re  ÎSii.  7i  I  (>  i  j  ■  ■  i  :  i  :  l  A  ]'l:6pi  lui  de  !;i  diiirifi'  '  1 7  S  S  ,  iird'c.ssiîiir  c  J  l-  cliniij;:e  in- 
1 1  !■!)(.■  Hl'.l'i-,  pri'fussniir  (II:  [in-diicine  jjr.il irjiiR  jii  Col ttgu  lYruicn  inn";,  il  de- 
vînt médecin  du  Premier  Consul,  (|ui,  plus  lard,  te  crùa  baron.  Il  fut  élu  membre 
de  ['Institut  en  mi. 
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AUDIENCE  DU  i>  FRUCTIDOR  AN  V  (23  août  1707). 

chut  m  è  m  r  s ecu on. 

Cabougï  ,  président. 

L'Agent  du  TntfsoR  PDBLIC  [Bosnet,  fondé  de  pouvoir) 
C.  J.-B.  Dijon  et  O  (DnvsyniBii,  fondé  de  pouvoir),  —  cl  Gaillard  clCio 
(Bbllaut,  fondé  de  pouvoir). 

Restitution  de  quatre  millions  au  Trésor1. 

Après  douze  audiences  de  plaidoiries  de  Bonnet,  Duveyrier  et 
Bellart,  la  compagnie  Dijon  est  condamnée  à  restituer  quatre  mil- 
lions au  Trésor. 

Le  débat  portail  sur  des  sommes  énormes  entre  le  Trésor  public, 
J.-B.  Dijon,  Hainguerlot  et  Saint-Didier. 
(Bxlrail  lies  miaules.) 

I.  Cette  affaire  souleva  de  longs  et  très  vifs  débats  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
qui  ordonna,  sur  la  proposition  de  Tliibaudcan,  la  suspension  et  le  rem  placement 
des  commissaires  de  la  trésorerie.  (M •■ni! fin-  des  2S  prairi.it,  SO  prairial,  21  mes- 
sidor et  .10  thermidor  an  V  —  )li  el  18  juin,  3  juillet,  17  août  1737.) 

Suivant  un  traité  du  IW  frimaire,  [a  trésorerie  avait  donné  à  la  compagnie  Dijon 
une  délégation  de  40  millions  sur  les  déparlements.  La  compagnie  avilit  reçu  nu 
delà  des  40  millions,  lorsque,  sous  prHrile  qu  cllr  n'était  pas  remplie  de  celte 
somme,  la  trésorerie  donna  à  la  conipatjrtie  une  nouvelle  "délégation  sur  les  dé- 
parlements,  au  moyen  de  laquelle  clic  perçut  plus  de  (il)  millions. 

Les  commissaires  de  l;i  trèxorcrin  prétendaient  que  les  traités  n'avaient  pour 
objet  qu'un  prêt  de  100  millions  ik  maniât*  pour  2  .",m .  (Wij  livras  en  iniioi:- 
raïre,  et  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  n'avait  eu  pour  nul  que  ce  traité.  La  com- 
pagnie Dijon  prétendait,  au  contraire,  que  le  nui  était  un  travail  ù  la  baisse 
des  mandats,  que  c'était  lu  le  système  du  gouvernement  et  des  commissions  du 
Corps  législatif,  et  que  c'était  pour  y  parvenir  qu'on  lui  avait  délégué  les  man- 
dats existants  dans  quarante  départements,  et  que  si  le;  traites  n'en  parlaient 
point,  c'est  qu'on  n'avait  pas  voulu  donner  de  publicité  au  véritable  luit  de 
cette  opération,  mais  qu'il  y  avait  eu,  il  cul  égard,  les  conventions  verbales  les 
plus  formelles. 

Vov.  s-uprà  le  jnscmcnt  rendu  à  l'audience  dU  12  messidor  au  V  (30  juin  17!)7), 
au  sujet  de  la  même  affaire. 
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AUDIENCE  DU  7  FRUCTIDOR  AN  V  (24  août  1797). 

OUATBIKHR  SECTION'. 

Carouge,  président. 

Le  I'f.lktieh  iie  Mohi-ontaike  1  (Gi'ôoulï,  fondu  de  pouvoir] 
C.  Gachot  (Houkut,  fondu  do  pouvoir). 

Affaire  des  Marchands  de  bois.  Arrestation. 
Dommages-intérêts  *. 

Après  plaidoiries  pendant  six  audiences, 
Le  Tribunal, 

GoiiMiiiirant  que  Gachot  a  reconnu  les  Marchands  de  bois  pour 

seuls  respiWiS.ïliks    Cl.  jwssilili;*.  dr  ^'s  ilnuiitKiiirs-irt.rirls  [■(■rlniifH 

son  arrestation  ; 

Le  déclare  non  recevante  dans  sa  demande  conlre  Le  Peletier 

Morfonlaine  

{Extrait  îles  minutes,  f.  228,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  12  FRUCTIDOR  AN  V  (29  août  1797). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Cahougb,  président. 

La  veuve  Moshsi-mard  (Caihoskieh,  fonde  de  pouvoir) 
C.  les  citoyens  Latduiiette  et  Iîahii.u.  (Bellabt,  fondé  de  pouvoir). 

Succession  de  Louis-François  de  Monteynard.  Compétence 
des  juges  du  lieu  de  l'ouverture. 

Considérant  que  les  demandes  en  pétition  d'hérédité  doivent  être 
portées  devant  les  juges  de  l'ouverture  de|la  succession  ; 

Qu'un  jugement  contradictoire  en  dernier  [ressort  rendu  en  la 
deuxième  section  le  6  thermidor  an  IV 3  a  jugé  que  Louis-François 

1.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  p,ir  le  Tribunal  du  1"  arrondissement  à  lan- 
rliriir.e  du  !■',  veii(!f;niïuire  an  1)1  (5  oolobrr  iVJi)  et  luciole  nui  t'accompagne. 

2.  Voy.  sîi;>j',ï  le  jugement  rendu  par  In  Tribunal  du  ^arrondissement  fi  l'au- 
dience ilu  2  brumaire  an  IV  [24  nctobre  1793}. 

3.  Voy.  suprà  ce  jugement  rapporte  joua'sa  date.  Voy.  aussi  sttpi-à  le  juge- 
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de  Montcynarrt  est  mort  ayant  son  domicile  dans  la  ci-devant  pro- 
vince de  Daiiphiné,  en  sa  terre  de  Tenein  ; 

Que  la  demande  de  Laiourette  et  sa  femme  et  de  Barrai  et  sa 
femme  du  7  octobre  1791  est  formée  en  qualité  d'héritiers  dudit 
Monteynard  et  en  remise  des  biens  héréditaires  ; 

Le  Tribunal, 

Ayant  égard  au  déclina  toi  re  proposé  par  la  veuve  de  Monteynard^ 
renvoie  la  cause  devant  les  juges  de  l'ouverture  de  la  succession. 
(Extrait  des  minutes,  f.  231,  p.  B.) 


AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  V  (30  août  1797). 


La  voirve  Maupeou  G.  Saulx  Tavakhes1. 

Succession  bénéficiaire  de  Justine -Joseph  Eoueot. 
veuve  Feydeau  en  premières  noces,  déeêdée  femme  Rouault. 

Jugement  sur  expédient,  ordonnant,  avant  faire  droit  sur  la  de- 
mande en  liquidation  de  la  succession  bénéficiaire  de  Justine-Joseph 
Boucot,  veuve  en  premières  noces  àe  Antoine-Joseph-Paul  Feydeau, 
à  son  décès  épouse  de  Nicolas-Olop- Joseph-Félicité  Rouault,  — 
l'estimation  par  experts  des  biens  de  ladite  succession. 
(Extrait  des  minutes,  t.  2*1,  n~  12-] 


AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  V  (30  août  3797). 


Bertjiejîeau ,  président. 
Veuve  Custise  es-noms  C.  le  citoyen  de  Brkïk  et  sa  femme. 
.  ment  rendu  à  l'audience  du  2  pluviôse  an  IV  (22  janvier  1T96]  et  les  notes  qui 

I'i.ri:,.i]iijia^rii:]U. 

1.  11  y  a  un  dossier  sur  in  succession  Snulx-Ta vannes  aux  Archives  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sous  In  cote  455  =  1085  (1818). 

Tohe  II.  28 
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Succession  d'Adii  m  -Philippe  de  Custine'. 

Jugement  qui  autorise  la  veuve  Custine  es-noms  à  p  ours  ni  vie  les 
recouvrements  île  toutes  sommes  iliifis  à  In  succession  de  Adam-L'hi- 
lippe  de  Custine  ; 

Ordonne  que,  dans  les  deux  mois,  la  citoyenne  Custine,  femme  de 
£rezét,  scia  tenue  de  prendre  qualité  dans  la  succession  de  soif 

père  

(fierai*  îles  minute;  f.  241,  n»  16.] 


AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  V  (30  août  1797). 


Le  citoyen  Maiso.-j-I'ikrhk  G.  lu  citoyenne.  K.-*ss.u;-SAAH!trn.ieiï, 
ïûuve  IÎEI.7.KH1NUS  iie  Soyïcoiirt  es-noms,  défail  [aille  *. 

Paiement  en  numéraire  du  prix  fixé  pour  leçons  de  dessin 
et  de  peinture  et  fournitures  accessoires. 

Le  Tribunal 

Condamne  la  défaillante  ù  payer  au  demandeur  sin  cent,  soixante- 
quatorze  livres  en  numéraire,  savoir  :  six  cents  livres  pour  prix  à 

1.  Adam  Philippe,  comte  de  Cnsllne,  néiMd:  en  1710,  est  mort  sur  l'échafaud 
à  Paris  le  28  août  il<£i.  Apres  avoir  servi  avec,  distinct ien  dans  la  guerre  du  Sept- 

Ics  bail liages  dus  Évécliés  réunis  a  Mêla,  cl  fil  partie  de  .e  Jii:n;,j-j t ô  liai-raie  de 
soi)  ordre.  Envoyé  en  I7'J5  a  l'année  du  Itliïn,  il  défendit  glorieusement  Landau, 
.s'empara  de  AVonm.  de  Uayenr.e  et  de  Francfort;  mais  il  subit  ensuite  lies 
échecs  et.  opéra  nue  reti-iule  forcée  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  qui  causa  la  perle 
de  Mayciico.  Nuiinnénu  corninaiuliuneut  île  l'année  du  Konl,  il  ne  tarda  pas  ù 
être  dénoncé,  rappelé,  arrêté  et  traduit  devant,  te  Tribunal  révolutionnaire  qui  le 

M.  Brot'le,  dans  son  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États 
génêi-anx  du  1189,  t.  Il,  p.  109,  a  donné  les  titres  de  Cuîlinc. 

II  y  a  un  dossier  relatif  a  la  succession  de  (Justine  aiiK  Archives  départemen- 
tales de  la  Seine,  an  II],  cale  035  =  2090. 

2.  JI  s'agit  dn  fn.ni eux  Drciu-Ilreié  qui  provoqua,  le  23  juin  17SD,  l'incident  et 
l'apostrophe  cloquent..;:  de  Mirabeau.  —  Les  titres  successoraux  du  niar(|uis  de 
D-mix-lircîsÉ  sont  aux  Archive?  départementales  de  la  Seine,  colc  C3y^29!)S. 

■t.  Voy.  supn'i  le  jugement  rendu  par  te  Tribunal  du  4*  arrondissement,  â  l'au- 
dicaee  du  4  frimaire  an  III  (24  novembre  17V4)  e(  les  actes  qui  1  aecj)iii[);.i f-'imii  1 . 
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forfait  pour  montrer  le  dessin  et  la  peinture  à  la  citoyenne  de 
Soyecowt,  saillie  mineure,  et 'soixante -quatorze  livres  pour  four- 
niture de  différents  olijel.s  relatif  auxriils  arts,  à  la  charge  par  le 
demandeur  de  tenir  compte  de  quatre-vingt-quatre  livres  qu'il  a 
reçues  en  trois  fois  différentes. 

{Extrait  des  miaules,  t.  SU,  n»*B.) 


AUDIENCE  DU  H  FRUCTIDOR  AN  V  (3-1  août  4797). 

TOOISIOR  SECTION. 

I.t: i  e [t v n k - C (* i > m \ j k il i: ^ ,  président,  Bkbtolii),  substitut. 

L.iiiabpe'  et'MiiiNEBBT  (GiiAiTLB.iii,  fondé  de  pouvoir)  C.  Barba. 

Contrefaçon  de  l'ouvrage  intitulé  «  Du  Fanatisme 
dans  le  langage  révolutionnaire  ». 

Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Barba  soit  contrefacteur  de 
l'ouvrage  de  Laharpe,  intitulé  :  J)u  Fanatisme  dans  le  langage  rêoa- 
lutionnmre  ; 

Mais  attendu  qu'if  est  débitant  de  l'édition  contrefaite  dudit  ou- 
vrage ; 

Vu  l'article  5  de  la  loi.  du  19  juillet  1793; 

Al  tendu  que  Barba  ne  justifie  pas  de  la  permission  de  Laharpe  pour 
l'impression  de  l'édition  saisie  ; 

1.  Jenn-rraneois  de  Ltiharpe,  cri  tirait!  Iilt.ér;i ire,  né  a.  Paris  le  20  novrmlire 
■nS!t,  y  est  mort  Je  11  février  1803.  Il  Était  d'une  famille  poivre,  originaire  du 
caillou  de  Vaud.  Orphelin  de  bonne  beure,  il  fut  admis  par  grucu  nu  collège 
d'Jlarcoisrt  et  s'y  ilisl.inyiiri  par  dr  brillants  succès  d'écolier. 

Il  fit  jouer  ea  1763  une  tragédie  de  Wrim.wfi  qui  eut  un  gv/inrl  succès  et  dont 
il  lit  honmifi-re  ii  Voltaire,  sou  proteeteur  eu  titre.  D'autres  tragédies  suivirent 
celle-ci,  mais  n'eurent  pas  le  même  succès. 

Luhnrpe  s'est  l'ait  connaître  surtout  par  son  Cours  île  liltcnifnrt'.  ancienne  cf. 
moderne,  oii  il  a  reproduit  les  leçons  tris  suivies  qu'il  faisait  comme  profes- 
seur au  Lycée,  que  la  Révolution  le  força  à  suspendre  et  qu'il  reprit  après  le 
IH  brumaire. 

Laharpe  s'élnit  d'abord  iillaclié  au  pnrli  philosophique  et  s  riait,  mime  associé 
au  mouvement  de  lu  Dévolution  ■  niais  il  Ail  emprisonné  en  1734  et  il  se  ton 
verlit  dans  sa  prison  il  la  conli'c-révotiilion.  Le  .'M  décembre  il'M,  il  reparut  nu 
Lycée  et  ]a.nen  de  fongueuses  iuveclives  contre  les  hommes,  les  événements,  la 
langue  de  la  Dévolution,  contre  les  idées  pli iltisopbiijnes  d'où  venail  (ont.  In  mal. 
M  deviul  en  même  temps  un  de*  écrivains  de  la  rearlion  roy;disle  et.  rédigea  le 
Mêmoriid  avec  l'uulrmes.  Proscril  au  JS  friteliijix-,  il  parvint  à  se  car-licr  dans  lus 
environs  de  Corbeil  et  revint  à  Paris  après  le  5S  brumaire. 
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Le  Tribunal 

Condamne  Barba  à  payer  à  de  Laimrpe  onze  cent  vingt-cinq  livres 
pour  le  prix  do  cinq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale  ; 

Ordonne  la  confiscation  des  cinq  cents  exemplaires  saisis  de  l'é- 
dition contrefaite,  sauf  à  Mh/nerel  à  s'entendre  avec  Laharpe  sur  le 
résultai  des  condamnations  ci-dessus. 
{Extrait  da  minuit*,  f-  Mf,  na  3.) 


AUDIENCE  DU  H  FRUCTIDOR  AN  V  (31  août  1797). 

rilOISJhHB  sso-iox. 
I,  EfK  dv  he-  Go  nm  m  f:  r  es  ,  [)  resi  itea  t. 

ALDERÏ  G.  JlOÏER-rONrilÊDE  Ct  I.ECOMTB. 

Emprisonnement  en  Angleterre.  Dommages-intérêts. 

Le  Tribunal 

Déboule  Boijer-Fonfrède  de  son  opposition  au  jugement  du  13  mes- 
sidor an  V 1 . 

{Extrait  des  minutes,  f.  Bit,  n-  S.) 


AUDIENCE  DU  U  FRUCTIDOR  AN  V  (31  août  1797). 

TltOJSlÈjlE  3KCTI0» 

LEFEBVRE-CoHnifiiÈBEB,  président,  BuaroLio,  substitut. 

Les  Arlisles  cl  Choristes  du  Théâtre  ot.  Louvors  C.  la  citoyenne  ruucoimT*, 
défaillante. 

Paiement  des  appointements  échus  des  artistes 
et  choristes  du  Théâtre  de  Lonvois. 

Le  Tribunal 

Condamne  la  citoyenne  Raucovrt  à  payer  trente-deux  mille  huit 

i.  \»y.  it/prà  ce  jugement  rapporté  sons  sa  date. 

:!.  On  conserve  aux  Archives  du  ilép'irteiiicnL  de.  Ui  Seine  plusieurs  deniers 
très  importants  sur  la  Itaucourl.  On  en  trouvera  le  détail  dans  le  Répertoire  du 
fonds  des  Avcltmes  pnr  Lucien  Uxnrd,  p.  )88. 

Voy.  suprà  le  jugement  rendu  û  l'audience  du  2  avril  1791  par  le  Tribunal  du 
1"  arrondissement  et  lu  note  bjogrqitii'iu!;  qui  raicwiiiHigne. 
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cent  vingt-huit  livres  pour  appointements  échus  à  Laforest,  Ducairc, 
Dubois,  Daron,  Claparùde,  d'aux,  i-'hvry.  Cousin,  Grttin,  Mejeem,  —  A 
la  citoyenne  Delisle,  citoyenne  Berger,  citoyenne  Mézières,  citoyenne 

Jienaud  

{Extrait  îles  minutes,  f.  211,  n*  11.) 


AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  V  (31  août  1797). 

QUATRIÈME  SEGTiaV. 

D'Esp.uiuKs  de  Lussas  C.  Varaschbao  S.unt-Gkmès,  défaillant. 
Testament  fait  «  ab  Irato  ». 

Le  Tribunal 

Déboule  Varancheau  de  son  opposition  au  jugement  du  18  ther- 
midor au  IV  '. 

[Extrait  des  minutes,  t.  233,  ]>.  7.) 


Le  Ministre  de  la  Justice  aux  juges  et  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif  près  les  différents  Tribunaux  sur  les 
devoirs  des  magistrats  envers  la  République  après  la 
journée  du  18  fructidor. 

Paris,  le  9  vendémiaire  an  VI"  de  In  République  français, 
une  cl  indivisible  (30  septembre  1797). 

Citoyens,  appelé  par  le  Directoire  exécutif  au  Ministère  de  la  Jus- 
lice,  je  n'ai  point  balancé  A  sacrifier  mes  goûts  à  mon  devoir  et 
l'amour  du  repos  à  celui  de  la  pairie  :  j'ai  accepté,  parce  que  j'ai  la 
conscience  de  mes  principes,  de  mon  attachement  à  la  cause  de  la 
liberté,  d'un  dévouement  pans  bornes  aux  obligations  de  ma  place; 
convaincu  qu'avec  la  réunion  de  tons  ces  moyens,  il  est  possible  de 
suppléer  à  la  faiblesse  des  talents,  et  que  le  zèle, à  beaucoup  d'égards, 
peut  tenir  lieu  des  lumières  qui  me  manquent. 

Une  autre  considération  puissante  est  venue  se  joindre  à  ces  pre- 
miers molifs  et  a  fixé  ma  détermination  ;  je  me  suis  rappelé,  avec  un 
sentiment  d'orgueil  et  de  reconnaissance,  que  j'étais  né  sur  une  terre 

1.  Yoj-.  sitprà  re  iiijjcmun!  ! -appui II-  muis  .-.a  itutc. 
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esclave,  affranchie  aujourd'hui  par  ie  courage  des  armées  républi- 
caines, et  réunie,  ou,  pour  mieux  dire,  identifiée  a  jamais  avec  le  sol 
du  pays  qui  Pu  enfantée  à  la  liberté  :  j'ai  donc  dû  voir,  dans  ina 
nomination,  une  nouvelle  garantie  île  cetle  réunion  indissoluble,  un 
nouveau  gage  donné  n  mes  compatriotes  de  la  force  des  destinées  qui 
les  ont  rendus  Français.  Sans  doute,  ceux-là  l'on)  parlie  essentielle, 
intégrante,  indivisible  de  la  République,  parmi  lesquels  on  choisit  un 
de  ses  ministres. 

Après  vous  avoir  fait  part  des  motifs  de  mon  acceptation,  je  dois, 
citoyens,  je  dois  à  la  confiance  qui  sera,  je  l 'espère,  la  base  de  nos 
relations  habituelles,  de  vous  faire  connaître  et  les  sentiments  qui 
m'animent  et  les  principes  qui  dirigeront  ma  conduite. 

L'immortelle  journée  du  18  fructidor  ayant  abattu  complètement 
les  ennemis  de  la  République  el  fixé  pour  jamais  ses  destinées,  il  faut 
que  tous  les  dépositaires  de  l'autorité  publique  s'arment  d'une  activité 
nouvelle  et  concourent,  chacun  pour  leur  part,  à  l'entier  achèvement 
de  ce  qui  a  été  si  heureusement  commencé.  Il  faut  que  les  juges  im- 
priment fortement  dans  leur  pensée,  qu'ils  ne  doivent  être  les  instru- 
ments d'aucune  faction,  mais  les  organes  impassibles  de  la  loi.  Il  est 
1  r-fjp  vrai  que.  plusieurs  d'entre  eux, soit  avec  des  intentions  réellement 
criminelles,  soit  pur  suite  de  la  séduction  on  d'erreurs  involontaires, 
soit  par  l'effet  d'une  terreur  arlificieusemenl  répandue,  ont  immolé 
l'intérêt  de  l'État  à  des  contsidcralions  particulières  et,  substitué  à  la 
justice  scrupuleuse  la  haine  ou  lu  faveur  ('gaiement  partiales  dans 
leurs  jugements.  Le  royalisme  avait  semé  avec  tant  de  succès  les  pré- 
ventions contre  les  républicains,  que  plusieurs  patriotes  purs  ont  été 
condamnés  sans  autre  délit  que  leur  attachement  à  la  République, 
tandis  que  des  conspirateurs  royaux,  dont  les  crimes  étaient  prouvés 
jusqu'à  l'évidence,  ont  été  absous  par  les  menées  de  leur  faction  alors 
toute-puissante.  Des  juges  ont  poussé  l'oubli  de  toute  convenance 
jusqu'à  mépriser  la  voix  du  chef  de  la  justice,  qui  les  rappelait  à  dus 
formes  et  à  des  principes  oubliés  ou  volontairement  violés,  fin  un 
mot,  le  désordre, ou  plu  toi  la  désorganisation  qui  régnait  dans  toutes 
les  pari  lus  du  l'Etal,  s'éfaif  glissé  ji  sque  dans  l'ordre  judiciaire  et  en 
avaient  fait  un  des  instruments  ïes  plus  actifs  de  la  vaste  conspiration. 

Citoyens,  il  est  temps  de  mettre  lin  a  un  ordre  de  choses  aussi 
désastreux;  il  faut  que  les  Tribunaux,  affranchis  désormais  de  toute 
impulsion  étrangère,  ne  suivent  plus  les  décisions  que,  dans  plu- 
sieurs circonstances  majeures,  les  chefs  de  la.  faction  royale  leur  ont 
dictées  comme  le  vœu  sacré  de  l'opinion  publique;  il  faut  que  les 
assassins,  que  les  conspirateurs,  que  tous  tes  ennemis  de  l'ordre 
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public  et  du  gouverne  m  cul  épouvantent,  par  leur  juste  supplice,  ceux 
qui  seraient  (unies  de  marcher  sur  leurs  traces  ;  il  faut  que  les 
citoyens  vertueux,  gémissant  eous  des  inculpations  calomnieuses, 
reçoivent,  par  un  triomphe  éclatant,  la  réparation  de  l'outrage  fait 
ii  leur  innocence;  il  faut  que  Ions  les  amis  de  la  chose  publique 
trouvent  leur  sûreté  dans  la  sollicitude  protectrice  des  magistrats. 

et  d'affermir  la  Constitution  de  l'an  III  sur  les  bases  de  la  justice  et 
par  la  stricte  exécution  des  \<n~.  Tel-  étaient  les  sentiments  dont  fut 
animé  constamment  mon  prédécesseur.  Si,  pendant  le  cours  d'un 
ministère  orageux  et  rempli  d'amertume,  ses  efforts  ont  été  souvent 
inutiles,  il  n'en  faut  accuse]- que  le*  tentatives  toujours  renaissantes  de 
ses  ennemis,  qui  l'étaient  encore  plus  de  la  République.  Aujourd'hui 
qu'il  ne  me  reste  qu'à  suivre  une  route  dont  le  génie  de  la  liberté  a 
déblayé.les  obstacles,  je  dois  et  j'ose  me  promettre  le  succès  qui  de- 
vait être  réservé  à  la  réunion  rare  de  ses  vertus  et  de  ses  talents. 

Plein  du  seul  amour  de  la  chose  publique,  les  magistrats  du  peuple 
me  trouveront  toujours  prêt  à  adoucir  leurs  laborieuses  'fonctions  et 
à  leur  en  faciliter  l'exercice. 

Sans  doute  ils  ne  se  prévaudront  plus  de  celle  indépendance  de 
pouvoirs  si  sagement  établie  par  la  Constitution,  mais  si  mal  inter- 
prétée par  la  malveillance,  pour  entraver  toales  les  autorités,  sous 
prétexte  d'en  conserver  la  démarcation.  L'indépendance  constitution- 
nelle du  pouvoir  judiciaire  a  ses  limites  dans  la  charte  même  qui  la 
■consacre  ;  et  le  gouvernement  saurait,  s'il  devenait  nécessaire,  rap- 
peler à  tous  les  Tribunaux  que,  comme  rien  ne  peut  commander  à 
leur  conscience  dans'les  cas  et  dans  les  espèces  ou  ils  ont  le  droit 
d'agir,  de  même  aussi,  lorsqu'ils  sortent  du  cercle  de  leurs  attribu- 
tions, lorsqu'ils  violent  la  Constitution,  lorsqu'ils  usurpent  la  puis- 
sance administrative,  lorsqu'ils  s'ingèrent  dans  les  fonctions  mili- 
taires, lorsqu'ils  osent  se  substituer  à  l'Autorité  législative,  ils  ne  sont 
plus  des  Tribunaux,  mais  des  rebelles  ou  des  conspirateurs,  et  que 
l'exécution  ne  peut  être  réclamée  au  nom  de  la  Constitution  que  pour 
les  actes  qui  sont  conformes  à  ses  dispositions  littérales. 

Qu'il  me  sera  doux,  citoyens,  de  n'avoir  jamais  à  provoquer  de 
mesures  sévères  et  de  ne  trouver  dans  les  fonctionnaires  dont  la  sur- 
veillance m'est  eoidîée  que  des  hommes  disposés  à  faire  concourir 
leurs  travaux  et  toutes  leurs  facultés  il  raffermissement  de  la  Répu- 
blique ! 

Saiut  et  fraternité.  LàMBBEciits. 

{Rrlrail  ilu  Hnlf/i'H  îles  ,:hvi:loîm.  —  Ai-chhvx  du  Ministère  île  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  18  BRUMAIRE  AN  VI  jfi  novembre  1707). 


Vei:vi;  ['-.-i. :::-(, k.  i.\;  C.  l\d:iu.'  Nieolc  Rri'ilaud,  femme  divorcée  de  Valesce', 

1    liÉrilicrs  do  IIhulaud.  dcfaillanlc.  . 

Exécution  d'un  contrat  de  rente  viagère  consenti 
par  Charles-Alexis  Brûlard  de  Slllery  *. 

Le  Tribunal 

Déclare  exécutoire  contre  In  defaillantR  ès  noms,  <:omme  il  Tétait 
contre  Charles-Alexis  BrÛlard  de  Sillery  son  père,  le  contrat  de 
constitution  de  rente  viagère  (le  deux  mille  francs  par  lui  consenti 
au  profit  de  la  demanderesse  par  acte  devant  Huet,  notaire  à  Reims, 
du  4  janvier  1788. 

{E:  ti-ail  des  iniiiu/tf,  S.  3,  n*  4.) 

1.  Edmc-JViCDle-l'ulclitrie  niiilard  étail  la  seconde  fille  du  convenfkmnel  hait- 
lery  ol  de  de  lienlis.  Née  a  Paris  le  H  omis  1167,  et  morte  dans  la  même 
ville  le  31  janvier  iMl,  elle  fui  mariée  le  \S  juin  lïSi  an  futur  «éiieral  cl  pair 
comte  de  VoNïjicc  {t 757-1 822).  L'une  des  filles  issues  de  a*  mariage,  Louise-Muso- 
Aimée  (liS'J  1S6Û),  épousa  en  1816  le  maréchal  Gérard.  Une  autre  tille,  nos  en 
17S7,  fut  mariée  Wisclicr  île  Celles  ;1"1-1  til I),  qui  fui  préfet  rl«  fiantes  sous  le 
premier  Empire,  <:t  retourna,  après  IS-1  i,  tu  Hollande,  sa  pairie,  oit  il  fut  député 


ilii-v.fV  .!<;  j;  pluvii-sv  SQÏIl  ;iï  vv,.»,  !7!W.       ]m  ji.-jtr,  ,(L,  I  ;:0,M:,:],.1;menl. 

Voy.  ans  Archives  du  département  de  la  Keiric,  nous  lit  cote  .;[iii  —  ;738,  une 
vente  de  terrains  à  il1"  de  Montcsfon  par  Jeaii-Ilaplisl^-Cé-ar-Maiie-Aiiélaïde  de 
V:don.:i!,  ;iiu:ii!ii  «niivrarieirr  de  l'École  militaire,  el  Kdme-Mcole  Piilcliérie  Ilni- 
làrd  ila  Gratin,  1810. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800) 


AUDIENCE  DU  18  BRUMAIRE  AN  VI  (8  novembuk  1797). 
troisième  section, 

Giibriclle-LoHÏsc  Ciutillos,  veuve  do  Maxirailien-Anloine-Arniaiid  Bétudsk- 
Sullv,  C.  Ednic-ÎNicole-Puleliéric  Bniïr.AnD-CBNLis,  épouse  divorcée 
de  J.-Ii.  Cyrus-Maric-Adélaîdc  Valescf.  os-noms,  déraillante  '. 

Exécution  d'un  contrat  de  rente  viagère  consenti 
par  Adélaïde-Félicité  Brûlard-Sillery,  veuve  d'JEstrées. 

Attendu  que  Adélaïde-Félicité  Brûlard-Sillery,  veuve  de  Louis- 
César  d'Estrées,  s'est  obligée,  par  contrat  devant  Bi-o*,  notaire  à. 
Paris,  du  27  juin  1776,  à  servir  une  rente  viagère  de  deux  mille  livres 
àBélhune-Sully; 

Attendu  qu'en  qualité  de  légataire  universel  de  la  veuve  d'Estrées, 
Charles-Alexis  Brûlard-Genlis-Sillery  était  chargé  de  l'acquit  de 
ladite  rente  ; 

Attendu  que  la  défaillante  et  le  mineur  Lawœstine,cn  qualité  d'hé- 
ritier de  Brûlard-Genlis-Sillery,  sont  tenii3  des  dettes  de  la  suc- 
cession ; 

Le  Tribunal 

Déclare  le  contrat  de  constitution  de  la  rente  viagère  exécutoire 
contre  la  défaillante  es-noms. 

(Bxtrail  des  miaules,  f.  3,  n«  10.) 

1.  A  l'audience  du  23  brumaire  an  VI  (12  novembre  1791),  un  jugement  déclare 
exécutoire  contre  la  citoyenne  Brâlard-Silkry ,  femme  divorcée  Valence,  is- 
nonis  et  Je  citoyen  Collanl,  un  titre  de  trois  mille  cent  cinquante  livres  de  rente 
viagère  bu  profit  de  In  citoyenne  Gnudard-Saint-IIilaire.  (Hxlrait  îles  minutes, 

S.  5,  n°  9.) 

De  infime,  a  l'audience  du  4  nivôse  an  VI  (24  décembre  1797),  un  jugement 
ordonne  l'exécution  d'un  rouf  rat  du  rnmtilulion  de  quatre  mille  livres  de  rente 
perpétuelle  ira  profit  do  la  citoyenne  d'Arumborg. 

2.  Jean-Louis  It'o  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  5  juillet  1"G  jusqu'au  2  dé- 
cembre 1797.  Son  élude  est  conlimiée  aujourd'hui  par  M"  Henri-Eugène  Fonlann. 
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AUDIENCE  DU  22  BRUMAIRE  AN  V[  (12  novcmuhi:  1797). 

MoLJtHK,  pi'CSiciOUt. 

Prestation  de  serment  du  citoyen  Montaud    notaire  à  Paris. 

Vu  le  procès-verbal  de  nom  ira  Lion  fuit  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Seine,  le  21  brumaire,  de  la  personne  de  Jean- 
Unstache  Montaud  pour  notaire  public  à  la  résidence  de  Paris  au  lieu 
el  place  du  citoyen  Giiert,  démissionnaire; 

Vu  les'  lois  des  1  pluviôse  et  21  ventôse  an  III  relatives  au  no- 
tariat ; 

Le  Tribunal 

lîecoit  le  serment  rlu  citoyen  Montaud  de  haine  à  la  royauté  et  à 
l'anurciiiu  et  d'attachement  sincère  à  la  Constitution  de  l'an  III  et  de 
remplir  avec  fidélité  et  inlcgrité  les  fonctions  de  notaire  public  au 
déparlement  de  la  Seine,  a  la  charge  de  consigner  en  marge  de  la 
feuille  d'audience  les  signature  et  paraphe  dont  il  entend  ae  servir 
dans  l'exercice  de  ses  tondions  et  de  ne  pouvoir  en  employer  d'antres 
à  peine  de  faux. 

{Extrait  des  minutes,  f.  5.) 


AUDIENCE  DU  2  FRIMAIRE  AN  VI  (22  novembre  1797). 

PRE  MI  BUS  SECTION. 

Laudht,  président. 

Jugement  qui  déboule  la  défaillante  de  son  opposition  à  un  juge- 
ment par  défaut. 

{Extrait  des  minutes,  f.  13,  n*  H.) 

i.  Jean-Eiislaclie  Montant!  ;\  Mi:  induire,  à  l'avis  depuis  le  12  novembre  Hin 
jiiBiju  iiu  juin  >Srt2.  Sun  «Inde  esl  ./oui  inuie  mijourd'lni  i  p.n  M*  iiniesl.  l'yttd- 
homme. 

i.  Vi>,v-  *■«/«■«  les  jnp'inenl.s  rendus  ;iux  andiinmes.  des  1K  juin,  aufrl,  4  et 
11  w[ileml>re  na:t,  cl  les  noies  ijui  les  iioi'uni[i.iK"(;«l-  V|,.V-  aussi  <"/'''<>  i"Se~ 
iiicnl  rendu  à  l'audience  Un  1B  nivii.se  nn  VI  [7  janvier  17'JB). 
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AUDIENCE  DU  2  FRIMAIRE  AN  VI  (22  novembre  1797). 

QUATRIÈME  RECTIOX. 

Hoi:Hnn,  président. 

Prestation  de  serment  de  Claude  Oudiiiol',  notaire,  nommé  le 
28  brumaire  dernier,  a  la  place  de  V'idel,  démissionnaire. 

Prestation  de  serment  de  J.-tS.iVcsnyrd*,  notaire,  nommé  le  28  bru- 
maire dernier,  à  la  place  de  Chanel,  démissionnaire. 

(Extrait  des  minutes,  f.  13.) 


AUDIENCE  DU  8  FRIMAIRE  AN  VI  (28  novembre  1797). 

TIIOISIÈS1E  BRCT10.\. 

Léchas,  président. 

Installation  et  serment  d'Olivier,  homme  de  loi,  nommé 
substitut  à.  la  place  de  Bertollo. 

Le  commissaire  du  Directoire  a  requis  que  le  citoyen  Olivier, 
homme  de  loi,  nommé  pour  remplir  les  fonctions  de  substitut  du 
commissaire  du  Directoire  exécutif  près  les  Tribunaux  civil  et  cri- 
minel du  département  de  la  Seine,  en  remplacement  du  citoyen 
Bertotio,  par  arrêté  du  Directoire  du  26  brumaire  dernier,  est  admis 
à  prêter  ie  serment  prescrit  par  la  loi  ; 
J.e  Tribunal, 

Après  que  lecture  a  été  faite  dudit  arrêté. 

Donne  acte  au  citoyen  Olivier  du  serment  par  lui  prêté  de  baine  à 
la  royauté  et  à  l'anarchie,  d'attachement  sincère  à  la  Constitution  de 
l'an  III  et  de  remplir  avec  fidélité  et  intégrité  les  fonctions  qui  lui  sont 
confiées  ;  —  à  la  charge  par  lui  de  faire  sa  déclaration  au  greffe  con- 
formément à  la  loi. 

{Extrait  <lex  minutes,  t.  19.) 

1 .  Ciiiiiilc  ùiulinol  n  nolnire  :VJ*:im  depuis  \<:  £2  novembre  l'ill  jusqu'il  u 
22  jmlk-l  18U.  Son  étude  csl  isuiLiiiucu  iiujourd'lnii  piir  M"  Emile-André  Vincent. 

'£.  .Ic;m-riii|iiisle  Mi-snai-cl  a  clii  nokiii'u  ii  Puris  depuis  le  11  novembre  i'Ti  jtiS. 
ijUan  1(1  oi:lolire  ISUÎi.  Son  il.uile  r:sl  i;dii  limite  JUijuiird'liui  prit'  M"  I.UisliiïC- 
Josepli  Bazin. 
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AUDIENCE  DU  8  FRIMAIRE  AN  VI  (28  hovembre  1797). 
uu.vrnl  eue  section. 
Moubbï,  président. 

Serment  de  Charles-François  Lenormanf,  nommé  notaire  à  Paris  le 
0  frimaire,  a  la  place  de  Pîerre-Clioiies  Gondouin,  démissionnaire. 
(Extrait  îles  minutes,  f.  19.] 


AUDIENCE  DU  12  FRIMAIRE  AN  VI  (2  décembre  1797). 

Mouhbe,  présidant. 

Serment  de  Vincent- CharlesiJa»«yi*,  nommé  notaire  le  9  Frimaire, 
à  la  place  de  Castel,  démissionnaire. 

Serment  de  Pierre  Fowcault-Pavant,  nommé  notaire  le  9  frimaire, 
â  la  place  de  Mont),  démissionnaire.  [Il  signe  Fourcault.)- 

Serment  de  Joseph  Bro,  nommé  notaire  le  9  frimaire,  à  la  place  de 
Bro,  démissionnaire. 

(Extrait  da  III  fil  II  Tl  I.  f.  21.) 


AUDIENCE  T)l  12  FRIMAIRE  AN  VI  (2  décembre  1797). 

TROISIÈME  SECTIOK. 

Lbdrab,  président. 
Cihoillom  ht.  Summan'  C.  Caboîllomie  V.indeuit.',  défaillant. 
Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  d'un  contrat  de  constitution  de  onze  mille 

1.  Charles-François  Lenormant  n  (SU  notaire  h  ParU  depuis  la  28  novembre 
mi  jusqu'au  16  mari  1816.  Son  étudo  est  continuée  aujourd'hui  par  M"  Pierrc- 

i.  Vinïciit-nharlL-s  Dmuujs  a  HO  notaire  »  Paris  depuis  le  a  décembre  llffl 
jusqu'au  22  juin  18*0.  Son  cltidc  e.m  continuée  aujourd'hui  p;ir  M-  I.éen-.Tean- 
UaptitU  Vigier. 

%  Camilton  ou  Cawjo»  iU  Vandeuil  ou  Vandenl  demeurait,  en  1780,  rue  iU 
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livres  Je  renie  viagère  créé  par  le  défaillant  et  autres  au  profit  du 
demandeur,  suivant  acte  passé  devant  Martin,  notaire  a  Paris,  le 
19  octobre  1193. 

(Extrait  <les  minutes,  f.  21,  n°  16.) 


AUDIENCE  DU  44  FRIMAIRE  AN  VI  (4  décembre  1797). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Landry,  président. 
JIoN-meb  C.  Chateaunkuf-Rando.n,  défaillant'. 
Le  T ribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  neuf  cents  livres  pour  une  année 
de  loyer  d'un  appartement  rue  du  Uac,  n°  249. 

{Extrait  des  minutes,  f.  23,  n°  9.) 


AUDIENCE  DU  1G  FRIMAIRE  AN  VI  {6  décembre  1797). 

troisième  SECTION. 

Léguas,  président. 

Potnx.uN  [Delacroix- Fhainvillk,  défenseur  officieux) 
C.  DiONis  du  Séjour  (Bouhcaht,  défenseur  officieux ). 

Succession  de  Louis-François  Dionis  du  Séjour,  interdit. 

Le  Tribunal 

Condamne  Dionis,  suivant  ses  offres,  à  payer  à  Poullain  le  cin- 
quième dont  il  est  tenu  dans  les  frais  d'inhumation  du  citoyen  Dionis 
son  père  ; 

Et  attendu  que  Louis -François  Dionis  père  était  dans  les  liens  de 
l'interdiction,  qu'il  n'a  pu  contracter  personnellement  aucune  obliga- 

Bourbon,  lii2,  d'après  l'Almanach  de  Lesclnpart.  —  Yoy.  suprà  !e  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  du  4"  arrondissement  à  l'audience  du  28  septembre  1793 
et  les  notes  qui  l'accompagnent. 

1.  Il  s'ogit  vraisemblablement  de  l'ancien  député  aux  États  généraux  de  1189, 
([iii  fut  membre  de  la  Convention  et  lit  partie  du  Comité  de  salut  public.  —  Yoy. 
suprà  le  jugement  rendu  â  l'audience  du  2ii  vendémiaire  an  IV  (17  octobre  17'Jù). 
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tion  ouvris  Pmtilain,el  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  été  on  pension 
chez  Poutlain  ; 

Fait  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  Poullain  sur  la  succes- 
sion dudit  Louis-François  Dionis. 

[Kxhnil  îles  mistito,  t.  23,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  16  FRIMAIRE  AN  VI  (fi  décembre  1797). 

QUATIlillK  SECTION. 

Moubre,  président. 
Serment  de  Jean  Fourcroy,  notaire  à  Saint  Mandé. 

Le  Tribunal, 

Vu  la  délibération  des  administrateurs  du  département  de  la  Seine 
du  -î  frimaire,  prise  sur  la  pélition  des  communes  de  Vincennes, 
SninL-Mandé  et  Bercy,  tendant  à  demander  que  Fourcmij  soit  pourvu 
d'un  ollice  de  notaire  h  lu  ri';sidi;ji::e  dt:  Saiiil-llandii,  i;n  remplace 
ment  du  notaire  seigneurial  y  établi  et  supprimé  à  l'époque  de  la  loi 
sur  l'organisation  du  notariat,  — ladite  délibération  contenant  no- 

Drinnr?  acte  au  citoyen  hourcrni/,  présent  en  perHiin;:i>  a  l'audience, 
du  serment  par  lui  fait  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie...  et 
d'attachement  sincère  à  la  Constitution  de  l'an  111,  a  la  charge  par  lui 
de  consigner  en  marge  de  la  feuille  d'audience  les  signature  et  pa- 
raphe dont  il  entend  se  servir  dans  l'exercice  de  ses  fondions,  et  de 
ne  pouvoir  ea  employer  d'autres  à  peine  de  faux. 
(Extrait  des  minute*,  f.  15.) 


AUDIENCE  DU  23  FRIMAIRE  AN  VI  (13  décembre  1797). 

Lkgius,  président. 
Serment  de  Laudigeois 1  nommé  notaire  a  Paris. 

Ouï  et  ee  requérant  le  commissaire  du  Directoire, 

!.  f.ijlti(ii/i-uis  .1  ùti:  llddlïlT  .i  Vu-As  tkpn.-  [:;  vc-:ri  J)l-J.-  ji  siMi'riii  ni  y-.u- 

virr  ISili.  Son  i-luile  csl  conlimii-e  aujourd'hui  par  M*  Hcnri-l'ïiiuç.yis  Ci  inn</>.  ■ 
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Vu  le  procès-verbal  de  nomination  fait  par  les  administrateurs  du 
département  de  la  Seine  le  jour  d'hier  de  la  personne  du  citoyen 
Louis-Ale\andrc-Joseph  Luudigeois  pour  notaire  public  à  la  rési- 
dence de  Paris,  à  la  place  de  Jacques-Claude  Perron,  démission- 
Vu  les  lois  des  7  pluviôse  et  2  ventôse  an  III  relatives  au  notariat  ; 
Le  Tribunal 

Donne  acte  au  citoyen  Laudigeoîs, présenL  en  personne  à,  l'audience, 
du  serment  par  fui  fait  de  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie  et  d'atta- 
cluunent  sincrn;  a  la  Constitution  de  l'an  111,  a  la  charge  par  lut  de 
consigner  en  marge  de  la  feuille  d'audience  les  signature  et  paraphe 
dont  il  entend  se  servir  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  de  ne  pou- 
voir en  employer  d'autres  à  peine  de  faux  

[Extrait  tien  minutes,  I.  G.) 


AUDIENCE  DU  8  NIVOSE  AN  VI  (28  décembre  1797). 

TROISIÈME  SECTION. 

Léchas,  président. 
Veuve  Lavat.kïte  C.  In  citoyenne  Bougueraud 

Fille  naturelle  adultérine.  Droit  à  des  aliments 
dans  la  succession  de  son  père. 

Attendu  que  Louis-J.-IÏ. -Thomas  Lavalette,  de  la  succession  duquel 
il  s'agit,  a  signé  comme  père  l'acte  de  naissance  de  Charlotte-Ursule 
inscrit  au  registre  de  la  ci-devant  paroisse  de  Saint-Germain-l'Auxer- 
roïs  de  Paris  le  4  février  119â  ;  —  qu'il  n'a  cessé  de  donner  des  soins 
à  litre  de  paternité  à  ladite  Ursule  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  citoyenne  Lalour-Taxis,  veuve  Lavalette,  non  recevante 
en  sa  demande  à  lin  de  défenses  à  ladite  Charlotte-Ursule  de  se  dire 
fille  dudit  Lavalette  ; 

Attendu  néanmoins  que  fadite  Charlotte-Ursule  est  née  pendant  le 
mariage  dudit  Lavalette  avec  une  autre  femme  ;  —  <]iie,  par  consé- 
quent, la  citoyenne  Thérèse  Lavalette  est  seule  enfant  légitime  et 
héritière  dudit  Thomas  Lavalette  ; 

i.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  »  l'aiiiu'cncc  du  2  thermidor  un  V  (20  juillet 
M)!)  et  les  utiles  btngrajiliiiiuts  qui  l'itL-CDitijxigncnL, 


448 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Déclare  ladite  Charlotte- Ursule  Lavaletle,  habile  seulement  à  re- 
cueillir, conformément  ïi  l'article  13  de  la  loi  du  \t  brumaire  an  II,  a 
titre  d'aliments,  en  propriété  le  sixième  de  la  succession  dudit 
Thomas  Lavalelte,  faisant  le  tiers  de  la  portion  a  laquelle  elle  aurait 
droit  si  elle  n'était  pas  née  liors  mariage. 
{Exlinil  des  minutes,  f.  il,  n«  8.) 


AUDIENCE  DU  12  NIVOSE  AN  VI  (1«  janvier  1798). 

TROISIÈME  SECTION. 

Les  en  (repreneurs  du  Spectacle  de  la  République  sons  la  raison 
Félix  Gaillard  et  O-  G.  Vanhove',  défaillant. 

Acteur,  Violation  de  son  engagement.  Dommages-intérêts. 

Le  Tribunal 

Condamne  Vanhove,  aux  termes  de  l'article  60  du  traité  de  société 
formé  pour  l'entreprise  et  exploitation  dudit  théâtre,  à.  payer  aux  de- 
mandeurs soixante  mille  francs  formant  le  quadruple  des  appointe- 
ments dont  ii  jouissait,  pour  avoir  quitLé  ledit  théâtre  et  avoir  été 
porter  ses  talents  et  exercer  sa  profession  sur  le  théâtre  de  Louvois, 
avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  était  engagé,  —  ensemble 
aux  dommages-intérêts  à.  donner  par  élat. 
[Extrait  îles  inimités,  f.  48,  n»26.) 


AUDIENCE  DU  12  NIVOSE  AN  VI  (1"  janvier  1798). 

TROISIEME  SECTION. 

Léchas,  président. 

Les  Entrepreneurs  du  spectacle  de  la  République 
sous  la  raison  Félix  (;.-iili,.iiui  et  O 
C.  la  citoyenne  Vanhove,  ci-devant  femme  Petit',  défaillante. 

1.  Voy.  s\t]»-à  les  noies  mises  au  lias  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal  du 
1" arrondissement,  ù  faudiwico  du  :i  messidor  an  111  (23  juin  iW,},  cl  par  le  Tri- 
bunal du  b'  arrondissement,  ;i  l'audience  du  SI  aoiil  1791. 

2.  Il  s'agit  de  la  future  M™  ïalnm,  divorcée  (e  ïli  août  17!»  de  Louis-Si'basiien- 
Olympe  Petit,  maître  de  danse,  qu'elle  oyait  épouse  en  1780. 
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Le  Tribunal 

Condamne  la  défaillante  à. payer  trente  mille  francs  pour  avoir 
quitté  sans  congé  pour  exercer  ses  talents  dans  les  départements. 

[Extrait  des  minutes,  ti'21.) 


AUDIENCE  DU  12  NIVOSE  AN  VI  (!«  janvier  1798). 


Legxas,  président. 

Les  entrepreneurs  du  spectacle  de  la  République 
sous  la  raison  Félix  (;aillahi>  et  C" 
C.  le  citoyen  Talma  ',  artiste  pensionnaire  de  et;  théâtre. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  trente  mille  francs  pour  avoir  quitté 
sans  congé,  pour  exercer  ses  talents  dans  les  départe  m  enls. 
[Extrait  des  minutes,  n"  28.) 


AUDIENCE  DU  13  NIVOSE  AN  VI  (2  janvier  1798). 


L.ifiDm-,  président. 

l'.iloycr.r.c  }'<>:>  ;Ku.v\->-:t,  déie:ist:i;r  oïliritiix' 
C.  Bahiial  (Giharb  i>e  Duhy,  défenseur  officieux). 

Enfant  naturel.  Pension  alimentaire.  Mode  de  paiement'. 

Attendu  que  la  saisie-exécution  faite  par  la  citoyenne  Foin  sur 
Jlarral  et  sa  femme  est  fondée  sur  les  jugements  obtenus  par  la 
citoyenne  Foin  les  15  juin  et  27  août  1793,  .confirmés  sur  appel  par 

i.  Voy.  saprù  les  jiifftnicnls  rendus  par  le  Tribunal  du  «•  arrontlisscinciii,  û 
l'audience  du  23  auùt  1781,  fit  pur  li'  Tnlmiiat  du  I''  arrdiiiliiisuii'ienl,  ii  lau'lionre 
du  S  messidor  au  III  [ù'.i  juin  \Vj:p,.  aveu  lfis  noies  qui  aecotnpiifnenl  eus  juge- 


2.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  aux  aiiiliuui;^  tin-,  i  :i  juin  1  V.iï  v.\  'A  plu- 
viôse au  V  (S  février  1197),  avec  les  noies  rfni  les  accompagnent. 

Tan  il.  3!) 
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autres  jugements  des  1er  frimaire  et  il  messidor  an  II  el  par  juge- 
ment du  Tribunal  de  cassation  du  22  ventôse  an  III,  par  lequel  Barrai 
est  condamné  i  payer  à  la  citoyenne  Foin,  mère  et  tiitriœ  rie  Pauline 
Ban-al,  une  pension  alimentaire  de  deux  mille  cinq  cents  livres; 

Attendu  que  la  loi  sur  le  mode  de  paiement  des  rentes  viagères  ou 
pensions  alimentaires  faites  pendant  le  cours  du  papier  monnaie  n'est 
point  encore  rendue  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  en  ce  moment  que  d'une  demande  en 
provision; 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites  pour  la  somme  de  six  cents 
livres,  à  laquelle  il  fixe  la  provision  à  imputer  sur  la  pension  viagère, 
en  attendant  la  confection  de  la  loi  à  intervenir. 

(Extrait  dis  inimités,  f.  «,  n»  1.) 


AUDIENCE  DU  18  NIVOSE  AN  VI  (7  janvier  1798). 

([UAriUKME  IBCflON. 
MiimiiiK.  j>ri;^i!C'll,  Ktii:->;i>,n,  Jtj-KUijir/sKiifN,  fii;xAHE\,  Hfii.'rtON, 

HiGHOn  et  Raoul,  juges. 

liions  Laïuce  [Rduëht,  t'onut  de  pouvoir) 
C.  la  citoyenne  I'nisso.\-Sl.iLi,oisiM,  femme  divorcée  du  citoyen  L\  G.ilisson- 
nikiib  (Moïnat,  fondé  de  uouioii),  —  le  Commissaire  du  Directoire  du  dé- 
partement de  Loir-el-Cher,  —  et  le  citoyen  Ame  lot. 

Détention  arbitraire.  Dommages-intérêts.  Transaction. 
Demande  en  rescision  pour  cause  de  terreur.  Mémoire 
injurieux  pour  les  Juges.  Suppression. 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  la  citoyenne  Poisson- Malvoisin 
en  rescision  contre  son  adhésion  au  jugement  en  premier  ressort  du 
11  septembre  1793  ' ,  sous  prétexte  qu'il  est  le  fait  de  la  surprise  et 
de  la  terreur  ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  celle  surprise  et  celle  terreur  ; 
Le  Tribunal  la  déboute  de  sa  demande  ; 

i.  Voj.  (î/jh'cï  a-  jugement  injiputtû  sous  sa  date.  Voy.  en  inclue  lemjis  les 
jugements  rendus  nus  audiences  lies  ts  juin,  ÎS  août,  i  septembre  1793,  el  les 
!j;jF(!s  qui  !<:s  iioiifiiiiprigimiii,  ainsi  r(ue  le  .jugement  rendu  ;'i  l'audience  ihi  H  fri- 
maire an  Vl  (22  novembre  1107), 
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En  ce  qui  concerne  lit  tierce  opposition  fin  commissaire  du  Direc- 
toire près  l'Administration  centrale  de  Loir-et-Cher: 

Attendu  que  le  jugement  du  H  septembre  1793  ne  condamne  pas 
tons  les  héritiers  de  la  femme  Lenorm animais  la  citoyenne  Poisson- 
Malvoisin  seulement,  et  qu'ainsi  ce  jugement  ne  petit  pas  être  exécuté 
contre  l'Administration  du  département  de  Loir-et-Cher  représentant 
Auguste  Poits on- Malvoisin  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  la  transaction  deu*  points  im- 
portants :  1°  que  la  citoyenne  Poisson-Malvoisin  a  fait  de  la  con- 
damnation sa  chose  personnelle  ;  2°  que  Latude  a  reconnu  la 
citoyenne  Poisson' Malvoisin  comme  seule  obligée;  —  qu'ainsi  l'Ad- 
ministration du  département  est  à  l'abri  de  tonte  poursuite  ; 

Le  Tribunal  rejette  la  tierce  opposition  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  Latude  un  suppression  avec 
dommages-intérêts  et  affiche  des  mémoires  imprimés  au  nom  de  la 
citoyenne  Poisson-Malvoisin  : 

Attendu  que  ces  imprimés  ne  contiennent  rien  qui  excède  les 
limites  d'une  juste  défense; 

Le  Tribunal  le  déboule  de  sa  demande  ; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  Ministère  public  : 

Attendu  que  le  mémoire  intitulé  :  Précis  imprimé  contient  des 
observations  injurieuses  pour  les  juges  qu'on  accuse  de  partialité,  de 
passion  et  de  fureur,  reproches  qui  ne  peuvent  être  articulés  que 
lorsqu'on  a  p.tè  autorisé  à  prendre  Je  Tribunal  à  partie  ; 

Ordonne  la  suppression  de  ces  pièces  ; 

Fait  défenses  à  la  citoyenne  Poisson-Malvoisin  d'en  imprimer  de 
'pareils  à  l'avenir; 

Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  imprimé  dans  celte  partie 
an  nombre  de  deux  cents  exemplaires  et  alllché  où  besoin  sera  à  la 
diligence  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  ce  Tribunal  et  aux 
frais  de  la  citoyenne  Poisson-Malvoisin. 
{Extrait  des  minutes,  f.  51,  p.  2.) 


2  PLUVIOSE  AN  VI  (21  janvier  1798), 
Pas  d'audience.  Fête  anniversaire  du  21  janvier. 


m  LES  TIUBL-NÀ1JX  CIVILS  DE  PARIS 


AUDIENCE  DU  4  PLUVIOSE  AN  VI  (23  janvier  1798). 


Veuve  Baiuiïuey  d'Hilmehs  '  G.  la  veuve  de  Gouy»,  défaillante. 

Jugement  qui  cou  damne  la  veuve  de  Gouy  à  passer  li  Ire  nouvel 
rl'ime  rente  perpétuelle  de  quatorze  cents  livres  an  profit  rie  ia  de- 
manderesse. 

{Extrait  des  minuits,  f.  62,  w  13.) 


AUDIENCE  DU  6  PLUVIOSE  AN  VI  (25  mkvier  1798). 

Léguas,  président. 

Amelot  (Moïmat,  fondé  de  pouvoir)  C.  les  héritiers  de  Ii;irlie  Niclouï 
(Guéhoult,  fondé  de  pouvoir). 

Donation  déguisée  entre  concubins.  Nullité. 

Attendu  qu'il  est  constant  que,  dans  des  actes  publics  et  privés, 
Amelot  prenait' le  titre  de  mari  de  Marie -Catherine- Marguerite- Barbe 
Nïclou\,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  ; 

Qu'ils  vivaient  ensemble  en  commerce  illégitime,  et  qu'au  décès  dé 
la  fille  Niclotix  les  hard.es  à  l'usage  personnel  A' Amelot  se  sont  trou- 
vées en  évidence  dans  l'appartement  commun  lors  de  l'apposition  des 
scellés; 

Qu'il  résulte  de  là  que  le  dépôt  de  cinq  mille  livres  réclamé  par 
Amelot  n'est  que  fictif,  et  une  donation  déguisée  qu'il  s'est  fait  faire 
par  la  fille  Nicloux  qui  était  sous  son  empire  ; 

Attendu  que  les  actes  de  cette  nature,  émanés  de  concubins,  sont 
proscrits  par  les  lois  ; 

1.  Il  s'oyil  pi-olj  a  bleuie  nt  de  lu  taire  du  yéiiéral  de  ce  nom  et  ilu  In  grani  inùrc 
du  maréchal  UurayuBY  d'Hillicrs. 

2.  Il  a'ayit  sans  rlmn«  de  1.1  veuve  île  Louis-Marthe  de  Gouy  d'Arsy,  depuis 
(1er  fiuinl-Dtimiiitfiie  à  l'.I^.SL-rnljlée  cunsM  tuante.  —  Vïiy.  mix  -lirlmcs  du  ilùpar- 
tement  itc  la  Seine,  sous'I.icoU  436=  jSIH,  un  partage  fait  en  1811  nuire  divers 
membres  de  Jn  famille  de  Gouy. 
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Le  Tribunal 

Déclare  nuls  les  billets  de  dépôt. 
(Extrait  tics  minutes,  f.  61,  p.  2.) 


AUDIENCE  DU  18  PLUVIOSE  AN  VI  (G  février  1798). 

QU  A  TRI  KSI  SBOTIOS. 

Mou n re,  président. 

Les  régisseurs  du  Doininv:  et  du  Tisiure  C.  Sajïst-Auhin,  défaillant, 
—  et  Ai. lui,  imprimeur  il  Paris,  rue  Jacques. 

Imprimés  sur  papier  non  timbré.  Contravention  à  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI'. 

Vu  les  mémoires  de  la  Régie  et  d' Allut  : 

Attendu  que  l'imprimé  inlîluié  :  Détail  et  tarif  des  marchandises 
qui  doivent  puyrr  ('^nlrcf.  aux  btirrii':ri<s,  —  si^ml  Saint-Aubin,  chez 
Atlut,  contient  des  nouvelles  ;  —  que  ces  nouvelles  ne  pouvaient  être 
imprimées  que  sur  du  papier  timbré  ; 

Vu  la  loi  du  !)  v(îiii!f'rii]i;iirt!  an  VI  : 

Condamne  Allut  et  Saint-Aubin  solidairement  en  l'amende  de  cent 
francs  et  à  payer  les  droits  de  limhrfi  ; 
Ordonne  que  les  exemplaires  imprimes  seront  lacérés. 
(Extrait  des  minutes,  f.  74,  n-  9.) 

Même  jugement  contre  Saint-Aubin  et  Allut,  au  sujet  cle  l'imprimé 
intitulé  ;  Loi  complète  et  définitive  sanctionnée  par  les  Anciens  por- 
tant rétablissement  des  barrières  

(Extrait  (tes  minutes,  f.  74,  n°  10.) 

Même  jugement  contre  Allut  et  Chardon,  au  sujet  de  l'imprimé 

1.  L'article  511  de  la  loi  du  9  ven demi; lire  assujetti!  au  timbre  les  journaux, 
gazelles,  feuille.-;  |JÙ-i:nli!jiu;s  1:11  [>n[i:m-.-  hcm  i.IIi^.  h;  s  feuilles  il:  piquer  musique, 
etc.  L'article  58  disposa  que  le  droit  de  timbre  fixe  ou  de  dimension  pour  les 
journaux  et  affiches  sera  de  ciiu;  ccnliiiies  pour  chaque  feuille  de  vingt-quatre 
centimètres  sur  trente-huit,  et  du  trois  centimes  [jour  chaque  demi-feuille  de 
cette  dimension.  —  D'âpres  l'.irliide  60,  ceiiN  f|iii  auront  répandu  (tes  journaux 
un  papiers-nouvelles  et  autres  objets  compris  dans  l'article  56  ci-dessus,  sans 
avoir  fait  timbrer  leur  papier,  seront  condamnes  à  une  amende  de  cent  livres 
pour  chaque  contravcnlion.  {Duvergier,  I.  X,  p.  11  et.  73.) 

Voy.  hifrit  lus  jugements  rendus  à  l'audience  du  22  ventôse  an  VI  (12  mors  1798). 
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intitulé  :  Horrible  complot  découvert ,  tendant  à  empoisonner  le  général 
Buonaparte.  Arrestation  de  celle  [qui  devait  exécuter  ce  crime  atroce. 
Signé  Chardon. 

(Extraie  des  minutes,  I.  71,  11°  il.) 

Même  jugement  contre  Allut,  au  sujet  de  l'imprimé  intitulé  :  Détail 
de  la  grande  insurrection  qui  a  éclaté  à  Londres.  Nouvelle  qui  an- 
nonce que  cette  ville  est  à  feu  et  à  sang  et  qui  porte  que  Pilt  a  été 
pendu.  (Sans  nom  d'auteur.) 

[Extrait  des  miaules,  f.  14,  n"  12.) 

Môme  jugement  nnntre  Jtochette,  imprimeur  rue  et  maison  Sor- 
bonne,  au  sujet  de  l'imprimé  intitulé  :  Nouvelle  officielle  de  la  paix 
en  23  articles  signés  et  conclus  entre  le  général  Buonaparte  et  le  mar- 
quis de  Galto,  ministre  de  l'Iimpereur. 
(Extrait  des  minutes,  t.  74,  n°  13.) 

Mi''ns»  jugonienf  l'mihv  Cubhrr  i't.  Ily.  imprimeur,  nu  sujet  de  1  im- 
primé intitulé  :  Détails  de  ce  qui  s'est  passé  hier  entre  le  général 
Buonaparte  et  M.  de  Fersen,  envoyé  extraordinaire  de  la  légation 
suédoise.  Si  gin;  Oublier. 

(Extrait  des  minutes,  t.  74,  n-  14.) 

Même  jugement  contre  Luques  et  Dessein-Fer  jeux,  imprimeur  rue 
Percée,  au  sujet  de  l'imprimé  intitulé  :  Détail  exact  de  la  conspiration 
découverte  des  Philanthropes,  les  noms  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés 
hier  et  conduits  au  Temple.  Signé  :  Luques. 
(Extrait  des  minuta,  f.  71,  n*  15.) 

Même  jugement  contre  Chardon  et  Dessein-Ferjeux,  imprimeur,  au 
sujet  de  l'imprimé  intitulé  :  Délai.!  officiel  de  ce  qui  s'est  passé  cette 
nuit  au  Muséum  entre  le  général  Buonaparte  et  les  cinq  membres  du 
Directoire  au  sujet  de  l' ex- Directeur  Carnot.  Signé  :  Chardon, 
(Extrait  des  miaules,  f.  74,  11°  IG.) 

Même  jugement  contre  la  citoyenne  Prévost  et  Augustin,  impri- 
meurs rue  Jean-de-Beauvais,  au  sujet  d'un  imprimé  intitulé  :  La 
visite  de  Bonaparte  aux  TkéophUanthropes  sa  prière  à  l'Eternel 
et  le  détait  et  la  liste  de  tous  ceux  qui  assistaient  au  bant/uet  civique 
donné  à  Bonaparte. 

(Extrait  des  minutes,  f.  7i,  n»  J7.] 

i.  La  secte  religieuse.  îles  Thëophdanthropes  se  formn  à  Paris  en  1796  et 
compta  un  certain  nombre  u'Iioromes  marquants.  Ses  doctrines  se  bornaient  i 
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Même  jugement  contre  la  citoyenne  Prévost  et  Augustin,  impri- 
meurs rue  Jeun-dc-Beauvais,  au  sujet  d'un  imprimé  intitulé  :  Les 
Thêopkilanthropes  soutenus  par  Bonaparte,  son  discours  sur  la  reli- 
gion et  sa  prière  à  l'Éternel. 

{Extrait  des  minutes,  t.  74,  a*  48.) 

Même  jugement  contre  le  citoyen  Dumont- Romain  et  Prévost,  rue 
de  la  Harpe,  au  sujet  d'un  imprimé  intitulé  :  Détail  exact  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  dans  l'intérieur  du  Directoire  et  de  l'événement  qui 
y  est  arrivé.  Singularités  sur  Bonaparte.  Signé  :  J.-P.-S.  Dumont- 
Romain. 

{Extrait  des  minutes,  f.  74,  n°  19.) 

Même  jugement  contre  le  citoyen  Gelé,  imprimeur,  rue  de  la  Harpe, 
au  sujet  d'un  imprimé  intitulé  :  Détail  exact  de  l'horrible  massacre 
arrivé  au  Palais-Égalité,  où  un  général  et  un  ambassadeur  ont  été 
blessés  et  un  grand  nombre  de  personnes.  Arrestation  de  neuf  de  ces 
assassins.  (Sans  nom  d'auteur.) 

[Extrait  des  minutes,  f.  14,  n°  20.) 


AUDIENCE  DU  18  PLUVIOSE  AN  VI  (6  février  1798). 

QUATRIÈME  SECTION. 

MounitE,  président. 

Les  Régisseurs  du  Douâi.ne  et  du  Tihure  C.  Augustin,  Dausieh, 
Prévost  et  Marchand. 

Imprimés  sur  papier  non  timbré.  Acquittement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  copies  d'une  loi  et  d'un  discours  émanés  des  auto- 
rités constituées  ne  sont  point  des  papiers  nouvelles  ; 
Déboute  les  régisseurs  du  Domaine  et  du  Timbre  de  leur  demande. 

(Extrait  des  minutes,  f.  74,  n"  21.) 

d'offices.  Mais  ces  réunions  furent  intct-i:iit:s  sous  h:  Onsulal  et  les  Thcophilan- 
fhropes,  s'ils  subsistèrent,  ne  firent  plus  parler  d'eux. 

Voy.  l'ouvrage  récent  de  M.  Mailliez  sur  I.a  T/téophilanl/iropie  et  le  culte  dé- 
cadaire (1904). 


I.KS  THJ[lt;NAi;X  CIVILS  m  l'AHIS 


AUDIENCE  DU  18  PLUVIOSE  AN  VI  (fi  févuieb  1798). 

Moijiuik,  président. 

Les  Régisseurs  du  Domaine  et  du  Tîmiire  C.  Augustis,  Piuïvost 
Allut  et  a  «1res. 

Imprimés  sur  papier  non  timbré.  Acquittement. 

Le  Tribunal, 

Attendu  <iuù  les  papiers  nouvelles  oui  essentiellement  pour  objet 
de  faire  connaître  des  faits  ou  dos  événements,  et  que  ceu\  dont  il 
s'agît  no  tondent  qu'à  manifester  n'es  opinions  ; 

Déboute  les  régisseurs  du  Domaine  et  du  Timbre  de  leur  demande. 
[Extrait  îles  miaules,  S.  H,  n-  22.) 


AUDIENCE  DU  19  PLUVIOSE  AN  VI  (7  février  1798). 


Landry,  président. 

Les  héritiers  lie  CiunDiw,  musicien  (Ciiativbau-L.i  garde,  défenseur  officieux) 
C.  Radbt  ',  poète,  et  eoiisoi-Ls  (ï:iv,  dé  l'eu  se  m1  ni'fleicw). 

Le  caractère  accessoire  de  la  collaboration  d'un  musicien 
à  un  vaudeville  ne  lui  donne  pas  un  droit  de  la  pro- 
priété sur  la  pièce,  mais  un  droit  à  une  simple  rémuné- 
ration *. 

Attendu  que  les  vaudevilles  sont  des  pièces  de  théâtre  mêlées  de 
chant,  dont  les  paroles  seules  forment  un  poème  et  dont  la  musique 

1.  Jcan-liapliste  lladet,  auteur  dramatique,  est  né  a.  Dijon  le  20  janvier  -H-ji 
fit  est  mort  à  Paris  le  17  mars  iSift.  1!  s'occupa  d'abur'J  <lr;  peinture,  Lien  qu'il 
fût  privé  de  la  main  droite.  Avant  donné  :1e  petites  pséues  au  théâtre  il'Auilinot 
et  au  Théâtre  Italien,  il  écrivil.  unsiiilc  [jour  le  Vaudeville,  soit  .seul,  sr.it  en  colla- 
huralioii.  L'esprit,  le  naturel  el  des  couplets  assiiz  bien  fuils  distinguent  ses 

oeuvres. 

2.  Le  vaudeville  ne  fui  longtemps  qu'une  i:hnnsn:i  s'i'ii  ii[-.ic  \W  rira  instance. 
11  ne  parut  au  théâtre  qu'au  cuiiinicnteuieri!  du  xvjii*  siècle.  Ce  ne  fut  d'abord 
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ne  consiste  que  dans  un  cliuix  il'uiis  connus  auxquels  sont  aditpLés 
(1rs  couplets  ; 

A  lien  du  que,  dans  ce  genre  de  productions,  le  porte  seul  est  créa- 
teur et  que  l'emploi  du  musicien  se  réduit  à  bien  lier  léchant  et  les 
paroles  et  quelquefois  à  rajeunir  d'anciens  airs  par  la  grâce  et  la 
fraîcheur  des  accompagnements  ; 

Attendu  que  ce  travail,  quel  que  soit  son  mérite,  est  purement 
mécanique  et  ne  peut  donner  au  musicien  un  droit  de  propriété  sur 
l'ouvrage  ; 

Que  si  le  musicien,  jaloux  de  faire  briller  son  talent,  croil  devoir 
composer  quelques  airs  nouveaux  dont  il  embellit  certains  couplets, 
cet  embellissement  n'est  qu'accidentel  et  ne  fait  point  partie  essen- 
tielle de  son  travail  ; 

Qu'il  en  est  cle  même  d'une  ouverture  qu'il  jugerait  à  propos  d'y 
joindre  ; 

D'où  il  résulte  que  le  citoyen  Chardiny  n'a  jamais  eu  aueun  droit 
sur  les  pièces  composées  par  le  citoyen  lladel  et  consorts  et  qu'on  ne 
peut  induire  de  la  conduite  de  liadet  et  consorts  il  son  égard  aucune 
reconnaissance  de  copropriété  en  sa  faveur  ; 

Attendu  néanmoins  que  Radet  et  consorts  devaient  payer  ù  Char- 
diny le  juste  prix  de  son  travail  et  qu'il  est  incertain  si  Chardiny  a 
reçu  la  totalité  de  ce  qui  lui  élait  légitimement  du  ; 

Le  Tribunal, 

Avant  faire  droit,  ordonne  que,  par  un  artiste,  dont  les  parlies 
conviendront,  sinon  qui  sera  nommé  d'office,  il  sera  fait  un  rapport 
sur  le  vu  de  touLes  les  pièces,  à  l'effet  de  constater  s'il  reste  do 
quelque  somme  par  /tadet  et  consorts  à  la  succession  Chardiny. 
(Extrait  îles  miaules,  !.  5â,  ïi°  5.) 

qu'une  petilo  composition  sccniqtie,  toute  en  couplets,  où  le  dialogue  même 
était  chanté.  Fuzdier,  Donicval,  l'iron,  Le  Sage,  etc.,  firent  tics  vaudevilles  île  ce 
genre  pour  te  théâtre  de  la  Foire,  d'où  ils  passèrent  â  ta  Comédie,  italienne,  se 
confondant  parfois  avec  1  opéra-comique. 

.Plus  tard,  le  vaudeville  se  Ira  u  s  foi  h  in  en  comédie  ou  même  en  drume,  ne 
gardant  comme  signe  (Jistinelif  que  ses  couplets,  qui  étaient  chantés  sur  des 
airs  connus  cl  n'alfcctiinL  aucune  prétention  musicale  pouvant  rapprocher  Je 
vaudeville  du  drame  lyrique.  Le  couplet,  qui  se  sauvait  toujours  par  le  trait,  se 
(■limitait  aussi  peu  que  possible  et  sur  des  airs  aussi  simples  que  connus.  Ce 
ii  était  guère  qu'une  déclamation  tadencéc,  donnant  au  sentiment  plus  d'cmolion 
et  à  l'esprit  pins  de  mordant. 
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AUDIENCE  DU  Î9  PLUVIOSE  AN  VI  (7  février  1798). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Landuï,  président. 

La  citoyenne  veuve  Lavaletik  C.  la  citoyenne  Hougubiikau 
et  lo  citoyen  Batïrlé. 

Jugement  contradictoire  ordonnant  la.  licitation  des  immeubles 
dépendant  de  la  communauté  de  tiens  d'enlra  la  citoyenne  Latour- 
Taœis  et  le  citoyen  LavalctLc,  son  défunt  mari. 
[Extrait  des  minutes,  f.  15,  n*  3.) 


AUDIENCE  DU  22  PLUVIOSE  AN"  VI  (10  février  1798). 

QUATHIÈMK  SECTION. 

Mootbb,  président. 

Guicjiaiid,  tuteur  de  lit  mineure  Ahadle- Louise  C.  la  veuve  Caumont 
[I.Eiiow,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  maternité.  Rectification  de  l'acte 
de  naissance  '. 

Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtas  ci.  tifs  ]j::':[:cs  prijduites  au  jirocfis 
que  la  fille  dont  Jeanne-Arnable  Rousseau  de  la  Féraudiére  est  accou- 
chée, 1b  12  mars  1788,  est  lu  même  que  celle  qui  réclame  aujour- 

Qu'il  en  résulte  aussi  que  Jeanne-Amable  Rousseau  de  la  Férau- 
diêre, par  les  soins  qu'elle  lui  a  donnés  ou  qu'elle  lut  a  l'ail  donner 
par  le  citoyen  la  Féraudiôre  son  père,  n'a  cessé  de  la  reconnaître 
pour  sa  fille; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  l'acte  de  naissance  du  13  mars  1788  sera  réformé  en 
ce  qu'il  y  est  dit  :  «  qui  parait  être  née  d'hier  d'un  père  el  d'une  mère 
inconnus  «,  et  qu'à  ces  mois  seront  substitués  ceux-ci  :  «  née  d'hier, 


i.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  a  fructidor  an  V  (13  août 

nsi). 
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fille  d'Arnaud- H eni'i-Herc ni o  de  Caumonl  et  de  Jeanne-Amahle  Rous- 
seau de  la  l'Y:ratidii'iv  son  ûpousc  »  ; 
Condamne  la  veuve  de  Caumonl  aux  frais. 
(Extrait  des  minutes,  f.  lli,  n1  2.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  civils 
et  criminels  de  département,  afin  d'obtenir  des  rensei- 
gnements pour  nommer  des  magistrats  aux  places  va- 
cantes. 

Paris,  le  24  pluviôse  an  VI»  de  la  République  française, 
une  ei  indivisible  (12  février  1798). 

Le  Directoire  exécutif,  citoyen,  pour  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  et  remplir  les  vœux  du  Corps  légis- 
latif et  de  tous  les  républicains,  s'est  empressé,  autant  qu'il  a  été  en 
son  pouvoir,  de  remplacer  dans  les  Tribunaux  par  des  patriotes 
probes,  les  fonctionnaires  exclus  par  celte  loi,  ainsi  que  ceux  dont  les 
places  sont  devenues  vacantes  par  mort,  démission  ou  autrement. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  il  a  puisé  des  renseignements  dans  les  sources 
qui  lui  ont  été  indiquées  comme  étant  les  plus  pures,  et  il  ne  lui  reste 
qu'à  désirer  de  n'avoir  pas  été  trompé.  La  précipitation  qu'on  a  dû 
mettre  dans  celte  nouvelle  organisation,  n'a  pas  permis  d'y  faire  régner 
tout  l'ordre  qu'on  aurait  pu  y  désirer.  A  présent  qu'il  est  pourvu  au 
plus  nécessaire,  rien  ne  peut  plus  dispenser  de  procéder  avec  la  plus 
grande  régularité  aux  nominations  qui  restent  à  faire  pour  compléter 
les  Tribunaux  civils  et  criminels,  et  les  Justices  de  paix,  en  observant 
surtout  qu'il  est  également  nécessaire  de  porter  au  complet  le  nombre 
des  suppléants  des  Tribunaux  de  département,  et  de  ne  mettre  dans 
toutes  ces  places  que  des  Iiommcs  probes,  patriotes  et  instruits.  Je 
crois  devoir  à  cet  effet  ramener  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
à  l'observation  rigoureuse  des  instructions  qui  leur  ont  été  précédem- 
ment données,  ainsi  qu'à  la  confection  de  tableaux  qui  renferment 
dans  un  cadre  étroit,  mais  suffisant,  les  renseignements  propres  à 
diriger  le  choix  du  Directoire  exécutif. 

Pour  parvenir  plus  directement  a  l'uniformité  qui  doit  exister  dans 
les  opérations  des  commissaires,  il  est  indispensable  qu'ils  observent 
tous  le  même  mode  de  correspondance.  Je  joins  à  cette  lettre  un  mo- 
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délcdu  labliiim  dont  ils  devront  se  servir;  et  ce  n'est  qu'en  me  trans- 
mettant de  semblables  modèles  qu'ils  devront  désormais  me  donner 

.le  travail  établi  dons  mes  bureaux,  de  rédiger  des  tableaux  séparés 
pour  chacun  des  Tribunaux . 

Ji;  conçois,  eitoyirii,  que  von*  <-is~  (ïiins  "impossibilité  de  connaître 
individuellement  tous  les  citoyens  que  vous  m'indiquerez;  je  sens  que 
vous  serez,  dans  (liliéreules  circonstances,  forcé  de  recourir  aux  com- 
missaires près  les  Tribunaux  correctionnels,  et  ceux-ci  aux  commis- 
saires près  Jes  administrations  municipales.  Il  est  donc  indispensable 
de  vous  assurer  du  civisme  et  de  la  moralité  de  ceux  qui  vous  don- 
neront des  renseignements,  et  de  ne  présenter  sur  leur  parole  que 
lorsque  vous  vous  serer.  assuré  qu'ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  de  sug- 
gérer de  mauvais  choix;  car,  en  dernière  analyse,  vous  en  seriez  res- 

II  est  encore  un  point  essentiel,  citoyen,  auquel  il  est  nécessaire 
que  vous  vous  attachiez.  Les  travaux  importants,  ta  surveillance  sur 
toutes  les  parties  judiciaires,  que  la  Constitution  attribue  à  vos  fonc- 
tions, sont  partagés  entre  vous  et  vos  substituts;  vos  efforts  seraient 
sans  succès,  s'ils  n'étaient  secondés  par  ces  derniers.  Vous  devez  éga- 
lement être  sûr  de  leur  civisme  et  de  leur  dévouement;  autrement  vous 
ne  devez  pas  balancera  me  faire  connaître  tout  ce  qui  peu!  les  rendre 
indignes  du  poste  que  le  Gouvernement  leur  a  donné. 

Dans  quelques  départements,  surtout  dans  ceuï  dont  les  élections 
n'étaient  point  annulées,  on  a  cru  qu'après  la  loi  du  19  fructidor  il 
était  encore  permis  aux  Tribunaux  de  paix  cl  autres,  de  se  compléter 
d'après  le  mode  établi  par  la  loi  du  30  germinal  de  l'an  V  ;  c'élait  une 
erreur  grussièri;  ;  que  j'ai  déji'i  relevée  par  une  circulaire.  S'il  existe 
encore  des  juges  ou  assesseurs  ainsi  nommés,  vous  devez  me  les  faire 
connaître,  et  me  proposer  des  personnes  pour  remplir  ces  places  qui 
sont  restées  vacantes,  puisque  de  semblables  nominations  ont  été 
radicuiement  nulles. 

J'ai  lieu  d'espérer,  citoyen,  si  vous  secondez  mes  désirs,  que  tous 
les  Tribunaux  de  voire  département  seront  parfaitement  complets 
lors  de  la  tenue  des  assemblées  primaires  et  électorales.  Il  est  une  faule 
grave  dans  laquelle  plusieurs  commissaires  sont  lombes.  Souvent  ils 
m'ont  indiqué  des  places  vacantes,  sans  me  désigner  personne  pour 
les  occuper;  d'autres  Ibis  ils  m'indiquent  un  citoyen  qui  est  déjà  fonc- 
tionnaire; par  exemple,  un  juge  de  paix  pour  devenir  juge  au  Tri- 
bunal civil,  et  ils  ne  m'indiquent  personne  pour  remplacer  ic  juge  de 
puix.  Ces  sortes  de  renseignements  incomplets  ne  sont  propres  qu'à 
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entraver  et  muilîplier  inutilement  la  besogne  de  mon  Ijurcau  d'orga- 
nisation judiciaire.  Vous;  vous  empresserez  île  recueillir  les  notions 
qui  vous  manqueraient  encore,  et  de  m'en  transmettre  le  résultat  dans 
les  tableaux  ci-dessus,  nlïii  que  j'achève  de  connaître  les  places  qui 
restent  vacantes,  et  quelles  sont  les  personnes  les  plus  propres  a  les 
remplir,  par  leur  intégrité,  leur  patriotisme  et  leurs  lumières. 

Vous  n'omettrez  jamais  d'inscrire  très  distinctement  dans  ces  ta- 
bleaux le  nom  cl  le  prénom  des  candidats  que  vous  présenterez,  et  de 
les  désigner  de  manière  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'équivoque  sur  leur 
nomination.  Vous  aurez  soin  aussi  de  ne  me  point  faire  de  présenta- 
Lions  conditionnelles,  de  ne  point  les  envelopper  d'une  fouie  di:  rai- 
sonnements qui  laissent  souvent  de  l'incertitude  sur  le  choix;  mais 
vous  me  proposerez  les  choses  d'une  façon  claire  et  précise,  qui  me 
mette  a  même  d'y  disposer  d'abord. 

Pour  faciliter  mes  travaux,  et  prévenir  toute  erreur  ou  confusion 
que  les  changements  opérés  successivement  pourraient  occasionner, 
j'aurais  besoin  de  connaître  l'état  de  la  composition  actuelle  de  ces 
mômes  Tribunaux,  et  d'en  faire  une  sorte  de  revue,  l.e  moyen  le  plus 
sûr  pour  cela,  est  de  me  transmettre  aussi  promplement  que  vous  le 
pourrez  et  sans  que  cela  retarde  l'envoi  des  renseignements  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  un  état  ou  tableau  séparé  de  chaque  Tribunal, 
qui  présente  son  organisation  actuelle,  en  vous  conformant,  autant 
que  l'état  des  choses  en  est  aujourd'hui  susceptible,  aux  dispositions 
de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  ventôse  de  l'an  V.  Ces  tableaux 
ne  devront  donc  point  être  en  tout  conformes  à  ceux  imprimés  à  la 
suite  de  cet  arrêté;  il  suffira  qu'ils  contiennent  la  désignation  des  Tri- 
bunaux, le  nom  du  lieu  où  ils  sont  établis,  et  les  noms  et  prénoms  des 
citoyens  qui  les  composent,  soit  que  ces  Tribunaux  aient  été  organisés 
parles  assemblées  primaires  ou  électorales,  soit  qu'ils  l'aient  été  en 
partie  par  le  Directoire  exécutif. 

Enfin  dès  qu'une  place  à  la  nomination  du  Directoire  exécutif  de- 
viendra vacante,  vous  m'en  informerez  toujours  de  suite,  en  me  dési- 
gnant une  ou  plusieurs  personnes  en  remplacement. 

Vous  devez  sentir  l'urgence  et  l'importance  des  objets  sur  lesquels 
je  viens  d'appeler  votre  attention  dans  cette  circulaire;  c'est  de  l'exé- 
cution scrupuleuse  et  prompte  de  ce  qu'elle  vous  prescrit,  que  je  me 
promets  une  organisation  complète  des  autorités  judiciaires  :  je  vous 
recommande  de  vous  en  occuper  avec  tout  le  soin  possible,  en  vous 
prévenant  que  je  rendrai  compte  au  Directoire  exécutif  de  ceux  des 
commissaires  qui  apporteraient  de  la  négligence  dans  cette  exécution, 
et  que  clans  ce  cas  je  solliciterai  leur  remplacement. 
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Je  vous  envoie  assez  d'exemplaires  de  celle  circulaire,  alin  que  vous 
en  fassiez,  parvenir  à  chacun  des  commissaires  du  Directoire  exécutif 
de  votre  département,  et  qu'ils  s'y  conforment  tant  pour  les  rensei- 
gnements qu'ils  doivent  donner,  que  pour  les  autres  points. 
Salut  et  fraternité. 

Lamerecdts, 

(Extrait  du  ftegitlre  des  àrculoiret.  —  Archives  du  Ministère  lie  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  23  PLUVIOSE  AN  VI  (13  février  1798). 

l'IiUMir.ltE  SECTION. 

Lakdrt,  président. 
GorssoN  et  sa  femme  C.  les  veuve  et  héritiers  Ciioiseil-Phaslin. 

Grand  et  petit  hôtel  Praslin  rue  de  Lille.  Succession 
de  Renault-César-Louis  de  Ctioiseul -Praslin '. 

Jugement  cnntriidictoire,  sw  dispositif  priisi'iid'  par  /es  parties. 

Attendu  l'acquisition  qu'ont  faite  Goisson  et  sa  femme  des  portions 
d'Antoine-Cêsar  ChoUeul-frusim,  lils  aîné,  et  de  la  veuve  de  Chùi- 
seul-Prasli»  dans  les  deux  maisons  et  dépendances  rue  de  Lille, 
ci-devant  nommées  les  grand  et  petit  hôtel  Praslin,  dépendant  peur 
la  plus  grande  partie  de  la  succession  de  Renault-César-Louis  de 
Choiseul-Pi-asIin  père  et  aïeul  de  la  femme  de  Goisson,  de  l'épouse 

(FHautefort  et  des  mineurs  

Le  Tribunal 

Ordonne  l'estimation  par  experts. 

[Extrait  des  minutes,  S.  79,  n°  7.) 


AUDIENCE  DU  26  PLUVIOSE  AN  VI  {13  février  1798). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Hnun,  président. 
GutBBUT  et  consorts  C.  SEMOimLLE 1  et  sa  femme. 

t.  Voy.  supiii  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  6'  arrondissement  â  l'au- 
dience da  23  août  1793  cl  les  noies  qui  raccompagnent,  concernant  la  famille 

Ch:.iseilU'™..li[i. 

'2.  Charles- Louis  Huguet,  comte  puis  marquis  de  Semonnllt,  est  né  le 
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Continuation  de  poursuites.  Terme  et  délai. 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites  commencées  par  Guîbert 
et  consorts  contre  Semonvillc  cl  sa  femme. 

Fait  provision  à  Guibert  et  consorts  d'une  somme  de  trois  mille 
francs  et  accorde  terme  et  délai  pour  le  surplus. 

[Extrait  des  minutes,  f.  79,  n-  2.) 


AUDIENCE  DU  21  PLUVIOSE  AN  VI  (15  février  1798). 

PREM1BIIE  SECT10S. 

Landkv,  président. 

Beaumarchais,  Lauakpe  1  et  autres  C.  Tolozé. 

Laharpe  déporté  doit  être  représenté  par  le  Bureau 
du  Domaine  national.  Sursis. 

Le  Tribunal, 

A  l'égard  du  citoyen  Laharpe,  condamné  à  la  déportation  par  la 
loi  du  18  fructidor  an  Y, 

Ordonne  que  les  pièces  qui  le  concernent  seront  communiquées  au 
Bureau  du  Domain?,  national  du  département  de  la  Seine. 

A  l'égard  des  autres  parties,  continue  la  cause  au  -î  ventôse. 
[Extrait  des  minutes,  f.  81,  n>  8.) 

l'époque  de  la  «évolution,  il  fut  nommé  suppléant  nui  États  généraux  par  |a 
noblesse  de  la  ville  du  Paris;  mais  il  n'y  siégea  pas.  Il  fut  chargé  de  diverses 
missions  diplomatiques,  fut  arrêté  aveu  son  collègue  Maret  sur  le  territoire 
neutre  des  Grisons  juillet  1793)  par  ordre  de  l'Autriche  et  ne  recouvra  la 
liberté  rju  en  décembre  179a,  lors  de  la  délivrance  de  la  fille  de  Louis  XVI.  Apres 
le  18  brumaire,  il  fut  ministre  plénipotentiaire,  sénatr-ar  H  conilc.  l.a  Instau- 
ration fit  de  lui  un  grand  référendaire  de  la  chambre  des  pairs  et  un  marquis. 

Les  provisions  délivrées  .î  Cliiirles-I.miis  lliiipirt  dp  SeinoueiUe,  eu  qualité  de 
conseiller  au  Parlement  de  Paris,  sont  datées  du  3  décembre  1*77  et  relatent  mi 
Mirait  baptiatairc  du  l"1  juillet  17!i9  (Archives  nationales,  V  ',  484}. 

1.  Voy.  supra  la  ni'te  mise  au  bas  du  jugement  rendu  à  l'audience  du  14  fruc- 
tidor an  V  (3!  août  1797]. 

Voy.  infrà  le  jugement  rendu  ii  l'audience  du  24  ventôse  an  VI  (14  mars  1198). 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires 
du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  civils  des  dépar- 
tements, pour  stimuler  leur  zèle  dans  la  poursuite  des 
actions  Judiciaires  qui  intéressent  la  République. 

]J:ui^,  li1  28  pliivïiïsc  an  VI*  île  la  lti'pii])lii|Lii;  française 
mit:  et  indivisible  ;'1G  février  1708). 

Citoyen,  je  vous  transmets  ci-joint  un  exemplaire  d'une  circulaire 
([ne  je  viens  d'adresser  aux  commissaires  près  les  Administrations 
centrales  ;  elle  a,  comme  vous  le  verre/,  pour  objet  de  stimuler  au 
besoin  l'aclivité  de  leur  zèle  dans  la  poursuite  des  actions  judiciaires 
qui  intéressent  la  République,  et  que  ia  loi  dit  19  nivôse  an  IV  les 
appelle  à  défendre  auprès  des  Tribunaux.  Cet  avertissement  que  j'ai 
cru  devoir  Jeur  adresser  sur  une  matière  aussi  essentiellement  fiée  au 
maintien  des  propriétés  nationales,  sera,  sans  doute,  pour  tous  les 
commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  Tribunaux,  un  nouveau 
motif  de  redoubler  leurs  propres  efforts  pour  assurer  l'exécution  des 
mesures  prescri  les  par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  10  thermidor 
an  IV,  eL  faire  triompher,  par  une  défense  aussi  active  qu'éclairée, 
les  justes  droits  de  la  Nation.  Je  vous  in  vile  â  seconder  vos  collègues 
de  tout  votre  pouvoir,  et  à  faire  cesser  les  plaintes  que  je  ne  cesse  de 
recevoir  sur  la  défense  des  intérêts  nationaux.  Chaque  Tors  que  vous 

n;i!('o n trf  ri:/.  i];ieii[iie  nlishu.de  t.ui  quelque  ;m'>;-| ijriMi ci '  ;n  l'j udiciable  à 

ces  intérêts,  vous  ne  manquerez  pas  de  m'en  avertir,  afin  que  je 
prenne  les  mesures  convenables,  de  concert  avec  les  Ministres  des 
finances  et  de  l'intérieur.  Vous  en  userez  de  même  relativement  aux 
causes  dont  la  poursuite  est  confiée  aux  Préposés  de  la  Régie  de 
l'enregistrement  et  du  domaine.  En  un  mot,  vous  ferez  dans  cette 
partie  tout  ce  que  vous  suggérera  votre  zèle  pour  la  prospérité 
nationale. 

Salut  et  fraternité. 

L  ambre  ciits. 

ilîjti-tiit  du  Iteijisli-e  den  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  ,le  lu  Jusiicu.) 
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Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires 
du  Directoire  exécutif  près  les  Administrations  centrales 
des  départements. 

Paris,  le  28  pluviôse  an  VI»  do  la  République  française, 
■    une  et  indivisible  (16  février  1798). 

Citoyen,  je  suis  informé  que  dans  quelques  Tribunaux  civils  les 
affaires  dans  lesquelles  la  Nation  est  intéressée,  sont  suivies  par  les 
fonctionnaires  que  ce  soin  regarde,  avec  une  tiédeur,  je  dirais  presque 
une  indifférence  indigne  de  magistrats  républicains  et  pénétrés  des 
obligations  que  ce  titre  leur  impose.  Je  crois  devoir  fixer  votre  atten- 
tion sur  cette  importante  partie  du  ministère  public. 

La  loi  sur  la  nouvelle  organisation  judiciaire,  du  2-i  août  1790, 
exige  impérieusement  (titre  VIII,  article  in)  que  les  agents  du  Pou- 
voir exécutif  prés  les  Tribunaux  soient  entendus  dans  toutes  les 
causes  où  la  Nation  est  partie. 

D'un  autre  côté,  la  loi  du  l'S  nivôse  an  IV  veut  que  si  les  actions 
intentées  au  nom  de  la  République  donnent  lieu  à  quelques  pour- 
suites devant  les  Tribunaux,  elles  y  soient  suivies  par  les  commis- 
saires du  Directoire  exécutif  près  les  Administrations  centrales. 

Enfin  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du  10  thermidor  an  IV,  a  réglé 
d'une  manière  précise  la  marche  que  ces  fonctionnaires  doivent  tenir 
clans  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires.  Les  commissaires  du  Pou- 
voir exceutirprès  les  Administrations  centrales  sont  tenus  d'adresser 
à  leurs  collègues  près  les  Tribunaux,  des  mémoires  contenant  les 
moyens  de  défense  de  la  Nation.  Les  commissaires  près  les  Tribu- 
naux lisent  ces  mémoires  à  l'audience,  si  les  circonstances  l'exigent, 
où  ils  en  font  la  base  des  observations  qu'ils  présentent  au  Tribunal  : 
dans  tous  ies  cas,  ils  doivent  proposer  tous  les  moyens  et  prendre  les 
conclusions  que  la  nature  de  l'affaire  leur  paraîtra  demander. 

Cependant  des  dispositions  aussi  précises  semblent,  dans  certains 
départements,. être  méconnues  par  les  fonctionnaires  mêmes  spéciale- 
ment chargés  de  leur  exécution  ;  et  cet  abus,  je  suis  forcé  de  le  dire, 
est  assez  généralement  attribué  à  ce  que  des  commissaires  du  Direc- 
l.oire  exéetilir  près  les  Administrations  centrales  négligent  de  fournir  ■ 
en  !.r;mp=  convenu  bit:,  ,t  Y:i:s  coll  ''«nés  près  les  Tri  Initiaux,  les  ins  - 
trtielions  nécessaires  pour  la  iléfeust;  de  l'intérêt  national,  ou  à  ce 
qu'ils  ne  leur  adressent  que  des  documents  tellement  vagues  et  in- 
Tomk  II;  30 
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complets,  que 
de  la  Républii 


effet,  dans  la 
iculiers  se  pré- 


■.SlMl.-l 


;  ils 


ment  travaillés,  toutes  les  rcs- 
nl  souvent  en  faveur  de  leurs 
■s  Je  la  chienne,  tandis  que  le 
le  Tribunal,  chargé  de  défendre 
i  l'impuissante  de  parler,  faute 
res,  est  obligé  de  se  borner  à 
peut  obtenir.  Souvent  encore, 


fiant,  il  pr 
les  droits  ( 


rien  que  d'insigni- 
s  propres  à  établir 


pu  se  rendre  coupai 
l:i  K'.ni'le  famille, 

f  i''  f il  iéi    du      te  \r. 

J'espère  que  cet  a 
ce  point  n'être  pas 
soin  que  tous  les  coi 

lègues  prè( 


el  oubli  de  leurs  devoirs.  Mrnihros  de 
état  au  salut  de  lu  patrie,  comment 
î  indifférent  les  atteintes  portées  à  la 


'[■lis- 


qui  pourraient  si 

)mpr< 


.et  le 

inmiissuirTs  d:i  Dircrioin:  e^t'cutil' pri'is  les  .Vlmi- 
s  mettront  a  se  concerter  d'avance  avec  leurs  col- 
ninaux,  a  leur  communiquer  toutes  les  instruc- 
tions que  requiert  lu  défense  de  la  République  dans  les  instances  où 
elle  est  partie,  clic  n'aura  plus  à  regretter  des  perles  dont  clic  a  eu 
ijnelquelnis  ;\  ^fMiir,  et.  qui,  si  elles  étaient  souvent  réitérées,  poor- 
fiiii;id,  enfin  compromettre  d'une  manière  grave  ses  plus  pré<:ieu\ 
intérêts. 

Salut  et  fraternité. 


[E.draïl.  dit  Ker/islre  th's  cirviilui.-ts.  —  A'vhiees  du  UMstéiy  rie  la  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  29  PLUVIOSE  AN  VI  (17  révmm  1798)/ 

TB  O  I  SI  l'i  M  E  SSCTIOS. 

Untât,  président. 

Ciiampein1,  musicien  (Belcaut,  fonde  do  pouvoir)  C.  Bot;  nn  on -Neuville 
cl  In  citoyenne  Monïaksieh  (Moïkat,  fonde  (le  pouvoir). 

«.La  Mélomanie  ».  Droits  du  compositeur. 

Le  Tribunal, 

Vu  tes  lois  des  13  janvier  17!)i,  6  aofil  1791,  1"  eepLembre  1793, 
Attendu  que  C/iumpcin  est  auteur  de  la  musique  de  la  comédie  inti- 
tulée La  Mâlomanie; 

Attendu  i]ne  Neuville  et  la  citoyenne  Afontansier,  .entrepreneurs 
associés,  ont  fait  chanter  nombre  de  ibis  sur  leur  théâtre  du  Palais- 
Egalité  cette  musique,  au  mépris  de  l'opposition  signifiée  par 
Champ  ein  ; 

Ordonne  que  le  produit  total  de  chaque  reprf-siititatiun  de  ladite 
pièce  est  confisqué  au  profit  de  C/iampein; 

Ordonne  qu'à  cet  effet,  les  entrepreneurs  seront  tenus  de  repré- 
senter leurs  registres,  sinon  les  condamne  à  payer  dix  mille  f runes 
en  numéraire. 

(Extrait  des  minutes,  f.  83,  a  14.) 


AUDIENCE  DU  29  PLUVIOSE  AN  VI  (17  févbiee  1798). 

TNOISIRIIK  SECTI0-\. 

I.ecjias,  président,  Gbamvailkt,  -Mahcilt.t,  Cahuossei.,  Uutouh 
ei  Lauticde,  juges. 

Pierre-Denis  Oiîrorn,  juge  nu  Tribunal  civil  du  dqiiirli'meiH  de,  ficiac-cl-Oisc, 
demeurant  à  lïtarnpes,  —  et  Anloine-I'iiinçois  Diimn,  homme  de  loi, 

demeurant  à  Paris,  me  Benoit,  n°  0,  division  de  TL'nité, 
C.  Louis-Charles  (jHiic-oini-:,  p>ï-op ri.0 1 :i ii-f,  denmiiniiil.  ;i  Crclcil  (Seine), 
défaillant. 

A.  Stiiiii-slns  Cliiiiiijicni,  C(i]»(>i.^i[.cii]',  il,":  ii  Miii'icilji;  le  13  iiovemlii'c  HEiS,  est 
mort  le  la  septembre  1K30. 
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Obligation.  Paiement. 

Jugement  qui  condamne  le  déraillant  à  payer  dix- sept  mille  «ont 
quinze  francs,  montant  d'une  obligation  par  loi  souscrite  an  profil 
de  la  mère  des  demandeurs  en  1191. 

[Extrait  îles  miaules,  f.  Sa,  W  15.) 


AUDIENCE  DU  3  VENTOSE  AN  VI  (21  kévmier  17118). 

QUATRIÈHK  SECTIOX. 

Mouiirg,  président,' 

!!('■:■■  tiiirs  :1c  M;: nr -J :^('[ih-ICii]j:i^;:- ;h;1  <;uk;nahd  de  S.ii.vM'biksi  1 . 

Affirmation  de  créance.  Titre  adiré. 

Affirmation  de  In  perle  de  deux  litres  de  rentes  constituées  —  par 
Durions,  mandataire  des  héritiers  de  Marîï:-.Io»!?;<l>timmanuel  Gui- 
gnant Saint- Pries!,  savoir  :  Gabriel-Jean  -Guillaume-Pascal  Saint- 
Jeu  ry  et  .Mane-Sfriihie-Clinslin .  -  l'.niliM-\.i  vir-r  'iu/'/uan/  Saint -l'rivst 
son  épouse,  —  Maric-Pmdirie-Clianla!  Guignard  Sainl-Priest  veuve 
de  Louis  Sa n v eu r-Mari e -Hym a rd- François  de  Suies  Saint-FerrOolj  -- 
Harie-Josépliine-LoLiise-Xavier-Krnilie  Guignard  Saint-Priest,  ma- 
jeurs, —  Thomas-Ma  rie-Catherine  Masclau  et  Marie-Thérètc-CItar- 
lolle-AiiloineUe  Guignard  Saint-Priest  son  épouse. 

[Elirait  des  miaules,  \.  Hfi,  n"  S.) 


AUDIENCE  DU  i  VENTOSE  AN  VI  (22  février  1798). 

TUOtSIEME  SECTJOn. 

Léguas,  président. 

La  citoyenne  Moktcuyon  ès-norns  (Vijel,  fondé  de  pouvoir; 
C.  la  citoyenne  Moixis,  veuve  C.ilvin  de  Lr.iiiraiKiKKi-  i:s-noms 
(TIÉAL,  fondé  de  pouvoir). 

1.  Il  s'agil  du  vicomlc  Mari e-Joscnlj-Eiiiiii,iii uel  (inigiiiirrl  île  ïKiinl.-Pricsl  on- 
uien  inlcnduni  iln  L(irijjui>il«r:  nui  fui  Mtoilit  h  'J  lucss'irlov  -m  II  (2i  juin  ITM\ 
Voy.  W«Iliin,i/hVOHV^n  Tri/,m,iiln'liolu/.io»iutire  t'a  Vari>„\.  IV,  ji.inG,  Soi)  fràrr, 
Fmiioois  Euinviriiiel  Ciiif/niiril  il?  Sninl-Pi  icst  n  M  secrétaire  ri'KI.-il  île  lu  nmisim 
du  roi  Louis  XVI  Jllrcltc,  Recueil  île  Uocmoeols  relatifs  «  la  convocation  ilesf.lals 
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Recherche  de  paternité.  Rejet. 

Le  Tribunal, 

Vu  l'article  8  de  Ja  loi  du  12  brumaire  an  11,  ainsi  conçu  

Attendu  que  la  fille  Montguyon  ne  représente  aucun  écrit  public  ou 
privé  émané  de  Cuuvin  de  Lemperrière  contenant  la  reconnaissance 
de  paternité  A' Adélaïde- Eugénie  ; 

Attendu  qu'il  a  toujours  protesté  contre  cette  paternité  même  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  12  brumaire;  —  qu'il  n'a  jamais 
payé  volontairement  la  pension  pour  ladite  Adélaïde- Eugénie,  mais 
seulement  pour  obéir  à  des  jugements  qui  l'y  condamnaient  ; 

Déclare  la  fille  Montguyon  non  recevable  dans  sa  demande. 
{Extrait  des  minutes,  f.  8G,  n°  8.) 


AUDIENCE  DU  5  VGKTOSE  AN  VI  (22  février  1798). 

TU  OISJÈJIR  SECTION. 

'  Léchas,  président. 

Mesîuau  ok  Villenkuve  ',  représentant  du  peuple  (Gueiioult,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Cobsnon-Pbllebi»,  rédacteur  du  journal  L'Ami  de  la  Patrie1, 
(Thibault,  fondé  de  pouvoir). 

généraux  lie  1TS9,  p.  357)..—  Voy,  les  Lettres  et  instructions  de  Louis  XVIII  au 
comte  de  Sainl-Pi-iest  et  la  notice  île  M.  de  Barantc,  Paris,  Ainyot,  18(5. 

1.  (I  s'agit  cedameuicnl  île  Henri  Memiau,  né  à  Suinl-Maixent  (Deu.\-Sévrcs) 
le  1!!  mars  lï-ÎS,  jut-e  :u:  Tnbii^.i!  <lr.  Vihiers  .;.\I;uni:  et-I-oire)  en  1790.  I]  fut  lié- 
pulo  de  Maine-et-Loire  u  l'Asseinliléc  législative  en  17U1,  réélu  à  la  Convention 
en  1792,  cl  nu  Conseil  des  Anciens  en  17-JÛ.  Il  devint  substitut  du  Commissaire 
du  Directoire  près  l'Administration  des  Postes  en  avril  1798. 

2.  L'Ami  de  la  patrie  ou  Journal  de  lu  liberté  française  u  été  publié  à  partir 
du  I"  ventôse  an  IV  jusqu'au  Ï3  germinal  an  VI  (2D  février  179G-I2  avril  1798) 
ù  Paris,  à  l'imprimerie  Coesno»  l'elterin.  Suivant  un  rapport  de  police  daté  du 
6  fructidor  an  IV  (23  août  17%)  (Catalogue  de  documents  autographes  sur  la 
Révolution,  décrits  cl  mis  en  vente  pur  J.  Charavny  aîné  en  181)2  (n°  1S4),  Coesnon 
l'elterin  était  pressé  par  la  misère  et  était  disposé  à  se  vendre  au  plus  oflYunl, 
malgré  son  républicanisme  franc.  Cet.  liuitune,  ajoutait  îc  rapport  de  police,  mé- 
rite d'être  surveillé.  Il  n'est  pas  étranger  ù  la  sec  le  riiuircliisle  >(bouviste  . 

A  la  suite  de  ce  rapport,  le  Directoire  subventionna  pendant  quelque  temps 
Coesnou  l'elterin  porté,  avec  d'un  1res  confrères,  sur  un  état  du  5  pluviôse  an  VI 
(Arcli.  liât.,  A  Fin,  -ià),  pour  une  imicinniti:  mensuelle  île  300  francs;  mais  l'en- 
tente ne  dura,  guère  et,  après  une  première  suspension  eu  frimaire  an  VI,  Y  Ami. 
tle  ta  patrie  (til  supprimé  le  22  {terminal  suivant,  en  même  temps  que  le  Journal 
dis  Hommes  libres  comme  les  éebos  liabitucls  «  d'une  faction  désor{:rmisalncc  ». 
Maurice  Tournem,  IMAioyriiphie  rie  l'Histoire  île.  l'aris  pendant  lu  llrrohition,  I.  li, 
p.  6Sa  el  683,  n"  11,03V. 
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Diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  Enquête. 

Le  Tribunal 

Reçoit  Coesnon  Pellerin  opposant  an  jugement  par  défaut  du 
17  frimaire  dernier; 

Lui  donne  acte  de  ce  qu'il  demande  à  faire  preuve  des  faits  con- 
signés dans  son  journal  L'Ami  de  la  Pairie  du  10  vendémiaire  an  VI, 
n°  381,  relatifs  à  Menuau  de  Villeneuve,  ainsi  conçus  :  <•  La  Répu- 
«  blique  française,  grâce;  h  la  .jo: i rr;êi-  t8  lïuclidm',  vient.  île 
n  gagner  deux  cent  mille  livres  de  rente,  que  le  député  Mmicnt  ■if. 
'  Villeneuve,  du  département  do  Maine-et-Loire,  lui  avait  fait  perdre 
«  par  son  influence  clichienne.  Voici  le  fait  :  M'""  la  princesse  de  Tal- 
0  mont  et  d'Allonges,  sa  mère,  qui  avaient  émigré,  étaient  revenues 
«  en  France,  avaient  été  mises  en  prison  sous  Robespierre,  et  avaient 
*  échappé  comme  par  miracle,  grâce  à  la  journée  du  9  thermidor. 
«  Comme  de  raison,  clic?  sou t  sorties  les  premières  do  prison,  et  ont 
«  été'  loger  rue  Antoine,  n»  230.  Là  elles  ont  fait  la  connaissance  de 
«  ce  député,  et,  pour  parvenir  à  leurs  lins,  elles  ont  été  loger  avec  lui 
»  rue  Bellecliasse.  La  princesse  de  Talmont  a  obtenu  d'abord  la  res- 
u  litiitiori  de  Ions  les  biens  de  Madame  d'Argouges,  sa  mère,  et  pour 
«  surcroit  les  biens  du  prince  de  ïatmonl  guillotiné  dans  la  Vendée. 
«  Ce  n'est  pas  tout  :  elle  recelait  cher,  clic  le  prince  et  la  princesse  de 
ii  Tarente  ',  et  le  chevalier  de  La  ï'rémoille,  tous  les  trois  émigrés, 
«  ses  beau s-l'rèrcs  et  sa  bcllc-sreur,  et  elle  allait  leur  obtenir  la  resti- 

«  tulion  de  tous  leurs  biens  Grâce  au  minisire  Sollin,  toute  la 

«  boutique  La  Trcmoillc  est  partie,  le  21  au  matin,  pour  la  Suisse, 
ii  Nous  ignorons  si  le  député  est  parti.  » 
Donne  acte  à  Mmvau  de  ce  qu'il  dénie  les  faits  articulés  ; 
Ordonne  que  Coesnon  Pe/lerin  sera  tenu  de  faire  preuve  tant  par 
titres  que  par  témoins,  sauf  la  preuve  contraire. 

{Extrait  tlts  minutes,  (.  HT,  p.  18.) 

].  (]li.Trli^-):i^lNf.'iii;-Marii;-.liiM'.jili,  |iririri?  de  l,n  ïïriiioille,  ilut  rie  'J'urenle,  es) 
m'j  le  ïi  murs  lllii  h  Pnrif,  mi  il  e-l.  nn.irl.  le  f  nominlire  fl  friii;;r:i.  stsrvit 

.ilîins  l'iiriïji;i:  dis.  )iriiii;c.-j  (11112,,  puis  rtnir-  eellrs  de  ]' A 1 1 1 rr<: Ji f  i:!.  de  Xuples,  et  à 
In  Ilest.niinfiiui  tut  nomme  lir:iden.'i  ni  f.'ém';r.'d  cf.  pair.  —  S1.11  Ai": tu ,  Anloinc- 
Philippe,  juin™  île  Tu  lui  mil,  unmrul.  sur  leeliiiTmiil  il  Laval  en  janvier  179-1. 
Il  iivnil  pris  !:\  pm  I  |fi  ;:,hi.  ad  ivrs  !<  h  ■•m:\-vi  île  Vendée,  el ,  :\yn\:x  ht  (lëiïmli;  iln 
Mans,  nv.-iil  é!C  arrfilc  i>rès  de  i''c>"ig&rea. 
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I.IÎDIIAS,  président, 

La  veuve  u'ëglaktikf.  (Diïneau,  fondé  de  pouvoir}  C.  Bjiiiiw,  opposant 
au  jugement,  par  défaut  du  3i  thermidor  an  V  (I  l  août  1707]  ', 
(Gohkht,  fonde  de  pouvoir). 

Contrefaçon  de  «  L'Intrigne  épistolaire  »  de  Fabre 
d'Églantine. 

I,e  Tribunal, 

Vu  la  loi  du  1!)  juillet  1793,  article  3  et  5  ; 

Vu  le  procés-verlutl  dressé  le  7  pluviôse  an  IV  par  le  commissaire 
■  de  police  de  la  division  du  TliéAlre-Frannais  constatant  qu'il  s'est 
trouvé  dans  le  magasin  de  Barba  cent  trente-deux  exemplaires  con- 
trefaits de  l'imprimé  intitulé  L'Intrigue  ëpîstolaire,  comédie  en  cinq 
actes  de  Fabre  d'Églantine  ; 

Attendu  que  Barbu  est  convenu  d'avoir  reiidu  deus  exemplaires  à 
différents  prix,  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  soit  lui-môme  contre- 
facteur ; 

Condamne  Barba  h  payer  â  la  veuve  Faln-e  d'Eglantine  la  somme 
de  cinq  cents  francs  à  laquelle  elie  u  fixé  elle-même,  ii  raison  d'un 
frane  par  exemplaire,  la  valeur  de  cinq  cents  exemplaires; 

Déclare  confisqués  au  profit  de  la  veuve  Fabre  les  cent  (rente-deux 

exemplaires  saisis  

{Extrait  îles  minutes,  f.  87,  n*  33.) 


AUDIENCE  DU  G  VENTOSE  AN  VI  (ai  nimm  "M). 

IJIÎ.ATHibrIi  SECTION. 

llriuniii-:,  président,  Unisson,  1)h;skiil:/iî-:iin.s,  U.isïAiiit,  lfev-inKN,  Uoi'hos 
Ct  ïlAfiNOX,  juges. 

AiiNOin.T  (l)Ki,.n'inxK,  fondé  de  pouvoir]  C.  flnniKB  ct  sa  femme, 
la  veuve  nu  Puss  <:!  autres,  défaillants. 

1 .  Vo.v.  iiii'i'ii  i~e  jui'ciiienl  ra|i|!rirfi!  sims  sa  date,  ni  us i  t\ur  le  jugi'incii!  nuidu 
ù  l'indiènei:  du     lurOal  un  IVjf2.i  nvrililTjfi). 
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Succession  de  la  veuve  de  Querhoènt1. 

Atlendu  (|iie  la  loi  du  18  pluviôse  an  V,  a  rendu  valables  les  testa- 
ment aniéruv.ir^  ;iu\  lois  des  a  brumaire  et  17  nivôse  an  11,  el  qui 
n'ont  pas  élé  renouvelés  depuis,  quoique  la.  loi  en  indiquât  l'obliga- 
tion, lorsqiin  ces  testaments  sont  l'ouvrage  de  personnes  qui  ont  péri 
en  vertu  de  jugements  révnlttlionnaires  ; 

Atlendu  que  la  veuve  de  Querlmcnl  a  êlé  condamnée  à  mort  par  le 
Tribunal  révolutionnaire  de  Paris  ; 

Attendu  que  la  veuve  de  Pons,  légataire  particulière  de  la  veuve  de 
Q'.ierl h lëni,  -i'éliuil  portée  wm  Jn'riJn'Te,  le  w.£*  partiiedier  qui  lui  ava'L 
été  fait  ne  peut  avoir  d'effet  ni  à  son  égard,  ni  à  l'égard  du  citoyen 

Le  Tribunal 

Déclare  commun  avec  Guider  et  sa  femme  el  les  autres  parties  Je 
jugement  rendu  eu  la  troisième  section  le  3  lloréal  an  IV  contre 
Arnoult  et  la  veuve  de  Pons  ; 

En  conséquence,  ordonne  l'exécution  à  1  égard  à'Anundt  du  testa- 
ment ol'.^/iipiie  rie  la  veuve  Min n  limin I.  du  11)  e.'iiein bve  17!K)  dépesé 
\>imv  minute  è  I '■'■■'.>!  Snut'-lëitlt:*.,  nidaT::,  11-  7  tri  main:  an  IV. 

J..ii  fait  délivrance  du  legs  universel  jhhï-':  a:.dd.  Ii'>iamenl.  pour  par 
lui  disposer  en  toute  propriété  el  jouissance  des  meubles  el  immeubles 
compris  audit  legs. 

[Extrait  dm  minuits,  f.  8R,  n°  11.) 


AUDIENCE  DU  S  VENTOSE  AS  VI  (20  février  1798). 

l'HESllEUE  SECTION. 

Laiïdut,  prïsi dont. 

Likaxai.  !  C.  \:i  r.jtoyciMK:  Moi.ii-CiiAiii'i..\rm:u.\,  ilcfaî  1  tanlo . 

1.  I-ï;lici(L'  Loju'riic-Diiiini  iii:in|uiM!  du  (.liii'rljoiiril.  l'iil.  coiuliu'iiiicfi  par  lu  Tri- 
bunal rcvnlutinniiaiil;  cl  Exikiilôr!  le  S  llicrniiilnr  an   II.  Wallon,  Histoire. 


île  l'Arii^t.  vola  l;.i  ni i iil  du  Uni  f,;iu;,  a)i]ifl  ni  Mirsis,  n\  s'.-jrjîiip;!  sjn.cialriiicu ! 
du  Uml.  te       toniatniail  J'>  eialjliwu;  ni'*  ri       :  :n.  i  i  m  imijliijiir.  A  la  Keshu- 
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Paiement  de  loyers.  Numéraire  ou  papier  monnaie. 

AtlenrUi  qu'il  n'existe  encore  aucune  loi  sur  le  mode  de  paiement 
îles  loyers  courus  pendant  le  cours  du  papier  monnaie,  el  qu'ainsi  Je 
Tribunal  ne  peut  prononcur  la  condamnation  que  de  ceux  échus  de- 
puis le  i°r  vendémiaire  an  V,  iiux  termes  de  la  loi  du  21  fructidor  pré- 
cédent; 

Le  Tribunal 

Condamne  la  défaillante  à  payer  au  demandeur  les  loyers  par  elle 
dus  el  échus  depuis  le  1er  vendémiaire  an  Y,  à  raison  de  quatre  mille 
francs  par  an,  —  el,  à  l'égard  des  loyers  échus  antérieurement,  sur- 
seoiL  à  faire  droit  jusqu'à  la  confection  et  promulgation  de  la  loi  il 
intervenir. 

(Ex/rail  des  intitules,  S.  9D,  11'  17.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils  de  département,  au  sujet  de  la  réorgani- 
sation du  ministère  des  huissiers. 

ï'um,  Ii'  ^  veniôsiî  an  Vit  de  la  République  française, 
une  cl  indivisible  (20  février  1798). 

Mon  prédécesseur,  citoyens,  par  ses  circulaires  des  18  vendémiaire 
et  il  prairial  an  V,  vous  a  déjà  invités  à  lui  transmettre  le  tableau 
des  huissiers  de  votre  département,  avec  leurs  résidences  respec- 
tives. Ces  états  et  les  renseignements  qui  devaient  les  accompagner, 
étaient  destines  ;i  i..i~-n  «eus  les  yeux  de  la  commission  du  Conseil 
des  Cinq-Cents,  chargée  de  l'organisation  de  cette  partie  de  l'ordre 
judiciaire.  Plusieurs  d'entre  vous,  et  je  dois  leur  rendre  cette  justice, 
se  sont  empressés  de  concourir  aux  vues  du  Corps  législatif  el  du 
Gouvernement.  Mais  le  relard  des  autres  Tribunaux  n'a  pas  permis 
jusqu'ici  de  compléter  un  travail  aussi  désirable,  et  dont  l'urgence 
devient  de  plus  en  plus  sensible. 

Cependant  le  Conseil  des  Cînq-Cenfs  vient  d'adresser  au  Directoire 
exécutif  un  message,  pour  l'inviter  à  lui  fournir  les  renseignements 
nécessaires  ii  reflet  de  déterminer  ]e  nombre  d'huissiers  àélablir  dans 
chaque  département,  leur  placement  cl  leur  résidence  pour  le  service 

ration,  il  se  relira  on  Amérique,  il'oi'i  il  ne  revint  qu'en  1S30.  Il  fut  élu,  le  22  mars 
1B34,  membre  do  l'InsHluI  (Académie  îles  Sciences  morales  el  politiques),  en 
rcmjilat-cniiïiil.  de  Garât.  )Ji;j;i,  le  1-i  flùeembrc  ililâ.  il  «Viiit  clé  nommé  membre 
de  l'Institut  ;  mois  il  tu  avait  été  exclu  par  l'oirlumuiiKe  du  21  mais  -181  fi. 
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des  différents  Tribunaux,  et  le  Directoire  exécutif  me  demande  un 
prompt  rapport  sur  cet  objet. 

■  Que  cens  des  Tribunaux  qui  ont  négligé  jusqu'ici  d'adresser  les 
étals  des  différents  huissiers  de  leurs  départements  veuillent  donc 
bien  tue  les  faire  parvenir  dans  le  plus  bref  délai,  avec  les  instruc- 
tions roi;veriîiliie-=  pour  opérer  le  bien  dans  celle  partie  du  service 
judiciaire.  J'invilc  également  les  Tribunaux  qui  ont  déjà  satisfait  aux 
demandes  de  mon  prédécesseur,  à  méditer  de  nouveau  sur  cette  ma- 
tière, pour  aviser  ensuite  s'ils  miraient  à  cet  égard  de  nouvelles  vues 
à  transmettre  au  fiorps  législatif.  C'est  d<:  la  réunion  de  vos  lumières 
que  doit  se  composer  le  rapport  que  je  nie  propose  de  soumettre  au 
Directoire  exécutif,  aussitôt  que  vos  réponses  me  seront  parvenues, 
votre  civisme  et  votre  dévouement  à  la  chose  publique  vous  feront 
aisément  sentir  qu'elles  ne  sauraient  être  trop  promptes,  pour  que  je 
puisse  en  faire  usage. 

Je  charge,  en  outre,  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près 
chaque  Tribunal,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  de  veiller  à  l'en- 
voi le  plus  prompt  des  états  ou  tableaux  dont  il  s'agit,  et  à  faire  lever 
les  obstacles  qui  pourraient  s'y  opposer. 

Je  ne  pourrais  mempêcher  de  dénoncer  au  Directoire  exécutif 
ceux  qui  seraient  en  retard  de  me  donner  les  renseignements  que  je 
demande,  ou  de  faire  connaître  les  raisons  qui  s'y  opposent. 
Salut  et  fraternité.  LahitrecuTS. 

{Extrait  du  liegisl.ee  des  cirmhtif/m.  —  Archives  i/n  Ministère  île  ta  Justice.) 


AUDIENCE  DU  H  VENTOSE  AN  VI  (I  mars  mS). 

Lamuit,  président. 

Elisabeth- Adélaïde- Françoise  Hastaiid,  voike  finAVri-n- "Vkrgen.nks, 
C.  Rkuubat  e(  sa  femme,  ci  nuires. 

Liquidation  de  la  communauté  Gravier  Vergennes  et  Bas- 
tard.  Terre  de  Saint- Gratl en  '. 

Jugement  sw  expédient. 

Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  par  experts  à  la  visile  et  estimation  de 

i,  Voy.  iii/rit  le  jugement  remlu  ii  l\i  mlicru-u  du  1  |n  .iii  i.il  ;ui  VI  {m  mai  HMS}. 
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la  terre  du  Snint-Gratien  el  dépendances,  canton  d'Jîmilj  (Montmo- 
rency), département  de  Seine-el-Oise,  dépendant  de  la  communauté 
d'entre  défunt  Gravi er-Vergenneu  el  la  citoyenne  Battarâ  sa  femme, 
pour  constater  si  elles  peuvent  se  partager  pour  moitié  entre  la  veuve 
Gravkr  Vergennes  et  pour  l'autre  moitié  entre  les  citoyennes  licmusal 
et  Gravier  Vergennes  sœurs. 

(Extrait  des  m  huile.'',  S.  S;!,  il"  10.) 


AUDIENCE  DU  15  VENTOSE  AN  VI  (3  mars  1798). 
pturadkw  skctios. 

MormiE,  présidetil,  limssos,  Iïksahkn,  Hoi;iio\,  Maison  01  Michki.Kï,  juges. 

La  ciloycnne  veuve  Ascii  ak  h'Ali.ku.w  1  (Uonskt,  fondé  de  pouvoir) 
C.  Stbat-Hknt '  cl  sa  femme  (Château,  fondé  de  pouvoir). 

Attendu  que  la  demande  de  Stratment  est  une  demande  principale 
qui  présente  la  même  question  à  juger  que  celle  proscrite  parla  déci- 
sion arbitrale  rendue  en  conformité  de  la  loi  du  1er  floréal  an  III,  el 
que  d'ailleurs  cette  demande  est  dirigée  contre  la  veuve  Angran  qui 
n'est  point  partie  capable  pour  y  déléndre  ; 

Lp,  Tribunal 

Déclare  les  époux  Stratment  non  rccevables  en  leur  demande, 

{Extrait  des  mhntm,  f.  9S,  a>  s.) 


AUDIENCE  DU  19  VENTOSE  AN  VI  (9  mars  1798). 

l'HEMIEllK  SECTION. 

Lamiuv,  président. 

Stéphanie-Louise  Bouhuos-Cosïi1,  comparante  en  personne, 
C.  Jamoïs  maître  maçon,  comparant  on  personne. 

1.  D'imporhnfs  rtiissicvs  rehlifs  ;ï  la  smri-ssiun  An^'inn  (l'Allerny  son!  con- 
serves aux  Archives  (lu  ilOj'iiii-tcmcnl  lie  la  Seine,  sons  les  rôles  *2-f3  =  fl;jO!J. 

2.  Voy.  suprii  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  3*  arrcmlissemcnl  à  I  au- 
"lioncc  du  15  nivùse  an  Il  (4  janvier  iVJi),  cl  les  noies  qui  l'occompngnont, 
t.  1«,  p.  055. 

:f.  i.a  dame  Itillel.  se  (lisant  comtesse  de  Munf-C.-iir-Znïn,  aii  i-ramine  des  dcui 
noms  réenis  Mnzarin-Conli,  prëlemlail  être  la  bôlardo  iuKillet jne  tic  la  duchesse 
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Travaux  de  maçonnerie.  Exception  d'émigration  rejetée. 

Vu  Jes  pièces  représenté  es  à  l'audience  par  Stéplianïe-Louise  de 
Bowban-Canti,  Il  Ile  naturelle; 

Attendu  que  ladite  de  Sourbon-Conti  a,  dans  celle  commune  de 
Paris,  nue  habitation  et  un  domicile  notoirement  public  rue  Cassette 
nM  fU3  c-l  91  i  faubourg  Germain.; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pirces  pur  elle  représentées  et  notamment 
de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  ftamel,  ministre  des  finances,  aux 
administrateurs  du  département  de  la  Seine,  le  13  pluviôse  dernier 
l;i  preuve  évidente  que  la  dite  de  Maurùon-Confi  a  des  relations  jour- 
nalières avec  le  gouvernement  français,  et  surtout  depuis  le  18  fruc- 
tidor an  V;  —  qu'ainsi  il  ne  paraît  pas  que  le  Gouvernement  la  consi- 
dère comme  comprise  dans  les  dispositions  de  la  loi  du  19  fructidor1. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  la  dite  citoyenne  Bourbon-Conti  sera  enlendue  dans 
sa  défense  h  la  demande  contre  elle  formée  par  Janion  en  paiement 
de  ti'"is  cent  onze  francs  pour  travaux  ; 

Au  fond, -déclare  Janion  non  recevante  en  sn  demande. 

[Extrait  iie>  miaula,  f.  98,  n-  *.) 


AUDIENCE  DU  22  VENTOSE  AN  VI  (12  mars  1798). 

ÛDATBIKMÏ  SECTION. 

MouiîHE,  président. 

I.ii  Régie  de  l'li,xitK.jisTniî3ii^T  et  du  Tisibbk  <'.  la  veuve  MAi.Hrcruii:, 
défaillante. 


,le  tt0«rl«,«-Conti,  des  Miioiuirts  .  il-,  \„,r  .1.  <:l.i™liii-lioyon  -  Vt.v.  a,»,,  le 
jii^euiaiït  rend»  i>ar  le  Tribunal       ti"  arrondisse  me  ni,  à  l'an  (lie  ne  c  du  M  mai 

Les  Aidiivts  iId  Hc]t;ii'kui(.'[it  dr  lu  Seine:  tniiscrvenl,  son  s  les  coi  es  iv  — :nsi). 
nu  définie]1  iTlal.it  à  JjHtise-XiejJwuie  'le  lti<iii-bnii-V.rinlt  "cl.  .i  la  mai-un  de  la  mu; 
C.FHfiiiIle  ilonl  il  esl  l'jticsliiin  dnns  le  pro'-ës  ei-dessus  rapporté. 

1.  Celle  lui  «fil.  rclalivrj  au.\  uiesurus  'le  sain!  |.uMir.  [■:,-•  s  reidre  la  tïnis|ji- 
ral.ii.n  royale  (Il  ;., ,-.  [.  Y.,  p  1>).  l'i.r.  i>lilitTail  [uns  Irb  individus  inscrits 
.sur  In  liste  i.lc-  émigré-,  et  iiuu  rayés  de liiiili venir/ni,  à  sortir  du  territoire  de  la 
Repuljlii.|iii'  (.ii  lielc  15). 
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Imprimés  sur  papier  non  timbré.  Contravention  à  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI1. 

Le  Tribunal, 

Vu  les  articles  56,  60  el  61  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI,  aux 
termes  desquels  lotis  papiers  nouvelles  doivent  être  timbrés,  et  les 
contrevenants,  soit  imprimeurs,  soit  distributeurs,  condamnés  en  l'a- 
mende de  cent  francs,  et  les  objets  non  timbrés  devront  être  lacères  ; 

Attendu  mie  l'imprime  intitulé  :  Détail  très  exact  du  massacra  qui  a 
eu  lieu  la  nuit  dernière  à  Paris,  rue  de  la  Loi  n'  1243,  division  de  la 

Butte- des- Mo ulins  chez  le  citoyen  Garchy  limonadier  ,  sans  nom 

d'imprimeur,  an  bas  duquel  Font  ces  mots  :  Se  trouve  rue  Christine, 
n" 11  el  chez  la  citoyenne  Malherbe  au  Pulais-.fïr/alitê,  —  n'est  pas 
timbré  ; 

Condamne  la  citoyenne  Malherbe  en  cent  lïancs  d'amende; 

Ordonne  que  les  eNCinplairts  imprimés  seront  lacérés  

Condamne  la  citoyenne  Malherbe  an  paiement  du  droit  de  timbre  et 
aux  frais; 

(Extrait  iten  minutes,  I.  89,  Bwtt.) 

Même  jugement  contre  les  citoyens  Dessein- Fer  jeux  et  Chardon, 
défaillants,  au  sujet  de  l'imprimé  intitulé  :  Détail  exact  de  la  révolte 
arrivée  à  Londres  on  les  principaux  membres  du  Parlement  ont  été 
massacrés,  nombre  des  morts  et  des  /liesses.  Signé  ;  Chardon,  de  l'Im- 
primerie de  Dessein- Fer  jeux,  rue  Percée  tr>  iS. 
[Extrait  des  minutes,  f.  99,  n1  14.) 

Même  jugement,  à  l'audience  du  12  germinal  an  Yl,  contre  Gelé 
imprimeur,  au  sujet  de  l'imprimé  intitulé  :  La  peine  de  mort  rendue 
contre  tous  les  voleurs,  la  manière  dont  ils  seront  juges.  Paris,  de 
l'Imprimerie  Gelé,  rue  de  la  Harpe,  n"  479. 
(Extrait  des  minutes,  l.  MB,  n>  3.) 


AUDIENCE  DU  2i  VENTOSE  AN  VI  (14  mars  J7!)8). 

PHEM1K1U5  SECTION. 

Touy/.é.  C.  Ukauhahcljis  el  consorts. 

■1,  Vuy.  siij,yà  les  j i.ifomt'jil^  reiulus  ù  1  audience  Un  15  [iJuviisc  iiu  VI  ■('>  lu  - 
\rlcr  nutti. 
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Paiement  de  droits  d'auteur  par  un  directeur  de  théâtre. 

Sur  l'opposition  de  Tolozé  ;m  ji^cmenl  par  . lé l'aul  du  S  thermidor 
an  VI  '. 

I.c  Tribunal  déclare  la  demande  de  lkaumarr.hah  el  consorts  non 
recevable  pour  vice  de  l'orme. 

[KxirmH  des  mtmaln,  r.  ils.  w  3.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils  des  départements,  et  aux  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif  près  ces  Tribunaux,  sur  la  durée  des 
fonctions  des  magistrats  nommés  en  vertu  de  la  loi  du 
19  fructidor  an  V. 

Paris,  le  Ï5  vcnioso  :m  VI"  de  a  République  française, 
une  el  indivisible  (15  mars  1708). 

Plusieurs  Tribunaux  me  demandent,  citoyens,  si  les  nominations 
faites  en  vertu  de  la  loi  du  1!)  fructidor  de  Tan  V  par  le  Directoire 
exécutif,  aux  places  de  juges  el  de  suppléants  doivent  avoir  la  même 
durée  que  si  elles  avaient  été  laites  par  lus  assemblées  électorales. 
C'est  surtout  des  départements  dont  les  élections  n'ont  pas  éle  annu- 
lées, que  je  reçois  ces  sortes  de  demandes. 

Il  est  étonnant  que  des  personnes  que  je  dois  présumer  instruites, 
puissent  mettre  en  question  ce  qui  est  clairement  décidé  par  les 
articles  V  et  VI  de  la  loi  du  -19  fructidor;  eL  j'ai  lieu  de  croire,  d'après 
les  renseignements  qui  me  sonL  parvenus,  que  l'intrigue  entre  pour 
quelque  chose  dans  les  doutes  qu'on  prétend  former  à  cet  égard. 
Ces  articles  s'expriment  ainsi  : 

Art.  V.  Le  Directoire  exécutif  est  chargé  rie  nommer  aux  places 
qui  deviennent  vacantes  dans  les  Triùttnaux,  en  vertu  des  articles  pré- 
cédents, ainsi  qu'à  colles  fjuî  viendraient  à  vaquer  par  démission  ou 
autrement,  avant  les  élections  du  mois  de  Rcrminal  de  l'an  VI. 

"VI.  Les  nominations  faites  par  le  Directoire  exécutif,  en  vertu  rie 
l'article  précédent,  auront  en  tout  point,  le  même  effet  et  la  même 
durée  que  si  elles  avaient  été  faites  pur  les  assemblées  primaires  et 
électorales. 

I.  Voj-.  ce  jHgymiTil  rapporte":  suprù  sous  sn  dulc 
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D'après  des  termes  aussi  précis,  il  est  évident  que  les  nominations 
de  juges  et  de  suppléants,  faites  par  le  Directoire  exécutif  flans  les 
départements  quelconques,  doivent  durer  jusqu'au  moment  où  le  re- 
nouvellement devrait  avoir  liim,  witm  la  Constitution,  si  les  assem- 
blées du  peuple  avaient  nomme  à  ■  places, 

Quant  aux  présidents,- accusateurs  publics  et  greffiers  des  Tribunaux 
criminels,  il  faut  suivre  ce  qui  est  ordonné  par  ia  loi  du  21  nivôse 
dernier,  et  ils  doivent  partout  être  élus  aux  Assemblées  électorales 
qui  vont  avoir  lieu. 

Salut  et  fraternité. 

L.AMBREC1IIS. 

{lixlrai!  du  lleyish-c  îles  ciri-tdaii-cs.  —  Archives  du  it'tit'tstïee  tte  ht  Justice.) 


AUDIENCE  DU  28  VENTOSE  AN  VI  (48  mars  1798). 

l'ilKMliillE  SECTION- 

L.\NMiV,  président. 
Le  eitorcn  Ja.v.k,  ;nTiéi'i:-*ui.is-funiiier  des  .Messageries  à  Hernies, 

Vu  l'article  3  du  décret  du  6  messidor  an  III  et  les  articles  1  et  8  du 
même  décret; 
Le  Tribunal 

Condamne  les  délaillurils  à.  payer  au  demandeur  la  somme  de 
dix  mille  neuf  cent  soixante-quinze  francs  en  numéraire  pour  l'in- 
demnité à  lui  accordée  par  ledit  décret. 
[Bxlrwi  des  minuta,  I.  J01  n'  3.; 


AUDIENCE  DU  29  VENTOSE  AN  VI  (19  mars  1798). 

TttOISlÈMB  SSJÏJON. 

S-  vus',  r.'.uiti|iiii':uiU'a  |]i.tsoiuu',  dciii(!iii"iul  nie  fHiab;iT]nis, 
C.  ïIbkeme,  demeurant  nie  Pavée  (Tiui'ieu,  fondé  de  pouvoir). 

1  II  s'iigit  probablement  d'un  wieSlre  de  M.  de  Selves,  prilcl.  tic  h  Sci ne  sons 
tii  troisième  Hémiîiliijtie.—  \oy. hifrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  II  nue- 
lidoron  VI  (H  ao&l  1798). 
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les  thiulnalx  civils  de  tuitis 


Bureau  de  correspondance  de  Bernard  Hontlgny. 

Attendu  qu'il  ;i  existe  un  Bureau  île  correspondance  sous  la  direc- 
tiou  de  Henri  Bernard  Monligny;  —  que  ce  Bureau  Était  composé  île 

lihlsiiîL:r>rtii!:':iii:-:lï"il.i:lli'-:,  UOtani  men  1  Vrzr.nijr . —  ijiu'i  Srh.ru,  homme 

de  lot  h  Monlauban,  a  été  pendant  plus  de  quatre  ans  un  des  corres- 
pondants de  ee  Bureau;  —  qu'il  a  adressé  des  papiers  au  Bu- 
reau de  MonLiguy  pi""'  dél'endre  au  Tribunal  de  cassation  une  a fiai ru 
de  lu  citoyenne  Nègre  veuve  Colfînhal  ' . . .  . 
Le  Tribuual 

Déboute  Mèseuf/e  de  son  opposition  nu  jugement  par  détaut  du 
13  nivôse  dernier. 

(Unirait  tles  miaules,  f.  181,  tV  3.) 


AUDIENCE  DU  2  GERMINAL  AiV  VI  (22  mahs  1798). 

TltOISlÊUE  SECTION. 

Léguas,  président. 

Fiiklkt,  Coxst.vxt  es-noms  et  Cuibosssl  (Cabiiossibh,  fondé  de  pouvoir) 
C.  Vu.vnK  cl  Cïui'tvno  {Lkjjon,  lontié  île  pouvoir). 

Courses  de  chevaux  au  Champ  de  Mars.  Prix  attribués 
non  aux  propriétaires  des  chevaux,  mais  aux  écuyers. 

Considérant  que  les  jeux  et  les  courses  ouL  été  institués  dans  les 
fêles  nationales  pour  exciter  la  noble  émulation  entre  les  citoyens;  — 
que  ce  serait  itiëroniuiil.ri!  et  détru.i^r  l'esprit  ualiœi.u  que  de  ravaler 
à  hnlérél  utereantlle  les  prix  décernés  aux  vainqueurs;  —  que  c'est 
lu  prestesse,  l'agilité,  l'adresse  des  citoyens  que  le  gouvernement  a 
venin  honorer  et  récompenser  ;  —  ipù:  répugne  h  ce  vit  enthousiasme 
qui  finit  animer  des  Français  de  se  prêter  ù  l'idée  que  c'est  aux  chè- 
que tout,  dans  ces  luttes,  dans  ces  jeux,  doit,  êlrc  sentiment,  passion 
de  la  gloire;  —  que  Vilatle  rt  d'abord  été  rempli  de  cet  amour,  quand 
il  s'est  fait  inscrire  pour  disputer  le  prix,  mais  que,  vaincu  bientôt 

1,  Celle  citoyenne  .Nq(n>  ùlaif  la  veuve  Je  Oillinlinl.  le  ,jiif,'n  liicii  coiiini  du 
Ti  iljiiu.il  riivriltrtîonriiiire.  Un  (le  ses  ]ii:lils-(ils.  Cuit; ii- [i.l I - T.;i]i >ii rl^ .  i-s L  mnrl  sulis- 
titnl  iln  pivjeiirem  jiirruN':!]  prés  lii  (Juirr  rl'apjiol  île  Paris  vers  I3S2. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PEKDÀKT  LA  «EVOLUTION  (l"01-JS0O) 


481 


par  lu  défiance  de  lui-même,  ï!  a  cédé  à  Carbonnel  le  droit  de  courir 
il  sa  place;  —  que,  c'est  Carbonnel  qui  a  dirigé  le  cheval  de  Vilatte, 
qui  a  pressé  sa  course,  et  qui  a  élé  proclamé  vainqueur; 

Vu  le  programme  relatif  à  l'institution  de  la  fête  de  la  Liberté  du 
10  thermidor  an  IV  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Des  courses  à  pied  et  à 
cheval  feront  partie  des  jeux  qui  s'exécuteront  le  10  thermidor  an  IV 
au  Champ-de-Mars;  on  décernera  des  prix  aux  citoyens  qui  se  dis- 
tingueront dans  ces  deux  exercices.  Tous  ceux  qui  se  proposent  de 
concourir  sont  invités  à  venir  donner  leurs  noms  à  la  Direction  géné- 
rale de  l'Instruction  publique  rue  de  Grenelle,  faubourg  Germain;  on 
leur  délivrera  les  cartes  nécessaires  pour  entrer  dans  l'enceinte  ré- 
servée aux  courses.  On  ne  pourra  se  faire  inscrire  que  jusqu'au  4  ther- 
midor inclusivement.  » 

Attendu  qu'il  n'existe  aucune  convention  écrite  entre  Carbonnel  ni 
Vilalte  relativement  à  la  propriété  du  prix,  et  que  Vilatte  n'a  fait  que 
prêter  à  Carbonnel  sa  carte  et  son  cheval,  et  que  la  nature  du  contrat 
de  prêt  doit  être  gratuite; 

Attendu  qu'il  est  avoué  par  Vilalte  qu'il  s'est  approprié  le  cheval 
et  l'équipage  décernés  pour  le  prix  ; 

Le  Tribunal 

Condamne  Vilatte  et  Carpentier  solidairement  à  restituer  à  Constant 
et  Carbonnel  le  cheval  et  équipage  qui  ont  été  le  lBr  prix  du  vain- 
queur de  la  course,  sinon  à  leur  payer  deux  mille  quatre  cents 
francs  ; 

Les  condamne  en  outre  à  payer  six  cents  francs  de  dommages- 
intérêts  pour  s'être  indûment  emparés  du  cheval  et  des  équipages 
d'icelui  et  avoir  privé  Carbonnel  de  sa  jouissance. 

(Extrait  des  minutes,  f.  l'JS,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  2  GERMINAL  AN  V[  (22  mars  1798). 

□  UATBIK1IS  SECTIÔM. 

Moimwi,  président. 

Maraud  C.  Bûchereux,  lu  leur  des  mineurs  Maslon-Ueiicv ',  Coutebx, 
Massoh,  etc. 


i.  Des  documents  relatifs  au  domaine  rte  Mnslon  de  Bercy  [■1333-1811)  sont  con- 
servés aux  Archive*  du  département  de  la  Seine  sous  les  cotes  277-278 =-]â2ïj. 


m 


LES  THII(i:.\AI!X  CIVILS  DU  i'AltlS 


Appel  de  la. ci-devant  justice  du  Pont  de  Charenton. 
Haute  justice  du  marquisat  d'Ormesson. 

Jugement  contradictoire. 

Le  Tribunal 

Tient  les  instances  pour  reprises  avec  les  mineurs  de  Bercy  au  lieu 
et  place  de  feu  Charles- icol as  Maslon  de  Bercy  leur  aïeul,  avec  les 
administrateurs  des  Domaines  nationaux  représentant  les  ci-devant 
Religieux  de  la  Charité  rie  Charenlon  ; 
Sur  la  demande  de  Maslon  de  Bercy  en  nullité  de  la  procédure  : 
Attendu  que  toute  »  Ioh  partir*  ayant  ^ionUirtment  procédé  an 
ci-devanl  Parlement,  les  moyens  de  nullité  ne  sont  plus  rece- 
vables;  

Sur  l'appel  inltrjcté  ['ai'  /faraud  d,^  s*; ni ences  dt;  la  ci-devant  Jus- 
tice du  Pont  de  Charenton  des  3  mai  et  4  juin  1783  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  da  1S  octobre  1742  et  de  l'arrêt  du 
6  mars  1748  que  la  boutique  dont  il  s'agit  est  adossée  aux  murs  et  pi- 
liers de  la  chapelle  Sainte-Catherine,  et  située  dans  l'étendue  du 
ci-devant  fief  de  la  chaussée;  —  que  la  justice  de  cette  boutique  a  tou- 
jours été  exercée  par  les  officiers  de  la  ci-devant  haute  justice  du 
ci-devant  marquisat  d'Ormesson;  —  que  jamais  le  dit  de  Bercy  n'a  eu 
droit,  ni  justice,  ni  seigneurie  sur  la  dite  boutique  et  n'a  pas  eu  le 
droit  de  la  faire  démolir  ; 

Condamne  solidairement  Coûteux  et  les  mineurs  Bercy  à  rétablir 

ladite  boutique  

{Extrait  du  minute*,  f.  107.) 


AUDIENCE  DU  3  GERMINAL  AN  VI  (23  mars  1798). 

HKU3ÎON  DES    UUATRK   SSC1Ï0KS   l'ODS   LES   AFFAIRES  ÉLECTORALES. 

(Dix  audiences  orrL  été  consacrées  à  ces  affaires.) 
Heloj',  président.  De  Huiwiiel,  substitut. 
Sur  la  réclamation  de  Thomas  Berlhereau, 

Le  Tribunal  ordonne  qu'il  rapportera  l'arrêté  de  l'Assemblée'  dont 
il  est  membre,  qui  Je  prive  du  droit  de  voter. 

Même  jugement,  sur  la  réclamation  ilir  citoyen  Monlesguiou. 
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Sur  la  réclamation  du  citoyen  Boucher: 

Vu  l'article  Ie*  cle  la  loi  du  9  frimaire  an  VI  portant,  que  les  citoyens 
aimoblis,  qui  avaient  acquis  la  ci-devant  noblesse  transmissible  héré- 
ditairement à  leurs  enfants,  ne  pourront  exercer  les  droits  de  citoyen 
français  dans  les  Assemblées  primaires  ; 

Attendu  que  .Moucher  convient  qu'ayant  été  plus  de  vingt  ans  con- 
seiller au  ci-devant  Chàtelet,  il  avait  obtenu  des  lettres  <\' honoraire, 
et  qu'il  était  par  conséquent  saisi  de  tons  les  droits  attachés  à  son 
office,  dont  les  lois  faites  depuis  la  Révolution  l'ont  seules  dépouillé 

Le  Tribunal 

Confirme  l'arrêté  de  l'Assemblée  primaire  n°  8,  XIe  arrondissement, 
section  du  Luxembourg; 
Rejette  la  réclamation. 
(iixtrait  des  minutes,  I.  110.J 


AUDIENCE  DU  4  GERMINAL  AN  VI  (24  mars  -17D8). 

RÊUBIOH  DUS  QUATRE  SECTIONS  l'OUR  LES  AFÏA1RKS  ÉLECÏOIULES. 

liKr.o']',  président.  Du  Hijhiuel,  substitut. 

Sur  la  réclamation  de  Thomas  jBerthereau, 
Le  Tribunal, 

A'u  la  loi  du  5  ventôse  an  VI,  portant  que  tous  ceux  qui  ont  rempli 
des  fonctions  civiles  et  militaires  parmi  Jes  rebelles,  dont  le  but 

aurait  été  de  renverser  le  Gouvernement  républicain  ,  ont  perdu 

les  droits  de  citoyen  ; 

Attendu  qu'aucun  des  faits  reprochés  à  Berlhereau  ne  rentre  dans 
la  classe  de  ceux  qui  font  l'objet  de  ladite  loi  ; 

Annule  l'arrêté  de  l'Assemblée  primaire  n"  1",  première  division 
de  Bon  Conseil,  du  2  germinal  ; 

Dit  que  Berlhereau  sera  admis  à  exercer  ses  droits  [dans  ladite 
Assemblée. 

{Extrait  des  minutes.) 


4Si  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  l'AHIS 

AUDIENCE  DU  7  GERMINAL  AN  VI  (27  mars  1798). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Urlot,  président. 

Lecture  d'un  arrêté  du  Directoire  du  22  mars  portant 
annulation  d'un  arrêté  de  Blanchard,  commissaire 
ordonnateur  de  la  17"  division  militaire,  qui  défend  à 
Mahleu  de  procéder  devant  les  Tribunaux  relativement 
a  des  effets  par  lui  souscrits.  Compétence  des  Tribunaux, 
conflit. 

Le  Minisire  de  la  Justice, 
Vu  l'arrêté  du  Comité  de  Salut  public  de  ia  Convention  du  -1  prairial, 
an  l]l  ; 

Tu  divers  jugements  qui  condamnent  Makieul  ex-préposé  manu- 
tentionnât re  îles  subsistances  de  la  17"  division  militaire,  à  payer  des 
sommes  par  lui  dues  à  diffémils  pai-ticisl ii.;r«,  et  les  appels  interjetés 
par  Mahieu  de  ces  jugements  ; 

Vu  l'ordonnance  du  citoyen  Blanchard,  commissaire  ordonnateur 
de  la  il»  division,  du  5  pluviôse  an  VI,  <jui  fuit  défense  à  Mahieu  de 
.suivre  .sur  ledits  appels  ; 

Attendu  l'incompétence  des  Tribunaux  pour  connaître  des  demandes 
formées  contre  lui.,  et  lui  ordonner  d'adresser  au  Ministre  de  la  Justice 
toutes  les  pièces  relatives  aux  poursuites  qu'il  éprouve,  pour  être 
parce  Ministre  procédé  ainsi  i[u'il  est  réglé  par  la  lot  du  21  fructidor 
au  III  ; 

Considérant  qu'il  y  a  conflit  entre  l'autorité  judiciaire  et  l'autorité 
administrative  ; 

Qu'aux  termes  île  l'article  27,  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  c'est 
au  Ministre  à  décider,  sauf  l'approbation  du  Directoire  ; 

Considérant  que  les  effets  pour  lesquels  Mahieu  est  poursuivi  n'ont 
pas  été  souscrits  par  lui  comme  agent  du  Gouvernement,  mais  en  son 
nom  personnel  ; 

Que  ceux  au  profit  desquels  ces-  effets  ont  été. souscrits  n'ont  aucune 
action  contre  le  Gouvernement  avec  lequel  ils  n'ont  pas  traité  et  qui 
n'est  pas  engagé  envers  eux  ; 

Que  l'obligation  résultant  de  ces  effets  est  purement  personnelle  à 
Mahieu,  et  qu'il  serait  monstrueux  de  dire  que  le  porteur  d'un  billet 
à  ordre  négociable  ne  saurait  se  pourvoir  par  les  voies  judiciaires,  à 
cause  que  le  souscripteur  du  billet  serait  un  manutentionnaire  de  la 
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République;  —  que  s'il  en  éfait  iiinsi,  tout  le  crédit  des  billets  à 
ordre  ser.iil  bientôt  anéanti  au  grand  préjudice  du  commerce; 

Considérant  que  la  loi  du  il  septembre  1790,  titre  XIV,  article  .'t,  el 
les  décisions  y  relatives  ne  regardent  que  les  marchés  passés  du 
censés  passés  avec  le  Gouvernement  ;  —  que  c'est  pour  ces  marchés 
seulement  qu'il  est  ordonné  que  les  difficultés  relatives  à  leur  exécu- 
lion  seront  résolues  et  décidées  par  la  voie  administrative  ; 

Que  les  marchés  que  les  agents  du  Gouvernement  peuvent  faire 
avec  des  fournisseurs  particuliers  pour  satisfaire  à  leurs  engagements 
n'intéressant  point  le  Gouvernement,  les  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
leur  exécution  doivent  être  réglées  comme  les  affaires  ordinaires, 
c'esUà-dire  par  les  voies  judiciaires  ; 

Considérant  que  d'après  la  Constitution,  article  204,  nul  ne  peut 

être  distrait  des  juges  que  la  loi  lui  assigne  qu'aucune  loi  n'a 

attribué  aux  Corps  administratifs  la  connaissance  des  contestations 
relatives  aux  traités  que  des  agents  du  Gouvernement  peuvent  faire 
en  leur  nom  avec  d'autres  particuliers  ; 
Arrête  : 

Les  demandes  en  paiement  des  effets  souscrits  par  Mahim  en  son 
nom  personnel,  intentées  par  les  porteurs  desdïts  effets,  ne  sont  point 
du  ressort  de  l'autorité  administrative  ; 

L'ordonnance  du  Commissaire  ordonnateur,  du  5  pluviôse  dernier, 
est  annulée  ; 

Mahiau  est  renvoyé  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  par  les  voies 
ordinaires  de  droit  contre  les  poursuites  dirigées  contre  lui  dans 
l'ordre  judiciaire. 

Approuvé  par  ie  Directoire,  le  2  prairial  an  VI. 

Signé:  Merlin, président. 


AUDIENCE  DU  i)  GERMINAL  AN  VI  (29  mars  1738). 

RKUN10H  DE  TOUTES  LES  SfiCTIOSS  l'OIlfl  I.ES  AFFAIRES  ÉLECTORALES. 

Le  citoyen  Levasseuti,  demeurant  section  de  lion-Conseil, 
C.  et  on  présence  du  Commissaire  du  Directoire. 

Il  n'y  a  pas  de  jugement  sur  celte  affaire, 
A  la  feuille  d'audience  est  jointe  une  pièce  ainsi  conçue  : 
«  Extrait  du  procès-verbal  de  l'Assemblée  primaire  n"  l",  de  la 
division  de  Bon  Conseil,  du  3  germinal  an  VI  ; 


v. 
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11  Le  citoyen  Levassent-  appelé,  un  membre  n  demandé  la  parole  cl  ' 
ailil  que  ce  citoyen  no  pouvait  voler,  —  attendu  qu'étant  secrétaire 
greffier  ;ï  l'époque  de  la  rébellion  <le  vendémiaire,  il  avait  affiché  à  la 
porte  de?  séances  de  la  section  de  lien  Conseil;  par  ordre  de  l'Assem- 
blée générale,  la  liste  des  citoyens  proscrits  par  elle,  —  ce  dont  il  est 
convenu  ; 

-i  L'Assemblée  consultée  a  arrêté  qu'il  serait,  en  conséquence  de 
l'article  2,  île  la  loi  du  S  ventôse  an  VI,  rayé  de  la  liste  des  vêlants.  » 

[MMmU  iln  minuit». ) 


AUDl&NCB  OU  V.\  (iERMINAL  AN  VI  (2  .wini.  1798). 

llKliNIOS  ME  TOUTES  LES  SfiCTIOSS  POUI1  LES  .UT.MIIES  /ll.liCTO  RALES. 
JÎKI.Oï,  pr'ésidi'nl.  Dr  1  lum'iiti.,  suhsl.ililt. 

Affaire  de  Charles- Ni eol as-Laurent  Destouches. 

Vu  les  lettres  patentes  du  mois  d'août  1768  qui  accordent  la 
noblesse  transmissible  aux  conseillers  du  ci-devant  Cliâtelet; 

Attendu  que  Destouches  est  resté  pourvu  de  son  office  et  que  ce 
n'est  point  par  son  fait,  mais  par  les  lois  rendues  depuis  la  Révolu- 
lion,  qu'il  a  été  dépouillé  de  son  office  et  des  droits  et  privilèges 
y  attachés  ; 

Le  Tribunal 

Confirme  l'arrêté  de  l'Assemblée  primaire  du  XI"  arrondissement. 
n°  8  division  du  Luxembourg. 
{Kxtndl  îles  miwuhi.) 


AUDIENCE  DU  13  GERMINAL  AN  VI  (2  avril  1798). 

Mouiini-,  président,  liurs-o.v,  lu     :i.vi  •  f<,  Be.\abe.\,  RotinON, 
Maison  ni  .MiciiEi.ET,  juges. 

Le  eiioyen  Valentis  (I.tif.i;tiviî\-,  fondé  de  pouvoir)  C.  te  cit.oyen  GiitAim 
[CmODBE,  fondé  de  pouvoir). 

Abus  de  confiance  au  préjudice  d'un  détenu.  Restitution  de 
!2X  la  somme  détournée. 

GnnBÏdéranl  qu'il  résulte  des  avens  faits  à  l'audience  que  Va/enfin 
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et  son  épouse  élaient  en  détention,  et  qu'on  ne  pouvait  les  voir, 
lorsque  Girard,  à  leur  insu  et  sans  leur  participation,  se  prévalant  du 
titre  de  beau-lrére,  fut  prendre  chez  un  ami  dudit  Valent  in  douze  mille 
livres  numéraire  qu'il  savait  avoir  été  déposées  pur  Valentin  et  qu'il 
dit  devoir  employer  à  procurer  la  liberté  à  ec  dernier  ; 

Que  deux  jours  après  avoir  reçu  ladite  somme,  Girard  partit  pour 
Marseille  sans  avoir  prévenu  la  femme  Valentin  de  lu  remise  à  lui 
l'aile  de  ladite  somme,  bien  qu'il  vit  cr:l le-ci  qui  était  sortie  de  prison 
et  qu'elle  lui  remit  une  lettre  ; 

Considérant  que  Girard  a  avoué  d'abord,  par  l'organe  de  son  défen- 
seur officieux,  qu'il  avait  reçu  ladite  somme,  mais  qu'il  l'avait  rendue 
à  celui  des  mains  duquel  il  l'avait  reçue,  sans  avoir  voulu  le  nommer, 
bien  qu'il  aitété  interpellé  de  décliner  le  nom  de  la  personne  à  qui  il 
l'avait  rendue  ; 

Considérant  que  Girard  a  ensuite  prétendu  avoir  rendu  person- 
nellement à  Valentin  ladite  somme,  sans  avoir  pu  préciser  l'époque, 
ni  dire  en  quelles  espèces  il  l'avait  payée  ; 

Considérant  qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  de  Valentin  d'exiger  de 
Girard  ni  re^oiuiais^uif.'f',  ni  obligation  de  ladite  somme,  laquelle  a 
été  prise  à  son  insu,  et  que  vainement  Girard  invoquerait  l'ordon- 
nance de  1667  ; 

Considérant  enfin  que  des  réponses  de  Girard  aux  interpellations 
qui  lui  ont  été  faites  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  eu  libération  ; 
Le  Tribunal. 

Condamne  Girard  à  restituera  Valentin  la  somme  de  douze  mille 
livres  numéraire,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande. 
(Extrait  îles  minutes,  f.  HG,  11-  ■!.] 


AUDIENCE  DU  il  GERMINAL  AN  VI  (G  avril  (798). 

USUIiAhE  8KCTIOI). 
Ho.rvr,  |irési(h'iU. 

Mauger,  entrepreneur  des  équipages  militaires.  Arrêté  du 
Directoire.  Compétence  des  Tribunaux. 

Sur  le  réquisitoire  du  Commissaire  du  Directoire, 
Lecture  et  transcription  d'un  arrêté  du  Directoire  du  8  germinal 
an  VI,  sur  lu  décision  du  Minisire  de  la  Justice,  qui  renvoie  Mauyw 


■1RS  IJÎS  TMMNArX  CIVILS  DE  PARIS 

et  CJ",  entrepreneurs  des  équipages  militaires,  à  se  pourvoir  par  les 
voies  ordinaires  devant  les  Tribunaux. 

[Extrait  des  minutes,  t.  119,  p.  3.) 


AUDIENCE  DU  17  GERMINAL  AN  VT  (fi  avril  1708). 

idiNDRV,  président. 
VifiêR    homme  de  lettres,  C.  In  citoyenne  Rakcquiit,  dii'cclricc 

Jugement  qui  condamne  la  citoyenne  Itattcourl  à  payer  à  Vigile 
trois  cent  vingt  francs  pour  la  rétribution  d'une  pièce  intitulée 
L' Entrevue. 

{Extrait  <lc>-  minutes,  f.  120,  a-  ) 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  Tribunaux  civils, 
criminels,  correctionnels,  et 'aux  justices  de  paix  sur 
les  congés  des  magistrats. 

Paris,  le  17  germinal  ;m  VI"  île  la  République  française, 
une  et  indivisible  (6  avril  1798]. 

La  loi  du  i§  septembre  1791,  citoyens,  déclare,  article  i"  du  titre 
de  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  qu'ils  seront  tenus  de  ré- 
sider pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions,  dans  les  lieux  où  ils 
les  exercent,  s'ils  n'en  sont  dispensés  pour  causes  approuvées. 

L'article  2  porte  que  les  causes  ne  pourront  être  approuvées  et  les 

1.  Loiiis-Jean-Rap  liste-!!  lien  ne  l'V'/fr,  nf  à  Piirif  le  <  tl^rmlirc  IT'iB.  nst  nmrt 
li-  S  nni"rl.  IS3rj.  Du  ne  famille  tj'jirlistca,  il  brîlh  ilii.ns  1rs  salmis.  j);ir  les  ap-émeiil  s 
Je  sa  personne  et  1;i  facilita  Je  son  esprit.  M,n"  Lebrun- Vi£vi!T  l:t.  cclèlire  peintre 
Je  portraits, .était  sa  aa;ur. 

Imitateur  upsoï  habile  île  Dor.il  cl  Je  GrcssiU,  Viuée.  remplaça  Lnhorpe  ù 
1'Atbcnée,  sans  avoir  le  même  succès  comme  professeur.  Comme  auteur  dra- 
matique, il  trouva  rjuelmu"-  siLuilions  heureuses  et  J'a^réaMes  iltiails  de  style  et 
d'intrigue.  L'Entremis,  un  acte  en  vers,  fut  représentée  pour  la  première  fois 
en  1188. 

3.  Voy.'  infrii  le  jugement.  rcnJn  a  l'audience  du  22  prairial  an  VI  (1(1  juin 
17)8}. 
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dispensas  accordées  que  par  le  corps  dont  ils  sont  membres,  ou  par 
leurs  supérieurs,  s'ils  ne  tiennent  pas  à  un  corps. 

Enfin,  l'article  13  veut  que  les  fonctionnaires  qui  contreviendront 
aux  dispositions  des  deux  articles  précédents,  soient  censés,  par  le 
seul  fait  de  leur  contravention,  avoir  renoncé  sans  retour  à  leurs 
fonctions,  et  soient  en  conséquence  remplacés. 

Jusqu'à  ce  moment,  citoyens,  la  plupart  des  Tribunaux,  en  exer- 
çant la  faculté  d'accorder  des  congés  aux  membres  dont  ils  sont 
composés,  se  sont  contenlés  de  permissions  verbales,  qui  n'ont  été 
suivies  d'aucune  mention  sur  les  registres. 

Il  est  aisé  de  sentir  à  quels  inconvénients  ce  mode  irrégulier  a 
donné  naissance,  combien  une  complaisance  intéressée  a  pu  en 
abuser  pour  couvrir  d'un  voile  indulgent  les  absences  illégales  qu'elle 
se  proposait  bienlût  d'imiter-  ;  et  combien  il  rendait  impossible,  pour 
le  Gouvernement,  de  maintenir  l'exécution  des  lois  sur  la  résidence, 
par  des  exemples,  seuls  capables  de  prévenir  la  désorganisation  des 
Tribunaux. 

Vous  savez,  citoyens,  que  cette  désorganisation  était  un  des 
moyens  les  plus  puissants  qu'employait  une  faction  odieuse  pour 
parvenir  à  son  but,  et  vous-mêmes  ave/  trop  gémi  des  maux  auxquels 
la  sagesse  du  Gouvernement  a  mis  un  terme,  pour  avoir  oublié  déjà 
cet  abandon  simultané  qu'une  foule  de  magistrats  avaient  fait  de 
leurs  fonctionnaires. 

C'est  pour  empêcher  Je  retour  de  ces  époques  désastreuses,  que  je 
vous  invite,  citoyens,  à  seconder  les  vues  du  Directoire  exécutif,  non 
seulement  par  la  sage  économie  avec  laquelle  vous  userez  de  la 
faculté  que  la  loi  vous  attribue,  mais  encore  par  le  soin  que  vous 
prendrez  de  fermer  la  porte  à  tous  les  abus  résultant  de  permissions 
vagues  et  illimitées. 

Vous  y  parviendrez  si,  conformément  à  l'intention  du  Directoire 
exécutif,  vous  vous  imposez  désormais  l'obligation,  toutes  les  fois 
que  vous  accorderez,  un  congé  à  l'un  de*  vos} membres,  de  constater 
sur  vos  registres,  la  permission  d'absence,  le  motif  attribué  par  le 
Tribunal,  sur  lequel  elle  est  fondée,  l'époque  à  laquellejelle  doit 
commencer,  ou  le  terme  précis  de  sa  durée  ;  je  vous  déclare  même 
que  je  ne  pourrai  regarder  comme  légales  les  permissions  qui  se- 
raient accordées  autrement. 

Je  ne  doute  pas,  citoyens,  que  vous  ne  vous  empressiez  de  con- 
courir, en  ce  point  comme  en  tout  autre,  aux  efïbrls  du  Directoire 
exécutif,  pour  assurer  l'exacle  et  prompte  distribution  de  la  justice. 


m  LES  TRIMINAUX  CIVILS  l>13  PARTS 

qui  doit  Être  un  des  premiers  bienfaits  de  tout  (îoLiveniomenl  libre  et 
républicain. 

Salul  et  fraternité. 

Lambrechts. 

[Extrait  il  h  l!et;îslre  dex  ùinultmiK.  —  Ai'cliives  lin  HfiiiîsU'ïf  de  Ut  Jus/ite.) 


AUDIENCE  DU  28  GERMINAL  AN  VI  (17  avjiii.  1798). 


Veuve  Macon-Lalande  ùs-noms  cl-  consorts  (Honneï,  l'mulé  de  pouvoir') 
C.  Is.usiî.'.u  :'Seiinnvmîi]'.':,  l'omle  de  pouvoir). 

Successions  d'Hérault  de  Séchelles 1  et  de  la  veuve  Hérault  -. 

Attendu  que  la  veuve  Hérault  était  héritière  pure  et  simple  du 
citoyen  Hérault  Séchelles,  son  /ils,  qualité  reconnue  lors  de  l'inven- 
taire fait  en  la  maison  dudit  Hérault  Séchelles  et  par  l'arrêté  du 
Bureau  du  Domaine  national,  du  29  frimaire  an  VI,  lequel  a  restitué 
la  succession  dudit  Hérault  Séchelles  fils  à  celle  de  la  veuve  Hérault, 
el  encore  par  les  pétitions  ultérieures  adressées  au  Domaine  national, 
par  lesquelles  lus  héritirr:;  i.uil  .lérii-irn  nue  lit  succession  iliulii  liei'uuil 
(Ils  était  confondue  clans  celle  de  sa  mére  ; 

Attendit  que  la  veuve  Magot)  ès-noms  et  consorts,  comme  héritiers 
de  la  veuve  Hérault,  ont  fait  acte  d'héritiers  purs  et  simples  dans  la 
succession  d'Hérault  fils,  notamment  en  demandant  el  obtenant,  en 
vertu  de  la  loi  du  13  ventôse  an  Ifl,  en  qualité  de  copropriétaires 
indivis  avec  la  République  dans  les  deux  successions,  la  jouissance 
provisoire  Je  la  totalité  dus  biens  dcsdil.es  doux  successions  par  arrêté 

l.  Marie-Jean  Hérault  ili:  Sécbclles,  ni;  ;i  Paris  en  1760,  Rît  ru  or!,  sur  1Y:<:  lia  fond 
k  K  pcrmiiud  an  II  (y  avril  M'.)  '.).  Avocat  ^éném!  nu  Cli.it ['kl  en  1ÎS9,  et  l'on  lies 
comlk-Llljinl.s  de  fa  Bastille,  il  tut  nomme  (17!)!)  par  les  électeurs  (le  Paris  a  l'Jls- 
sjMiihUT;  législative,  mi  il  si-  signala,  parsun  liustililë  contre  lu.  royauté  et  fit  dé- 
créter la  lumial.iui)  du  'IVitumnl  evlraordiua ire  dit.  du  fil  aoiil.  cf.  (|ui  devint,  plus 
liinl  te  Tribunal  révolutionnaire.  Députe  île  Soi  nc-ct-Oiso  à.  la  Convention,  il  con- 
tribua ù  la  chute  des  Girondins,  fit  au  nom  du  Comité  de  Salut  public  (10  juin  17M) 
]e  rapport  sur  le  projet  de  fionsli lotion.  Ses  liaisons  arec  Danlon  le  rendirent 
suspect  ii  Robespierre  el  1e  firent  condamner  par  le  Tribunal  l'ëvoluliomiuire. 

Vny.  xupr'i  le  jogemord.  rendu  par  le  Tribunal  du  1"  arrondissenicnl  à  l'nu- 
ilicnr.e  du  2:i  nivôse  an  III  (12  janvier  -\TM)  et.  les  noies  rjiii  ['a.cr.oiupri^'nenl . 
S.  "Voy.  infrti  le  jugement  rendu  ii  l'audience  >lu  2  lloréal  on  VI  £21  -mil  t79Jn. 
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du  département  de  Ja  Seine,  du  29  ventôse  an  IV,  et  en  se  faisant 
immatriculer  au  Grand  Livre  de  la  Dette  publique  au  lieu  cl  place 
dudit  Hérault  fils  ; 
Le  Tribunal 

Déclare  la  veuve  Magon  ès-noms  et  consorts,  non  recevables  dans 
leur  demande. 

[Ex/rail  des  minutes,  f.  135,  n«  3.) 


AUDIENCE  DU  29  GERMINAL  AN  VI  (-18  avril  1798). 

DEUXIÈME  SECTIOM. 

Iïelov,  président. 

Pierre  Tkhs  C.  Ferdinand-Jose]ih-l'>nnç/)iï-ï,oui*-(.;^|)ard  XimDiii>s  DAiiiUfiox, 
—  et  Françoise-Chariot  le  de  Lastkyrie  du  Saillant,  sa  femme,  — 
cl  Charles-Philibert  de  Lasteyme,  —  et  Charles  Vjel-Castkl. 

Poursuites  de  saisie.  Revendication. 

Jugement  extraordinaire. 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites  de  7'ers  contre  Darragon 
et  sa  femme  ; 

Accorde  néanmoins  terme  et  délai  de  huit  mois  en  payant  une  pro- 
vision de  mille  francs  ; 

Admet  îa  revendication  de  Ch.  Philibert  de  Lasteijrïe  et  de  Viel- 
Castel  à  l'égard  des  meubles  garnissant  les  lieux  par  eux  occupés, 
[Extrait  des  minutes,-  f.  129,  n°  8.] 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  admi- 
nistrations centrales  et  aux  commissaires  do  Directoire 
exécutif  prés  ces  administrations  ;  aux  Tribunaux  civils, 
criminels  et  correctionnels,  aux  commissaires  près  de  ces 
Tribunaux  ;  aux  juges  de  paix  et  à  leurs  assesseurs,  sur 
la  stricte  exécution  du  calendrier  républicain. 

Paris,  le  29  germinal  an  VI»  de  la  République  française, 
une  el  indivisible  (28  avri!1798). 


Le  Directoire  exécutif,  citoyens,  en  prenant,  le  ti  de  ce  mois,  un 


49a 


les  th]iu:nai.:\  civils  de  pauis 


arrêté  ijtii  prescrit  fies  mesures  pour  In  stricte  exécution  fin  calendrier 
républicain,  vient  encore  de  donner  a  lotis  les  amis  de  lu  libellé  un 
gage  de  son  attachement  aux  institutions  qui  doivent  leur  naissance 
à  celle  de  la  République. 

Vous  vous  empresserez,  je  n'en  doute  point,  de  concourir  à  ses  vues 
dans  tout  ce  qui  peut  concerner  l'exercice  de  vos  fonctions. 

Obligés  par  le  caractère  dont  vous  êtes  revêtus  de  donner  à  vos 
concitoyens  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois,  vous  joindre/,  vos 

Vous  devez  toute  votre  importance  à  l'existence  de  la  République  ; 
comment  l'ère  de  sa  fondation  pourrait-elle  ne  pas  cire  chère  et  sacrée 
pour  vous  ? 

Vous,  juges,  à  qui  la  confiance  publique  a  particulièrement  remis 
le  dépôt  des  lois,  vous  maintiendrez  religieusement  celles  qui  tendent 
à  rappeler  une  époque  glorieuse  pour  la  France,  et  déjà  respectable 
aux  yeux  des  autres  Nations. 

Vous  ne  reconnaîtrez  de  jours  de  repos  que  ceux  que  le  calendrier 
républicain  vous  indique,  conformément  à  Ja  loi  ;  et  vous  découra- 
gerez, eomme  il  est  en  votre  pouvoir  de  le  faire,  les  menées  anli-ré- 
publicaînes  (le  quelques  défenseurs  officieux  qui  afl'eclentde  s'absenter 
des  séances  aux  jours  solennels  de  l'ancien  calendrier,  pour  rendre 
illusoire  la  réunion  du  Tribunal. 

Et  vous,  commissaires  du  Directnir^  exécutif,  vous  justifierez,  la 
confiance  qu'il  a  mise  en  vous,  confiance  qui  n'a  d'autre  base  que  la 
certitude  acquise  de  voire  patriotisme,  en  réformant  tous  les  abus  de 
ce  genre  dont  vous  pourrie/,  encore  être  témoins,  et  en  m 'informant, 
par  des  dénonciations  civiques-,  Je-  rnmpfuisunces  par  lesquelles  des 
magistrats  nml-inltmlinniiés  I e;i|.er;iiiui f  d'en  prolonger  le  rosir*. 

Administrateurs,  juges,  commissaires  du  Directoire  exécutif,  vous 
me  ferez  connaître  exactement  tous  les  notaires  qui  se  permettraient 
de  s'écarter  d'une  manière  quelconque,  dans  les  actes  de  leur  minis- 
tère, du  style  et  du  calendrier  républicains.  Le  Directoire  exécutif  ne 
pourra  les  regarder  que  comme  de  mauvais  citoyens,  et  il  s'empres- 
sera de  leur  oter  des  fonctions  qu'ils  déshonorent  par  leur  incivisme . 

Enfin,  vous  m'indiquerez  toutes  les  mesures  que  vous  croirez 
propres  à  remplir  les  vues  du  fiouveriiement,  et.  à  compléter  l'ouvrage 
dont  il  vient  de  poser  les  fondements. 
C'est  par  de  semblables  efforts,  citoyens,  que  les  derniers  vestiges 
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d'un  assemblage  gothique,  formé  au  hasard  parie  caprice  et  la  super- 
stition, céderont  pour  jamais  la  place  à  tin  système  régulier,  fondé 
sur  le  calcul,  approuvé  par  la  raison,  et  consacré  par  une  disposition 
expresse  de  noire  Acte  constitutionnel. 
Salut  et  fraternité. 

Lambbeciits. 

II'. y  t  mil  du  iir.i/i.Klrf  fies  i:ii  n/luiren.  —  Archit'fi  du  Mi  ni  f  Ici  a  tk'  ht  Justice.) 


AUDIENCE  DU  29  GERMINAL  AN  VI  (18  avril  1798). 


Mol'rke,  président. 

Liquidation  de  1  office  de  président  au  'ci-devant  siège 
prësïdial  de  Sedan,  dont  était  titulaire  Baadin,  des 
Ardennes  '. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Pierre-Charles-Louis  Boudin  (des  Ardennes),  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  de  l'affirmation  par  lui  faite  en  personne, 
qu'ii  n'a  en  sa  possession  aucune  expédition  de  la  reconnaissance 
définitive  de  liquidation  qu'il  avait  obtenue,  le  10  juillet  1T92,  de  la 
somme  capitale  de  cinq  mille  trois  cent  quatre-vingt-onze  livres 
provenant  du  remboursement  du  ci-devant  office  de  président  au 
siège  présidial  de  Sedan  ;  —  qu'il  ne  relient  directement,  ni  indirec- 
tement aucunes  pièces  relatives  à  ladite  créance,  se  soumettant  en  cas 

de  fausse  affirmation  aux  peines  prononcées  par  la  loi  

[Extrait  des  minutes,  ï.  130,  n°  1.) 

■I.  Pierrc-Cliarjes-Louis. Boudin  (des  Ardennes),  né  à  Sedan  le  18  décembre  1748, 
est  mort  le  14  octobre  119!).  Memire  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention, il  vola  pour  kl  détention  du  Itoi  et  son  bannissement  jusqu'il  lii  paix. 
Jf  lit  ensuite  partie  du  Conseil  des  Anciens,  et  non  du  Conseil  des  Cinq-Cents, 
comme  le  dit  par  erreur  le  jugement;  et  il  combattit  hmjimrs  vivement  les  in- 
trigues du  parti  royaliste,  (les  Conventionnels,  par  Jules  Gûilt'rcy,  p.  ISS.  Publi- 
cation de  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution.) 
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AUDIENCE  DU  2  FLORÉAL  AN  VI  {H  avi.il  17U8). 

THûisiiuï  eeciios. 

Vouvi;  M.iuiW-L-iLiNui;  '  i's-nouir  «[  con-Oi  ls  I.'.  Isiuh.m:. 

.Jugement  liaiis  les  niÊmes  termes  qui;  celui  rendu  à  tuudicncft  ff« 
28  germinal  an  VI  *,  et  qui  réserve  à  halip.au  tous  ses  droits  pour  les 
exercer  ainsi  qu'il  appartiendra. 

'JC.i  hv.il  tirs  M'inities,  I.  141,  il* -i.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils  et  criminels  et  aux  Directeursde  Jurys  au 
sujet  du  roulement  des  magistrats  pour  s'acquitter  des 
divers  services  criminel,  correctionnel  et  civil. 

Pîiris,  U:  A  llci'i'iil  ilii  VIe  tir.  lu  Jl(''|nibîiijiîC  lin  i:r:[ï-  t-T 
une  et  indivisible  [22  avril  1798). 

Citoyens, 

IJuoique  la  Constitution  et  les  lois  aiiMil.  étahli  di'*  ivgles  qui  lisent 
invariablement  l'ordre  du  service  criminel  et  correctionnel,  et  qui  dé- 
terminent comment  il  doit  se  renouveler  à  l'ouverture  de  chaque  se- 

ces  règles  dans  deux  circulaires  du  6  ventôse  el  du  1er  germinal  an  IV, 
Httiir-  C:ïsm:  :1e  nouvelles  réclama  lin  ui>:  snnf  presenices,  e'.je  vois 
avec  peine  s'élever  chaque  jour  des  difficultés,  tantôt  sur  des  points 
nouveaux,  tantôt  sur  ceux  qui  me  semblaient  définitivement  arrêtés, 
soit  par  les  circulaires  mentionnées  ci-dessus,  soit  par  les  décisions 
que  les  différents  Tribunaux  ont  reçues  de  mes  prédécesseurs  el  de 
moi,  sur  une  foule  de  cas  particuliers. 

C'est  principalement  après  l'ouverture  de  chaque  semestre  que  mes 
bureaux  sont  accablés  de  cousu  Hâtions  sur  ce  sujet  ;  el  comme,  eu 
attendant  ma  décision,  chacun  reste  au  poste  le  moins  contraire  à  ses 
convenances  personnelles,  il  s'ensuit  qu'un  tiers  ou  même  une  moilié 

1 .  L;i  niiiisim  AUigun-Uilunilii,  ilunl  il  us!  quesliuii  dans  ce  pim'i-s,  (jliiil  sjlnëc 
rue.  do  Id  WicJiodiëre,  n°  M  ,  el  Oloil  encore  l-j 1 1 1 c I i-C- ii  un  l'an  A.  rVoy,  AiT-liivcs 
du  iJqHii'tcincnl  .lis  lu  Seine,  cote  43)  =  315.) 

-'.  V.'.v.  f\i),tit  ru  jii^cnjr.nl.  r::\.;v..:-\i:  sona  sa  iï;iirr. 
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du  semestre  s'écoule  avant  que  les  Tribunaux  soient  organisés  eunToi  - 
mémentà  la  loi. 

Pour  garantir  de  semblables  inconvénients  l'organisation  du  service 
i[uî  va  commencer,  j'ai  résolu,  citoyens,  de  vous  remettre  sous  les 
yeux,  dans  la  présente,  un  exposé  succinct  des  principes  établis  dans 
les  circulaires  de  mes  prédécesseurs,  et  d'y  joindre  un  résumé  des 
décisions  éparses  qu'ils  ont,  aussi  bien  que  moi,  déjà  données  sur  ce 
sujet. 

Il  résulte  des  articles  235  et  247  de  l'Acte  constitutionnel,  et  de  l'ar- 
ticle 21  de  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV,  que  les  juges  des  Tribunaux 
civils  doivent  faire  le  service  criminel  et  correctionnel  par  tour  et  sui- 
vant l'ordre  du  tableau. 

Les  fonctions  de  Directeur  du  jury  sont  a  la  fois  pénibles  pour  celui 
qui  s'en  trouve  chargé,  et  redoutables  pour  les  citoyens  soumis  à  sa 
juridiction. 

L'intention  des  législateurs  a  donc  été  de  rendre  plus  supportable 
le  fardeau  qu'ils  imposaient  aux  juges,  ,  par  le  moyen  d'une  égale 
répartition  ;  de  contre-baloncer  l'influence  de  ces  fonctions  importantes, 
en  prenant  soin  d'en  abréger  la  durée  ;  enfin,  de  garantir  le  magistrat 
de  toute  affection  locale,  en  lui  ûlant  la  faculté  de  choisir  le  lieu  dans 
lequel  il  doit  les  exercer.. 

Ils  n'ont,  en  conséquence,  rien  laissé  d'arbitraire,  relativement  à  la 
distribution  du  service.  Le  Tribunal  civil,  à  l'expiration  de  chaque 
semestre,  fixe,  par  un  arrêté,  sa  propre  organisation,  celle  du  Tribunal 
criminel,  et  le  poste  des  différents  Directeurs  du  jury,  pour  le  semestre 
suivant  ;  mais  il  n'a  point  à  délibérer  sur  cet  objet  :  la  loi  a  tout  fait. 
II  se  contente  de  déclarer  qu'elle  a  nommé  tels  ou  tels  juges  pour 
remplir  telles  ou  telles  fonctions. 

Les  différents  services  doivent  se  faire  par  tour  et  suivant  l'ordre  du 
tableau. 

Il  suit  delà  que  pour  régler  le  rôle  d'un  semestre,  il  suffi!  de  prendre 
pour  chaque  service,  le  nom  des  juges  inscrits  sur  le  tableau,  à  la 
suite  de  ceux  qui  ont  fait  ce  même  service  pendant  le  semestre  précé- 
dent. 

Cet  ordre  ne  peut  souffrir  d'altération  que  lorsqu'un  juge  se  trouve 
arrêté  par  un  empêchement  légitime,  par  exemple,  par  maladie.  Mais 
vous  observerez,  citoyens,  que  l'empêchement  doit  porter  sur  toute 
espèce  de  services,  et  non  pas  sur  un  service  particulier. 

Ainsi,  un  juge  ne  peut  pas  alléguer  l'impossibilité  de  remplir  cer- 
taines fonctions,  en  avouant  la  faculté  d'en  exercer  d'autres. 

Le  congé  qu'il  obtient  du  Tribunal  doit  être  absolu  ;  et  celui  qui 
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s'excuse  du  service  correctionnel  ou  criminel  ne  peut  siéger  a»  Tribu- 
nal civil,  oldoit  ou  donner  sa  démission,  on  exercer,  dans  toute  leur 
étendue,  les  fondions  dont  il  s'e?t  chargé. 

Si  le  même  juge  se  trouve  en  même  temps  désigné  par  l'ordre  du 
tableau  pour  deux  services  différents,  celui  qui  doit  être  réglé  le  pre- 
mier, conformément  à  la  loi,  obtiendra  la  préférence  ;  ainsi,  le  Tri- 
bunal criminel  devant  être,  avant  tout,  formé,  un  juge  appelé  à  ce 
service  et  à  celui  de  directeur  de  jury  sera  désigné  pour  le  premier. 
Par  exemple,  je  suppose  un  département  n'ayant  que  trois  Tribunaux 
correctionnels,  alors  les  n™  1,  2,  3  cl  4  sont  appelés  au  Tribunal  cri- 
minel, 5,  fi  elT  aux  Tribunaux  correctionnels.  Le  semestre  suivant, 
les  n<"  5,  6,  7  et  8  .seront  appelés  au  Tribunal  criminel,  et  8,  9  et  10, 
aux  Tribunaux  correctionnels  ;  mais  Je  n"  8  ne  pouvant  faire  les  deux 
services,  il  sera  appelé  au  criminel,  et  l'on  placera  aux  correctionnels 
les  nos  9,  10  et  11. 

Itien  n'autorise  à  intervertir  l'ordre  du  tableau,  peur  envoyer  à  un 
service  quelconque  des  juges  nouvellement  nommés,  sous  prétexte 
qu'ils  n'en  ont  point  encore  rempli  ies  fonctions.  Cette  considération 
est  purement  personnelle,  et  tonte  considération  de  cette  nature  doit 
être  écartée,  comme  donnant  lieu  à  de  continuelles  réclamations,  que 
l'on  évite  en  Rattachant  à  l'ordre  du  tableau,  conformément  à  l'esprit 
et  à  la  lettre  de  la  loi. 

Les  mémos  motifs  doivent  diriger  le  Tribunal  lorsqu'il  assigne  à 
chaque  président  de  Tribunal  correctionnel,  le  poste  auquel  il  doit  se 
rendre.  Les  convenances  particulières  peuvent  changer.  La  loi  ne 
change  point  :  qu'il  la  prenne  donc  pour  guide,  et  qu'il  se  régie,  sans 
souffrir  aucun  arrangement,  aucune  composition,  sur  le  tableau 
annexé  à  la  loi  du  19  vendémiaire  an  IV.  Ainsi  le  juge,  qui  se  trouve 
appelé  le  premier,  par  l'ordre  du  tableau,  au  service  correctionnel, 
ira  dans  l'arrondissement  qui  occupe  la  première  place  sur  le  tableau 
joint  à  la  loi  mentionnée  ci-dessus  ;  les  autres  juges  seront  placés 
suivant  leur  rang  et  celui  des  autres  arrondissements  sur  le  même 
tableau. 

Il  arrive  quelquefois  dans  le  cours  d'un  semestre,  qu'un  Directeur  de 
jury  se  trouve  légitimement  empêché. 

Le  service  doit  être  fait  alors  par  celui  des  juges  que  l'ordre  du 
tableau  appelle  immédiatement  aux  fonctions  de  Directeur  du  jury. 

S'il  fait  plus  de  la  moitié  du  semestre,  ce  service  compte  pour  son 
tour.  S'il  fait  moins,  il  est  censé  avoir  acquitté  la  dette  d'autrui,  et  ce 
surcroît  inévitable  ne  l'empêche  point  d'être  employé  comme  Directeur 
de  jury,  lorsqu'il  s'y  trouve  appelé  par  son  rang.  Celte  distinction  est 
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Unifiée  sur  la  raison,  et  sur  l'impossibilité  de  satisfaire  plus  exacte- 
ment «ii  vœu  de  la  loi.  L'expérience  a  démontré  que  toute  autre  régie 
serait  susceptible  de  divers  inconvénients.  C'est  d'ailleurs  la  marche 
tracée  dans  le  projet  d'organisation  judiciaire  présenté  au  Conseil  des 

Cinq-Cents,  par  la  commission  de  la  classification  des  lois,  où  l'on  .[ 
trouve  :  a  Si  le  remplacement  dure  plus  de  trois  mois,  le  service  est 
compté  en  faveur  du  remplaçant,  qui,  en  conséquence,  le  continue 
jusqu'à  la  (in  du  semestre  ;  et  le  remplacé  fait  lui-même  ce  service 

dans  le  semestre  suivant,  au  lieu  de  celui  qui  l'a  suppléé.  »  ■ 

Les  remplacements  multipliés,  auxquels  ont  donné  lieu  des  mesures 
indispensables  de  sûreté  publique,  ont,  à  certaines  époques,  tellement  y}0t 
désorganisé  les  Tribunaux,  que  l'ordre  du  tableau  a  été  souvent  inter- 

verti  :  le  soin  qu'on  a  mis  à  le  rélablir  dans  de  pareilles  circonstances  * 
a  fait  quelquefois  supporter  à  des  magistrats  une  portion  plus  consi- 
dérable du  fardeau,  à  laquelle  leurs  collègues  on  t  eu  l'art  ou  le  bonheur  1 
de  se  dérober. 

Quelques  personnes  en  ont  pris  occasion  de  déclamer  contre  les  •  ■■ 

dispositions  de  la  loi  et  contre  le  mode  d'exécution  adopté. 

Elles  auraient  dû  considérer  que  ces  inconvénients  doivent  être  attri-  ^lÉtï  ' s 

bués  aux  secousses  qui  font  toujours  dévier  plus  ou  moins  la  marche  ■  ';;:| 

des  Gouvernements  naissants,  et  qu'ils  seront  considérablement  dimi-  n  ? 

nués,  ou  même  réduits  à  rien,  lorsque  la  paix  et  le  cours  naturel  des  >  '[  ï  < 

événements  auront  donné  aux  rouages  du  Gouvernement  républicain  .  | 

celle  impulsion  uniforme  qui  doit  perpétuer  la  durée  de  leur  mouve-  SllPl  ' 

ment. 

Ainsi  presque  toujours,  dans  le  cours  de  la  Révolution,  on  a  jeté  £  ; 

sur  les  institutions  qui  lui  devaient  la  naissance,  des  reproches  plus  '■.)% 
justement  applicables  aux  menées  par  lesquelles  on  cherchait  à  en  1  J 

retarder  ou  même  à  en  pervertir  l'établissement.  $->$S 

J'ai  souvent  été  consulté  sur  In  durée  des  fonctions  des  Présidents  : 
de  sections  dans  les  Tribunaux  civils.  g 

La  loi  du  4  brumaire  an  IV  portail  que  les  Présidents  des  Tribunaux  ;  ? 

civils  de  Département  seraient  élus  par  chaque  section,  et  que  leurs  *  s 

fonctions  continueraient  jusqu'au  renouvellement  des. sections.  :".^;a=": 

La  première  de  ces  dispositions,  qui  se  trouvait  contraire  à  l'article  '*';!< 
221  de  la  Constitution,  a  été  abrogée  par  la  loi  du  27  ventôse  de  la  î^M 
même  année.  Mais  il  est  évident,  d'après  le  texte  de  cette  même  loi,  ::>H^: 
qu'elle  n'a  eu  pour  but  que  de  réformer  la  contrariété  existante,  et  ï 
qu'elle  n'atteint  point  la  seconde  disposition  par  laquelle  il  est  réglé 

que  les  fonctions  des  Présidents  dureront  jusqu'au  renouvellement  des  .  ? 
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Or  ce  renouvellement  doil  maintenant  avoir  lieu  par  semestre  ;  con- 
formément à  la  loi  du  10  fructidor  an  V.  Itie»  n'empêche  cependant 
que  les  mûmes  présidents  soient  réélus. 

Ou  u  aussi  agité  la  question  de  savoir  si  un  juge  employé  à  la  sec- 
tion des  vacations,  devait  quitter  ce  poste,  pour  aller  a  son  tour  rem- 
placer un  Directeur  de  jury  empêché. 

Je  ne  vois  point  Je  motif  qui  puisse  l'en  dispenser;  et,  dans  ce  cas, 
on  peut  appeler  un  suppléant  pour  compléter  la  section  des  vacations. 

Mais  !e  Président  de  celte  section  est,  comme  celui  de  toute  autre 
section  du  Tribunal  civil,  dispensé,  pendant  la  durée  de  sa  présidence 
des  services  criminel  et  correctionnel. 

Telles  sont,  citoyens,  les  questions  auxquelles  ont  donné  lieu,  les 
mouvements  que  le  renouvellement  de  chaque  semestre  occasionne 
dans  les  Tribunaux.  Les  réponses  qui  m'ont  paru  devoir  les  résoudre 
sont  toutes  fondées  sur  un  seul  principe,  l'ordre  invariable  du  tableau, 
qui  sans  aucun  égard  aux  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
un  juge  quelconque  peut  se  trouver,  ne  considère  que  le  rang  qu'il 
occupe,  d'après  l'époque  et  l'ordre  de  sa  nomination. 

Il  est  rare  que  les  convenances  personnelles  s'accordent  entre  elles, 
plus  rare  encore  qu'elles  s'accordent  longtemps.  Le  seul  moyen  d'évi- 
ter, à  cet  égard,  toute  réclamation,  c'est  de  les  mettre  également 
toutes  de  côté,  et  de  ne  s'attacher  qu'à  la  loi,  qui  étant  la  même  pour 
tous,  réduit  en  dernier  résultat  tous  les  avantages  et  tous  les  incon- 
vénients particuliers  au  même  niveau. 

Je  ne  doute  pas,  citoyens,  qu'à  compter  du  semestre  qui  va  com- 
mencer, vous  ne  vous  fassiez  un  devoir  d'en  suivre  fidèlement  les  dis- 
positions, et  de  concourir,  à  cet  égard,  comme  à  tout  autre,  aux 
efforts  non  interrompus  du  Directoire  exécutif,  pour  le  maintien  de  la 
Constitution  et  des  lois. 

SaluL  et  fraternité. 

Laudhëctiis. 

{Extrait  du  lieyislre  tic)  Kh-cidaiivs.  —  Art/tire?  t/it  Mmiilëre  de  lu  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  6  FLORÉAL  AN  VI  (23  avril  1798). 

PB  S  «lit  HE  SECTION*. 

Landry,  président. 

Dancoust liommc  de  Ici  1res, 
C.  1(oi!)i.lo.\,  entrepreneur  du  Spectacle  Lyriq-iii!,  dél'aillant. 

Paiement  de  droits  d'auteur. 

Le  Tribmmt 

Condamne  Roliillon  à  payer  à  Dancourt  cent  vingt  Crânes  pour  huit 
représentations  de  ]a  pièce  intitulée  Le  faux  Serment,  dont  il  est  l'au- 
teur, à  raison  de  quinze  li  anes  par  représenta  Lion. 
(Extrait  </eJ  minuits,  f.  133,  n~  H.) 


AUDIENCE  DU  7  FLORÉAL  AN  VI  (26  avril  1798). 

PREHIÈHB  SECTION. 
I.AMiitv,  président. 

La  citoyenne  Labbjfke  C.  1;i  citoyenne  LisuiEUF  !  et  les  mineurs  Sesmaisoss  *. 
Le  Tribunal 

Ordonne  le  partage  de  la  succession  de  Glément-Gharles-Fi'aii- 
<;ois  Laverdy. 

{Extrait  des  minutes,  !.  13G,  o°  18.) 

1.  L.-H.  Duncowt,  né  vers  1725,  mort  le  il)  juillet  1801,  Tut  acleur  dans  divers 
tliéùtres  (le  province  et  y  fit  rcjiréseiiUîr  un  grand  nombre  de  petites  pièces.  Il  en 
■■i  l'OlTIj'O.sr  ijiii'J'jiit's  iini's  j iiîii j-  le  Ti:t!.ilii:  Italien. 

2.  Il  s'agit  sïtns  duute  île  la  femme,  ou  de  la  lille  du  marquis  de  lie  II)  cul.  <jii 
fut  avocat  général  an  Parlement  de  Rouen  et  député  aux  Émis  ^■in;i:tu\  rie  -nS!.i 
par  L.i  noldcsJa;  des  J.Kiill  iagus  n-uriin  à  Notion.  Le  murijuis  de  DcUjcuf  demeura  il. 
en  118a,  ctil-dc-sar,  Conli,  liûtel  Laverdy. 

:î.  Voy.  hifi-à  le  jugement  rendu  à  l'audir.Tice  du  l-J  jpr;unul  an  Vil  (1"  juin 
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AUDIENCE  DU  H  FLORÉAL  AN  VI  (3  .mai  1798;. 


Liquidation  d'un  office  de  substitut  du  procureur  général 
an  ci-devant  Parlement  de  Paris,  dont  était  pourvu 
Benoit  Barthélémy  Decan. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  Benoit  Barthélémy  Decan  de  son  affirmation  faite  on 
p!!rs»ni)i!  à  l'iiuilien^o  <\w,  lVingin;il  rie  la  quittance  de  finance  de 
l'office  de  substitut  du  procureur  général  au  ci-devant  Parlement  de 
Paris,  dont  il  était  pourvu,  est  adiré. 

[Entrait  des  minutes,  I.  ifii.n'J.) 


AUDIENCE  DU  17  FLORÉAL  AX  VI  (6  mai  1798). 

DIUX1ÈHE  SECTION - 

i'tï.ULf.;  (I/iii!H-Ji)S<:]ih),  lii.TLl. 

i'i.i^u,i.Kiii-J[rn.i.K  fn'ires  (llKcciiKï-llKAiri'fiil,  défenseur  olïkicii.v/ 
C.  GouGET-DKSHiiQJiEs  et  sa  femme  {Gaïiwj-,  défenseur  officions].- 

Continuation  des  poursuites.  Terme  et  délai'. 

Le  Tribunal 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites  contre  Geugel-Deslandres 
et  sa  femme  et  leur  accorde  un  sursis  de  quime  jours  en  payant  une 
provision  de  six  cents  francs. 

[Extrait  des  minvUa,  S.  1A2,  ri°  S.) 

I.  Voy.  siiprtt  le  ju^eiiieii!  rendu  pur  le  Triliuiul  \\k  la  II*  section  .'i  l'audience 
du  ïi  germinal  an  V  (Î3  nvril  1197|. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800) 


AUDÏENCF  DU  US  FLORÉAL  AN  VI  {7  mai  1798). 

QUATRIÈME  SECTION. 

.    .  MoufiRE,  président. 

La  citoyenne  Simonne  dite  Elisk,  mineure,  ci  le  citoyen  Digues, 

son  curateur  (Hoy,  fondé  de  pouvoir) 
G.  les  héritiers  Rocheux  des  Aubus  (Bonnet,  fondé  de  pouvoir)  '. 

Recherche  de  maternité  et  réclamation  d'état  d'enfant 
légitime. 

Le  Tribunal 

Reçoit  les  héritiers  Rocheux  des  Aubus  tiers  opposants  aux  juge- 
ments du  Tribunal  du  sixième  arrondissement  du  !>  floréal  an  II  et 
23  messidor  suivant  ; 

Attendu  que  l'acte  de  naissance  de  la  cito3'ennc  Simonne  est  muet 
sur  les  auteurs  de  ses  jours; 
Attendu  que  jusqu'en  1780  elle  n'a  appartenu  à  aucune  famille  par 

la  possession  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  la  citoyenne  Jaiily  veuve  des  Aubus 
lui  indique  qu'elle  est  fiile  de  ladite  Jailly  et  du  citoyen  Rocheux  des 
Aubus  son  mari  ; 

Que  cette  déclaration  est  soutenue  par  les  soins  que  la  veuve  des 
AtihiK  ;i  i]iinin",s  ii  SuiH'iiuï  iii'i ii lis  -1  78K  j  u-qu'à  ce  jour  à  lilre  de  ma- 
ternité, par  tes  lettres  que  la  mère  a  écrites  à  différentes  personnes 
de  Dijon,  parles  lettres  des  parents  maternels  de  Simonne,  etc.  ; 

Ordonne  que  les  enquêtes  seront  recommencées  avec  les  héritiers 
Rocheux  des  A  ubus  

{Extrait  îles  minutes,  f.         n°  1.) 


AUDIENCE  DU  22  FLORÉAL  AN  VI  [il  mai  1798). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Mounio:,  président. 
Serment  de  Dessous,  interprète  près  le  Tribunal. 

Ouï,  lo  commissaire  du  Directoire,  lequel  a  dil  que,  par  arrêté  du 
1.  Voy.  infrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  22  messidor  an  VI  (10  juillet. 


LES  TUntIWAIJN  CIVILS  Ulî  l'AKIS 


Tribunal  du  15  (loi-fin  I  mi  VI,  In  ciloyen  Oessous  est -admis  à  remplir 
1rs  fondions  d'iiileipréle  près  le  Tribunal  pour  les  langues  laline, 
iinglni^:,  ihilienne,  espagnole,  portugaise  et  hollandaise, 
Le  'Tribunal 

Donne  acte  au  citoyen  Dessous  du  serment  par  lui  fuit  de  bien  et 
fidèlement  remplir  les  fonctions  d'interprète  qui  lui  sont  confiées,  à 
la  charge  du  déposer  au  greffe  la  signature  dont  il  entend  user  pour 
certifier  les  traductions  ipli  lui  seront  demandées,  le  totil  néanmoins 
sans  attribuer  au  citoyen  JJessnus  aucun  droit  exclusif. 
{Mxlrmii  4s*  niant*»,  f.  147,  n*  3.) 


Al'MGNCE  DU  24  FLORÉAL  AN  VI  (13  mai  J798). 

IflOlSliïE  SECTION. 

LEiiHis,  président. 

I.n  veuve  Le  H.hllii--Mkkagku  C.  le  citoyen  Gbamhont  cl  son  épouse,  —  cl  tes 
aiilrns  héritiers  de  llriirietlc-Aiine-Lnuiw  u' Afii.^'i.ïir.A i:.  défiédén  femme 
iln  l.oiiis-l'Ynnçois  Koailliïs  ij'Aïek  1  (Gayral,  fondé  de  pouvoir). 

Exécution  d'un  contrat  de  constitution  de  rente. 

Le  Tribunal 

Déclare  exécutoire  contre  Marie-François  de  Sales-Théodule  Gram- 
mont  et  Aitgéliqiie-I'raneoise-Denise-Hosalie  Noaitles  d'Ayen,  son 
épouse,  et  leur*  cohéritiers,  un  contrat  du  30  novembre  1780  conte- 
nant constitution  de  trois  mille  cent  francs  de  rente. 
[Extrait  des  mssmtft,  t-  15»,  n*  13.) 


AUDIENCE  DU  27  FLORÉAL  AN  VI  (Ifi  mai  1798}. 
i'henibjie  section. 
La.miuy,  président. 

Jif.'in;c  iln  .1  (.'lirmimi  fin  U  !2S  iinn-s  -I  ÎHVi  i.\  les  ihiIr.-  qui  l'ni:i.-ijm]iafti»enl. 
:!.  Ji'fiiL-IlciTi.inl  Alliri-i,  Nomme  ■)<<  loi  cl  mit.-iiic  r..i\.vl  m  flnlm.n-,  fui  il'iilinrd 
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PEKDANT  LA  fl ÉVOLUTION  (1791-lttOO) 


La  maison  dite  r  «  Auberge  du  clos  de  Madrid  »  au  bois 
de  Boulogne. 

Contestation  sur  une  indemnité  tic  non  jouissance  de  la  maison  dite 
l'Auberge  du  Clos  de  Madrid  et  dépendances,  au  oois  de  Boulogne, 
commune  de  Neuîlly,  louée  aux  époux  Masse!  par  Albert. 

Jugement  ordonnant  une  expertise. 
{Krlïnil  des  mimiles.  t.  ISt,  n- K.[ 


AUDIENCE  DU  27  FLORÉAL  AN  VI  (10  «ai  1798). 

RÉUNION  DE  TOUTES  LES  SECTIONS. 

Composition  du  Tribunal  à  celle-  date. 

Landry,  président.  Bonxriiaxii ,  lioucmnn,  CirABi'Kivrois,  Cbri>y,  Denizot, 
Duroun,  Fauhk,  FnouAni,  Giiamdvallet,  Guyoï,  IIkmart,  Lahtigck,  Lk- 
clehc,  LEi-BBvnB-Cf)iti!:xii;jiKs,  l,*;em.;,  Miciiklbv,  Mou  nue,  l'ixor,  Iîoydot, 
Vicnkr,  juges.  —  BouncuiGiWi,  subsiiful. 

[Ej-lrtti!  tics  miaules,  feuille  de  la  3"  section,  n°  1GIÏ.] 


AUDIENCE  DU  28  FLORÉAL  AN  VI  (17  mai  1798). 

TKOIS1ÈJ1E  SECTION. 

Licuiias,  jirésidenl.. 

Uahairon  et  sa  femme  (Hov,  fondé  de  pouvoir)  C.  Dei.ai'Uèe 
(Iki-wnï,  fondé  de  pouvoir). 

Jugement  relatif  à  la  terre  (îe  la  Poissonnière 
iExIrail  îles  mi» vies,  S.  Ifif,  n-  1.) 

di'pti ti:  supplônnl  ihi  tiers  ('ta!  de?  dislricl.t  rl'Als.'iCfi  l'émus  fi  Colmar.  II  siê>Cii  à 

de  Colmar  seul  d.'ilëes  ilii  7  iiuirs  HJill  cl.  jutiil iimncu I.  un  Mira  il  baptislairc  du 
>  .iclouiO  17311  (Archives  nationales  Y',  -5î>ï). 

Il  lui  ensuite  élu  dépalé  du  llaiit-lthln  ;i  la  Convcnlioii,  fui  membre  iIil  Conseil 
dt;s  Cinq CenlS  un  n'J.ï,  juge  nu  Tribunal  de  e;iss;ilii>n  i'ii  iî\fî,  déjuiLé  île  la  Seine 
au  Conseil  des  Anciens  en  mai  i',\)S. 

1.  Voy.  xuprfi  les  jugements  rendes  an\  audiences  îles  28  j4crniin.il  - e ■  i  IV 
(17  avril  11%)  e!  Il  prairial  an  V  (21  mm  n91j. 
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I.KS  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAMS 


AUDIENCE  DU  2  PRAiniAL  AN  VI  (21  mai  179S). 

THOISIKMB  SECTION. 

LiïfiBAS,  'président. 

I.a  veuve  lit  le.s  héritiers  Villet-Viu.ïn-kuvr  1  C.  Kilmc  Pmîvcur, 
^  veuve  d'Alexis-Janvier  Lalivk  I.a  Baiciie. 

Validité  d'offres  réelles. 

Le  Tribunal, 

Vu  l'article  GO  (le  la.  loi  du  24  ootlt  1733,  —  la  loi  du  7  pluviôse 
an  II,  article  23,  —  la  loi  du  23  germinal  an  V,  article  8,  —  et  la  loi 
du  24  frimaire  an  VI,  article  83, 

l)f*d:iri>  Vitlfrhîps  Jes  olïVes  rée'les  l'-iilcs  pft.--  1rs  vcsivfi  hériliors 
Vallet-  Villeneuve  de  deux  inscriptions  sur  le  Grand  Livre  de  six  mille 
deux  cents  livres  de  rente; 

Ordonne  que  la  veuve  La  Bricke  sera  tenue  de  les  recevoir  et  en 
donner  décharge. 

iMxtrtit  in  «tarte,  f.  1M,  n°  IJ 


AUDIENCE  DU  7  PRAIRIAL  AN  VI  (Sfi  haï  1798). 

DEUXIÈME  KliCTrON. 

Faui\r,  président. 

Pierrette  L.imu;,  femme  séparée  île  biens  du  citoyen  Divriinois, 
demeurai!!  nie  Égalité  (Colim,  fondé  de  j.on voî:') 
C.  1j,inckoi;ckf  s,  libraire,  nie  di!  iï i-l-ii rI le -l'Icr jn.ii ii  [Iïell.uit,  fondé  de  pou.v.). 

1.  Un  dossier  rdalif  à  h<  succession  Va  Ilot  île  Villeneuve,  trésorier  (Je  lit  Ville, 
est  i:uuki»'V(>  aux  Archives  du  dupnMamcnl.  .le  la  Seine.  Voy.  le  llépurliinv  du 
fonds  «tes  ttnmttinex.  Archives  du  tliipm-teweiil  de  la  Seine,  par  Lucien  Lawinl, 
p.  179. 

i!,  ChnrlM-.losejih  l'anckoucka,  né  le  Sfi  novembre  1736  i  Lille,  est  mort  le 
III  décembre  \VM  ,'l  l'aris,oû  il  él.iit  venu  s'établir  en  )7(i*.  tl  ïp.  édite  Ira  Otraiw 
de  JiulIVin,  li:  '.'rajir/  vacutwlti'irt:  fruit,  iiix,  le  Ki'prrtvire  'iinferscl  th  jurispru- 
dence, l'Abrégé  il  es  vot/ngen  du  L.ilini'pe,  les  Œuvres  de  Vol  luire  (édition  de  Kchl) 
avec  Boju  marchais,  VlincutLopi-'hi:  ut.U/i.i,d,.yur.  1  la  Mjite  i;'un  vriynp:  i,  Lonrlre-, 
il  tondu,  le  journal  le  Moniteur. 

C  es!  son  (ils,  Charlcs-Louis-Fleury  i'inckoucke,  qui  a  édité  la  Bibliothèque 
latine  française  en  17S  volumes. 
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PENDANT  I.A  RÉVOLUTION  (1701-1800) 


Vente  moyennant  commission  d'un  ouvrage  édité  par 
Panokoucke. 

La  femme  Divernois  réclamait  vingt-huit  mille  francs  pour  cause 
de  l'engagement  par  elle  contracté  de  vendre  pour  le  compte  de 
Pannkoucke  la  réimpression  de  l'ouvrage  en  question,  moyennant  la 
remise  de  sept  francs  par  exemplaire. 

Le  2'ribunal, 

Attendu  que  Panckoucke  ne  s'est  pas  obligé  défaire  vendre  ladite 
réimpression  par  la  citoyenne  Divernois  ;  —  qu'elle  seule  a  pris  l'en- 
gagement de  se  charger  de  celte  vente  sous  la  condition  qu'elle  y  a 
imposée  ;  —  que  Panckouehe  était  libre  ou  d'exiger  qu'elle  satisfit  à 
son  engagement  en  satisfaisant  lui-même  à  la  condition,  ou  de  se 
décharger  de  la  condition  en  n'exigeant  point  qu'elle  remplit  son 
engagement  

Déboule  la  citoyenne  Divet^noïs  de  sa  demande. 
{Extrait  des  minutes,  S.  13S,  n'  3.) 


AUDIENCE  DU  8  PRAIRIAL  AN  VI  (27  mai  1798). 

TROISIÈME  SECTION". 

I.Efin.is,  président, 
fondé  de  pouvoir) 

C.  Baiiaijion  et  sa  femme  (Ror,  fondé  de  pouvoir),  opuosam  au  jugeniem 
par  défaut  du  8  Ihcrmidor  an  V  (26  juillet  1707). 

Testament  de  la  citoyenne  Rousselet  Chateaurenaud, 
femme  d'Estaing,  attaqué  pour  cause  de  démence. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  son  testament  olographe  du  23  juillet  1767,  la 
citoyenne  Rousselet  Châteaurenaud,  épouse  du  citoyen  d'Eslaing,  a 
légué  à  chacun  de  ses  domestiques  quatre  cents  francs  de  rente 
viagère  ; 

Que  la  date  du  testament  (déposé  par  le  mari  à  Dumoulin  *,  notaire, 

1.  Voy.  sif/uvi  ]i;f!  jujjenipnls  rendus  au  \  midi cjit.es  des  germinal,  1"  floréal 
el  G  fructidor  an  111  (21  mars,  21  avril  el  2;i  août  1795)  el.  les  notes  qui  les  ac- 
compagnent. 

2,  Louis-Nicolas  Dirinonliv  a  clé  notaire  à  Pari*  depuis  le  '!  juin  1758  jusqu'au 


U-~i  TltlIiL'NAI.'X  CIVILS  l>E  PAltlS 


avant  la  senl.cn ce  d'interdiction  pour  cause  de  démence  rendue  contre 
la  femme  ri'Eslaing)  remonte  n  une  époque  antérieure  de  plus  de 
cinq  ans  à  la  sentence  d'interdiction  

Attendu,  en  outre,  que  la  disposition  est  sage  en  soi,  conforme  à 
son  état  et  à  sa  Corinne,  qu'elle  est  dirigée  par  des  principes  de  re- 
connaissance et  d'humanité  ; 

Déboute  les  époux  Barairon  de  leur  opposition  au  jugement  par 
défaut  el  de  leur  demande  vis-à-vis  des  légataires. 
(Exlraii  des  minutes,  \.  112,  n-  M.) 


AUDIENCE  DU  S  PRAIRIAL  AN  VI  (27  mai  1798). 


MoviiiiE,  président. 

Prestation  de  serment  de  Pierre  Loysel,  es  député  au  Corps  légis- 
latif, nommé  membre  de  la  ltégie  de  l'Enregistrement  et  du  Domaine 
national  (en  remplacement  du  citoyen  Le  Breton),  par  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  lEr  prairial  an  VI. 
[Extrait  des  minâtes,  t.  161,  nM.) 


AUDIENCE  DU  8  PliAIRIAL  AN  VI  {27  «ai  1708). 


Moujtns,  président. 

Jk'LOiH,  tuteur  ad  hoc  du  mineur  Aisiuii:,  el  In  citoyenne  ISellic 
(DouLCEr,  fondé  de  pouvoir) 
C.  le  citoyen  I'ai-jox  (tiijhii.>i;i,r,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  paternité.  Sursis. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  la  citoyenne  Bellac  rie  sa  déclaration  que  le  mineur 
André  est  son  lils  et  celui  du  citoyen  l'apion  ; 

1"  novembre  1773.  Son  tlmlf!  est  continuée  rinjounl'lm  i  par  M"  Lu  m-cn  marie 
lidr.iiiinl  Colette. 
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PENDANT  l-A  ïtfiVOUTIOX  MTOl-lSOIV,  507 

Au  principal  : 

Attendu  que  la  mere  du  mineur  André  el  celui  que  l'on  veut  faire 
regarder  comme  son  père  sont  encore  vivants  ; 

Attendu  qu'aucun  article  de  la  loi  du  12  brumaire  an  II  ne  s'ap- 
plique à  ce  cas  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'une  résolution  prise  par  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  le  10  floréal  dernier  annonce  qu'il  va  être  slalué  sur  le  cas 
où  le  père  décéderait  avant  la  promulgation  du  Gode  civil  '  ; 

Attendu  enfin,  l'article  40  de  la  loi  du  12  brumaire  qui  porte  que 
quand  le  père  sera  vivant  à  l'époque  de  la  promulgation  du  Code,  le 
sort  de  l'enfant  sera  réglé  par  ce  même  Code  ; 

Le  Tribunal 

Surseoit  à  faire  droit  ; 

Ordonne  pour  l'intérêt 'de  l'enfant  que  les  lettres  dont  il  s'agit 
seront  déposées  au  greffe. 

[Esctrait  (les  minutes,  S.  161,  il"  5-) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils,  criminels  et  correctionnels,  et  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  prés  de  ces  Tribunaux, 
sur  les  droits  d'assistance  à  prélever  sur  les  divers  trai- 
tements pour  être  distribués  entre  les  magistrats  pré- 
sents. 

Paris,  le  il  prairial  an  VI"  de  la  République  française, 
une  el  indivisible  (28  mai  1798). 

Citoyens, 

J'ai  été  souvent  consulté,  ainsi  que  mon  prédécesseur,  sur  les 
droits  d'assistance  et  notamment  sur  la  part  contributive  du  Commis- 
saire du  Directoire  exécutif.  Je  nie  suis,  en  conséquence,  proposé  de 
réunir  ici  les  solutions  particulières  qui  ont  été  données  sur  les 
différentes  questions  de  celle  espèce,  et  dont  les  principales  se  ratta- 
chent au  mode  d'exécution  de  la  loi  du  H  septembre  1790. 

Elle  porte,  art.  V:  Jl  sera  distrait  des  divers  traitements  ci-dessus 
attribués  aux  Juges,  aux  Commissaires  du  Directoire  exécutif,  une 
somme  de,  etc. 

1.  Le  12  thermidor  an  VI  (-JO  juillet  1798)  le  Conseil  lies  Àndcns  a  rejelû  la 
rosLi]  m  i  km  rpii  lui  éluil.  ï>rn|if>s<;e  sut  la  reconnais  au  i;<:  des  enfants  lies  hors 
mariage.  (Duvergîor,  l.  X,  ]>.  379.) 
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LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DR  PARIS 


Ces  sommes  distraites  seront  mises  en  masse  et  distribuées  en  droit 
d'assistance  entre  les  juges  et  les  commissaires  du  Directoire  exécutif 
présents,  etc. 


se  mol  a 
certain: 


exécutif,  ce  magistral  subirait,  en  définitif,  une  diminulioii  de  près 
d'un  quart  sur  son  traitement.  Je  raisonne  en  llièse  généi-aJe  et  (fans 
Ja  s up position  que  le  Tribunal  étant  complet,  aucun  des  membres  n'a 
manqué  à  son  poste. 

Assurément,  l'intention  de  la  loi  n'est  point  que  le  Commissaire  du 
Directoire  exécutif,  lorsqu'il  a  constamment  exercé  ses  fonctions,  soif 
frustré  d'une  partie  de  son  traitement,  puisqu'elle  en  a  fait  une  fixa- 
tion plus  forte  en  raison  des  charges  qui  en  sont  inséparables.  La  loi 
n'a  pas  non  plus  entendu  que,  dans  cet  état  ordinaire  des  choses,  mi. 

Ces  deux  points  sont  incontestables,  et  l'on  ne  résoudrait  point  la 
difficulté  par  un  partage  dans  la  proportion  des  mises  ;  car  alors,  la 
(jui.~ti'.'ii  s<;rail  oisons'1  i:m  [m.s.'  LjriiiTu!*:  ;  ai  lirmf  lo  eus  'i ';iIjkcim.:(;  ou 

il  est  évident  que,  dans  les  communes  au-dessous  de  50,000  habitants, 
le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  auquel  on  a  fait  une  distraction 
de  1,200  francs,  tandis  qu'on  ne  distrait  aux  juges  que  600  francs,  au- 
rait, outre  la  rentrée  de  la  portion  entière  de  son  traitement  affectée 
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aux  droits  d'assistance,  le  double  des  autres  membres  sur  le  reliquat 
du  produit  ;  ce  qui  serait  une  interprétation,  une  addition  d'autant 
moins  admissible,  que  Ja  loi,  en  ordonnant  une  simple  distribution, 
veut  qu'elle  soit  laite  par  portions  égales,  attendu  que  c'est  une  ré- 
compense de  l'assiduité,  une  rétribution  de  présence,  et  que  sous  ce 
point  de  vue  le  mérite  eL  par  conséquent  les  droits  sont  les  mêmes. 

Quel  est  donc  le  moyen  d'éviter  tous  les  inconvénients,  ou  plutôt 
quel  est  le  sens  de  la  loi  ? 

On  l'aura  bientôt  saisi  en  consultant  ses  di (le rentes  dispositions  en 
les  combinant  entre  elles  et  en  observant  surtout  la  marche  du  Légis- 
lateur. 

11  commence  par  régler  d'une  manière  positive  le  traitement  de 
chaque  fonctionnaire  publie:  Ne  traitement,  dit-il  art.  1,  2,  D  et  i, 
sera,  etc. 

Ce  n'est  qu'au  cinquième  qu'il  désigne  les  sommes  à  distraire  pour 
être  employées  en  droit  d'assistance  :  niais  dans  quelle  l'orme  ?  d'après 
le  registre  de  pointe  qui  sera  tenu  par  le  greffier. ....  et  signé  à 

chaque  séance  tant  par  le  président  que  par  le  greffier  

Le  rapprochement  de  ces  divers  articles,  l'ordre  et  les  ternies  dans 
lesquels  ils  sont  conçus,  tout  concourt  à  faire  disparaître  l'équivoque 
et  la  contradiction  apparente  qu'impliquent  les  expressions  de  l'ar- 
ticle 5  que  j'ai  d'abord  cité. 

II  est  clair  que  le  Législateur,  en  attribuant  un  traitement  fixe  à 
chaque  place,  a  entendu  que  le  titulaire  qui  l'aurait  remplie  assidû- 
ment et  sans  interruption,  en  touchât  la  totalité. 

II  est  clair  que  le  registre  de  pointe  ne  tend  qu'à  constater  les 
absences  qui  ont  lieu  à  chaque  séance,  et  qu'ainsi,  le  produit  des 
feuilles  d'assistance  ne  saurait  être  que  le  résultat  de  ces  absences, 
c'est-à-dire,  des  sommes  qui,  par  chaque  séance,  seraient  revenues 
aux  magistrats  portés  comme  absents  sur  le  registre  de  pointe,  dans 
la  portion  de  leur  traitement  affectée  au  droit  d'assistance. 

Nul  doute,  au  surplus,  que  chaque  titulaire  ne  doive  contribuer  à  la 
masse  des  droits  d'ussisLance,  dans  les  proportions  établies  par  la  loi 
du  -II  septembre  1790,  et  que  ces  proportions  ne  soient  applicables  au 
traitement  plus  ou  moins  considérable  qui,  par  des  lois  subséquentes, 
a  été  substitué  aux  fixations  respectivement  faites  par  les  articles  1, 
2,  3  et  4  de  cette  loi  antérieure  au  11  septembre  1790. 

Ainsi,  toutes  ces  dispositions  obtiennent  simultanément  leur  exé- 
cution ;  et  l'on  ne  peut  dire  qu'il  y  ait  interprétation  ou  addition, 
parce  qu'il  est  de  principe,  pour  l'intelligence  d'une  loi  dont  quelques 
articles,  quelques  mots  isolés  semblent  présenter  de  l'obscurité  on  un 
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sens  différent,  d'en  s. 
semble,  la  conlexturc 


Dion  était  fondée  sur  ce  que,  d'un  eolé,  le  '1 
membres  uns  Tribunaux  criminels  et  correcl 
la  loi  du  20  pluviôse  an  IV,  supplétive  pour 
de  quelques  membres  ries  Tribunaux  ci'ii 
porte,  arl.  4  :  Le  Commissaire  et  ses  substil 
de  partage  dans  le  produit  des  feuilles  d' 
réglé  par  les  lois  des  30  août,  3  seplcml 
H  février  1791.  Il  en  sera  usé  de  même  po 
son  Substitut,  le  Président  elle  Yice-Présidc: 
Mais  la  fausseté  de  ce  système  o  été  senti 
lion  qu'il  existait  aux  Tribunaux  criminels  ni 
membres  que  ceux  qui  viennent  du  Tribun 
tulion  défend  à  ceux-ci  d'exercer  au  eue  > 
civil  pondant  le  temps  qu'ils  sont  de  .serv 
que  le  droit  de  p 
exclusivement  rt 


fixation  du  traitement 
nels  cl  correctionnels, 
3  conserveront  le  droit 
sistance,  ainsi  qu'il  est 
■  -1790,  et  par  celle  du 

L'Accusateur  public  et 

lorsqu'on  a  fait  atlen- 
orrectionnels,  d'autres 
civil;  que  la  Consti- 
Tribnnal 


foncl.ion 

.us  autres  Tribunaux  ; 
ians  ic  produit  des  feuilles  d'assistance  est 
:eux  qui  sont  présents  à  chaque  Tribunal  ;  et 


qu'enfin,  le  registre  de  pointe  et  les  opérations  qu'il  entraîne,  sont 
des  actes  de  discipline  intérieure,  absolument  étrangers  à  ceux  qui 
n'y  ont  eu,  ni  pu  avoir  aucune  part,  soit  active,  soit  passive. 

Ces  motifs  sont  pé remploi rcs:  Il  s'ensuit  que  la  masse  îles  droits 
d'assistance  est  nécessairement  circonscrite  à.  chaque  Tribunal  ;  il 
doit  même  en  être  dressé  des  feuilles  distiuel.es  et  séparées  pour 
chaque  séance,  doid  le  produit  est  distribué  entre  Ions  ceux  qui  y  ont 
assisté;  et  les  jours  de  fêrie  nu  de  vacance  intercalaire,!  apparliennent 
a  ceux  qui  auraient  eu  m  posé  lu  Tribunal  s'il  eût  été  en  activité. 

On  a  objecté  que  ces  droits  seraient  abus  illusoires  pour  le  Tribunal 
criminel,  où  il  ne  peut  y  avoir  d'absences. 

Sans  doute  qu'un  Tribunal  criminel  ne  doil  jamais  être  incomplet, 
et  le  Tribunal  civil  est  tenu  de  pourvoir  sur-le-champ  au  rempla- 
cement des  membres  défaillants  au  Tribunal  criminel  :  mais  c'est  a 
ce  dernier  qu'appartiennent  les  droits  d'assistance  à  distraire  du  trai- 
tement des  membres  qui  manquent,  quels  qu'ils  soient,  Président, 
Accusateur  public,  Commissaire  du  Directoire  exécutif  ou  Juges;  et 
les  membres  du  Tribunal  civil  qui  les  remplacent,  ont  droit  d'y  par- 
tager, indépendamment  de  la  totalité  de  leur  Iraileineiil,  sur  lequel 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


l'ENDANÏ  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800) 


le  Tribunal  civil  n'a  rien  à  prélever  pour  droits  d'assistance,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi,  ils  n'en  sont  pas,  à  proprement  parler, 
absents,  mais  ils  en  sont  passés  à  un  autre  poste,  où  les  appelait 
l'ordre  du  tableau,  lin  un  mot,  la  loi  ne  réputé  réellement  absents 
d'un  Tribunal,  que  cens  dont  elle  y  exige  la  présence  actuelle,  ou 
dont  elle  n'autorise  point  lo  déplacement  pour  remplir  d'autres  fonc- 
tions inhérentes  a  leur  qualité. 

De  là  les  accusateurs  publics  et  les  Directeurs  du  jury,  dans  les  cas 
où  ils  -nul  obligés  <)iï  we  transporter  pour  les  actes  de  la  police  judi- 
ciaire qui  leur  sont  privativcmenl  confiés,  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  absents  de  leur  poste,  non  plus  que  les  juges  malades, 
récuses,  abslentionnaires,  suspendus  par  une.  accusation  admise,  em- 
pêchés en  lin  par  des  causes  accidentelles  et  passagères,  et  qui  n'uni 
point  le  caractère  de  lait  personnel  et  ■volontaire,  d'incapacité  absolue. 

Si  donc  il  s'agissait  d'une  abstention,  d'une  récusation,  motivées 
sur  ce  qu'un  juge,  depuis  qu'il  est  titulaire,  aurait  consulté,  aurait 
ouvert  son  avis  dans  une  affaire  soumise  au  Tribunal,  la  rigueur  des 
règles  relatives  â  la  distraction  des  droits  d'assistance  lui  serait  appli- 
cable, parce  que  l'article  27  de  la  loi  du  6  mars  1791,  interdit  aux 
juges  les  fonctions  de  défenseurs  officieux,  même  kors  le  'Tribunal: 
et  il  est  certain  que  la  consultation  est.  une  des  parties  constitutives 
de  la  défense  officieuse  :  c'est  d'ailleurs  un  acte  vraiment  individuel  et 

It  existe  encore  une  distinction  essentielle  à  faire  entre  la  suspension 
produite  pur  la  mise  en  accusation,  et  la  suspension  prononcée  par 
les  lois  des  3  brumaire  an  IV et  19  fructidor  an  V  :  la  première  ne  dé- 
pouille point  du  titre;  elle  suspend  seulement,  pendant  le  cours  delà 
procédure,  l'exercice  des  droits  comme  des  fonctions  qui  sont  atta- 
chées au  titre  ;  son  effet  par  là,  est  subordonné  au  jugement  à  inter- 
venir; et  si  l'accusé  est  absous,  il  est  remis  au  même  état  qu'avant 
l'accusation,  il  rentre  dans  la  plénitude  de  ses  droits.  L'autre  suspen- 
sion, au  contraire,  opère  une  incapacité  absolue;  l'individu  qui  en  est 
frappé,  perd  à  l'instant  même  son  titre  et  ses  droits,  qui  sont  entière- 
ment dévolus  a  celui  qui  le  remplace. 

J'ai  dit  que  les  droits  d'assistance  appartenaient  au  Tribunal  cri- 
minel dans  le  cas  de  remplacement  de  l'un  de  ses  membres;  cette 
proposition  est  absolument  vraie  pour  le  Président  du  Tribunal  cri- 
minel, l'accusateur  public  et  le  magistrat  spécialement  chargé  du 
Ministère  public  au  Tribunal  criminel,  parce  que  c'est  pour  le  Tri- 
bunal criminel  que  ces  trois  places  ont  été  instituées;  mais  il  faut  di«- 
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tinguor,  on  ce  i|ui  concerne  les  quatre  juges  qui  viennent,  tous  las  six 
mois,  faire  !e  service  au  Tribunal  criminel  ;  'I  n'y  a  que  les  droits  d'as- 
sistance qui  résulteraient  de  l'absence  de  ceux-ci  pendant  leur  se- 
mestre, qui  appartiendraient  an  Tribunal  criminel,  parce  qu'ils  en 
l'uni  alors  partie  iril  égrante,  Il  en  serait  an I rement  si  Je  remplacement 
de  l'un  ou  l'autre  de  eus  quatre  juges  au  Tribunal  criminel  était  occa- 
sionné par  moi-!,  démission,  ou  pur  une  cause  quelconque  qui  rendit 
Je  titre  vacant;  ce  serai l  yu  Tribunal  civil  qu'appartiendraient  les 
droits  d'assistance  qui  en  résultei'iiienl,  parce  que  c'est  pour  le  Tri- 
bunal civil  que  le  litre  de  leurs  places  a  été  créé,  que  c'est  là  que  les 
places  sont  réellement  vaeiinles,  puisque  c'est  là.  que  doivent  être-  ins- 
tallés leurs  successeurs,  ceux  qui  hénk'iil  en  quelque  sorte  du  litre  : 
cl.  ce  titre  ne  subsistant  plus  pour  des  magistrats  morts,  démission- 
naires etc.,  ils  cessent  d'avoir  Ja  inoindre  existence  au  Tribunal  cri- 
minel, quoiqu'ils  y  fussent  pu  exercice;  ef  ce  n'est  point  pour  leur 
compte,  mais  pour  le  sien  propre,  que  le  membre  du  Tribunal  civil 
appelé  en  remplacement,  va  faire  le  service  au  Tribunal  criminel. 

Les  remplacements  du  Président  du  Tribunal  criminel,  de  l'accu- 
saleurpublic  et  du  magistrat  spécialement  chargé  du  ministère  public 
au  Tribunal  criminel,  de  même  que  le  remplacement  du  Commissaire 
du  Directoire  exécutif  prés  du  Tribunal  civil,  offrent  aussi  des  diffé- 
rences qu'il  esl  a  propos  de  remarquer  :  ou  ces  remplacements  pro- 
viennent de  causes  qui  conservent  le  titre  aux  magistrats  remplacés,  et 
si  ces  causes  sont  de  nature  â  produire  des  droits  d'assistance,  ils  se 
prennent  sur  (a  portion  qui  y  est  affectée  dans  le  traitement  attribué 
à  l'une  de  ces  places;  ou  ces  remplacements  confèrent  à  ceux  qui  y 
sont  appelés,  le  traitement  avec  les  charges  de  la  place,  comme  dans 
le  cas  de  vacance;  et  alors  les  droits  d'assistance  résultant  de  cette 
vacance,  sont  prélevés  sur  le  traitement  qu'avaient  auparavant  les 
juges  qui  remplacent,  et  profilent  au  Tribunal  où  ces  juges  se  trou- 
vent en  activité,  parce  que  le  traitement  attaché  a  leurs  titres  origi- 
naires, a  leurs  lilrcs  du  simples  juges,  les  suit  toujours,  quel  eue  soit, 
le  poste  où  ils  se  rendent  en  vertu  de  ces  mêmes  titres;  la  distraction 
en  dmt  éi  ro  )k;le  dans  la  proportion  établie  par  la  lui  pour  dernier 
traitement.  Par  exemple,  dans  les  communes  où  le  I.railentiml  de  !"ac 
cusateur  public  est  de  2,71)0  francs  et  celui  du  Commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  de  2,411(1  lianes,  tandis  qu'il  n'est  alloué  aux  Juges  que 
1,800  francs,  ceux  des  Juges  qui  seraient  appelés  à  remplir  provisoi- 
rement l'une  ou  J'autre  de  ces  deux  places  vacantes,  auraient  le  traite- 
ment qui  y  est  attribué  pour  subvenir  aux  charges  qui  en  sont  insépa- 
rables; r;t  les  droits  d'assistance  résultant  de  ces  vacances,  seraient. 
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distraits  du  traitement  de  i,800  francs  qu'ils  avaient  comme  simples 

Juges,  à  raison  de  600  francs  seulement,  et  non  pas  de  1,350  francs  ;  'N.'l 

o'i  de  1,200  francs,  attendu  que  la  portion  fixe  île  ce  traitement  de 

l.tîûO  francs  doit  rester  en  totalité  entre  les  mains  des  Receveur  ou  i  ;; 

Payeur  général  du  département. 

Vous  voyez  que  ces  observations,  ces  distinctions,  sont  importantes 
par  rapport  à  la  valeur  des. traitements  plus  ou  moins  forts,  et  à  la  jv^tS 
nature  des  fonds  sur  lesquels  le  paiement  en  est  assigné;  car,  si  dans  *  :K 

toutes  les  hypothèses  possibles,  l'Administration  centrale  est 'tenue 

d'ordonnancer  ies  portions  de  traitements  affectées  aux  droits  d'assis-  ::j 
lance  sans  pouvoir  s'ingérer  des  distributions  que  chaque  Tribunal  en  :  ■  ■  ■ 

lait  entre  les  membres  qui  le  composent,  il  est  indispensable  aussi  de  .  ■  .; 

la  mettre  à  portée  de  connaître  les  portions  fixes  de  ces  mêmes  traite- 
menls  qui  ne  son!  applicables  à  personne,  et  qui  doivent  rester  dans 
les  caisses  publiques  :  il  suffit  que  les  élats  qui  lui  sout  adressés  par 
les  Tribunaux  conformément  à  l'article  G  de  la  loi  du  11  septembre 

1790,  contiennent,  à  cet  égard,  des  renseignements  précis. 

Il  est  facile  de  voir,  par  ces  détails,  quels  sont  les  droits  des  sup-  ' 
pléants.  Ils  sont  au  reste  déterminés  par  l'article  30  de  la  loi  du  6  mars 

1791.  Lorsque  les  suppléments,  y  est-il  dit,  seront  appelés  pour  la  va.  ;  -so- 
lidité des  jugements  ,  ils  recevront  leur  part  des  droits  d'assis-  re- 
lance seulement.  Les  suppléants  qui  remplacent  les  membres  de  t'As-? 

semblée  nationale  qui  ont  été  nommés  Juges,  recevront  la  totalité  du  y^i-î- 
complément,  jusqu'à  ce  que  tes  Députés  nommés  Juges  puissent  entrer  ■ 
en  fonctions.  pOip 

Ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  suppléant  devient  titulaire  définitif  ou 
par  intérim,  il  doit  jouir  de  tous  les  émoluments  attachés  au  titre;  mais  : 
s'il  n'est  appelé  qu'accidentellement  pour  parfaire  le  nombre  de 

Juges  requis  pour  la  validité  des  jugements,  il  est  réduit  à  sa  part  dans  P 
les  droits  d'assistance;  et  comme  ce  ne  sont  que  des  droits  casuels,  e  \  ,f 

ils  sont  susceptibles  de  varier  suivant  les  circonstances;  quelquefois  *Y 
même. ils  sont  nuls,  et  le  suppléant  fait  alors  un  service  gratuit;  [' 
mais  il  en  trouve  l'indemnité  dans  l'expectative  do  devenir  lui-même  *■ 
titulaire,  et  dans  l'octasion  qui  lui  est  offerte  de  mériter,  par  son  zèle  .  ' 

désintéressé,  les  suffrages  de  ses  concitoyens  et  du  Gouvernement, 
pour  des  postes  plus  avantageux. 

Vous  avez  maintenant,  citoyens,  la  théorie  des  règles  sur  les  droits 
d'assistance.  J'ai  cru  devoir  donner  quelque  développement  aux  prin- 
cipes qui  dérivent  des  lois  existantes  à  cet  égard  :  mais  il  est  d'autres  ; 
principes  sur  lesquels  je  n'ai  pas  besoin  de  m 'appesantir;  ils  sont 
gravés  dans  le  cœur  des  vrais  républicains  ;  ce  sont  ceux  qui  tiennent 


Vf 
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au\  premières  notions  d'équité,  à  ces  senlimeiils  du  délicatesse  qui, 
dans  les  objets  de  pur  intérêt,  distinguent  essentiellement  les  ma- 
gis  Irais. 

Salut  cl  fraternité.  Laxbbecmts. 

[Sxlivil  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  12  PRAIRIAL  AN  VI  (31  mai  1798). 

l.i.vunï,  président. 

C.lDIlErAOr  IIK  ltECNTEHK.V  C.  JlJBKItT  fil  Goilllï. 

Bail  d'une  maison  séquestrée  par  le  ci  -  devant  Comité 
révolutionnaire.  Enquête  sur  l'état  des  lieux. 

J.e  Tribunal 

Donne  acte  à  Jubert  et  Goury  tic  ce  qu'ils  offrent  de  prouver  : 
Qu'au  moment  où  ils  ont  loué  la  maison  dont  il  s'agit  du  citoyen 
lïechteren,  par  l'entremise  de  Piassiard,  son  fondé  de  pouvoir,  ladite 
maison  avitil.  été  mise  en  séquestre  à  la  suite  des  scellés  apposés  par 
le  ci-devant  Comilé  révolutionnaire  de  la  division  du  Mont  Blanc, 
après  condamnation  à  mort  du  citoyen  Vcnle  1  qui  en  était  proprié- 
taire ; 

Que,  depuis  deux  ans,  le .  nommé  Boni-net  cl  sa  femme  avaient  été 
nommés  par  le  Comilé  gardiens  desdils  scellés  ; 

Qu'il  paraît  que  le  jardin,  ainsi  qu'il  élait  désigné  diins  l'État 
d'après  l'ordre  du  Comité  révolutionnaire,  avait  été  détruit,  attendu 
qu'il  n'était  que  de  luxe,  pour  le  mettre  en  jardin  de  simple  cul- 
ture ; 

Qu'en  effet  lorsqu'ils  eurent  loué  ladite  maison,  le  jardin  éfait 
planté  en  pommes  de  terre  et  en  choux  qui  servaient  alors  à  l'usage 

jouir  pendant  un  long  espace  de  temps,  ils  chargèrent  Sibilte,  entre- 
preneur, de  faire  dans  le  petit  terrain  un  jardin  anglais,  etc. 
Autorise  les  enquête  et  contre-enquête. 

[Biïlrail  îles  minâtes,  !.  ICÏ,  a'  5.) 

1.  François-ieun  Yenie,  fermier  gÈnÉral,  monta  sur  1  «clial'iuiti  \e  19  Jlurijul  an  11 
|S  mai  iltii). 
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AUDIENCE  DU  17  PRAIRIAL  AN  VI  (3  juin  1798). 


J.andiu,  président. 

Auguste-Louis  Mauteou  et  Girault  ès-noms 
C.  I.ecocq  es-noms,  -  et  la  citoyenne  Tiiouu.i.ET-I.AnociTE  ès-noms. 

Partage  de  la  succession  de  René-Ange-Augustin 
de  Maupeou'. 

Le  Tribunal, 

Avant  Je  partage  demandé. 

Ordonne  la  visite  par  experts  îles  immeubles  dépendant,  de  la 
succession  de  Rcné-Ange-Augtistin  Maupeou. 
(Retrait  des  minutes,  f.  158,  n»  3.) 


AUDIENCE  DU  18  PRAIRIAL  AN  VI  (6  juin  1798). 


Veuve  David  C.  la  veuve  Cahius  et  la  citoyenne  Mirabeau, 
rue  des  Marais,  déraillantes. 

Succession  de  Marie- Geneviève  de  Vasaan  veuve  de  Victor- 
Riquetti  Mirabeau1. 

Le  Tribunal 

Déclare  commun  avec  les  défaillantes  le  jugement  do  8  pluviôse 
an  VI,  rendu  entre  lu  veuve  David  et  le  citoyen  Du  Saillant  et  la 
citoyenne  Mirabeau  sa  femme; 

En  conséquence,  déclare  exécutoire  contre  les  défaillantes  l'acte 
consenti  au  profit  de  la  veuve  David  par  défunte  Marie-Geneviève  de 

1.  Voy.  suprà  tes  jugements  rendus  aux  audiences  des  23  ventôse  et  Î3  mes- 
sidor an  lit  (13  mars  et  11  juillet .1793). 

2.  Voy.  aux  Archives  du  département  de  la  Seine,  sous  la  cote  371  =  5170,  un 
partage,  au  V-1S17,  concernant  la  dame  Hlimbiutti  iht  Xni'IttHi,  et,  sons  la  1:0 te 
1)04  =  783,  un  dossier  relatif  à  la  succession  de  Maiïe-Gciieviùve  de  Vassan,  veuve 
Mirabeau,  ;m  Al. 


51G  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  »E  PARIS 

Vassan  votive  de  Vietor-Hi qutîLLÎ  Mirabeau,  leur  mûre,  le  30  décembre 

1791  ;  ' 

Les  condamne  en  qualité  d'hérilièreB  de  leur  mère  a  payer  à  la 
veuve  David  douze  mille  cii>«|  cents  francs  valeur  numéraire  pour  les 

causes  énoncées  audit  acte  ;  ■ 

(laifraii  ifet  minvUê,  f  180,  n»ai.) 

AUDIENCE  DU  19  PRAIRIAL  AN  VI  (7  .juin  1798).  - 
Le  citoyen  La  bastille  C.  la  citoyenne  Maysmkam,  époux  divorcés1.. 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VI  (10  smik  1798). 

PHfiïIRHE  SECTION.' 

La sdk ï,  président. 

Vigés,  homme  de  lettres,  C.  h  citoyenne  IUijcoubt,  directrice  du  Lliênlre 
Louvois. 

Le  Tribunal  .  . 

Déboule  la  citoyenne  Raucowl  de  son  opposition  au  jugement  par 
défaut  du  17  germinal  an  VI1. 

[Extrait  des  minutes,  f.  lit,  n°  1G.) 


AUDIENCE  DU  23  PRAIRIAL  AN  VI  (H  juin  1798). 

rnsmitiiE  section. 

Lanuiiï,  président. 

Lii  citoyenne  veuve  I.  a  uni  m:  C.  la  citoyenne  Uelbkdf 
cl  les  mineurs  Shsjiaisons. 

1 .  Ce  jugement  est  smiplemc-nl.  mention  ne  dans  les  N'oies  de  M.  Casenave.  Le 
teste  n'a  pas  616  copie. 

2.  Voy.  siiprù  ce  jugement  rapporté  sous  sa  date. 
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Succession  de  Clément-Charles-François  Laverdy'. 

Ce  Tribunal 

Ordonne  que  des  experts  constateront  si  les  immeubles  sont  par- 
tageables en  nature. 

(Extrait  des  minutes,  î.  172,  n»!i.) 

Circulaire  adressée  parle  Ministre  de  la  Justice,  aux  Tri- 
bunaux civils  des  départements  de  la  République  sur  le 
nombre  des  audiences  et  le  costume  des  magistrats. 

Paris,  le  24  prairial  an  VI0  do  la  République  française, 
une  (H  indivisible  [12  juin  1798). 

Je  suis  informé,  citoyens,  de  deux  abus  très  graves  que  plusieurs 
Tribunaux  ont  laissé  s'introduire  dans  l'exercice  des  fonctions  qui 
leur  sont  confiées. 

.l'ai  cm.  i-n  couséque  nev,  devoir  encourager  par  ma  juste  approba- 
tion,ceux  qui,  jusqu'à  ce  moment,  sont  parvenus  à  s'en  garantir^  et 
rappeler  fraternellement  à  l'ordre  prescrit  par  les  lois,  ceux  qu'aurait 
pu  égarer  l'insouciance,  ou  même  l'oubli  des  dispositions  qu'elles 
renferment.  ,       ■  ■ 

.Le  premier  de  ces  abus  consiste  en  des  règlements  de  police  inté- 
rieure, secrets  dans  quelques  Tribunaux,  publics  dans  plusieurs 
autres,  par  lesquels  on  a  diminué  le  nombre  des  audiences,  en  éta- 
blissant que  les  sections  alterneraient  par  jour,  par  décade,  ou  de 
quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être. 

Toute  disposition  de  celle  nature,  citoyens,  est  une  infraction  des 
engagements  contractés  par  les  magistrats  envers  la  ebose  publique, 
à  laquelle  ils  ont  consacré  l'emploi  de  tous  leurs  moments. 

Elle  porte  une  atteinte  aux  droits  et  aux  intérêts  des  justiciables,  en 
les  privant  du  bienfait  d'une  justice  expéditive.  En  effet,  la  diminu- 
tion des  audiences  a  conduit  tous  les  Tribunaux  qui  se  la  sont  permise 
à  un  arriéré  considérable,  qui  s'est  accumulé  avec  plus  ou  moins  de 
rapidité. 

C'est  en  vain  que  quelques  Tribunaux  ont  tenté  de  justifier  cette 
conduite,  en  alléguant  que  chaque  section  employait  à  la  préparation 
des  rapports  et  a.  la  rédaction  des  jugements,  les  jours  qui  n'étaient 
point  désignés  pour  les  audiences. 

Ce  travail  ne  doit  point  entreprendre  sur  le  temps  destiné  à  celles-ci, 
1.  Yoy.  mpnt  le  jugement  remhi  à  l'audience  du  7  floréal  .an  VI  [26  avril  179S). 


JlOilltf! 

Jerf 
les  de! 


LES  TlllliIJiWUJX  CIVILS  DE  PARIS 


lic,  avaient  établi  un 
contraires  à  l'intérêt 


aux  audiences  oubliassent  l'homme  dans  le  magistrat  siégeant  a 
Tribunal,  pour  n'y  plus  voir  que  l'organe  révéré  de  la  Joi. 
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Ils  ont  voulu  que  les  juges  eux- mûmes,  entoures  de  ces  symboles, 
se  pénétrassent  de  la  dignité  de  leurs  fonctions,  et  ne  perdissent 
jamais  de  vue  le  respect  qui  leur  est  dû;  mais  surtout  celui  qu'ils  se 
doivent  a  eux-mêmes  et  à  leurs  collègues.  La  négligeriez  du  costume, 
en  diminuant  l'intervalle  qui,  au  moment  des  audiences,  doit  séparer 
le  juge  en  fonctions  du  reste  de  ses  concitoyens,  a  donné  lieu  à  des 
scènes  affligeantes,  qu'il  importe  de  ne  plus  voir  renouveler. 

Des  parties,  des  défenseurs  officieux  se  sont  permis  des  récrimi- 
nations contraires  à  la  dignité  du  Tribunal;  celles-ci  ont  amené  des 
discussions  scandaleuses,  et  l'on  a  même  vu  des  rixes  indécemment 
élevées  entre  les  juges,  dont  tous  les  discours  devraient  respirer  la 
concorde  et  la  modération. 

J'invite  donc  tous  les  juges  en  généra!  à  seconder,  sous  ce  rapport, 
les  vues  sages  de  nos  législateurs;  et  je  prie  en  particulier  les  prési- 
dents de  sections  de.  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  sévérité  du 
costume,  en  n'admettant  point  au  Tribunal  tout  magistrat,  ou  tout 
officier  ministériel  soumis  à  son  inspection,  qui  s'y  présenterait  sans 
en  être  revêtu. 

L'arlicle  10  de  la  loi  du  H  septembre  1790,  a  réglé  avec  précision 
le  costume  des  juges  et  celui  des  officiers  ministériels. 

Les  juges  doivent  porter  l'habit  noir,  et  avoir  la  tète  couverte  d'un 
chapeau  rond,  relevé  par  le  devant,  et  surmonté  d'un  panache  de 
plumes  noires. 

J.a  loi  du  18  février  1791.  y  a  ajouté  le  manteau  noir,  le  ruban  en 
sautoir,  aux  trois  couleurs,  avec  la  médaille  dorée.  Les  commissaires 
sont  vêtus  de  même,  à.  la  différence  que  le  chapeau  est  relevé  en 
avant  par  un  bouton  et  une  ganse  d'or.  Les  greffiers  sont  vêtus  de 
noir,  et  portent  le  même  manteau  et  le  même  chapeau  que  les  juges, 
mais  sans  panache.  Les  huissiers  sont  aussi  vêtus  de  noir,  portent 
une  chaîne  dorée  descendant  sur  Ja  poitrine,  et  doivent  avoir  une 
canne  à  pomme  d'ivoire  à  la  main. 

La  loi  du  3  brumaire  au  IV  fait,  à  Ja  vérité,  quelques  modifications; 
maïs  l'arlicle  A  de  cette  même  loi  ajourne  indéfiniment  l'exécution 
des  mesures  qu'elle  renferme. 

iïn  conséquence,  jusqu'au  moment  où  le  Corps  législatif  ordonnera 
les  changements  prescrits  par  l'article  2,  le  costume  élabli  par  la  loi 
du  11  septembre  1700  et  celle  du  18  révrier  1791,  doit  être  maintenu 
sans  altération. 

Salut  et  fraternité. 

Lambrecuts. 


{Extrait  du  Registre  des  circulaires,  —  Archives  du  Minislèi-e  de  la  Justice.) 


LES  Tlillil  NAL'X  CIVILS  DE  PA1HS 


AUDIENCE  DU  27  riïAIRIAL  AN  VI  (15  1798). 

MOVRILE,  pl't'sidilftl-,  Clt.lNJlVM.I.KT,  llol.'f'll.l  HP,  liûLUON,  MlCIIEÏ.Er,  MICHAUX 

cl  La  son,  juges. 

Ocjmtlle  Saimte-L-ijcè  {CmoDnE,  fondé  de  pouvoir) 
C.  foiiVAts  (JIovn.it,  fonds  de  pouvoir}. 

ÏDjures  par  la  voie  ûe  la  presse.  Faits  révolutionnaires. 
Amnistie  du  4  brumaire  an  IV  '. 

Le  Tribunal 

Reçoit  (iervais  opposant  au  jugement  par  défaut  du  28  tloriial 
an  III; 
Au  principal  : 

Attendu  que  les  injures  dont,  se  plaint  le  citoyen  Ondn'<V.e  Sainte- 
Luec  ont  pris  leur  origine  dans  des  faits  révolutionnaires,  ainsi  qu'il 
résulte  de  la  pièce  qui  sert  do  base  à  la  demande  et  qui  porte  pntir 
titre  :  Gérants  au  citoyen  Bi'ancat-Lawoguais  en  réponse  à  sa  lettre 
datée  île  Càamtf  le  14  pluviôse,  et  à  un  ouvrage  ayant  pour  titre.  :  Ile- 
cueit  de  pièces  relatives  au  gouvernement  révolutionnaire  et  au  despo- 
tisme des  comités  avant  le  neuf  thermidor,  daté  de  Ckauny  le  26  plu- 
viôse an  III;  .  . 

Attendu  que  la  loi  d'amnistie  du  4  brumaire  an  IV  éteint  (ouïe 
action  relative  à  ces  faits; 

Attendu  d'ailleurs  les  injures  graves  que  le  citoyen  Oudaille  s'est 
permises  lui-même  contre  le  citoyen  Gervais; 

Met  les  parties  hors  de  cause; 

Frais  compensés. 

[Extrait  des  minutes,  f.  176,  n»  2.) 


AUDIENCE  DU  3  MESSIDOR  AN  VI  (2i  juin  1798). 

Charics-Joscph  Hojicms  C.  Hozkttv  cl  Jcitn-Anlniue  Diiiiom?. 

1.  Voy.  supi-à  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  2'  arronrjissoinonl  a  l'au- 
dience du  SB  ll'oréul  «n  JII  (17  mai  im)  cl  les  noies  qui  l'accompagnent, 
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Rectification  d'un  jugement  par  on  autre  jugement 
de  la  même  section. 

Jugement  contradictoire  qui  annule  comme  incompélemment 
rendu  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Paris  du  8  nivôse 
an  V. 

fin  marge  est  écrite  la  mention  suivante  : 

Par  jugement  de  la  deuxième  section  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
du  y  ventôse  an  VII,  sur  la  demande  de  Charles-Joseph  Borgnis 
C.  Ro&etly  et  Jean-Antoine  Borgnis, 

Le  Tribunal  (d'après  les  motifs  exprimés  au  dit. jugement)  ordonne 
que  dans  le  dispositif  de  son  jugement  du  3  messidor  an  VI,  les  mots 
8  nivôse  an  V  seront  rayés  et  qu'il  y  sera  substitué  ceux  du  18  floréal 
an  IV.  A  l'effet  de  quoi  le  greffier  sera  tenu  d'en  faire  mention,  tant 
sur  la  minute  qtie  sur  l'expédition.  —  Sigm'r  Carré  (greffier). 
(Hxli-tt.il  des  minutes,  S.  17S,  n°  15.) 


AUDIENCE  DU  4  MESSIDOR  AN  VI  (22  juin  1798). 

l'ItEHlÈH£  SECTION. 

Landry,  président. 
Ghkvir  C.  Sahdkjioy. 

Nullité  de  la  signification  d'un  jugement  faite  à  un  huissier 
audiencier,  qui  a  obtenu  ce  jugement  comme  fondé  de 
pouvoir  de  l'une  des  parties. 

Jugement  contradictoire. 

Attendu  que  chaque  disposition  d'un  jugement  lie  également  les 
parties  entre  lesquelles  il  est  rendu; — que  le  Tribunal  lui-même, 
auquel  un  jugement  n'appartient  plus  dès  qu'il  est  prononcé,  ne  peut 
en  réformer  aucune  disposition; 

Altendu  que  le  jugement  par  défaut  du  2  thermidor  an  V  porte 
qu'il  sera  signifié  par  un  huissier  audiencier  du  Tribunal;  

Que  Grëvin,  huissier,  qui  en  a  fait  la  signification,  n'est  pas  seule- 
ment huissier  audiencier  du  Tribunal,  mais  encore  que  c'est  lui  qui, 
comme  fondé  de  pouvoir  de  Sandamoy,. a  obtenu  ledit  jugement  par 
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de  faut  sur  l'assignation  originaire  dont  il  avait  lui-même  donné  l'ex- 
ploit  

Le  Tribunal, 

Sans  avoir  égard  à  lit  signification  l'aile  par  Grêuiii,  laquelle  de- 
meure comme  non  avenue  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ; 

Ordonne  que  le  dit  jugement  sera  de  nouveau  signifié  par  Cknpron, 
l'un  des  huissiers  audiencïers  ; 

Condamne  Grévin,  huissier,  en  son  nom  aux  frais  faits  à  cet  égard, 
qu'il  ne  pourra  répéter  contre  Sandemoy  sa  partie. 
{Extrait  lies  miaula,  f.  1SI,  n*o.) 


AUDIENCE  DU  4  MESSIDOR  AN  VI  (22  juix  1798). 

QUATRIÈME  SKCT10H. 

SlounnK,  président. 

La  eil'jii'iiui?  Duravr,  épouse  du  i*i  loyer  Caii.miv  (I'kzk,  fondé  de  pouvoir) 
i.l.  lu  d[!!i      Gaukot,  ui'd'aid  ml 

Séparation  de  totens. 

Le  Tribunal 

Reçoit  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'administration  du 
département  de  la  Seine,  partie  intervenante; 

Donne  défaut  contre  Lazare- Nicolas-Marguerite  Camot; 

lit  attendu  que,  par  la  déportation  à  laquelle  le  dit  Carnol  a  été" 
condamné,  il  ne  peut  plus  être  à  la  léle  de  la  communauté; 


séquestre, 

Après  le  -18  liminaire,  Cai-vol  rentra  en  l'iuncc,  InL  Ministre  de  la  Guerre,  puis 
Iribun.  Après  la  suppression  du  Tribunal.,  il  rentra  dans  bi  vie  privée  jusqu'en 
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Attendu  surtout  que  par  sa  Cuite  il  s'est  mis  hors  d'étal  de  l'admi- 
nistrer; 

Attendu  que  sa  femme  n'a  pas  le  droit  de  l'administrer  elle-même  ; 

AUendu  enfin  les  dangers  auxquels,  dans  cet  état,  la  fortune  de 
la  citoyenne  Carnot  se  trouve  exposée; 

Déclare  lu  citoyenne  Carnot  séparée  de  biens,  et  pour  la  liquidation 
la  renvoie  à  se  pourvoir  conformément  aux  lois  des  25  juillet  1793  et 
1er  floréal  an  111. 

(Extrait  des  miaules,  f.  181.) 


AUDIENCE  DU  13  MESSIDOR  AN  VI  {i"  juillet  1798). 

TROISIÈME  SECTION. 

Hardy  de  Jaunie  est  reçu  greffier  et  prête  serment  en  remplace- 
ment de  Perron. 

(Extrait  dus  minutes,  t.  19!),  n»  i.) 


AUDIENCE  DU  U  MESSIDOR  AN  VI  (2  juillet  1798). 

TIIOI  S  1  KMÏ  SECTION. 

Lecras,  président. 

Veuve  De<;0L'ï  jeune  C.  la  veuve  Maui'eoc  el  les  mineurs  1a  van  mi,  rieTaillatita  '- 
Le  Tribunal 

Déboute  les  défaillants  de  leur  opposition  au  jugement  pur  défaut 
du  22  brumaire  an  II. 

{Extrait  des  minutes,  T.  200,  n°  12.) 

pair  Je  France  et  le  (srahliu  eu  nuire  du  litre  île  oomle  qu'il  n  u  jamais  porte. 

Il  épousa,  le  Mi  m;ù  11 Slt ,  Morie-.l;u:quetirii:-Sulvir: -.loséplie  Dupont,  née  y  Saint- 
Orncr  le  22  juillet  1761,  qui  mourut  à  Paris  le  3  février  1813. 

Son  second  (ils,  Lurare-llipnolyle,  qui  lut  ministre  ilu  iiotiverncmcnt  provi- 
soire en  18*8,  a  public  sur  lui  deux  volumes  de  Mémoires. 

Son  petit-fils,  Siirli  Camtif,  a  été  Président,  île  la  .République  l'r.-.uuviist-  (dé- 
cembre 1SS7-2S  juin  183i).  il  fut  assassiné  par  un  anureliislc  italien,  Cnserio. 

Voy.  An;liives  du  dëpavleuuiii I  de  la  Seine,  sons  la  i:oti:  t;>l  —WjH,  un  dos- 
sier relatif  ù  la  vente  de  la  Clive  tic  Carnot,  à  lu  date  du  14  nivosc  an  VI  {3  jan- 
vier 1198). 

1.  Voy.  infrù  ec  juyrmcut  rendu  u  l'audience  du  21  thermidor  an  VI  (il  août 
1798]. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils,  criminels  et  correctionnels  des  départe- 
ments de  la  République,  sur  les  types  de  leurs  signatures 
à  donner  par  les  magistrats. 

Pnris,  le  ii  messidor  an  VJ«  do  la  116|iii))Uque  française, 
mie,  el  indivisible  (2  juillcL  1708). 

Citoyens, 

Des  personnes  mal  iiilenlionnécs  se  son l  permis  fréquemment  de 
contrefaire  )a  signature  des  fonctionnaires  publics. 

Le  moyen  do  prévenir  l'effet  de  ces  conlrefaclioiis,  est  de  placer  à 
portée  des  premières  autorités  constituées,  des  types  authentiques, 
qui,  en  cas  de  doute,  puissent  servir  immédiatement  d'objets  do  com- 
pa  l'a  ison . 

Pour  cet  effet,  je  joins  à  la  présente  deux  tableau*  que  vous  vou- 
drez bien  remplir. 

L'un  doit  être  envoyé  an  Directoire  executif,  qui  a  ordonné  expres- 
sément celte  mesure;  l'autre  me  sera  envoyé  et  restera  dans  mes  bu- 
reaux. 

La  première  colonne  intitulée  :  Noms  des  Fonctionnaires,  com- 
prendra leurs  noms,  soit  en  imprimé,  soi!  en  écriture  très  lisible;  la 
seconde  comprendra  leur  qualité,  soit  de  président,  de  juge,  de 
commissaire,  de  greffier,  etc.;  la  troisième  comprendra  leur  signa- 
ture effective,  telle  qu'ils  ont  couLumc  de  l'apposer  au  bas  des  actes 
qu'ils  signent. 

Je  ne  doute  point  de  votre  empressement  à  remplir  l'objet  de  celte 
lettre  dans  le  plus  bref  délai. 
Salut  el  fraternité. 

Lambbkciits. 

[Etirait  du  Itcnislre  t/c.i  circulaires.  ~~  Arr.hioes  du  Mimslcre  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  22  MESSIDOR  AN  VI  (10  juillet  1798). 


Monhrr,  président. 

Sjjio.nne  dite  Élise,  démolir.™!  ruo  des  Cranils-Augnstins,  r 
(Roï,  fondé  de  pouvoir) 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800) 


C,  Hk.\1!.«o\t  l'I  autres,  liiiritiors  de  \{m:uv.v*  ut:  s  \i  :.:  ; 
(Bo.nnet,  fondé  de  pouvoir), 
—  al  Kiiiiiiru'Kc-.lIiUliui'iiie-litiK'ii-I'ramun^c  HiïrssKT  jii;  Jan.lv,  veuve 
de  Claude-lionaventiiro  Kocheux  dus  Auuus,  demeurant  rue  dos  Grands-Au- 
gustins,  il"  10,  coii]|i:irai][  en  personne. 

Recherche  de  maternité  et  réclamation  d'état  d'eofant 
légitime1. 

Apres  avoir  entendu  en  leurs  dépositions,  dont  il  a  clé  pris  noie 
par  le  greffier  sur  une  feuille  séparée,  serment  par  eux  préalablement 
prêté  à  l'audience,  Chaussier,  curé  de  Franche vel le,  et  douze  autres 
témoins  

Sur  la  demande  de  Simonne  aux  lins  qu'il  soit  sursis  pour  que  les 
témoins  qui  n'onl  pu  se  déplacer  soieot  entendus  devant  les  juges  des 
lieux  en  vertu  d'une  commission  rogatoire; 

Attendu  que  Simonne  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  usé  de  la  com- 
mission rogatoire  contenue  dans  les  précédents  jugements; 

Le  Tribunal, 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  fructidor  an  III, 

Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond. 

Après  avoir  entendu  sur  le  fond  les  fondés  de  pouvoir,  etc. 
!  Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que"  Simonne  dite  Elise  est  née  le 
28  décembre  1776  à  Dijon  dans  la  maison  d'Enault  accoucheur,  pen- 
dant le  mariage  de  la  citoyenne  Jailly  et  de  feu  Rocheux  des  Au- 
l>us,  etc. 

Le  Tribunal  la  déclare  lille  légitime  dé  ladite  Jailli/  et  du  dit  Ro- 
cheux des  Aubus; 
Ordonne  la  réformalion  de  son  acte  de  naissance,  etc. 
{Extrait  îles  minutes,  f.  197,  11°  10.) 


AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  VI  (41  juilllet  1798). 

François  Petit  C.  Benjamin  Constant*,  demeurant  nie  du  Bac,  défaillant. 

1.  Vriy.  sitpni  lé  jtignmmil  reiuiu  a  l'uutficnce  Ju  13  llorénl  an  VI  (7  mai  1708), 

2.  Henri  -Benjamin  Constant  de  lieùeryuv,  uù  à  Lausanne,  l<;  35  octobre  1707, 
est  murl  ù  Paris  le  S  décembre  1S3U.  Apvfrs  Ue  nomircux  voyages  dans  les  divers 
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Paiement  d'une  obligation  de  deux  mille 
quarante- quatre  francs. 

Jugement  qui  condamne  le  déraillant,  à  payer  deux  mille  quarante- 
quatre  francs,  montant  d'une  reconnaissance  par  lui  souscrite  au 
profit  Un  demandeur  le  1!)  germinal  an  V,  payable  le  19  germinal 
an  VI. 

{Extrait  des  minuits,  f.  2*8,  n-  dfi.) 


AUDIENCE  DU  23  MESSIDOR  AN  VI  (11  juillet  1798). 
Legr.as,  président. 

Demande  irrecevable  pour  défaut  de  citation  en  conci- 
liation. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Lenormand  n'a  pas  suivi  sur  sa  demande  d'après  le 
procès  verbal  du  bureau  de  paix  du  22  décembre  1792;  —  qu'il  n'a 
formé  sa  demande  judiciaire  que  le  13  floréal  an  VI,  sans  nouvelle 
citation  devant  le  bureau  de  paix  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  que  dès  le  !)  novembre  1792 
le  citoyen  Monlcsquiou  avait  été  décrété  d'accusation  par  la  Conven- 
tion nationale  et.  qu'il  avait  fui  à  Genève  pour  se  soustraire  à  ce 
décret; 

Déclare  Lenormand  non  redevable  en  sa  demande. 

\Exlrail  de»  minute»,  f.  2.0S,  n-  2(1.) 

pays  d'Europe,  il  se  fi  ver  ;i  Caris  en  ■]*!)■;,  s'unit  .m  parLi  rCpnLtiiviiii  modéré 
et  se  Ira  avec  M  "  rie  Staël  île  la  manière  la  plus  intime.  1]  entra  un  TriJiunnt 
après  le  18  hruninire,  fut  exilé  avec-  M""'  de  Simili,  décupla  d'être  conseiller  d'État 
pendant  les  Cent  Jours,  combattit  la  Itcstawatic.il  i  la  tribune  rie  la  Chambre 
de?i  députés  et.  (lotis  s  nu  journal  l.u  Winm-ve. 

I.  Voyez  sur  Anne-Pierre  niar'piis  de  Mo-iilesf/iriou-Fiiicnstir:,  ni  si  Paris  le 
17  octobre  1739,  oii  il  est  mort  )c  .'10  décembre  1793,  les  noies  biographiques  qui 
ri!,i,.i..j)ii:iL;;jic.iit  lu  j 1 1 - ' 1  - 1  ' - 1 1  i HJ'irJ]]  ];,ir  ir-  Ti  ibiiiisil  du  I"  Prr  'il  li.ssumenl,  é  l'au- 
dience riti  1(1  septembre  ITJï,  I.  1",  |i.  iitll. 
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AUDIENCE  DU  27  MESSIDOR  AN  VI  (13  juillet  1798). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Fauhiî  (Louis-JoseplO,  président. 
Le  citoyen  Mbnou  *  C.  le  citoyen  Nivelon  et  la  citoyenne  Cahlive,  son  épouse. 

Saisie.  Les  cartes  de  géographie  appartenant  à  un 
général  ne  sont  pas  insaisissables. 

Le  Tribunal, 

Statuant  sur  le  référé  renvoyé  à  l'audience, 

Attendu  que  les  lois  et  règlements  sur  les  objets  insaisissables  ne 
sont  point  applicables  aux  caries  de  géographie  saisies  sur  le  général 
Menou;  —  que  si  des  caries  de  géographie  étaient  déclarées  insaisis- 
sables parce  qu'elles  appartiennent  à  un  général,  et  sous  prétexte 
qu'il  peut  en  avoir  besoin,  il  faudrait  également  déclarer  tels  tous  ses 
livres  el  instruments  de  mathématiques,  même  les  outils,  couleurs  et 
papiers  qui  peuvent  lui  servir  soit  pour  dessiner,  soit  pour  lever  les 
plans,  en  un  mot  tous  les  objets  pouvant  être  (te  quelque  utilité  à  son 
état,  ce  qui  serait  donner  aux  lois  une  extension  qu'il  est  au  pouvoir 
seul  du  législateur  de  donner; 

Attendu  qu'il  est  défendu  aux  Juges  de  suppléer  par  des  interpré- 
tations au  silence  de  la  loi  ; 

Ordonne  ta  continuation  des  poursuites  ;  et  néanmoins  du  consen- 
tement des  saisissants,  ordonne  la  distraction  d'un  ouvrage  de  la 
composition  du  général  Menou  et  par  lui  réclamé. 
(Extrait  des  minutes,  t.  199,  n»  1G.) 

1.  Jncques-Françoi s.  .fiuvou  rie  Manon,  né  en  iTôft  à  Boussay  (Indre-et-Loire), 

fiénénui*,  il  remit  un  dos  premiers  ses  pouvoirs,  fi  l'Assemblée  natiennie.  Envové 
on  Vendée,  il  se  li!  battre.  Après  le  9  thermidor,  il  réprima  l'insurrection  du 
y  prairial  a  Paris.  Il  lit.  |iarl.ie  dp  IY::,-péJ Llkui  d'Kgyplo  et  devint  eoinmîiiiiiau  1  en 
chef  après  la  rnurt.  de  Klëbrii'.  Il  mon  Ira  une  iueîipaeité  absolue  et.  fut  force  (le  ea- 

pituler. 
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AUDIENCE  DU  28  MESSIDOR  AN  VI  (-10  juillet  171W). 

THOlSlklIK  SKCïlOK. 


I.a  citoyenne  Foin  (Bonkkt,  foinïé  tic  pouvoir)  C.  Uv  citoyen  de  B.viiiiat.  '  ■■ 
(GiK.ito  de  Iîlf i»v,  fondt^  de  pouvoir). 

Les  pensions  alimentai res  obtenues  par  les  enfants  naturels, 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  réduction  à  l'échelle  do  dépréciation  '. 


Que,  ces  cas  exceptés,  ies  lois  ordonnent  l'exécution  actuelle  Ac* 
engagements  en  numéraire  sans  aucune  réduction,  notamment  la  loi 
du  l(i  nivôse  an  VI,  articic  Cl,  ;i  l'égard  îles  constitutions  de  dot,  et 
la  loi  du  13  pluviôse  an  VI,  article  4,  à  l'égard  des  rentes  viagères 
accordées  par  jugement  pendant,  la  dépréciation  du  papier-monnaie  ; 

Que  si  les  Tribunaux  nu  pouvaient  alors  prou  on  cor  de  condamna- 
tions en  valeur  métallique,  il  n'est  pas  présumau-lo  qu'ils  se  soient 
déterminés  sur  la  valeur  du  papier-monnaie  ?ur  l'expectative  d'une 
échelle  de  réduction  que  personne  ne  pouvait  prévoir  ; 

Qu'il  est  plus  naturel  de  penser  qu'ils  prévoyaient  le  retour  plus  ou 
moins  prochain  du  numéraire  ; 

Que  les  condamnations  ont  été  prononcées  dans  cet  esprit,  sans 
aucune  considération  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  et 
qu'elles  ont  été  fixées  d'une  manière  invariable  suivant  la  valeur  du 
litre  des  réclamants  et  proportionnellement  h  la  fortune  de  ceux 
contre  lesquels  la  réclamation  était  exercée  ; 

I.  Vu;1,  mtprù  lus  jugements  rciiiliis  aux  anilirrnccs  il™  I-';  juin  il  phi- 

vÏûsd  mi  V  (S  février  11011,  el  13  nivoso  on  VI  (2  janvier  1103),  avec  les  noies 
qui  les  accompagnent. 

1.  Ce  jugement  fa  il  tuiei  eomwUre  Je  h  oujljaTMtK  resullniil  dos  lois  sur  If! 
papiei  -monnaie. 
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Qu'il  résulte  de  ces  principes  que  les  capitaux  et  rentes  adjugés  par 
|i>s  Tribun  au;;,  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  aux 
enl'anLs  naturels  contre  leurs  pères,  tant  pour  leur  établissement  que 
pour  aliments  et  éducation,  ne  sont  pas  susceptibles  de  réduction  à 
l'échelle  de  dépréciation  ; 

Considérant  que  la  cause  première  de  la  condamnation  prononcée 
contre  Barrai,  le  titre  primitif  de  la  mineure  Joséphine  Barrai,  est 
sa  qualité  de  fille  naturelle  du  citoyen  Barrai  et  sa  naissance 
en  1788  ; 

(J;ii!  |mi-  Intiment  p.'ir  défaut  du  Tribunal  du  sixième  arrondisse- 
ment de  Paris,  du  la  juin  1193,  elle  a  été  reconnue  fille  naturelle  du 
citoyen  de  Barrai  et  de  Marie-Elisabeth  Foin; 

Que  par  le  infime  jugement  de  Barrai  était  tenu  de  faire  un  place- 
ment d'un  capital  produisant  deux  mille  cinq  cents  francs  de  rente, 
laquelle  serait  touchée  par  la  citoyenne  foin,  mère  et  tutrice,  jusqu'à 
l'établissement  ou  la  majorité  de  sa  fille,  lors  desquels  Joséphine 
Barrai  disposerait  du  capital  ; 

Que  ce  jugement  ne  fixe  même  pas  la  quotité  du  capital  ; 

Que  l'exécution  de  ce  jugement  par  défaut  a  été  ordonnée  par  un 
second  jugement  du  même  Tribunal  du  20  août  suivant  ; 

Que  ces  deux  jugements  ont  été  confirmés  par  le  Tribunal  du  troi- 
sième arrondissement,  les  1"  brumaire  et  7  messidor  an  H,  sur 
l'appel  du  citoyen  Ban  al; 

Que  le  pourvoi  en  cassation  de  Barrai  a  été  rejeté  le  22  ventôse 
an  III  ; 

Considérant  que  le  capital  se  trouve  dans  la  classe  des  constitutions 
dotales  et  des  rentes  viagères  alimentaires,  non  réductibles  aux  termes 
des  lois  précitées  ; 

Que  la  citoyenne  Foin  ayant  présenté  une  pétition  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  sur  la  question  actuelle,  le  Conseil  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  le  15  germinal  an  VI,  d'où  il  faut  induire  que  les  Tribunaux 
devaient  appliquer  les  lois  existantes  sur  les  espèces  analogues  ; 

Déboute  le  citoyen  de  Barrai  de  sa  demande  en  réduction  ; 

Ordonne  qu'il  payera  en  numéraire  les  arrérages  à  échoir. 

(Extrait  des  minutes,  f.  212,  p.  12.) 


Ton  II. 
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AUDIENCE  DU  29  MESSIDOR  AN  VI  (17  juillet  1798). 

ni  iriti  k  u  k  -  kci  iûn. 

MoiiimK,  président. 

Bfïïe  n'ÉïiiîM'i  ,1.1!  ;  ;l-in:uriEi;x,  fonde  de  punvoij-) 
C.  Coykt  et  Délace,  son  curateur  (Angelot,  fondé  de  pouvoir). 

Contrainte  par  corps.  Aliments  accordés  â  un  détenu. 

Attendu  que  la  peine  correctionnelle  imposée  à  Utile  d'Elienvilh  a 
élé  subie,  que  l'intérêt  public  est  satisfait,  qu'il  ne  s't.git  plus  que  des 
condamnations  prononcées  en  faveur  du  citoyen  Coyet  ;  —  qu'ainsi  la 
contrainte,  en  vertu  de  laquelle  Bette  d'Êlienvilte  est  retenu,  est  pu- 
rement civile  ; 

Le  Tribunal 

Rejette  la  déclinatoire  rte  Coyet  et  Déluge.  ; 
Au  fond, 

Attendu  que  Bette  d'ÉlienviUrt  a  reçu,  le  13  messidor,  la  somme 
nécessaire  pour  aliments,  suivant  la  loi  du  15  germinal  an  VI  »,  sans 
réclamation  pour  le  passé;  —  que  son  silence  est  une  approbation 
des  consignations  antérieures; 

Lu  déclare  non  reeevable  en  sa  demande. 
{Extrait  des  minutes,  f.  203,  m"  8.) 


1 .  Jean-Charles- Vincent  Bette  d'Étienville.  ni  en  175B  ù  SainM)mer,  est  mort  a 
ftiris  en  1S3U.  Il  a  passé  une  partie  de  sa  viis  en  intrigues  de  loul  genre,  et  a  été 
iiiûIb  .l'une  manie™  hmi leuse  a  l'iill'uin;  du  Ci>ti,er,  pour  fa.|.ielle  il  lui  empri- 
sonné. Il  a  publié,  à  l'occasion  de  ™tie  alf.iire,  divers  fti«»"«  tm  pamphlets. 
De  pubiic  aussi  des  romans,  qui  furent  aeeueillis  avec  une  certaine  faveur. 
En  1790,  ii  flt  paraître  un  journal,  f/utunl'iropi;  ou  il  déploya  le  plus  pur 
Inimiiiiitarisnii:  révolutionnaire.  Il  a  subi  en  1TJ3  cl  1  f '.>■'•  de  nouvelle  incar- 
cérations à  Besançon  et  à  Champlille.  {L'affaire  du  Collier,  par  Franln  Funck- 
Breritaiio,  l'avis,  ll'adielte,  1%1  ;  I.e  jugement  (jus  tiens  i apportons  a  Irait  ri  une 
mitre  escroquerie,  dont  Mpfe  ifËtieimilk  s'éUil  encore  rendu  coupable. 

2.  Duvergier,  t.  S,  p.  395. 
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AUDIENCE  BU  2!)  MESSIDOR  AN  VI  (17  juillet  1798}. 

QUATBlfcuE   S  BCT1  ONé 

JloiJiiiiK,  président. 

Prestation  de  serment  de  notaires. 

Serment  de  Cousin',  principal  clerc  du  citoyen  Lemire,  nommé  par 
délibération  îles  administrateurs  du  département  de  la  Seine,  du 
2i  messidor,  notaire  public  à  la  résidence  de  Paris,  en  remplacement 
de  Delaruc. 

{Extrait  des  miaule*,  !.  203,  n°  10.) 

Serment  de  Lalleman-,  principal  clerc  do  citoyen  Bonnomet,  nommé 
le  même  jour  notaire  à  Paris,  en  remplacement  de  Poultier,  décédé. 
(Extrait  dus  minutes,  f.  203,  n»  11.) 

Serment  de  Herbelin*,  principal  clerc  du  citoyen  Maistre,  nommé 
ie  même  jour  notaire  ;ï  Paris,  en  remplacement  de  Giroust,  destitué. 
(Extrait  des  minutes,  f.  203,  n°  12.) 

Du  i  thermidor  an  VI,  serment  de  Jeun- Louis  Bro  père,  nommé  et 
réintégré  par  délibération  du  2  thermidor,  notaire  à  Paris,  en  rem- 
placement de  Bro  son  h'Is,  décédé. 
(Extrait  des  minutes,  f.  207,  n°  12.) 


AUDIENCE  DU  2  THERMIDOR  AN  VI  (20  juillet  1798). 


Les  mineures  Richelieu,  émancipées  d  âge,  el  Damas-d'Anlezï  *,  curateur 
à  leur  émancipation  (Cubuouli,  fondé  de  pouvoir) 

I.  Pîcrre-Bomuiii  Cousin  a  tté  notaire  à  Paris  depuis  le  il  juillet  1798  jusqu'au 
16  avril  1812.  Son  clmle  est  commute  aujourd'hui  par  M'  Georges-Louis  Morel 
d'Arlcux, 

3.  Pierre  Lalleman  a  été  nolnirc  â  Paris  depuis  le  17  juillet  1798  jusqu'au 
n  août  1S0S.  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par  Mo  A  iberl -Charles  Meuuic. 

3.  Auguste-Henri  Ilcrbetin  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  n  juillet  H9S  jus- 
qu'au G  février  1S2Ï.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  !U°  Auguslin- 
Edinond  liretiiltaud. 

la  noblesse  de  Nevers  au*  Étals  fjcnOrau.v  de  1 ÎS9.  —  V.  Heciieil  de  documents  re- 
latif* «  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1189,  par  A.  Ilrelle,  i.  H,p.  109. 


LES  TftIBIJSAL-X  CIVILS  DE  PARIS 


C,  |i>s  créanciers,  sviulics  cl  directeurs  dos  ilroils  des  .mires  iM'éaiK'ii'i's 
dp.  la  succession  (le  Louis- François-Armand  Duj'i.iî5sis-HicnEi,iKir 
(Giuahd  iik  llmiï,  fonde  de  pouvoir). 

Succession  de  L o ni s-Fr an ç ois- Armand  Du  Plessis- 
Richelieu  ' . 

Attendu  que  les  mineures  /fic/ïû/^.'i/joignenl  à  la  qualité  d'héritières 
bénéficiaires  île  leur  aïeul,  eelie  rlc  civarieiires  de  sa  succession  à  la 
date  cl i:  l(i  juin  illU;  —  qu'elles  pri nient  Unis  les  autres  créanciers  de 
ladite  succession  et  absorbent  et  au  delà  ce  qui  reste  du  prix  de  la 
maison  dite  l'Hôtel  do  Richelieu  il  Paris  ; 

Le,  Tribunal 

Abroge  la  clause  des  actes  et  contrats  d'aliénation  de  ladite  maison 
portant  que  le  prix,  d'ieelle  serait  remis  aux  créanciers  à  indiquer 
alors,  en  tant  que  cette  clause  aurait  pu  s'appliquer  à  d'autres  créan- 
ciers que  lesdHes  mineures; 

t'ai!  mainlevée  des  upp: jetions  formées  au  bureau  des  hypothè- 
ques du  département  do  Paris,  à  la  requête  dos  sj-ndics  et  directeurs 
des  créanciers  de  la  succession  do  Louis-François-Armand  Du  l'Iessis 
de  Kichelieu,  les  30  avril  1793  et  a  août  1793. 

[Extrait  des  minula,  1. 115,  n-  H.)  '  . 


AUDIENCE  DU  i  THERMIDOR  AN  VI  (22  juillet  1798).  ■ 

BKliXJBHE  SECTION. 

Faure  (Louis -Joseph),  président. 

JjiOL'OtOt  (I.OM.Am  ve,  u>:  tenseur  officieux) 
C.  la  citoyenne  Fokt.\i\j;,  veuve  M.uni,u.ni  (Veu.wiosn,  défenseur  officieux). 

Pension  servie  a  un  époux  divorcé  et  remarié. 

U  Tribunal, 

En  étal  de  référé,  ordonne  la  continuation  des  poursuites  avec 
sursis  de  deux  décade93. 

1.  11  s'agit  du  maréchal  de  Richelieu,  mort  à  Paris  le  8  août  1188,  qui  sa 
KiKiial;.i  i  In  cour  de  Louis  XV  par  ses  inlrrgucs  et  ses  galanteries. 
1.  Voy.  hifrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  111  lliei'iuidor  nn  VI  il!  noûl 

17HH). 
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AUDIENCE  DU  4  THERMIDOR  AN  VI  (22  juillet  1798). 

QUATRIÈME   SECT1  0  S, 

MouMiE,  président. 


La  commission  itdministr 
tuteur  (les  mineurs 
do  la  cilovon 


:cs  civils  C.  le  citoyen  de  Iîebba; 
■t  autres  héritiers  3x:ni:lj«:;;ti res 
-  cl  le  citoyen  Huogikhi. 


'""t 


Droit  des  hospices.  Fêtes  d'Idalie  et  du  Jardin  Marbeuf  *. 

Attendu  les  dispositions  de  la  loi  du  8  thermidor  an  V,  articles  2 
el  3  *,  qui  attribuent  aux  besoins  des  hospices  Je  quart  de  la  recette 
des  bals,  feux  d'artifice,  concerts  et  autres  fêtes  ; 

1.  Voy.  aux  Archives  du  dupai-lumen  t  dp  I»  Seine,  sous  la  cole  611  — 120Î;  un 
dossier  concernant  la  dame  Marbeufcondamnée.  Etal  de  litre?,  remise  de  pièces, 
an  III — 1  sac. 

2.  Sous  le  Directoire,  les  jardins  d'été  furent  longtemps  à  la  mode.  On  allait 
surtout  à  l 'Elysée,  ri  Tivoli,  à  Idalic.  ltuggieri  lirail,  dans  ces  derniers,  de  ma- 
gnifiques Toux  d'artifice. 

«  Le  jardin  unique,  disent  les  frères  de  Concourt  [Histoire  île  la  Société  fran- 
çaise pendant  le  Directoire),  le  jardin  où  I  on  va,  le  jardin  où  Ton  dit  «voir 
été,  est  rue  Saint-Lazare,  n«  374.  Ces  guaranlt:  arpents  lout  vcrls.  à  l'angle  des 
incs  Saint-Lazare  ef  de  Clichy,  c'est  Tivoli:  le  Tivoli  du  receveur  général,  le 
Tivoli  de  l'ancien  trésorier  de  la  marine,  le  Tivoli  du  guillotiné  Boulin.  Le 
voilà  livré  aux  pas  (ic  Ions.,  ce  jardin  qn  autrefois  les  étrangers  et  les  amateurs 
alignaient  de  visilor  !  Plantes  rares,  parterres  ou  la  lloi  e  de  la  Hollande  ëlnit: 
réunie,  serres  où  le  feu  arrachait  à  la  terre  les  fruits  des  Antilles,  de  la  Cliine 
cl  de  riiidoustan,  vous  oies  tombés  à  distraire  les  Incroyables  îles  deux  sexes  1 
L'n  beau  jour,  la  maison  n°  110  de  la  rue  SainULan.ire  est  adjugée  sur  lïci- 
liilioii  entre  Michel-Marie  llug<!iei  i  ,  nrl  licier:  Henri-Jacques  Griillien,  musi- 
cien, el  (icneviéve  Iluggieri,  sa  femme  :  Marie- liai  lie  Huggicfi,  épouse  divorcée 
de  Jerui-Féli\-Sérapliiri  Corally  :  Juan-l'ierre  Sindicr-Valroy.  inspecteur  des  re- 
lais militaires,  el  Marie-Anne  llnggicri,  sa  le  m  nui  :  [■'rrnu-nisc-Marie  ltuggieri, 
majeure  ;  le  tuteur  de  deux  enfants  mineurs  de  l-'rançois- t'étiony-Sauvcur- 
Hallagnc  Iluggieri,  Ions  liontiers  dudil  feu  Huggien,  moyennant,  deux  millions 
sept  cent  vingt-cinq  mille    einf]    cents  livres.   Aussitôt   i;i  ;;/;r.:i   ilrve  Tivoli 

peuvent  rivaliser  longtemps  avec  les  quarante  arpents  lu  inriliii  lloulin.  L'in- 
fatigable Uuggieri  coui  l  alors  à  Marbeuf,  la  ci-dcvanl  maison  de  )a  condnjnncc 
Marbeuf.  Marbeuf  devient  Idalic.  —  Il  est,  pendant  ces  années,  entre  tous  les 
entrepreneurs  du  plaisir,  une  concurrence  sans  exemple  d'iiarmoiùos,  de  pan- 
tomimes, do  redoutes,  do  bosquets  de  flore,  <h:  grottes  hollandaises,  de  mâts 
de  cocagne,  de  plantations  de  mai,  de  fauloccini,  de  danses  provençales,  de 
I  écries,  h 
i.  Duvergicr,  t.  X,  p.  A. 


n 

iil 
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AUenduqne  d'après  l'étal  général  certifié  par  les  nri  mi  ni  s  Ira  Leurs 
du  Bureau  central  (le  Paris,  il  est  dû  aux  hospices  par  liuggieri,  pour 
les  fêles  par  lui  données  tant  à  Idalie  on  Marbeuf,  que  dans  son  local 
rue  La/are,  à  partir  de  lu  troisième  décade  de  l'an  V,  une  somme  de 
cinq  mille  trois  cent  cinquante-six  francs; 


nibles  par  décision  du  Directoire  du  il  frimaire  an  VI, 
[Entrait  des  tnimtfet,  f.  207,  n°3.) 


AUDIENCE  Ï)C  8  THERMIDOR  AN  VI  (20  juillet  1798). 


I.egïus,  président. 

Citoyenne  Dcimhg  et  son  mari  (Dolixkt,  fonde  de  pouvoir) 
C.  les  venve  et  héritiers  Doueï  ni-:  i.i  l{ru:u..ivt:,  déhiilknh. 

Réclamation  d'un  legs.  Testament  Enquête. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  faits  articulés  par  la  citoyenne  bu-parc  son!  perti- 
nents et  admissiMes  ; 

L'autorise  à  prouver  tant  par  titres  que  par  témoins  : 

Qu'elle  a  élé  liée  d'amitié  avec  le  citoyen  Douet  de  la  Boullaye, 
depuis  17N)  jusqu'à  sa  mort  ; 

Qu'en  1789,  pour  lui  donner  des  marques  de  son  estime  et  de  son 
affection,  Douet  de  la  JJoullaye  l'avait  employée  sur  les  étals  de 
dépense  de  wa  maison  pour  six  mille  livres  par  année,  de  laquelle 
somme  elle  «  élé  payée  jusqu'à  la  maladie  dudil  Douet  de  la  Boullaye 
époque  à  laquelle  ses  gem  d'aU'aires  ont  reluse  de  cautionner  le  paie- 
ment Cil  lui  disii.nl  qu'elle  n'avait  pas  île  litre  ; 

Que,  pendant,  la  détention  de  Douet  de  la  Boullaye  et  de  toute  sa 
famille,  sous  le  régime  de  la  'l'erreur,  la  citoyenne  Duparc,  pendant 
les  quinze  mois  qu'a  duré  cette  détention,  le  visitait  dans  sa  prison, 
lui  portail  des  aliments  ; 

Qu'elle  a  vendu  ses  ell'els  les  plus  précieux  qui  lui  ont  produit  six 
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mille  el  qneJqnrs  cents  francs  qu'elle  lui  a  fait  passer,  el  par  ce  moyen 
a  contribue  à  lui  procurer  sa  liberté  et  peut-être  à  lui  conserver  la  vie 
au  péril  de  la  sienne  ; 

Que,  pénétré  de  reconnaissance  de  tous  ces  services,  DoueL  a  assuré 
plusieurs  fois  à  ia  citoyenne  Duparc  qu'il  élail  dans  l'intention  de  lui 
laisser  après  lui  une  existence  agréable  el  aisée  ; 

Que  très  souvent  il  a  dit  à  ses  amis  qu'il  avait  fait  un  testament  dans 
lequel  élait  portée  la  femme  Duparc  ; 

Qu'il  a  dit  à  plusieurs  qu'il  avait  fait  un  codicille,  dans  lequel  il 
avait  légué  à  la  veuve  Duparc  une  rente  viagère  de  sept  mille  francs; 

Ordonne  que,  lors  de  I "midi lion  des  témoins,  ledit  codicille  el  les 
pièces  de  comparaison  qui  sont  déposées  au  greffe,  seront  apportés 
sur  le  bureau  pour  être  communiqués  à  chacun  des  témoins  sépa- 
rément. 

[Extrait  des  minute»,  t.  221,  n*  36.) 


!»  THERMIDOR  AN.  VI  (27  juillet  1798). 
Pas  d'audience.  Fêle  nationale.  Anniversaire  du.d  thermidor. 


AUDIENCE  DU  tl  THERMIDOR  AN  VI  (29  juillet  1798). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Moubbe,  président. 

G:\ir.LAHD,  GnAKDMESsii,  el  consorts  (Dklaiuve,  fondé  de  pouvoir) 
C  Prévost  (lÎKHiu-Kn,  fondé  de  pouvoir),  —  les  Artistes  du  Théâtre  de  lit  Ré- 
publique ( Bonis KT,  fondé  de  pouvoir),  —  les  Créanciers  dtidil  théâtre  (Dki.a- 
kalle,  fondé  de  pouvoir),  —  les  Régisseurs  de  l'Enregistrement  (Rot, 
fondé  de  pouvoir). 

Vente  du  Théâtre  de  la  République.  Nullité  d'offres  réelles. 

Tin  ce  qui  louche  l'intervention  de  la  Régie  de  l'enregistrement  : 
Attendu  qu'elle  tend  à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  vente  el  le 
délaissement  en  faveur  de  la  «république  de  la  chose  vendue;  —  que 
Ja  contestation  entre  les  autres  parties  roule  sur  l'exécution  de  celle 
vente  
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Le  Tribunal 

Déclare  l'intervention  non  recevable,  sauf  a  la  Régie  à.  se  pourvoir 
par  action  principale  

En  ce  qui  louche  les  demandes  de  Gaillard  cl  Grandmesnil  

Attendu  que  le  dépôt  de  douze  millions  alignais  effectué  par  Pré- 
vost  le  12  frimaire  an  17,  n'a  pas  été  précédé  d'offres  réelles  faites  au 

lliiniicill!   (ll.'S  Vi;I]il(;Ill'S  

La  Tribunal  reçoit  Gaillard  et.  (ïramlmesnii  npposiinls  an  jugement 
du  24  nivôse  an  IV; 

Déclare  nulles  les  oppositions  formées  par  Prévost  sur  Gaillard  et 
Grandmesnil. 

(Extrait  des  minuits,  I.  212,  n'  2.) 


AUDIENCE  DL  12  THERMIDOR  AN  VI  (30  juillet  1798). 


Succession  de  la  citoyenne  d'Aguesseau,  femme  Noailles 
d'Ayen.  Affirmation  de  créance.  Les  citoyennes  Lafayette, 
Grammont  et  les  mineurs  Noailles  '. 

Sur  l'exposé  fait  par  Charles-Jean-Baptisle-Louis  Bertemy,  demeu- 
rant à  Paris,  place  des  Qualre-Nalions,  tant  en  son  nom  personnel 
comme  tuteur'  de  Jeanne-Louise  Thétim,  mineure,  héritière  pour  on 
cinquième  de  la  citoyenne  d'Aguesseau,  femme  Nouilles  d'Ayen,  sou 
aïeule,  que  comme  fondé  de  pouvoirs  généraux  1°  de  Marie- Ad  rien  ne- 
Françoise  JYaailles,  épouse  séparée  de  Marie-Joseph -Pau  I-Yves-Roeli- 
(iilberl  de  Moticr  la  Frn/ctie,  —  û"  d'An^Oli-j no- P'i^i nroi'jo  .l'Assis 
Rosalie  Noailtes, femme  d'iUexsndre-Marie-Françoise  «'Assise-Rosalie 
Grammont,  et  tliidil  Grammont,  comme  tuteur  des  enfanls  mineurs 
des  citoyen  et  citoyenne  Noailtes  cohéritiers  en  la  succession  de  Hcn- 
rietfe-Anne-Louise  d'Aju'urisfeau,  d  cordée,  femme  de  Jean-Paul-Fran- 
çois Noailles  d'Ayen; 

Que  les  susnommés  si.uïI  propriétaires  ès  dites  qualités  de  mille 
francs  de  rente  sur  le  ci-devant  Bureau  îles  finances  de  Poitiers,  cons- 

i.  Vny.  iifrit  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  S  germinal  an  11 
(28  mars  17!U)  cl  26  floréal  an  VI  (13  mai  11DS),  avec  les  notes  qui  les  accom- 
pagnent. 
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titués  par  les  ci-devant  trésoriers  de  France  durfit  lien,  an  profil  de 
Louise-Charlotte  Guillemot,  veuve  de  Louis  Duprë,  et  dont  il  a  été 
passé  litre  nouvel  au  profit  rie  ladite  citoyenne  d'Ayen,  par  acte  de- 
vant Miller*,  notaire  à  Paris,  le  20  février  1759 ;  —  qu"ils  ont  adiré 
]<;s  .utosscs  desdils  contrats; 

Donne  acle  à  liertemy  es-noms  de  son  affirmation  pour  lui  servir  à 
l'effel  de  se  faire  délivrer  des  expéditions  pour  parvenir  à  la  liquida- 
tion de  ladile  rente  

{Extrait  des  minutes,  I,  223,  n«  4.) 


AUDIENCE  DU  13  THERMIDOR  AN  VI  (31  juillet  1798). 

0  U  fl  T  H  I  B  M  E  SECTION. 

Mouhre,  président, 

Cbogiion  (Bomîuï,  fondé  lie  pouvoir)  C.  Courcier  cl  Émry 
(Malks,  tonde  de  pouvoir) 

Injures  par  la  voie  de  la  presse.  Mise  en  cause  de  l'auteur. 

Attendu  la  déclaration  faite  par  Courrier  et  Eme.ry,  que  l'article 
inséré  dans  leur  journal  ayant  pour  litre  Courrier  du  Corps  législatif 
et  de  la  Guerre  »,  n°  808,  relatif  au  citoyen  Ctockon,  leur  a  été  fourni 
par  le  citoyen  Touquet,  imprimeur  à  Evrenx  (Eure); 

Le  Trtlmnal 

Avant  faire  droit  sur  la  demande  île  Crorhon, 
Ordonne  que  Touquet  sera  mis  en  cause  

t.  Jacques-Thomas  Miller  a  été  notaire  «  Paris  depuis  ic  n  mars  1731  jusqu'au 
20  décembre  1771.  Son  élude  est  continuée  aujourd'hui  par  Charles-Henri 
Tollu. 

2.  I,e  Courrier  du  Corps  léijislttiif  cl  de  la  guerre,  journal  du  mntin,  avait 
Courtier  pour  imprimeur.  Il  n  paru  du  6  brumaire  an  IV  (29  ortobre  1*95)  jusqu'au 
20  nivôse  un  Vit  (!)  janvier  17911). 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


AUDIENCE  DU  U  THERMIDOR  AN  VI  (1-  août  1798}. 

QUATRIKMB    SKCT]  ON. 

MouniiE,  président. 

Neuville  et  la  citoyenne  Mostaksieb  C.  Gaillard  Cl  autres  co-sociôtaires 
intéresses  du  Thisilrc  de  la  Hépuhlititie,  cl  JJEsrmtuîs,  hoiniiie  de  lettres, 
défaillants. 

Défense  de  représenter  «  Le  Sourd  »,  «  La  Femme  jalouse  • 
et  autres  pièces  de  Desforges  '. 

Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  21  janvier  1790, 
Le  Tribunal 

Fait  défense  aux  défaillants  de  jouer  Jes  pièces  intitulées  Le  Sourd, 
La  Femme  jalouse  et  autres;  et,  pour  l'avoir  fait,  les  condamne  à  la 
confiscation  de  la  recette  des  jours  où  elles  ont  été  jouées,  avec 
dommages-intérêts. . . 

(BxIraU  des  MfiMtttt,  f.  2J5,  n-  M.) 


AUDIENCE  DU  U  THERMIDOR  AN  VI  (I"  août  1798). 


Ccepy,  président. 

ClRON  DE  lÎEAUSlAnCllAlS  (lÎAIl.LIiUL,  fonde  dû  pOUVOir) 

C.  ANnuvA-tK,  Heveillon  et  autres. 

Cession  de  biens  faite  par  Beaumarchais  à  ses  créanciers. 
Délai  accordé  pour  effectuer  les  ventes  J. 

Attendu  que  la  plupart  des  créanciers  du  demandeur  ont  acquiescé 
au  délai  requis; 
Le  Tribunal 

Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu'en  exécution  des  jugements  des 

1.  Voy.  suprà  le  jugement,  rnudii  par  le  VriJumal  <lu  \"  am.mili ssement  h  l'au- 
dience llu  7  pluviôse  iin  II!  (2d  jan vim-  tim),  cl  les  notes  relatives  à  l'icrrc- 
Jeun-Baptiste  CliDiul/ird-Ih-nfiirniix,  l.  Il,  p.  8fi. 

2.  A  l'audience  du  A  utif.irilor  an  VI  (21  août  1798),  un  ju^umciil  dans  icts 
mêmes  termes  n  idij  rendu  contre  Olivier,  tteneiltuii  ul.  llelaLitye.  {K.iJrui!  di-s 
minutes,  f.  242,  n-  3.) 
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9  février  17!)2  et  17  floréal  an  VI,  —  il  a  provoqué  la  vente  sur  publi- 
cations, à  l'audience  des  criées  du  Tribunal,  de  ia  totalité  de  ses  biens 
immeubles,  pour  employer  Je  prix  au  fur  et  à  mesure  des  ventes  au 
paiement  de  ce  qu'il  peut  devoir  à  chacun  de  ses  créanciers  ;  cl  pour 
effectuer  lesdites  ventes,  lui  accorde  terme  et  délai  de  deux  années. . . 
{Extrait  des  inimités,  f.  225,  n°  i9.) 


AUDIENCE  DU  1-1  THERMIDOR  AN  VI  (l-  août  1798). 

QUATB1JÏME  SECTION. 

IUouehg,  président. 

Succession  de  Louise- Marguerite  de  Charnacé  et  du  ci- 
devant  marquis  de  Lons,  émigré1. 

Sur  la  réquisition  de  Jean  Thomas^  homme  de  loi,  héritier  pour 
moitié  de  Marie-Anne  et  de  Louise-Marguerite  Charnacé,  et  en  cette 
qualité  créancier  de  deux  cents  francs  de  rente  perpétuelle  due  par  le 
ci-devant  marquis  de  Lons,  émigré; 

Le  Tribunal 

Lui  donne  acte  de  son  affirmation  qu'il  n'a  eu  en  sa  possession 
aucun  autre  titre  que  ceux  précédemment  fournis. . . 

{Extrait  des  minutes,  f.  215,  n*  ;!.) 


AUDIENCE  DU  16  THERMIDOR  AN  VI  (3  août  1798). 

(1  U.1  T  RlÈME  SECTION. 

MoiiHiiE,  président. 

1.  Le  marquis  de  Lons  elait,  avant  Ja  Révolution,  «  lieutenant  de  Sa  Majeslë 

—  A  la  même  audience,  sur  la  réquisiiion  du  môme  liérilier.  créancier  de  deux 
;erils  fiVLiics  ila  rcuLfi  pi;rp.''.djcd<!  due  [sav  I':.-:  olKrii'.rs  (lu  tii  dfivnnl  Parlement  lie 

Navarre,- 

Le  Tribunal,  fjonut  acte  r)i>  son  f.i ffh'Oi.j Ijoii  

(Extrait  des  minuta,  t.  21ï>,  a"  G.) 
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Prestation  de  serment  de  notaires. 

Sonnent  de  .Benoit-André  Chamiette',  nommé  ie  12  thermidor 
notaire  à  Paris,  en  remplacement-  de  Dulum,  démissionnaire. 

À  la  môme  audience,  serment  de  Benjamin-Jean  Portier* ,  nomme 
le  li  thermidor  notaire  à  Paris,  v.n  remplacement  de  Dupré,  démis- 
sionnaire. 

{tSxlrait  des  mhnht,  f.  S17,  n*  1.) 


AUDIENCE  DU  17  THERMIDOR  AN  YI  (4  août  1798). 
moisi  kme  section. 
Léchai,  prrisidcnl. 

Lit  citoyenne  Vicwn  (Gus'iiour.T,  fondé  de  pouvoir)  C.  la  citoyenne  Costa t 
(Riga  uay  l'onde  de  pouvoir). 

Paiement  de  gages  arriérés  et  de  fournitures.  Papier- 
monnaie. 

Attendu  que  les  deux  billets  souscrits  au  profit  de  la  citoyenne  Pi- 
card, le  4  frimaire  an  Jtl,  pendant  la  durée  du  papier-monnaie,  ne 
spécifient  pas  en  quelle  valeur  ils  ont  élû  fournis;  —  que  la  eiloyenne 
Picard  articule  qu'ils  avaient  pour  cause  d'anciens  gages  cl  des  l'ouï1  - 
nitui  es  faites  à  la  eiloyenne  Coula! .  .  . 

Condamne  lit  citoyenne  Contai  fl  payer  quatre  mille  francs  en  nu- 
méraire pour  le  premier  billet,  et  six  cent  trente  francs,  somme  n 
laquelle  se  trouve  réduite  par  le  tableau  de  dépréciation  du  déparle- 
ment de  la  Seine,  à  l'époque  du  Ifi  pluviôse  an  il,  celle  de  treize  cenl 
vingt  francs  en  assignats  fournis  réellement  pour  valeur  du  deuxième 
billet... 

{ExtraU  des  minutes,  f.  228,  n-  7.) 

1.  lienoil-Atuln";  Cliumhvllr  »  clé  notaire  à  i'ai  is  depuis  tii  3  août  HLI8  j usqu  an 
^|ili:uil)]-i-  IKï-'i.  Si  m  n  i'IjuIp  i:f  I  ci)rihinii';i:  jMijni.irdïmi  par  M'  lïii^ciie-ltcnij  l'tn;. 

2.  Ilruijiimin-.ïciin  l'orlier  n  cd:  notaire  ;i  l'niïs  ilupuis  le  3  noùl  17ÏS  jusrpiaii 
S  aui'il  J80G.  Sun  iHmle  est  oonl.iuiiée  :iiijuii]'J'liiii  jrar  M'  Giik'i'nc-hidort-F.diiinni.l 
Pluma  nil-Duval. 

\i.  Voy.  siipr»  le  jcigcnienl.  ren-tn  par  le  'lïiliniiiil  du  a-  nmiin.lissuiiiail  "  J  "fi  «  r- 
ilicncc  du  13  septembre  1VM.  et  les  notes  l>i<:>Kni|iliirju<:5  r>;l;i< i ics  fi  l.mii^c- 
Ki"ini.:oisc  Coulât,  t.  1",  p,  379. 
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Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
Tribunaux  civils  des  Départements  de  la  République  sur 
les  règlements  de  service  intérieur  et  la  tenue  des  au- 
diences. 

Paris,  le  i&  thermidor  an  VI*  de  fa  République  française, 
une  cl  indivisible  (5  août  1798). 

Je  ne  doute  point,  citoyens,  qu'en  conséquence  de  ma  circulaire  fin 
24  prairial  dernier,  tous  les  Tribunaux  qui  avaient  pu  adopter  des 
mesures  propres  à  ralentir  l'activité  du  service  en  faisant  alterner  les 
sections,  ne  se  soient  empressés  de  rapporter  ces  règlements  et  d'en 
établir  de  plus  conformes  à  leurs  obligations  et  aux  droits  des  ci- 
toyens. 

Lorsqu'un  local  rétréci  s'est  opposé  à  ce  que  tes  différentes  seclions 
pussent  siéger  simultanément  les  Tribunaux  auront  pourvu  à  cette 
difficulté  en  plaçant  leurs  audiences  à  des  lieures  différentes. 

Ainsi,  dans  le  plus  grand  nombre  des  départements  dont  les  Tribu- 
naux civils  n'ont  que  deux  sections,  l'audience  du  malin  sera  consa- 
crée à  l'une,  et  l'autre  devra  siéger  le  soir.  De  cette  façon,  l'on  évitera 
aussi  les  difficultés  alléguées  par  quelques  Tribunaux,  consistant  en 
ce  que  les  défenseurs  officieux  ne  peuvent  se  trouver  simultanément 
aux.  deux  seclions. 

Je  suis  informé,  au  surplus,  que  dans  certaine  département  le*  au- 
diences du  soir  se  sont  presque  toujours  trouvées  déstries,  les  défen- 
seurs ollicieux,  ayant  constamment  cherché  a  les  éluder,  par  la  faculté 
qu'ils  avaient  dt:  faire  décider  aux  audience-  du  malin  les  mêmes 
affaires  qui  se  trouvaient  appelées  à  celles  du  soir.  I.c  Tribunal  civil 
du  département  de  lu  Charente  a  paré  â  cet  inconvénient,  en  affectant 
à  ces  audiences  une  clas-e  d'affaires  qui  doivent  y  cire  spécialement 
jugées,  cl  en  combinant  l'ordre  de  son  service  de  manière  a  ce  que 
l'intérêt  même  des  défenseurs  officieux  les  portât  A  se  présenter  avec 
autant  d'assiduité  aux  audiences  du  soir,  qu'ils  ont  pu  le  faire  jusqu'ici 
à  celles  du  matin. 

Cet  arrêté,  que  je  joins  à  la  présente,  m'a  paru  contenir  des  me- 
sures fort  sages,  et  j'ai  cru  devoir  l'offrir  à  votre  émulation  comme  . 
un  modèle  qu'elle  s'empressera  sans  doute  d'imiter. 
Salul  el  fraternité. 

Lambrecdts. 
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Extrait  dit  registre  du  Tribunal  civil  du  département  de  la  Charente. 


m  porte 
ii  veaux 


que  n'y  ayant  point  affecté  certaines  affaires  pour  y  être  spécialement 
jugées,  les  défenseurs  officieux  oui  constamment  cherché  à  les  éluder 
par  la  faculté  qu'ils  avaient  de  pouvoir  indifféremment  les  faire  déci- 
der aux  audiences  du  malin,  et  que  par  là  ils  sont  devenus  en  quelque 
serti;  les  niaitr;s  'de  la  marche  du  Tribunal; 

Considérant  donc  que  pour  prévenir  désormais  un  inconvénient 
aussi  f unes  If  a  f  admini-liation  de  fa  justice,  en  provoquant  le  zèle  et 
l'activité  des  défenseurs  officieux,  il  ne  s'agit,  dp.  la  part  du  Tribunal, 
que  de  tracer  une  ligne  entre  les  causes  de  l'audience  du  matin;  et 
celles  qui  appartiendront  essentiellement  à  l'audience  du  soir; 

Considérant  aussi  qr.'aljn  i.[->  stimuler  et  les  parties  et  leurs  défen- 
seurs ;  afin  encore  que  pour  les  causes  les  premières  pincées  sur  le 
rôle,  ou  ne  puisse  plus  à  l'avenir  abuser  du  droit  de  priorité,  au  pré- 
judice de  celles  qui  viennent  après,  il  est  jnsie  d'établir  une  privation 
contre  le  plaideur  qui  ne  se  trouvera  pas  préparé  quand  la  cause  sera 
appelée  dans  son  ordre  ; 

Ouï  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif,  il  a  clé  arrêté  : 

AHTICLË  PKEJilKR. 

Les  deux  sections  monteront  tous  les  jours,  excepté  les  décadis  et 
les  fêtes  nationales,  l'une  le  matin  depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi, 
et  l'autre  le  soir,  depuis  trois  heures  jusqu'à  six,  sauf  à  prolonger 
leurs  séances,  s'il  y  a  lieu. 
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II. 

lïlles  alterneront  par  décade,  de  manière  que  la  section  qui  aura 
lenu  les  audiences  du  malin  d'une  décade,  tiendra  les  audiences  du 
soir  de  la  décade  suivante. 

111. 

Il  y  aura  pour  les  audiences  du  matin  deux  rôles;  un  rôle  d'ordre 
et  un  rôle  ordinaire. 

IV. 

II  y  aura  pour  les  audiences  du  soir  un  seul  rôle,  qui  sera  le  rôle 
sommaire. 

V. 

Les  appels  des  Tribunaux  civils  et  toutes  les  causes  de  première 
instance  seront  spécialement  affectés  aux  audiences  du  malin. 

VI. 

Les  appels  des  juges  de  paix,  les  causes  sommaires  et  provisoires 
et  les  affaires  de  commerce,  appartiendront  essentiellement  aux 
séances  du  soir. 

VII. 

Sur  le  rôle  d'ordre,  on  continuera,  comme  par  le  passé,  d'y  inscrire 
indifféremment  toutes  les  causes  qui  seront  portées  devant  le  Tribunal, 
avec  mention  de  la  nature  de  l'affaire;  ce  rôle  sera  appelé  à  la  lin  de 
chaque  audience  du  malin,  et  donné  défaut  si  le  défendeur  ou  l'in- 
timé ne  comparaissent,  ou  quelqu'un  pour  eux  :  s'il  y  a  comparution 
ou  opposition  au  jugement  par  défaut,  les  causes  spécifiées  en  l'art.  V 
seront  rayées  dudit  rôle  et  portées  sur  le  rôle  ordinaire;  et  quant 
aux  causes  énoncées  en  l'article  précédent,  elles  seront  également 
rayées  du  rôle  d'ordre,  et  enregistrées  sur  Je  rôle  sommaire,  pour  être 
jugées  aux  audiences  du  soir,  à  moins  que,  par  des  raisons  pres- 
santes, il  ne  soit  urgent  de  juger  de  suite;  et  dans  ce  cas  le  jugement 
sera  donné  à  la  même  audience,  ou  ajourné  à  un  jour  fixe  de  l'au- 
dience à  laquelle  l'affaire  appartiendra  par  sa  nature. 

VIII. 

Chaque  audience,  tant  du-malinque  du  soir,  sera  constamment 
employée  à  la  défense  et  au  jugement  des  causes  qui  lui  seront  dé- 
volues en  vertu  des  articles  précédents,  lesquelles  causes  seront 
appelées  par  ordre  d'ancienneté  :  s'il  y  a  lieu  de  prolonger  la  décision, 
elle  sera  continuée  à  l'une  des  audiences  suivantes  qui  lui  sont  affec- 
tées ;  et  si  celle  décision  ne  finit  pas  avec  la  décade,  alors  la  section 
devant  laquelle  l'affaire  se  trouvera  engagée,  continuera  pendant  la 
décade  suivante  détenir  les  mêmes  audiences  que  dans  les  précé- 


r>4i 


LES  THJIîUKAUX  CIVILS  DE  PARIS 


dénies  tellement  que  dans  celle  hypothèse,  il  n'y  mira  pas  lieu  à  l'al- 
ternai fixé  par  l'art.  II. 

IX. 

Dans  le  cas  où  In  cause  appelée  ri  uns  son  ordre,  l'une  on  l'autre  des 
parties  ne  voudrait  pas  plaider,  ii  lu  sera  donne  défaut  sur  le  réqur- 
i!  ••!  •  de  la  parla.;  rju i  vmatra  aller  en  «va  ni;  et  si  aucune  d'elles  ne 
veut  prendre  avantage,  la  cause  sera  irrévocablement  rayée  el  ren- 

ijn'il  y  a  mol.;!'  léiîi  i  ;  im.'  d'a-'cu  r\li  :r  une  remise  à  jour  fixe,  sans  espoir 
d'en  pouvoir  obtenir  une  seconde. 

X. 

En  conséquence  du  présent  arrêté,  dont  l'esécnlion  commencera  le 
1"  thermidor  prochain,  le  rôle  ordinaire  et  le  rôle  sommaire' existant 
aeliiellemenl  serviront  pour  chacune  des  audiences,  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent par  l'effet  des  articles  III  et  IV,  el  il.  en  sera  respective- 
ment distrait  les  causes  qui  se  trouveront  leur  être  étrangères,  pour 
être  réciproquemi'uS  rapportées  sur  celui  qui  leur  est  désigné. 

XL 

Les  deux  présidents  se  partageront  les  affaires  susceptibles  d'être 
jugées  en  bureau  ouvert,  pour  ensuite  en  faire  la  distribution  dans 
leurs  sections  respectives,  aux  jugements  desquelles  les  deux  seelions 
vaqueront  le  sexfidi  de  chaque  décade. 

XII. 

Les  précédents  arrêtes  du  Triliiiiial  sioil  rapportés  pour  toutes  les 
dispositions  qui  seraient  contraires  â  celui-ci. 

Le  présent  arrêté  sera,  à  la  diligence  du  Commissaire  du  Directoire 
exécutif,  imprime  el  affiché  à  la  porte  d 'entrée  du  Tribunal,  dans  l'au- 
ditoire el  dans  le  greffe,  afin  qu'il  soit  notoire  à  fous  cuux  qui  ont 
intérêt  de  le  connaître, 

l'ail  et.  ar  rêté  en  ladite  chambre  du  Conseil,  le  19  messidor  an  VI  de 
la  République  française,  une  el  indivisible. 

Ainsi  signé  :  Jaiibebt,  président  de  la  première  section  ;  Mai)- 
ciiAiiiER,  président  de  la  seconde  seclion  ;  liniiN  fils  aîné, 
FouciiiER,  Coursac,  Cadiot,  SaixéE,  Bernard,  Desvahs, 
Blancuet,  Coudebt,  Gal-hin-Desoitcues,  juges. 

{Extrait  du  lieyisliv  tien  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  ik  la  Justice.) 
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air. 


AUDIENCE  DU  19  THERMIDOR  AN  VI  (6  août  1798). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Faure,  président.  . 
Citoyenne  Fontaine,  veuve  Mabtialot,  C.  Jaquotot,  défaillant. 
Pension  servie  à.  un  époux  divorcé  et  remarié1. 

Attendu  qu'il  résulte  du  tableau  comparatif  que  rapporte  la  veuve 
Martiatot  qu'elle  n'est  plus  en  état  de  continuel'  la  rente  viagère  ;  — 
que  même  il  ne  lui  reste  rien  pour  vivre; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  la  pension  de  trois  mille  francs  que  la  veuve  Martialot 
a  payée  jusqu'il  piésent  à  Jaquotot,  son  ci-devant  mari,  est  et  de- 
meure supprimée. 

{Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  19  THERMIDOR  AN  VI  (6  août  1798). 

TROISIÈME  SECTION. 

Léguas,  président. 

Héritiers  Lingukt  (Peuvket,  fondé  de  pouvoir}  C.  veuve  Linguet 
(IÎlacque,  fondé  do  pouvoir). 

Jugement  sur  expédient  qui  homologue  le  procès- verbal  de  conci- 
liation dressé  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Sèvres  fSeîne-et-Oise) 
le  22  messidor  an  VI  ; 

Dépens  compensés. 

(Extrait  des  minutes,  f.  290,  n°  £0.) 

1.  Voy.  supràles  jugements  rendus  aux  audiences  des  24  aoïil  1193,24  frimaire 
an  II  (ii  décembre  1793),  13  germinal  an  III  (2  avril  1795),  et  infrà  le  jugement 
rendu  à  l'audience  du  'ii  frimaire  an  VII  {14  décembre  1798). 


Tout  11.  35 
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AUDIENCR  DU  22  THERMIDOR  AN  VI  (!)  août  1798). 

TftOISliillB  SECTION. 
LkckaS,  président.  .Oi.ivjeii,  substitut. 
IIuy,  [iiîfiTFriîMY  cl  <ui  très,  légataires  par/bouliers  tic  feu  Louis  NOAu.i.rs,  anciens 


Succession  de  Louis  de  Noailles  '. 

Vu  les  articles  3,  4  et  .1  de  la  loi  du  28  mars  1793  (sur  l'émigra- 
tion)», 

Considérant  que  lu  République  recueille,  à  titre  de  confiscation,  au>; 
li'.'ii  et  place  di's  émigrés,  la  l'ei'timt  qui  Kuir  mirait  appartenu  dans 
les  successions  en  ligna  directe  ouvertes  depuis  leur  émigration; 

Que  celte  confiscation  givve  les  parts  ries  émigrés  (ht  vivant  même 
do  leurs  parents,  puisqu'ils  ne  peuvent  aliéner  leurs  biens  aLi  préjudice 
de  l'aclion  nationale; 

Que  toutes  aliénations  et  dispositions  non  authentiques  avant  le 
1«  février  1793  sont  nulles  de  plein  droit  ; 

Que  les  parts  des  entants  émigrés  son!  retranchées  du  patrimoine 
de  leur  père,  que  la  loi  réduit  à  un  simple  usufruit  à  cet  égard. . . 

Considérant  qu'à  l'époque  de  la  loi  du  28  mars  1793,  Louis  Noaîlles 
avait  trois  e;:f,uit~,  f|i:  nt  <l:\is  f'f .ïienl  émigrés  ; 

Que  les  deux  tiers  de  son  patrimoine  étaient  pai'  conséquent  dévo- 
lus en  propriété  à  la  llêpublii-pu;  cl  devenus  indisponibles,  mais  qu'il 
a  pu  user  de  l'aulrc  tiers  dans  la  mesure  déterminée  par  la  loi  ;. . . 

Qu'étant  décédé  le  23  août  1793,  sa  succession  est  réglée  par  les 
anciennes  coutumes,  lois  encore  en  vigueur  alors; 

1.  Louis,  comte,  puis  [lue  u'Àyen  et  rie  Nouilles,  ne  le  21  avril  1713,  es!  mort  à 
Saiiit-Geriium-eiil^ye  le  22  mnil  IHi3.  faveur  Joui  jouissait  sa  famille  et  les 
services  secrets  el  peu  honorables  qu'il  rendit  ù  Louis  XV  lui  attirèrent  faveurs 
sur  laveurs,  cl  sons  avoir  rien  fuit  d'éclatant,  il  fut  nuinmé  maredia!  de  France 
17Î5).  .  .  ■ 

Un  de  Hes  (ils,  Jeun-l'uid-Frnuçoi*  dm:  île  Nouilles,  uù  à  Paris  le  Si  octobre  173U, 
niourul  le  20  octobre  182i  à  Fontenay  Tiisi^ny  [Scinc-cl-M«|-iio)-  Il  i';i«igra  en 
Suisse  après  lu  10  aoùl  et  ne  revint  en  France  que  sous  la  Restauration,  qui  le 
nomma  pair  do  France. 

"Un  autre  lih,  Uiniiiaiiiiul-Maried.onis,  mAi'iiui»  itr  \mtilleji,  né  à  Paris  le  12  dé- 
cembre 1743  est  mort  au  cbâlrnu  de  Msiiiilenon  (Eurc-el-Loir|  en  septembre  1K22. 
Il  fui  ambassadeur  de  177U  à  1792.  .  _ 

2.  Duvcrgier,  l.  V,  p.  272. 
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Qu'Emmanuel  Nouilles,  son  fils  non  émigré,  est  dans  le  fait  son 
seul  héritier; —  qu'à  ce  titre  il  est  tenu  de  remplir  toutes  les  disposi- 
tions testamentaires  de  son  père,  puisque  la  totalité  des  legs  n'enlame 
ni  la  légitimité  d'Emmanuel  Noailles,  ni  les  autres  réserves  cou  Lu- 
mières; . . . 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  testament  et  la  délivrance  des  legs. 
(Extrait  lies  minutes,  f.  239,  n"  !.) 


23  THERMIDOR  AN  VI  (10  août  1798). 
Pas  d'audience.  Fête  nationale.  Anniversaire  du  10  août. 


AUDIENCE  DU  26  THERMIDOR  AN  VI  (13  août  1798). 


Léchas,  président.  Oljvisb,  subslilut. 

La  citoyenne  Nau,  femme  Tbonsqn-Ducoudray  (Doulcet,  fondé  de  pouvoir!, 
C.  TnossOfi-DucouDitAv  1  (Berryer,  fondé  de  pouvoir). 

Fenime  de  déporté  politique.  Autorisation  d'administrer 
ses  biens  et  de  toucher  ses  revenus. 

Sur  les  exceptions. dilatoires  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  loi  du  19  fructidor,  an  V,  Tronson- 
Ducoudray,  déporté,  est  parvenu  â  la  Guyane  française;  — qu'aux 
termes  de  l'article  de  la  môme  loi  le  séquestre  provisoire  de  ses  biens 
a  été  levé  par  les  autorités  constituées  compétentes  ;  —  qu'ayant 
l'administration  et  disposition  de  ses  biens  il  aie  droit  d'ester  en 
jugement  ; 

t.  Guillaume-Alexandre  Trtmson  du  Cvudray  ou  Ducoudray,  né  à.  Reims  le 
18  novembre  1730,  csl  mort  à  Sinnamari  (Guyane),  le  27  mai  1793.  Il  était  avocat. 
Jl  se  proposa  inutilement  â  lu  Convention  pour  défendre  Louis  XVI,  défendit 
la  .Reine  avec  Cliaiiveau ■l.iif.Mrde,  fil.  partie  du  Conseil  ih$  Anciens  (1193)  et  fut 
■déporté  après  fe  coup  d'État  du  18  fructidor. 

Il  était  décédé,  mais  la  nouvelle  n'en  était  pas  encore  parvenue  en  France, 
lorsque  fui  rendu  le  j  ugeirionl.  ci-dessus  ntp  porté.  —  Uerrvcr,  dans  ses  Souvenirs 
(t.  Jl,  p.  236  et  Ml),  rapporte  les  faits  de  cette  cause.      .  . 


u;s  rmiiuKAtix  civils  niî  paris 


Considérant  qu'il  est  en  outre  constant  que  'fronson-Diicov/iray, 
avant  son  départ.  iL  donné  pouvoirs  nu  ciUivcu  Fëvnl,  pour  lu  ;«slion 
et  m  inislr:ii  ion  do  ses  biens,  fl'inlenlei'  lui  îles  demandes  el  défendre 
a.  toutes  ac lions  judiciaires,  suivant  l'acte  sous-seings  privés  du 
20  fructidor  an  V,  déposé  à  Moine',  notaire,  à  Paris,  le  i  ventôse 
an  VI  ; 

Que  la  citoyenne  JVnu,  vu  IY':<>i;;nuiu:'tit  nnuina:  ùe  son  mari,  :i  di1 
donner  les  citations  :ui  iiniuidlo  <b:  i'-nw/  auq  ici  elles  Hiuit  prirveiines  ; 
—  que  par  la  le  vu  de  l' or  il  o  1111  an  ce  est  rempli,  el  que  d'ailleurs  J>'t:ra! 
ayant  paru  au  bureau  de  paix  sur  la  cédide  de  eitaliun  ji 1 1 n ]■  i-i^|-i«rrr 
seulement  un  délai  nécessaire  pour  obtenir  dos  pouvoirs  spéciaux  de 
Tronson-Ducoudray,  la  nullité  est  couverte; 

Considérant  que  le  délai  demandé  par  Tronson-Ducoudray  pour 
défendre  au  fond  est  légitimé  par  la  grandi'  distance  des  lieux  ; 

Le  Tribunal 

Rejette  les  moyens  de  nullïlé  de  la  procédure  ; 

Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond,  et  cependant  surscoît 
à  y  statuer  pendant  quatre  mois  de  ce  jour  ; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  citoyenne  Naît, 

fj-iusjdéra'it  qu'en  attardant  la  fin  des  contestations,  et,  vu  l'éloi- 
gnemenl  de  Tronson-Ducoudray,  il  est  mgenf  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  la  femme  et  de  la  mettre  a.  même  de  veiller  à  la  conservation 
de  ses  droits  ; 

Le  Tribunal 

Autorise  la  femme  Tronson-Ducowiray  à  toucher  sur  ses  simples 
quittances  ses  revenus  échus  el  à  écheoir  consistant  en  loyers  d'une 
maison,  sise  rue  des  Victoires  Nationales,  recevoir  le  remboursement 

des  capitaux,  intenter  toutes  .actions,  y  défendre. .... 

(Ex/rail  des  minute;  f.  235,  n°  2.} 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  VI  (U  août  1798). 

QDÀIBJÏ1U  SECTION. 
Mouline,  président. 
Bouiidon- Neuville  et  la  citoyenne  Montassiez  (Delaii  ne,  fondé  de  pouvoir) 

1.  llené-niuirics  Mnhre  rie  la  Vemitie  a  ili  nuluire  à  Paris  depuis  le  14  nuîili789 
jusqu'au  14  juin  tHDtl.  Sun  Élude  est  conliuuéc  aujourd'hui  pur  M'  Courrier. 
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C.  MoiiEL  et  Happev  (Charpentier,  fondé  de  pouvoir],  —  Delohel 
(HECOiiKï-DEAti'ft^,  fondé  de  pouvoir),  —  G.umEUfi  (Thévenik, 
fondé  de  pouvoir),  intervenants,  —  Pasquiek,  défaillant. 

Affaire  du  théâtre  de  Beaujolais.  Jugement  obtenu  par 
collusion.  Tierce  opposition'. 

Attendu  qu'il  résulte  ries  actes  des  12  mai  1789  et  15  juin  même 
année,  passés  entre  Bourdon- Neuville ,  la  citoyenne  Montansier  et 
Gardeur,  qu'il  y  a  eu  entre  eux  collusion  et  concert  frauduleux  pour 
dépouiller  la  Société  du  Théâtre  de  Beaujolais  ; 

Que  Bourdon-Neuville  et  la  citoyenne  Montansier  ont  pleinement 
connu  les  droits  de  celte  Société  dont  l'acte  constitutif  no  permet  pas 
à  un  associé  de  s'engager  sans  le  consentement  des  autres-; 

Attendu  que  la  sentence  du  4  août  1789,  ayant  été  obtenue  contre 
Gardeur  seul,  l'a  été  au  mépris  du  contrat  social  et  par  suite  de  la 
fraude  pratiquée  entre  Gardeur,  Bourdon- Neuville  et  la  citoyenne 
Montansier  ; 

Attendu  que  iïforelel  Happey  et  autres  associés,  dont  on  connaissait 
les  droits  et  qui  auraient  du  être  appelés  dans  l'instance,  ne  l'ayant 
pas  été,  ont  droit  d'attaquer  la  sentence  du  4  août  1789  par  tierce 
opposition  ; 

Le  Tribunal 

Reçoit  Happey,  Morel,  Delomel  et  Pasquier  tiers  opposants  à  la 
sentence  du  4  août  1789; 

Ordonne  que  les  parties  plaideront  sur  la  quotité  des  dommages- 
intérêts. 

{Extrait  des  minutes,  f.  225,  n°  2.) 


AUDIENCE  DU  29  THERMIDOR  AN  VI  (16  août  1798). 

TROISIEME  SECTION. 

Léguas,  président. 

Citoyenne  Cheminot  C.  la  citoyenne  Li boude,  femme  divorcée  Noailles, 
défaillante. 

i.  Voy.  iiifrà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  15  frimaire  an  VU  .(25  no- 
vembre U98J . 


LES  THIItlL\AliX  CIVILS  DE  PAIUS 


Succession  de  Lafcorde  ',  père  de  la  femme  divorcée  N  oallles. 

La  Tribunal 

Déclare  exécutoires  contre  la  défaillante  comme  héritière  de  La- 
borde,  son  père,  deux  acles  des  i'r  février  1776  devant  ûuclos 
Dufretioy,  notaire  à  Paris,  et  3  juillet  1TJ2,  devant  Robin,  notaire  à 
Paris,  par  lesquels  l.aborde  a  constitué  au  profit  (le  la  femme  Che- 
minot quatre  mille  cinq  cents  francs  de  rente  viagère  

Valide  les  saisies-arrêts  formées  le  il  prairial  dernier,  ès-mains  de 
David  et  Flamand,  principaux  locataires,  le  premier  d'une  maison 
rue  Cerutli.  au  coin  de  celle  de  Provence,  et  le  deuxième  d'un  chantier 
rue  GhaiHereine,  dépendant  de  lu  succession  de  Laborde  

{Extrait  des  mimttes,  I.  S38,  n1  4.) 


AUDIENCE  DU  2!»  THERMIDOR  AN  VI  (16  août  1798). 

Lbgrâs,  président. 
Rousseau'  C.  Paruentier,  défaillant.' 

Propriété  littéraire.'!  La  morale  de  l'empereur  Marc  Aurèle  * . 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  Parmentier  sera  tenu  de  reconnaître  Rousseau  pour 
seul  auteur  de  l'ouvrage  intitulé  :  Morale  de  l'empereur  Marc  Aurèle, 
el  de  faire  supprimer  la  notice  qui  précède  ledit  ouvrage,  comme 
aussi  de  donner  et  remettre  à  Rousseau  les  irois  cents  exemplaires 
dudit  livre  dont  il  lui  est  redevable,  sinon  le  condamne  à  payer 
trois  cents  francs  pour  la  valeur  d'ieeux. 
(Extrait  des  minutes,  f.  238,  p.  5.) 


AUDIENCE  DU  2  FRUCTIDOR  AN  VJ  (19  août  1798). 


Liguas  ,  président. 
1,3  citoyenne  Cadet,  femiin:  M  •>!  •-.  ;vi:t  .1  is-urmis, 
C.  lu  citoyen  Denoiihandie  et  le  citoyen  Wontalemiieut,  défaillant. 

1.  II  s'igil.  j>ro)j,il>lcmuiH  ie  I..ibor<Jfi  de  MOrovilli:,  nncii'ii  garde  du  Trésor 
oublie. 

2.  Il  s'agit  de  Thomas  Rousseau,  1tncir.11  memhrrc  <i<:  I*  Sur.iiMi:  dus  .Tur.ohiiis, 
inurl  cil  ISSU,  autour  de  Il  oui  lire      ouvmfjcs.  Vuy.  (Juérard,  l,a  France  littéraire. 
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Saisie- exécution.  Revendication. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  d'après  le  procès-verbal  de  vente  de  tous  les  meubles, 
garnissant  le  domicile  de  Monfalcmbert,  en  date  du  28  frimaire  an  V 
et  jours  suivants,  tous  lesdits  meubîes  appartiennent  à  la  citoyenne 
Cadet  sa  femme  non  commune  en  biens  ; 

Ordonne  la  discontinualion  des  poursuites  faites  par  Denormandie. 
{Extrait  des  minutes,  f.  2i0,  n"  21.) 


AUDIENCE  DU  %  FRUCTIDOR  AN  VI  (19  août  1798). 

TROISIÈME  SECTIOK. 

Legras,  président. 

Le  citoyen  Leblanc  C.  le  citoyen  Savoje-Cahignak,  héritier  de  la  veuve  Lam- 
halle,  défaillant. 

Succession  de  la  veuve  LaMballe 

Jugement  qui  condamne  Savoie -Carignan  à  payer  à  Leblanc,  par 
provision,  quatre  mille  francs  à  valoir  sur  les  arrérages  de  la  renie 
qui  lui  est  due  tant  par  ledit  Savoie-Cari  gnon  que  par  le  citoyen 
Leblanc- Chcron,  aux  termes  des  actes  des  10  décembre  1765  et 
12  janvier  1792. 

[Extrait  des  minutes,  f.  240,  n*  37.] 


AUDIENCE  DU  3  FRUCTIDOR  AN  VI  (20  août  1798). 

TROISIÈME  SECTION. 

Léguas,  président. 

Suzanne-Louise  Le  Peletieb  1  cl  le  citoyen  »e  Witt,  son  mari 
(Grakgieh,.  fondé  de  pouvoir) 

1 .  Marie  Tliérrso  f. nuise  de  Savoic-C.arignim,  princesse  de  l  amliallc,  naquit  k 
Turin  le  8  septembre  174S  et  fut  massacrée  le  3  septembre  17H2  it  la  prison  de 
la  Force.  Elle  rpuusa  en  1  TUT  le  fil. s  du  duc  de.  Pcnlhicvrc,  le  prince  rte  Lamlialle, 
qui,  l'année  suivante,  mourut  à  vingt  nus  des  suites  de  ses  iltUiauclies.  Plus  tard, 
elle  Toi  surinlendanle  de  la  maison  de  Mo  rie-Antoinette,  qui  lui  témoigna  la 
plus  vive  tendresse  cl  à  laquelle  elle  montra  un  dévouement  sans  Jtornes. 

%  Née  à  Paris  le  i"  mars  1782,  fille  du  fulur  conventionnel  assassiné  cl  de 


LES  TltlHLJNAUX  CIVILS  DE  PAIUS 


C.  Ann'îd'îoLoiiis-Michel  Le  Pei.ktikh  ut ■  Ferdinand-loiiis-Ffllix-Mielicl 
I.k  PkijsTIKB  (Gaillabd-Lai-khiukhe,  fondii  do  ])0UYOil')  '. 

Annulation  d'une  délibération  de  famille.  Convocation 
d'une  nouvelle  assemblée  de  parents  pour  nommer 
un  curateur. 

Le  Tribunal, 

Considérant  que  tontes  les  tutelles  et  curatelles  sont  dalives  en 

de  parents  que  dos  amis  sont  appelés  à  la  délibération  de  la  famille  ; 
—  qu'aucune  loi  ne  permet  au  mineur-  île  récuser  ceux  de  ses  plus 
proches  parents  qui  ont  le  droit  de  participer  à  cette  nomination,  et 
qu'il  doit  les  convoquer  ;  —  que  l'intérêt  seul  du  mineur  étant  le  but 
de  ces  assemblées,  nulle  considération  ne  peut  être  un  motif  suffisant 
d'exclusion,  puisque  l'avis  île  parents  que  l'un  pourrai!  présumer  être 
dirigé  par  tout  autre  motif  se  trouverait  balancé  nécessairement  par 
l'avis  des  autres  ;  que  les  citoyens  /,;•  Peletier,  oncles  paternels  delà 
mineure  Le  /'délier,  femme  de  Witl,  sont  ses  plus  proches  parents  ;  — 
qu'ils  n'ont  point  été  convoqués  à  l'assomlilf  e  Je  famille  tenue  devant 
lejuge  de  paix  de  la  section  de  l'Indivisibilité  le  8  messidor  an  VI, 
dans  laquelle  m!,  paru  trois  amis  i::t  dont  le  résidlat  n  été  de  nommer 
à  la  mineure  un  étranger  puer  r.nm huit  à  s:;n  émancipation  el  pour 
tuteur  à  ses  actions  immobilières  ;  —  que  par  acte  du  S  prairial  précé- 
dent les  citoyens  Le  Peletier  avaient  fait  opposition  à  toute  convoca- 
tion et  délibéralion  de  famille  qui  seraient  faites  et  prises  hors  leur 
présence,  et  que,  nonobstant  celte  opposition  connue,  il  a  été  passé 
outre  à  la  délibération  ; 

Considérant  enfin  que  les  prétextes  d'exclusion  des  personnes  des 
citoyens  Le  Peletier,  que  les  citoyen  et  citoyenne  de  Witl  font  valoir, 
ne  sont,  d'aucun  poids  et  doivent  disparaître  dans  uni:  assemblée  de 


le  II»  septembre  JSM.  Elle  mourut  A  Sain E-  l'argcmi  (Yonne)  le  l'J  noiM.  1320.  Elle 
eut,  de  son  secimd  mariufte,  deux  filles  :  l'une,  née  en  1S09,  devenue  marquise 
de  llnisgelin  ;  l'aiilre.  nec  en  1811,  devenue  comtesse  Ernest  de  Talleyrand. 

1.  Amédee,  né'cn  1170,  el  Ferdinand,  né  en  1767,  étaient  les  demi-frères  du 
ciiiivenliurinel,  issus  du  second  mariage  du  j.fésidenl  Miel lel-Élieimo  Le  Peletier 
avec  Aouis  e- Adélaïde  lUn.don  'le.  iloisnet.  .  .... 
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famille  qui  n'a  d'autre  objet  que  l'intérêt  de  la  mineure;  —  qu'il  est 
du  devoir  des  Tribunaux  de  ne  pas  avoir  égard  aux  récusation;!,  dont 
l'adoption  tendrait  à  perpétuer  les  dissensions  et  les  haines,  entre 
proches  parents,  et  qu'ils  doivent  saisir,  ait  contraire,  tous  les  moyens 
propres  à  :les  éteindre  et  à  rétablir  l'union  et  la  lionne  intelligence 
dans  les  familles; 

Déclare  irrégulière  et  nulle  la  prétendue  délibération  de  famille  du 
8  messidor  an  VI. 

Déboute  les  citoyen  et  citoyenne  de  WitC  de  leurs  demandes; 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  du  Ministère  public, 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  16  août  1790, 

Ordonne  que  dans  la  décade  il  sera,  à  la  diligence  des  citoyen  et 
citoyenne  de  Witt,  procédé  à  line  nouvelle  convocation  de  parents' 
devant  le  juge  de  paix  compétent,  à  l'effet  d'élire  un  curateur  aux 
causes  el  un  tuteur  aux  actions  immobilières  de  la  mineure  Le  Peletier 
et  de  lui  conférer  les  autorisations  nécessaires  à  ses  intérêts,  à 
laquelle  assemblée  les  citoyens  Le  Peletier  seront  dûment  convoqués 
et  admis  â  délibérer  

Frais  compensés. 

{Extrait  des  minutes,  I.  Mi,  a'  6.) 


AUDIENCE  DU  4  FRUCTIDOR  AN  VI  (21  août  1798). 

TROISIEME  SECTION. 

Léguas,  président. 

Les  syndics  et  directeurs  dos  créanciers  d'Héiucourt  (Brunetière,  fondé 
de  pouvoir),  C.  le  citoyen  i>e  Vin  de  Fontenay  ',  défaillant. 

Terres  du  Boulay,  Poiigny,  Obsonville  et  dépendances. 

Le  Tribunal, 

Déboute  de  Vin  de  sa  demande  en  remboursement  des  droits  de  lods 
el  vente  par  lui  prétendus  payés  pour  raison  de  son  acquisition  du 
28  août  1789,  son  action  à  cet  égard  se  trouvant  éteinte  au  i  juillet 

1.  Il  s'agit  du  marquis  de  Foiilenay,  qui  avait  épousé  Jeanne-Msrie-Ignace- 
TJiérese  de  Cabarrus,  alors  âgée  de  seize  ans,  avec  laquelle  il  ne  tarda  pas  à  di- 
voreer,  Cullt;  ci  qjuu^it  ensuite  Taïlien.  cl  ftpi-ns  nu  umivnnii  <Iïï(ïit,<\  1e:  romlf. 
de  Cai'aman,  depuis  prince  de  Chimay,  dont  elle  eut  quatre  enfants. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


1792  (époque  du  réméré  exercé  par  la  direction  d'ffcricour/)  par- l'effet 

des  lois  qui  avaient  aboli  toute  action  sur  ce  point  

Condamne  de  Vin  à  payera  la  direction  d'Héricaurt.  trente-cinq  mille 
six  cent  dix  Troncs  pour  indemnité'  des  malversations  commises  dans 
l'exploitation  des  bois  des  domaines  du  Boulay,  Poligny,  Obsonville 
et  dépendances. 

(Extrait  des  minute,  f.  242,  n*  38.) 


AUDIENCE  DU  5  FRUCTIDOR  AN  VI  (22  août  1798). 

TflOISlblE  SECTION. 

Ligras,  président. 

Le  mineur  ij'Oiuiesso-x  de  Nuïsejiu  el  son  curateur 
C.  la  citoyenne  PUndon-Pui.lt. 

Succession  de  Louis -François  de  Paule  Lcfèvre 
d'Ormes  son 1 . 

Jugement  sur  dispositif. 

Le  Tribunal, 

Pour  faciliter  le  paiement  des  loyers  et  l'acquit  des  dettes, 
Ordonne  que  les  loyers  des  quatre  maisons,  dépendant  de  la  succes- 
sion de  Anne-Louis-Kraneois  de  Paule  Lefcvre  d'Orroesson  de  Nuyseau, 
continueront  d'être  payés  és-f nains  d'Armand-Loiiis-Franeois  de  Paule 
d'Ormesson  de  Noyseau,  en  sa  qualité  d'héritier  bénéliciaire  de  son 

père,  à  la  charge  de  rendre  compte  

{Extrait  des  minutes,  f.  213,  n"  7.] 

cession  <lu  députe  de  i.i  noblesse  de  l'itris  an.\  Étuis  £(:\v:- 
U'.i,  puis  président  à  morlirr  .m  Parla  ment,  de  Pnris.  Les 

i;«  Irait  liri|di^l;iire  du  L'1  février  Haï,  V,  «7.  P 

r.  .1.-.  -,.r.  .1.  r  i  Ki.  i  I.  :  '.'  -:i.s  I  .  .rro  Lenîif  ;L- 
eiatifS  à  0.1  convi>i;ation  des  litnts  <i™e:-™.r  île  iîS9,  par 

nents  rendue  hu«  audiences  des  ïb  frimaire  an  VII  {14  dé- 
germinal an  VU  (1"  avril  170B). 


Dcmure  1798)  et  du 
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AUDIENCE  DU  6  FRUCTIDOR  AN' VI  (23  août  1798). 

-     QUATRIEME  SECTION. 

MouitRE,  président.,  Giiand-vaixët,  HovciiAnu,  Bouron',  Miciielet 
el  Michault-L.vukoy,  juges. 

Testui.at  (Huheau,  fondé  de  pouvoir)  C,  Vaknabd  (Bellaht,  fondé  de  pouv.). 

La  rescision  pour  cause  de  lésion  est-elle  recevante  dans 
la  vente  volontaire  aux  enchères  publiques  ?  Référé  au 
Corps  législatif. 

Point  de  fait  :  Il  s'agit  d'une  vente  faite  par  devant  le  juge  tenant 
l'audience  des  criées  sur  publications  volontaires. 
Point  de  droit  :  Une  pareille  vente  est-elle  soumise  à  la  rescision  ? 
Le  Tribunal, 

Considérant  que  celui  qui  vend  sur  publications  volontaires  reste 
maître  de  la  chose  jusqu'après  l'adjudication  ;  —  qu'il  peut  abréger 
les  enchères  et  modifier  les  conditions,  traiter  avec  les  enchérisseurs; 
—  qu'il  peut,  en  un  mot,  disposer  de  sa  chose  comme  le  particulier 
qui  vend  devant  notaires,  et  que  le  fonclïoiinaire  public  qui  scelle  les 
conventions  semble  ne  remplir  que  des  fonctions  instrumcnlaires  ; 

Mais  considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  magistral,  qui  tient  l'au- 
dience des  criées,  ne  rend  pas  moins  un  jugement  sur  adjudication, 
qu'il  termine  l'acte  de  transmission  par  ces  mots:  fait  et  jvgé\~ 
que  de  là  résulte  la  question  de  savoir  si  un  jugement  peut  comporter 
une  demande  en  rescision  ;  —  que  le  doute  se  fortifie  quand  on  voit 
que  la  loi  du  *9  floréal  &n  VI  ne  parle  que  de  contrais  1  ; 

Considérant,  au  fond,  que  la  formalité  des  affiches,  des  enchères 
et  de  l'adjudication  publique  semble  repousser  la  présomption  de  la 
lésion  ; 

Considérant  enfin  qu'une  décision  sur  une  matière  aussi  importante 
serait  une  véritable  interprétation  des  lois; 
Arrête  qu'il  en  sera  référé  au  Corps  législatif, 

(Extrait  des  minutes,  I.  232,  n°  2.) 

1.  Loi  relative  â  l'.'td.ion  on  rescision  pour  cause  de  lésion,  contre  le?  ventes 
(niniueubles  faites  pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie.  (Dnvergïer,  I.  X, 

p.  335.) 


LES  TWftUNAUX  CIVILS  DE  l'ÀKIS 


AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  VI  (25  août  1798). 

TROISIÈME  SECTION* 

Legs is,  président. 

Le  citoyen  Montes  oui  ou,  tuteur  île  ses  enfants  mineurs  (Cahieb,  fondé 
....  de  pouvoir),  C.  Bbtaut. 

Actes  arbitraires.  Séduction  des  condamnations  obtenues 
pendant  la  dépréciation  du  papier-monnaie. 

Sur  les  poursuites  exercées  par  Betaut,  en  vertu  d'un  jugement  du 
Tribunal  du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  du  39  prairial  an  I!  ', 
portant  condamnation  en  quatre  mille  francs  de  dommages- intérêts, 
et  d'un  autre  jugement  sur  appel  du  Tribunal  de  Scine-el-Oisc  du 
12  fructidor  an  V  rendu  contre  Moniesi/uiou  et  son  épouse  comme 
héritière  de  Dupleix  Bacuueneourt  ; 

Le  Tribunal 

Décide  que  ces  condamnations  obtenues  pendant  la  dépréciation  du 
papier-monnaie  sont  réductibles  en  numéraire  suivant  l'échelle  de 
dépréciation  et  à  la  dale  des  jugements  de  la  même  manière  que  les 
obligations  ordinaires  contractées  dans  le  même  temps  ; 

Renvoie  les  parties  à  procéder  à  la  liquidation  et  réduction  en 
numéraire  conformément  aux  lois  des  26  brumaire  et  11  frimaire  an  II. 

{Extrait  des  minutes,  f.  246,  n-  2.) 


AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  VI  (25- août  1798). 

TROISIEME  SECTION. 

Léguas,  président. 

Binon  et  autres  légataires  de  Potiïh  de  Gesvbes  C.  la  citoyenne  de  Toubzei,, 
—  el  le  citoyen  Sams-S.ikade'  et  la  citoyenne  de  Bbthiine,  son  épouse,  — 
héritiers  bénéficiaires  de  Potier  de  Gesïuës,  décédé  le  )9  messidor  an  II 
(7  juillet  1704)'. 

\.  Voy.  supra  ce  jugement  rapporté  sous  sa  date,  ainsi  que  les  jugements 
rendus  au*  audiences  des  25  juillet  171)1  et  23  juin  1132. 

2,  VAlmatHich  de.  l.osda|jurl,  jiour  l'année  1180,  indique  le  linron  de  Halis- 
Sumltdt:  comme  rlfiiiiciini ni.  9(1  rue  de  Ridielieu. 

3.  Louis  Joachim-l'aris  Potier,  dut  de  Gcsvrcs,  est  murt  sur  1  éoliafuuil  le 
7  juillet  17M. 
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Succession  de  Potier  de  Gesvres 

Jugement  qui  or-donne  l'exécution  du  testament  olographe  de 
Potier  de  Gesvres,  dit  25  avril  1793,  et  l'ait  délivrance  des  legs  aux 
légataires. 

(Extrait  des  minutes,  f.  24G,  n"  4.) 


AUDIENCE  DU  12  FRUCTIDOR  AN  VI  (29  août  1798). 

QUATRIÈME  SECTION. 

MouitRÉ ,  président. 

Arkoult  (Delavigne,  fondé  de  pouvoir)  C.  Goiner  eî  son  épouse  et  autres 
héritiers  de  la  veuve  de  Querhoënt  (La  Fleutbie,  fondé  de  pouvoir),  — 
le  citoyen  Tourzel  el  son  épouse  (Gabbonmer,  fondé  de  pouvoir), 
—  et  l'administration  ceniraie  du  déparlement  de  la  Seine, 
représentant  La  Rochefoucauld  Liancourt  et  antres  héritiers  émigrés. 

Succession  de  la  veuve  Querhoënt 

Le  Tribunal 

Reçoit  les  époux  Tourzel,  l'administration  centrale  du  département 
de  la  Seine,  les  époux  Gohier  el  autres  opposants  au  jugement  du 
(i  ventôse  an  VI 

Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Tourzel,  en  délivrance  du  legs  de 
la  terre  de  Chamhray; 

Vu  Je  testament  de  la  veuve  Querhoënt,  portant  :  •■  Je  lègue  à  Mmerfe 
Pons,  ma  cousine,  ma  terre  de  Cliainbray  et  tous  les  meubles  qui  y 
sont,  el,  à  son  défaut,  je  lègue  ladite  terre  et  meubles  à  M|lB  de  Pons, 
sa  tilie,  à  qui  je  donne  particulièrement  mes  diamants  »  ; 

Attendu  que  cette  disposition  contient  une  substitution  vulgaire  en 
faveur  de  la  citoyenne  de  Pons  fille.,  aujourd'hui  femme  Tourzel  ; 

Attendu  que  la  citoyenne  de  Potts  mère,  recueille  le  legs  à  elle  fait, 
et  que  sa  fille  n'y  a  aucun  droit  ; 

Déboute  la  citoyenne  Tourzel  de  sa  demande; 

La  condamne  à  rétablir  dans  la  masse  héréditaire  la  terre  de 
Cliambray,  dont  elle  a  été  mise  en  possession  par  arrêté  du  départe- 
ment de  l'Eure  du  213  floréal  an  IV; 

l.Voy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  0  ventôse  an  VI  (24  février 
1198],  au  sujet  de  la  même  succession. 
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Sur  la  demande  de  la  citoyenne  Tuurzei,  en  délivrance  du  legs  des 
diamanls  : 
Attendu  que  ce  legs  n'est  pas  fontes  té  ; 
Le  Tribunal  en  fait  délivrance  ; 

Sur  lu  demande  d' Arnoutl,  en  délivrance  du  legs  universel  a  lai 
fait  par  lu  veuve  Querhocnl: 

Attendu  que  le  légataire  universel  déclare  réduire  son  legs  a  la  quo- 
tité déterminée  par  là  loi  ; 

Attendu  qu'il  a  droit  au  sixième  de  la  succession  ; 
Attendu  que  la  condition  imposée  par  le  testament  à  Arnottlt  d'ac- 
quitter une  somme  de  cent  soixante  mille  francs  était  calculée  sur 
l'importance  dit  legs  qui  lui  était  fait,  et  quece  legs  étant  subordonné 
aujourd'hui  aax  dispositions  des  lois  nouvelles,  la  condition  doit  éga- 
lement leur  être  subordonnée; 

/,<■  Tri/ittiHit  fait  délivrance:  a  -'1  moult  du  îiïgs  imivrrsd  ; 
Ordonne  que  dans  la  masse  des  biens  dépendant  de  la  succession 
de  la  veuve  Querhocnt  dont  le  partage  sera  fait  entre  les  héritiers  et 
Amoutt,  entreront  la  terre  de  Chamhray  et  les  meubles  qui  s'y  sont 
trouvés  pour,  par  Arnoutl,  prélever  le  sixième  à  lui  revenant  comme 
légataire  universel  ; 

Ordonne  que  la  charge  imposée  à  Arnoutl  par  le  testament  sera 
acquittée  par  lui  et  par  les  héritiers  en  proportion  de  ce  que  chacun 
d'eux  a  droit  de  réclamer  dans  la  succession. 

(Extrait  des  minutes,  f.  236,  iy  36.) 


AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  VI  (30  août  1798). 

PIIEHIKHE  SECTION. 

Lâwdbï,  présideni,  Brisson,  Guvot,  Hbmabt,  Denizot,  I.ecleiic,  juges. 
'BouRfiiacvoN,  siihsliUit  du  commissaire  du  Directoire. 

La  veuve  LivoisiÉ»  (Roy,  défenseur  officieux)  C.  les  héritiers  Livoisieh 
(Bonnet,  défenseur  officieu*). 

Donation  par  contrat  de  mariage.  Insinuation  de  l'acte. 
Liquidation  des  reprises  de  la  veuve  Lavoisier'- 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  héritiers  Lavoisier  à  lin  de  nullité 

1.  An  toi  ne -Laurent  Lavoisîer,  né  fi  Pnris  le  26  août  1143,  est  mort  sur  l'é- 
chelon d  le  S  mai  1794.11  éluit  lils  d  u»  riche  commerçant.  Fermier  général  \i~it9), 
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de  la  clause  portée  en  l'article  2  du  contrat  de  mariage  d'entre 
Lavoisier  et  la  citoyenne  Paulze,  aujourd'hui  sa  veuve,  passé  devant 
notaires,  à  Paris,  le  4  décembre  1771,  Tau  te  par  la  citoyenne  Lavoisier 
de  l'avoir  fait  insinuer  dans  les  quatre  mois  du  décès  de  son  mari  : 

 Attendu  que  les  futurs  ont  respectivement  stipulé  que  la  tota- 
lité des  biens  meubles  et  immeubles  de  leur  communauté  appartien- 

rïage  ou  qu'ils  viendraient  à  décéder  avant  d'être  pourvus  par  ma- 
riage ou  en  minorité  ; 

Attendu  que  celle  clause  est  une  donation  mutuelle  de  survie  ; 

qu'aux  termes  de  l'article  20  de  l'ordonnance  du  17  février  1731, 
toutes  donations,  même  mutuelles,  doivent  être  insinuées  à  peine  de 
nullité  ; 

Que  par  les  lettres  patentes  de  1769  et  par  celles  du  20  juillet  1770, 
le  législateur  assujettit  à  l'insinuation  légale  au  domicile  des  contrac- 
tants les  dons  mutuels  de  survie  que  les  époux  peuvent  se  faire  par 
contrat  de  mariage.; 

Qu'il  n'y  a  d'exceptés  de  celte  formalité  de  rigueur  que  les  dons 
mobiles,  augments,  contre-augments,  gains  de  noces  et  de  survie 
Dans  les  pays  où  ils  sont  en  usage,  à  l'égard  desquels  l'insinuation 
bursale  est  seulement  ordonnée  ; 

directeur  général  des  poudres  et  salpêtres  (1776),  il  apporta  d'importants  perfec- 
tionnements à  la  fabrication  de  la  poudre  et  des  salpêtres  et  s'occupa  aussi 
avec  succès  d'agriculture  et  d'économie  politique.  Il  a  été  l'un  des  fondateurs  de 

l.i  Hiimii;  uKirlrri'iii1,  rii  ijrmiuLliYi.iif.  Ir  ntlc  île  l"i>\  v!ii:]ji;  ikins  lu  i.ïj])i billion  îles 
corps,  en  trouvant  et  démontrant  la  composition  de  l'eau,  en  créant  avec  Guyt.tin- 

commissairc  de  la  trêsorerio.  Il  pnl  la  part  la  plus  active  aux  travaux  de  la 
commission  instituée  pour  lu  (iniutioji  du  nouveau  système  des  poids  et  mesures. 
11  n'en  fut  pas  moins  compris  dans  la  proscription  <j.ui  enveloppa  tous  les 
anciens  fermiers  généraux  et  condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionna  ire. 

Sa  femme,  Marie -Anne- Pierre  lté  Paulze,  née  à  M'ontbrison  le  20  janvier  ilSH, 
est  morte  à  Paris  le  10  février  183a.  Fille  d'un  fermier  général,  elle  aida  Lavoisier 
dans  ses  travaux  et  publia  ses  Mémoires  de  chimie.  Elle  se  remaria  en  1805  au 
.  comte  de  Itumford,  dont  die  ne  tarda  pas  à  se  séparer. 

1.  .Dans  les  pays  de  droit  écrit  tels  que  le  Languedoc,  la  Guienne,  le  Bêarn,  le 
Daupjiiné,  le  Forez,  le  Lyonnais,  le  Beaujolais,  la  femme  survivante  gagnait 
proportionnellement  à  sa  dot  une  partie  des  biens  de  son  mari:  c'est  ce  qu'on 
appelait  en  beaucoup  de  lieux  augment  de  dol.  L'augment  de  dol  était,  dans 
certains  cas,  de  la  moitié,  dans  d'autres  du  tiers  de  la  dot,  L'avgment  de  dot 
ilwivi.-  d>::  Jn  dd:,n!-o  nn/c  n:-:/i//n:.  ■ 1 J t.T ' c* t <■  pin-  l.inl  '!i,i,h!ii:  /.'ny/r.',-  ini/ilîiix.  (>!k- 

|     ■  ■■      1   ■      I-   ■  •  | - 1 -■■  I   ■'■    ■!■      I    ll'iii  ]     l  I   

Dans;  r|iiL'I'|iu:s  puyrt  ii<:  (li  ai  I .  ùi:-n  !..  l'un  cl  HonJùiUjjj  le.  mari-  jwvivrmt  recevait 
à  titre  de  gain  de  survie,  une  part  de  la  dot  de  sa  femme  :  c'est  ce  qu'on  ap- 
pelait, le  eon Ira  tiiti/meiil. 

Voy.  Paul  Viollet,  Histoire  du  droit  français,  p,         1«  édition. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAHIS 


Attendu  que  la  donation  dont  est  question  devait,  ans  termes  des 
lois  anciennes,  être  insinuée  dans  les  quatre  mois  du  décès  de  Lavoi- 
sier  et  qu'elle  ne  l'a  été  que  dix  mois  après  ; 

Mais,  attendu  que  Lavoisier,  condamné  par  le  Tribunal  révolution- 
naire, est  mort  le  1!)  floréal  an  II,  qu'au  mois  de  nivôse  précédent 
(décembre-janvier)  ses  biens  avaient  été  mis  sous  la  main  de  la  na- 
tion, que  le  C  messidor  an  II,  sa  veuve  a  été  incarcérée  par  mesure  de 
sûreté  générale,  que  le  12  fructidor  suivant,  les  scellés  ont  éLé  apposés 
sur  ses  meubles  et  effets,  et  que  ce  n'cslquc  !e  7  ventôse  an  111  qu'elle 
a  été  envoyée  en  possession  de  son  mobilier  ; 

Attendu  que  la  loi  du  1G  germinal  an  IIP  porte  qu'aucun  délai  fatal 
n'a  pu  c-uiirir  contre  ceux  qninulélé  détenus  pour  cause  de  révolution 
pendant  le  temps  de  leur  détention  ,  qu'une  deuxième  loi  du  2i  du 
même  mois2  veuf  que  tontes  lus  parties  intéressées  dans  des  actes 
d'une  date  certaine,  contenant  ries  dispositions  â  litre  gratuit,  tels  que 
donations  entre  vifs  et  dons  mutuels,  sujets  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, qui  auraient  omis  de  remplir  cette  formalité  â  dater  du 
1er  avril  nim,  seront  admis  à  y  satisfaire  dans  les  trois  mois  de  la  pu- 
blication de  ladite  lui;  —  et.  .j  l'une  troisième  loi  du  23  thermidor 
an  IV*  accorde  aux  eitoyens  dont  les  hiens  ont  été  mis  sous  séquestre 
un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour  faire  insinuer  les  donations,  du 
jour  de  la  mainlevée  du  séquestre  ; 

Attendu  que  le  délai  pour  faire  insinuer  la  donation  dont  il  s'agit 
n'avait  pas  commencé  à  courir  contre  la  veuve  Lavoisier  à  l'époque 
du  \"  avril  17911,  puisqu'alors  son  mari  existait;  qu'elle  l'a  fait  insi- 
nuer le  lit  ventôse  an  III,  douze  jours  après  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  ses  meubles  et  effets  par  le  Bureau  du  Domaine  national 
et  avant  la  levée  du  séquestre  mis  sur  les  biens  de  sa  communauté  ; 

Attendu  enfin,  que  l'exécution  de  ladite  donation  a  déjà  élé  or- 
donnée en  faveur  de  la  veuve  Lavoisier  contre  la  République  par 
arrêté  du  Bureau  du  Domaine  national  du  2  germinal  an  III  ; 
Le  Tribunal 

Déboute  les  héritiers  Lavoisier  de  leur  demande  en  nullité  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  la  veuve  f.avoisier,  en  liquidation 
de  ses  reprises:  ordonne  qu'il  y  sera  procédé  par  devant  notaire, 
si  non  en  justice  par  devant  Landry,  juge. 
{Extrait  des  minutes,  f.  916,  n-  3(i.) 


1,  2  et  3.  Duverh'ier,  t.  VIII,  p.  86,  9fi  et  t.  IX,  p.  163. 
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AUDIENCE  DU  13  FRUCTIDOR  AN  VI  (30  août  1798). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Mo  un    ,  président. 

La  Ferté,  Liiomme,  Masson  Saint-Amand  1  et  autres,  anciens  actionnaires 
du  théâtre  Feydeau  (Beîirïer,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Pom'abieu  et  Cie  (Del.iciioix-Fiui^  ville,  fondé  de  pouvoir). 

Vente  dn  théâtre  Feydeau. 

Attendu  que  par  le  jugement  du  15  fructidor  an  III,  Portarieu  est 
devenu  propriétaire  du  théâtre  Feydeau  par  voie  de  surenchère  sur 
le  contrat  du  3  janvier  1792  ;  —  qu'a,  ce  titre,  il  est  devenu  débiteur 
non  de  Chagot  de  Faye,  dépossédé,  mais  de  Léonard  Aulié2  et  Violti3, 

vendeurs  ,  qu'au  moyen  de  l'émigration  desdils  Léonard  Autié  et 

Violti,  Portarieu  a  dû  déposer  le  prix  dont  il  restait  débiteur,  en 
exécution  de  la  loi  du  23  juillet  1793  ; 

Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  à  Portarieu  des  oppositions  formées  par  les  anciens 
actionnaires  au  sceau  des  lettres  de  ratification  sur  le  contrat  de 
vente  du  théâtre  Feydeau,  du  3  janvier  1792;  et  sur  le  jugement  de 
surenchère  du  15  fructidor  an  111. 
{Extrait  des  minutes,  f.  238.) 


AUDIENCE  DU  U  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  août  i798). 


La  citoyenne  Si'ahiie  C.  Spariie  fils  cl  autres,  —  Sparre  père  ès-noms,  — 
Montguyon,  tuteur  ad  hoc  de  la  fille  Sparbe. 

1.  Htassou  Saiiil-Aùunid  élail  inailfy  di^  rmiuî-k's  en  17S9  <:■!  demeurait  rue  de 
la  Clisussée-d'Antin,  n»  64. 

2.  Jean-François  Autié,  dit  Léonard,  n'est  autre  que  le  fameux  coiffeur  de 

naire  de  Paris,  le  7  tbermklur  i!  (23  juillet  179 1;.1  Xoy.  Histoire  du  Tribunal 
révolutionnaire  île  Paris,  par  H.  Wallon,  t.  V,  p.  148.  Autié,  ri it  Léonard, échappa 
au  dernier  suppliée  par  suite  d'une  confusion  de  nom,  passa  en  llussie  et  revint 
en  1814  à  Paris,  où  il  mourut  en  1821).  Voy.  l'article  de  M.  Bégis  dans  l'inlei-me- 
diuit'c  des  chercheurs  ilu  10  juillet  181*0.  vol.  408. 

S.  Je  an- Baptiste  Viottï,  célèbre  violoniste  et  compositeur,  né  en  1155,  mourut 
en  1824.  11  fut  nommé  directeur  de  l'Opéra  en  1818. 

Tomk  11.  36 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  IJE  PARIS 


d'Adélaïde  Thérèse  Hardouin  de  Beau  mois  ' 
femme  de  Louis  Ernest  Joseph  Spa.rre:. 


Le  Tribunal 
Ordonne  qu'à  ; 
liïorcëe  de  Pabi 


•■  Wr 


ose-pli  Sfiarrc,  l'caime 


licjuidaLif.n  et  partage  de  la  comniniiaiilé  de  biens  .['entre  Umis- 
EmesUoseph  Spam,  et  défunte  Adélaïde-Thérèse  Hardouin  de  Beau- 
mois,  sa  femme,  —  et  a  la  liquida  Lion  et  partage  de  in  succession  de 
celle  dernière  ; 

Ordonne  qu'il  sera  pi'oeédé  par  experts  à  l'estimation  des  immeu- 
bles dépendant  de  l'hérédité  don!  il  s'agit,  notamment  de  la  maison 
de  Thoury. 

(Extrait  des  minutes,  f.  2.18,  w  88.) 


AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  août  1798). 

DEUXIÈME  SECTION. 


(Boniht,  iléfci  seur  of'-."ii'ii\;,  C.  Hauijj::':  ;lir. ', f :h..ii-j-:.  iî*::"i^ji s.:-ui-  (j.,!icii>ii\;i 
—  el  Emo-iihnt  (('■iiiitr.iivviEM,  défenseur  officieux). 

Annulation  pour  insanité  d'esprit  de  ventes  d'immeubles. 
Rectification  de  jugement. 

Jugement  infirmatif  qui  annule,  pour  cause  d'insanité  j't^pril ,  des 
ventes  d'iinnie;il>>K  failli  jjar  Clément. 

Procès-verbal  annexé  en  date  du  27  brumaire  an  VII  :  «  Nous  sous- 
signés f'aure,  ex-aceusaleur  public,  Candie,  Champenois,  Lefebvre, 
Pinot  et  Qodefroy,  tous  juges  au  Tribunal  civil  du  département  de  là 
Seine,  et  attachés  a  la  deuxième  section  durant  le  dernier  semestre 
qui  a  commencé  le  15  floréal  an  VI; 

••  Déclarons  que  nous  sis,  et  encore  le  citoyen    Frouart,  aussi 

t.  Hardouin  de  Beaumoii  demeurait  rue  Sainte-Anne,  n«  11,  d'après  VAtma- 
mac/i  de  I.csetaparl  de  ilU'i. 

2.  Louis-Ernest- .7  us«pfj  île  Sfiiwu,  cuinle  île  txt:  miel)  erg,  i-olom'l  dinfnulcno, 
eut  do  son  mariage  sept  enfants.  Maric-Stiiniclus-JoFséjilit!  Spam  était  mie  le 
13  scitlemljrc  176*. 
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membre  de  la  deuxième  seclion  à  la  même  époque  et  depuis  décédé, 
avons  assisté  à  l'audience  du  14  fructidor  an  VI,  ainsi  qu'il  est  men- 
tionné à  la  feuille  d'audience  dtiditjonr,  dont  revision  vient  d'être  par 
nous  Faite,  —  mais  qu'à  l'égard  de  l'affaire  d'entre  Hardré  et  les  hé- 
ritiers Clément,  les  citoyens  Godefroy  et  Frouarl,  n'ayant  pu  assister 
régulièrement  aux  enquêtes  et  plaidoiries  qui  ont  eu  lieu  aux  précé- 
dentes audiences,  n'ont  pris  aucune  pari  à  la  délibération,  et  que  les 
seuls  .juges  qui  ont  opiné  dans  cette  cause  sont  Faure,  président, 
Couche,  C/iampertois,  Lcfebvre  et  Pinot  ;  qu'en  conséquence,  c'est 
par  erreur  qu'il  n'en  a  pas  été  fait  mention  en.  marge  de  la  minute. 
Pourquoi  nous  avons  signé  le  présent  acte  à  l'effet  d'être  annexé  à  la 
minute. 

«  Fait  au  Palais  de  Justice,  et  reçu  par  moi  Jean-Jacques  Carré, 
greffier  de  la  deuxième  seclion,  qui  reconnaît  également  la  même  er- 
reur, le  27  brumaire  an  VII.  » 

(Extrait  du:;  minutes,  ï.  23S.  n»  G.)  . 


AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  août  1798). 

TROISIÈME  SECTION. 

Cuepï,  président. 

Selves,  comparant  en  personne,  C.  Meze_\ge,  administrateur  de  l'établissement 
de  Bernard  MonLignv  (Tripier,  fondé  de  pouvoir). 

Agence  d'affaires  dite  établissement  Montigny.  Restitution 
de  titres  et  reddition  de  comptes  '. 

Considérant  que  par  lés  jugements  des  13  nivôse  et  29  ventôse  an  VI, 
confirmés  par  jugement  du  Tribunal  du  département  de  Seine-et- 
Oise  du  14  prairial  dernier,  Mézenge  à  été  condamné  à  restituer  à 
Selves  les  titres  de  créances  liquidées  et  à  lui  payer  ce  qui  lui  est  dû 
comme  correspondant. . . . . 

Le  Tribunal 

Renvoie  les  parties  à  compter  devant  le  citoyen  Dufour,  juge  ; 

Ordonne  que.Selves  donnera  un  état  des  noms,  qualités  et  demeures 

des  offices  et  maîtrises  supprimés  qui  ont  été  liquidés  ; 

Dépens  réservés. 

{Extrait  des  minutes,  f.  2S0,  n»  2.) 

1.  Voy.  xuprà  le  jugement  renauuu  sujet  de  Ja  même  otl'aive  ii  l'audience  du 
2!)  ventôse  an  VI  (19  mars  1798). 


LES  TIÎIIUINAIJX  CIVILS  DE  PA11IS 


AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  août  1798). 


| 


Ciiei'y,  président. 


■  : ;  W0 


Exécution  du  traité  fait  par  Buffon  avec  Panckoucke  \ 
pour  éditer  les  Œuvres  de  Buffon. 

Le  Tribunal 

Continue  la  cause  au  25  fructidor  (en  vacations)  ; 
Ordonne  que  la  veuve  Buffon  rapportera  une  expédition  de  l'acte 
passé  devant  notaire  entre  feu  Buffon  et  Panckouckc,  le  11  mai  1719. 
{Extrait  des  minutes,  f.  250,  n-  G.) 
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AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  août  1798}. 

TROISIÈME  SECTION. 

Chhpv,  président. 

Ani;ijli()uc-Sop)iic 


et  en  secondes  noces  du  citoyen  Ginoux  (More 
—  el  le  citoyen  Gutoox. 


illière,  fille  majeure 
i,  fondé  do  pouvoir) 


Recherche  de  maternité.  Nullité  d'un  désistement 
dans  les  questions  d'état. 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  pendant  sept  audiences; 

Attendu  que  par  l'acte  de  naissance  du  16  septembre  1774,  aux  re- 
gistres de  la  ci-devant  église  de  Saint-André-des-Arls,  Angélique 
Sophie  a  été  déclarée  née  de  Fleury  Gaitbault  et  de  Jeanne  Ckarpin, 
veuve  de  François  Gauche; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que  Gaubaull  et  la  citoyenne 
Ckarpin  ont  eu  ensemble  des  liaisons  intimes  en  1773  et  1771; 
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Qu'il  est  notoire  dans  la  famille  résidant  à  Lyon  de  la  citoyenne 
Ckarpiiiy  qu'elle  avait  eu  une  fille  des  œuvres  de  GaubauU. .... 

Que  Ton  a  négocié  et  obtenu  pour  la  citoyenne  Chai-pin  un  désiste- 
ment de  la  part  de  Sophie  GaubauU  devant  Robin,  notaire  à  Paris, 
le  4  prairial  an  V; 

Qu'un  désistement  de  celte  nature  ne  peut  filre  valable  en  matière, 
d'étal  ;  —  qu'au  surplus,  la  citoyenne  Câarpin  n'en  excipe  pas  ; 

Que  la  majeure  partie  des  réponses  négatives  de  la  citoyenne 
Charpin  dans  son  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  démentie  par 
les  déclarations  des  témoins. .... 
Le  Tribunal 

Déclare  Angélique  Sophie  (ille  naturelle  de  la  citoyenne  Charpin  ; 
Frais  compensés. 

(Extrait  des  minutes,  t.  250,  n°  29.) 


AUDIENCE  DU  U  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  aout  1798). 


'  Chepy,  président. 

César  Giotux  (Rot,  fondé  de  pouvoir) 
G.  Jeanne  Charpin,  veuve  de  François  Gauchk,  épouse  en  secondes  noces 
du  citoyen  CiKOi.'i  (Dklaji sllk,  fondé  de  pouvoir}. 

Séparation  de  biens.  Demande  en  continuation 
de  communauté  rejetée. 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  et  répliques  pendant  quatre  au- 
diences. 
Sur  le  premier  chef: 

Considérant  qu'il  a  été  rendu  contre  les  époux  Ginoux  en  1792  et 
1793  des  jugements  de  condamnation  de  sommes  considérables,  d'où 
résultait  pour  Ja  femme  une  juste  cause  de  faire  prononcer  sa  sépa- 
ration de  biens  

Que  la  demande  en  séparation  a  été  précédée  d'une  renonciation  à 
Ja  communauté  établie  par  le  contrat  de  mariage; 

Que  la  séparation  a  été  prononcée' le  19  septembre  1793  par  un  Tri- 
bunal de  famille,  dont  le  jugement  a  été  exécuté  et  n'a  pas  élé  attaqué  ; 

Que  la  communauté  n'aurait  pu  être  rétablie  que  par  un  acte 
authentique; 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  Dlî  PAHIF, 


Sw  le  deuxième  chef: 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  liquidation  ,  que  ia  citoyenne 

Ginoux  a  apporte  cent  mille  francs  en  dot  et  s'est  réservé  un  para- 
phernai  dont  elle  a  fait  la  reprise  inlégrale  après  la  séparation  ; 

Que  les  parliez  ont  à  exercer  fies  répoli  tiijnf  i  E^p.ei'.i.iv^ ......  qne 

ee  qui  nécessite  encore  plus  l'exercice  d'un  compte,  est  la  manière 
dont  les  parties  ont,  véeu  depuis  leur  séparation,  puisqu'il  est  prouvé 
qu'elles  ont  continué  de  demeurer  ensemble  et  que  la  femme  s'est 

partage  di'linilil',  mleiil.tou  ina-ii'.islée  par  le  défaut  de  poursuites  ul- 
térieures de  la  paît  de  ia  eilojenne  C/airpîn  pour  parvenir  à  l'entier 
paiement  de  la  somme  de  deux  cent  soixante-quatorze  mille  deux 
cents  francs  qui  lui  revenait,  el  pur  r;idmjiii-tr;< lion  lie  la  tiirre  Je 
Sucy,  appartenant  à  son  mari,  dont  la  vente  est  inconnue  n'avoir  été 

que  simulée  

Le  Tribunal 

llëdarT  (iinvitx  non  reeeviililo  .i.uis  la  demande  en  eonlinuation  de 
la  communauté  ; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  au  compte  des  biens  parapheniaux  de 
la  femme  et  des  sommes  qu'elle  peut  devoir  au  mari.  

{Extrait  des  minutes,  L  250,  n*  3B.) 


AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  août  1798). 

TROISIÈME  SECTION. 

■    Chrpï,  président, 
l-ft  citoyenne  veuve  Miii.K-Cn.ini'L.vTBcex  1  C.  llAU']-ec(£UR-I>ONriAY,  défaillant. 
Restitution  de  dépôt. 

Jugement  qui  condamne  Hauteeœw  Ihnnay  à  payer  à  la  veuve 
Moiê-C/iamplatrcux  cinq  mille  cinq  cents  francs  qu'elle  lui  a  confiés 
en  écus  de  six  fraues  et  pièces  ■l'ur  de  vin^t  qu'il  tu  Ira  lies,  ainsi  qu'il 
résulte  de  deux  reconnaissances  des  12  et  18  messidor  an  IV,  enregis- 
trées et  reconnues  par  le  Tribunal. 

{Extrait  des  minutes,  f.  250,  n«  66.) 

t.  Le  président  Molli  du  Cliaw  plu  lieux  demeurait,  un  1789,  rut  Saint  Domi- 
nique n°  SS. 
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ÏÏB7 


AUDIENCE  DU  U  FRUCTIDOR  AN  VI  (31  août  1798). 

QUATJtlKME  SECTION! 

Mour.he,  président. 

Liquidation  d'un  office  de  conseiller  clerc  au  ci-devant 
Parlement  de  Paris. 

Sur  ia  réquisition  de  Louis-Marie  Fourmestraux,  ancien  conseiller 
au  ci-devant  Parlement  de  Paris; 
LeTribunal 

Lui  donne  acte  de  son  affirmation  qu'il  n'a  pas  en  sa  possession  ia 
quittance  de  finance  de  l'office  de  conseiller  clerc  au  ci-devant  Parle- 
ment de  Paris,  dont  il  était  pourvu. 

(Extrait  des  minutes,  t.  239,  n»  2.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice,  aux 
Tribunaux  civils  et  aux  Commissaires  du  Directoire 
exécutif  exerçant  près  ces  Tribunaux,  sur  le  roulement 
des  magistrats  et  le  rôle  de  service. 

Paris,  le  16  fructidor  an  VI*  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (2  septembre  1798J. 

Citoyens,  quelques  efforts  que  mes  prédécesseurs  et  mui  nous 
ayons  faits  pour  maintenir  à  chaque  renouvellement  de  sections,  l'or- 
dre régulier  du  service,  conformément,  aux  dispositions  constitution- 
nelles et  légales  portées  sur  ce  sujet,  il  ne  s'est  point  passé  jusqu'ici 
de.semeslre  pendant  lequel  les  arrangements  arbitraires  de  quelques 
Tribunaux  sur  des  points  relativement  auxquels  la  loi  cependant  a 
tout  réglé,  n'aient  occasionné  de  fréquentes  réclamations. 

Quoique  je  me  sois  empressé,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eii  lieu,  de 
transmeltre  des  décisions  basées  constamment  sur  l'ordre  du  tableau, 
l'intérêt  personnel  et  quelquefois  malheureusement  l'esprit  de  corps, 
ont  trouvé  des  moyens  évasifs  pour  en  retarder  l'effet.  ... 

Je  n'étais  instruit  des  violations  de  la  loi  que  lorsqu'elles  blessaient 
quelques  convenances  particulières.  Je  recevais  ces  informations  fort 
lard,  parce  qu'on  ne  s'adressait  à  moi  qu'après  avoir  épuisé  toute 
autre  ressource,  et  s'être  efforcé  vainement  de  concilier  les  goûts  ou 


LES  THIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


les  intérêts  avec  les  ménagements  que  l'on  croyait  devoir  à  la  décision 
d'une  autorité  dont  on  était  membre. 

D'un  autre  côté,  à  force  de  délais  mal  Tondes,  de  consultation!;  sur 
des  points  sulTisn.in.iient  éclairais,  on  parvenait  à  prolonger  des  dis- 
positions iliij;;ales  pétulant  ht  pins  i'i'anite  partie  du  semestre,  et 
trop  souvent  mes  réponses  ont  servi  plutôt  à  consacrer  les  principes 
pour  l'avenir,  qu'à  régler  le  service  d'un  semestre  prcaqu'enliérc- 
ment  écoulé  lorsqu'on  commençait  à  se  conformer  aux  mesures 
qu'elles  prescrivaient. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  inconvénients,  et  assurer  désormais 
l'établissement  du  service,  conformément  à  l'onire  du  tableau,  je 
vous  invite,  citoyens,  a  me  transmettre  au  renouvellement  de  chaque 
semestre  le  rôle  de  service  que  vous  aurez  arrêté,  par  le  courrier  qui 
partira  immédiatement  après  la  délibération  que  vous  aurez  prise  à 
cet  effet,  fie  rfile  devra  être  accompagné  d'une  notice  des  altérations 
que  l'ordre  du  tableau  pourra  avoir  éprouvées  pendant  le  cours  du 
semestre  dernièrement  écoulé. 

Il  sera  nécessaire  au  semestre  prochain,  de  joindre  à  cet  envoi  celui 
du  rôle  du  semestre  actuel,  et  le  tableau  général  des  juges  dont  le 
Tribunal  est  conduise,  ainsi  ijue  des  suppléants  qui  doivent  occasion- 
nellement les  remplacer. 

Par  le  vu  de  ces  pièces,  je  pourrai,  indépendamment  de  toutes 
réclamations  pari ifulièn's,  i.o'-naitir  jusqu'à  quel  point  l'ordre  du 
tableau  a  servi  de  guide  dans  l'établissement  d'un  service  quelconque, 
et  pourvoir  a  temps  aux  erreurs  qui  se  seraient  glissées  dans  les  dis- 
positions du  Tribunal. 

Il  est  d'ailleurs  tri  s  important  pour  le  Gouvernement  de  savoir 

crois  devoir  les  avertir  que  je  ne  pourrais  me  dispenser  de  les  nui  Ire 
responsables  de  l'omission,  ou  même  du  simple  délai,  si  je  ne  recevais 
point  les  rôles  demandés  par  le  plus  prochain  courrier  après  l'établis- 
sement du  service. 

Salut  et  fraternité. 

Lambrkchts. 

(Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archiva  dit  Ministère  de  in  Justice.) 
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Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice,  aux 
Commissaires  du  Directoire  executif  près  les  Tribunaux 
civils  et  criminels  sur  l'application  de  la  loi  qui  déclare 
incapable  de  succession  et  de  donation  tout  Français 
qui  néglige  de  défendre  sa  patrie. 

Paris,  le  2  brumaire  an  VIP  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (23  octobre  1798). 

Je  viens,  ciloyens,  exciter  voire  sollicitude  sur  l'exécution  de  la 
loi  du  23  fructidor  dernier,  contenant  des  mesures  pour  rappeler 
aux  armées  les  Français  mis  en  réquisition;  une  de  ces  mesures  con- 
siste à  déclarer  incapable  de  succession,  de  donation  ou  de  (ont  autre 
avantage,  tout  Français  qui,  ayant  été  appelé  à  la  défense  de  la  pairie 
par  la  loi  du  23  août  1793  (vieux  style),  négligerait  d'acquitter  celte 
délie  sacrée.  L'exécution  de  cette  mesure  regarde  particulièrement 
les  Tribunaux  civils;  il  importe  d'y  tenir  sévèrement  la  main. 

Deux  moyens  m'ont  paru  propres  lout  à  la  fois  à  remédier  au  mal, 
s'il  vient  à  exister,  et  à  m'assurer  de  l'exactitude  des  juges  à  remplir 
sur  ce  point  les  devoirs  que  la  loi  leur  impose. 

Le  premier  consiste  à  donner,  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment, la  plus  grande  publicité  aux  jugements  qui  prononceraient  la 
peine  portée  par  la  loi.  Le  deuxième  est  de  me  donner  avis,  le  plus 
promptement  possible,  tant  de  c«s  jugements  que  de  ceux  qui  se- 
raient rendus  en  contravention  de  la  loi. 

Je  ne  dois  point  vous  laisser  ignorer  que  le  Directoire  exécutif 
désire  que  je  lui  transmette  tous  ces  jugements  aussitôt  qu'ils  me 
seront  parvenus.  Je  ne  doute  poinl  de  votre  empressement  et  de  votre 
zèle  à  seconder  ses  vues,  en  assurant,  par  tous  les  moyens  que  la  loi 
met  à  votre  disposition,  le  succès  d'une  mesure  indispensable  et 
dîclée  par  l'intérêt  publie. 
Vous  voudrez  bien  m'accuser  la  réception  de  celte  lettre. 

Salut  et  fraternité. 

Lambfechts 
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Circulaire  adressée  parle  Ministre  delà  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils,  criminels,  correctionnels,  et  aux  Commis- 
saires près  ces  mêmes  Tribunaux  sur  les  devoirs  des 
magistrats. 

Paris,  le  12  brumaire  an  Vil0  de  la  République  française, 
mm  i'L  indivisible  |2  noveiri bru  -1798). 

Citoyens,  je  profite  du  moment  qui  rassemble  les  Tribunaux  civils 
à  l'expiration  des  vacances  établies  parla  loi,  moins  pour  vous  re- 
tracer les  devoirs  qu'elle  vous  impose  pendant  la  présente  année,  que 
pour  féliciter  la  plupart  d'entre  vous  de  les  avoir  dignement  remplis 
pendant  celle  qui  vient  de  s'écouler. 

D'un  côté,  une  police  judiciaire  active,  une  justice  criminelle  sure 
et  sévère  contre  les  méchants,  ont  réprimé  la  malveillance  cl  chassé 
des  voies  publiques  une  foule  de  brigands  qui,  poursuivis  clans  leurs 
retraites  les  plus  obscures,  ont  éLé  successivement  livrés  au  glaive 
vengeur  de  la  loi. 

De  l'autre,  le  zèle  des  juges  civils  terminant  avec  promptitude  les 
débats  contentieux,  consacrant  les  droits  de  la  propriété  et  le  respect 
des  engagements,  a  réveillé  les  efforts  de  l'industrie  si  longtemps 
découragée,  et  mis  le  commerce  en  état  de  lutter  avec  succès  contre 
la  difficulté  des  circonstances. 

Elles  sont,  citoyens,  les  preuves  auxquelles  la  France  a  pu  recon- 
naître, dans  plusieurs  départements,  qu'un  choc  heureux  avait  purgé 
les  Tribunaux  des  éléments  impurs  qui  tes  avaient  infectés. 

A  des  époques  ramenées  par  la  superstition,  les  chefs  de  nos  an- 
ciens parlements  s'effon'nienl  de  réveiller  dans  ces  corps  vénaux  le 
sentiment  de  lotira  devoirs  ini'urtnui-  ;  cl  si  quelque  f;>is  de,-  mngisl  rats 
justement  célèbres,  tels  que  les  de  illôpila',  les  d'Afftiesseau,  par- 
laient le  langage  de  la  philosophie,  les  fruits  en  étaient  bienl/it  perdus, 
parce  qu'alors  tout  était  dénaturé  par  l'esprit  de  corps,  par  l'intérêt 
personnel  et  par  les  caprices  du  despote. 

Pour  moi,  citoyens,  je  parle  à  des  hommes  qui  ont  vu  nailre  la 
République  el  qui  ont  enchaîné  leur  destinée  a  la  sienne.  Qu'ai-je  il 

tution,  qui  n'avez  de  pouvoir  et  d'existence  que  par  elle,  c'est  autour 
d'elle  qu'il  faut  vous  rallier.  Gardez  religieusement  le  d':pôl  des  lois 
qu'elle  vous  a  confié;  et  s'il  est  vrai  que  l'admiration  et  la  reconnais- 
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sânce  de  la  postérité  soient  promises  aux  Législateurs  qui  nous  l'ont 
donnée,  songe/,  qu'en  perpétuant  leur  ouvrage,  vous  vous  associerez, 
à' la  gloire  qui  les  attend. 

Pour  affermir  eette  Constitution,  il  faut  la  l'aire  aimer.  Il  faut  qu'une 
administration  perfectionnée  flans  toutes  ses  branches  fasse  bénir 
chaque  jour  à  tous  les  citoyens  la  chute  du  despotisme  et  le  régime 
de  la  liberté. 

Combien  ne  dépend-il  pas  de  vous  d'y  contribuer  dans  la  carrière 
que  vous  parcourez! 

Combien  ne  vous  est-il  pas  aisé,  en  donnant  au  cours  de  la  justice 
toute  l'accélération  compatible  avec  sa  régularité,  d'obliger  tout  être 
raisonnable  à  ne  plus  envisager  qu'avec  horreur  le  retour,  impossible 
il  est  vrai,  de  l'ancien  système  judiciaire! 
Le  succès  de  vos  efforts  à  cet  égard  n'est  point  douteux. 
Voyez,  d'un  côté,  la  France  monarchique  divisée  au  hasard  en 
juridictions. d'une  étendue  bizarrement  inégale. 

Considérez  l'immensité  de  leur  ressort,  les  retards  pénibles  et  dis- 
pendieux qu'elle  occasionnait  :  voyez  le  malheureux  plaideur  s'égarer 
dans  le  labyrinthe  inextricable  des  formes  et  des  lois  diverses  qui 
formaient  la  jurisprudence  bigarrée,  de  ces  différents  Tribunaux. 

Voyez-les  eux-mêmes  engagés  dans  des  débals  éternels  sur  leur 
douteuse  hiérarchie,  dont  le  chaos  prolongeait  l'incertitude  des  juges 

et  consumait  la  substance  des  justiciables  

Contemplez  alors  la  France  républicaine  :  voyez  son  immense  ter- 
ritoire régulièrement  divisé;  des  ressorts  égaux  et  modérés  assignés 
à  tous  les  Tribunaux  ;  la  hiérarchie  de  leurs  pouvoirs  distinctement 
prononcée  ;  les  citoyens  rapprochés  de  leurs  magistrats  ;  et  ceux-ci, 
dans  toute  l'étendue  de  la  République,  n'ayant  plus  désormais  pour 
guide  que  la  loi. 

Cependant,  malgré  les  avantages  incalculables  qui  distinguent  votre 
institution  de  l'édifice  informe  qu'elle  a  si  heureusement  remplacé, 
vous  l'avouerai-je,  il  est  quelques  départements  ou  des  murmures  se 
font  entendre,  et  qui  journellement  me  font  parvenir  des  plaintes  sur 
la  lenteur  des  procédures. 

Soit  que  les  secousses  inséparables  d'une  grande  révolution  aient 
augmenté  le  nombre  des  débals  contentieux,  soit  que  les  démissions 
fréquentes  des  juges,  dans  des  temps  moins  heureux,  aient  à  diffé- 
rentes époques  paralysé  les  efforts  de  ceux  qui  restaient,  soit  enfin 
qu'un  moindre  zèle  ait  produit  de  moindres  effets,  il  est  quelques 
Tribunaux  dont  les  rôles  présentent  un  arriéré  très  alarmant. 

Je  les  invile  à  lutter  avec  courage  con Ire  la  musse  de  travaux  que 
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leur  imposent  les  circonsEnrices,  ou  peut-être  un  relâchement  momen- 
tané, dont  un  zèle  opiniâtre  peut  encore  promplement  réparer  les 
effets  :  qu'une  noble  émulation  leur  fasse  considérer  combien  ils  au- 
raient à  rougir,  si,  par  leur  faute,  Je  département  qui  compose  leur 
ressort,  était  le  seul  où  Ton  n'entendit  pas  bénir  notre  nouvel  ordre 
judiciaire. 

Alin  que  je  puisse  connaître  la  situation  actuelle  des  Tribunaux  et 
juger  de  leurs  efforts  respectifs  pour  l'accélération  de  leurs  travaux, 
il  sera  nécessaire  que  les  commissaires  du  Direcloire  exécutif  me 
fassent  parvenir,  dans  la  première  décade  de  frimaire,  un  état  conte- 
nant le  nombn1  d;^  j:  i^-mi'cnls  rendus,  pendit»!,  le  dernier  semestre,  et 
celui  des  causes  arriérées  dont  peut  encore  être  chargé  le  rôle  du  Tri- 
bunal près  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Je  les  invite  à  me  Iran  omettre  désormais  régulièrement  un  étal  de- 
là même  nature,  au  renouvellement  de  chaque  semestre,  c'est-à-dire 
dans  la  première  décade,  tant  de  frimaire,  que  de  prairial.  ■ 

I7n  des  motifs  qui,  dans  quelques  Tribunaux,  tendent  â-  augmenter 
cet  arriéré,  c'est  leur  attachement  à  des  formes  surannées  rendues 
inutiles  par  les  nouvelles  lois  :  ainsi,  dans  certains  départements,  on 
ordonne  encore  ce  qu'on  y  appelait  ci-devant  des  comparutions  ad 
accordandum,  qui  n'ont  d'autre  effet  que  de  prolonger  la  procédure, 
puisque  le  bureau  de  conciliation  a  déjà  dû  produire,  à  cet  égard, 
(ont  ce  qu'on  avait  droit  d'espérer. 
Je  recommande  aux  Tribunaux  dans  lesquels  ces  formes  super- 
■  flues  peuvent  être  en  usage,  de  s'abstenir  désormais  d'une  tentative 
presque  toujours  inutile,  et  qui  d'ailleurs,  n'est  pas  autorisée  par 
la  loi. 

Il  est  d'autres  Tribunaux  dont  l'extrême  circonspection  les  porte  a 
différer  de  juger  les  moindres  causes  à  la  première  audience,  pour 
être,  suivant  leurs  expressions,  prises  en  délibéré. 

II  est  évident  qu'un  grand  nombre  de  causes  n'exigent  point  ce 
lent  examen.  Tout  délai  inutile  est  contraire  au  devoir  des  juges,  et 
multiplie  leurs  travaux  sans  leur  donner  des  droits  à  la  reconnais- 
sance des  parties. 

Enfin,  trop  souvent  les  Tribunaux  se  permettent  des  référés  sur  des 
questions  qui  réellement  n'exigent  point  une  interprétation  des  lois. 

Les  référés,  toutes  les  fois  qu'ils- rit'  sou!,  point  indispensables,  ne 
présenlent  de  la  part  du  juge  qu'un  abandon  de  pouvoir,  funeste  aux 
intérêts  du  justiciable  et  contraire  a  l'esprit  de  la  Constitution,  qui 
n'a  point  voulu  qu'un  magistrat  pût  à  son  gré  se  dépouiller  du  carac- 
tère qu'elle  lui  donne,  pour  en  revêtir  les  législateurs  et  les  mettre 
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dans  le  cas  île  prononcer  sur  les  applications  particulières  fie  la  loi . 

Des  juges  investis  de  la  connaissance  d'un  débat  contentieux, 
doivent,  pour  l'avantage  moine  dos  partie?,  écarter  les  suggestions 
timides  qui  leur  font  méconnaître  leurs  attributs.  Ils  doivent,  autant 
qu'il  est  en  eux,  se  pénétrer  du  sens  véritable  de  la  loi,  et  en  faire 
l'application  d'après  l'inspiration  de  leur  conscience. 

La  puissance  législative  ne  les  a  pas  crus  infaillibles  :  elle  a  laissé 
au  plaideur  un  abri  contre  les  erreurs  inséparables  de  l'humanité.  Si 
les  juges  de  première  instance  ont  mal  pesé  les  termes  de  la  loi,  les 
juges  d'appel  en  pourront  mieux  sentir  la  force  :  mais,  dussent-ils 
encore  errer,  il  reste  à  la  partie  lésée  un  recours  devant  le  Tribu- 
nal de  cassation;  c'est  à  ce  dernier  degré  de  juridiction  qu'il  ap- 
partient plus  proprement  d'examiner,  s'il  y  a  Heu,  l'insuffisance  de  la 
loi,  de  reconnaître  les  obscurités  qu'elle  présente,  et  de  provoquer, 
pour  les  éclaircir,  l'explication  de  la  volonté  nationale,  dont  le  Corps 
législatif  seul  est  l'interprète. 

En  éloignant  les  causes  de  retard,  citoyens  ;  en  continuant  confor- 
mément aux  dispositions  rappelées  dans  ma  circulaire  du  24  prairial 
dernier,  des  audiences  journalières  pour  chaque  section  ;  en  les  or- 
donnant, comme  l'ont  déjà  fait  plusieurs  Tribunaux,  de  manière  que 
le  caprice  des  défenseurs  officieux  ne  puisse  pas  y  rendre  votre  pré- 
sence inutile,  vous  parviendrez  facilement  à  dégager  vos  rôles  de 
toutes  les  causes  arriérées  ;  et,  par  une  justice  aussi  prompte  qu'elle 
sera  impartiale,  vous  étoufferez  jusqu'aux  derniers  murmures  que  les 
ennemis  de  la  liberté  élèvent  encore  contre  ses  plus  belles  insti- 
tutions. 

Je  dois  aux  Tribunaux  criminels  quelques  observations  sur  deux 
points  de  jurisprudence  relatifs  à  leurs  attributions,  et  sur  lesquels 
il  leur  importe  de  connaître  l'opinion  du  Tribunal  de  cassation. 

I»  Il  avait  été  élevé  quelques  doutes  sur  la  question  si  les  Tribu- 
naux criminels  sont  compétents  pour  annuler  les  actes  des  Directeurs 
de  jury  et  des  Jurys  d'accusation. 

Celte  question  a  été  résolue  affirmativement  par  un  jugement  du 
Tribunal  de  cassation  en  date  du  9  prairial  an  VI,  qui  établit  en  prin- 
cipe que,  dans  le  cas  où  le  Jury  d'accusation  n'aurait  point  été  régu- 
lièrement formé,  et  aurait  donné  une  déclaration  négative,  dans  le 
cas  où  le  Directeur  du  jury,  en  rédigeant  l'acte  d'accusation,  n'aurait 
point  suivi  la  marclie  prescrite  par  la  loi,  le  Tribunal  criminel  peut 
annuler  les  actes  résultant  de  celle  procédure  illégale. 
2°  Comme  l'article  iv  de  la  loi  du  23  vendémiaire  an  IV  permettait 
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aux  prévenus  de  récuser  péremptoirement  m>  juge  du  Tribunal  cri- 
minel, quelques-uns  ont  pensé  qui;  le  Code  des  délits  et  dès  peines, 
du  3  brumaire  de  la  même  année,  ne  leur  avait  point  6té  celte  fa- 
culté :  cependant  le  Tribunal  de  cassation,  considérant  que  l'article 
594  de  ce  code  déclare  que  les  dispositions  de  ses  deux  premiers 
livres  doivent  seules  à  l'avenir  régler  l'instruction  en  la  forme  tant  de 
procéder  que  de  juger,  a  donné  plusieurs  jugements  dans  lesquels  il 
regarde  la  récusation  pé  remploi  ré  comme  implicitement  abolie,  en 
matière  criminelle,  par  celte  modification. 

J'ai  reçu  des  dénonciations  sur  l'absence  illégale  de  quelques  Direc- 
teurs de  jury  qui  avaient  cm  pouvoir  quitter  leur  poste  par  un  congé 
du  Tribunal  civil;  cependant,  il  est  évident,  que  ces  magistrats,  soit 
comme  présidents  des  Tribunaux  correctionnels,  soit  comme  Direc- 
teurs de  jury,  ne  peuvent  point  être  considérés,  tant  que  dure  leur 
semestre,  comme  soumis  à  la  discipline  du  Tribunal  civil. 

Comme  présidents  d'un  Tribunal  correctionnel,  ils  ne  peuvent  s'ab- 
senter sans  un  congé  du  Tribunal  qu'ils  président. 

Comme  Directeurs  de  jury,  el  par  conséquent,  aux  termes  rie  l'ar- 
ticle 283,  soumis  à  la  surveillance  de  l'accusateur  public,  ils  ne 
peuvent,  sans  l'agrément  de  celui-ci,  s'éloigner  du  poste  qui  leur  est 
assigné  par  la  loi. 

J'invite  donc  ces  magistrats  a  remplir  dorénavant  cette  double  for- 
malité, quand  ni'-  motifs  légitimes  rendront  leur  absence  indispen- 
sable ;  et  je  les  préviens  que  je  ne  considérerai,  à  l'avenir,  un  Direc- 
teur de  jury  comme  hors  des  atteintes  de  la  loi  du  12  septembre 
i 71*1  (t.  s.)  sur  la  résidence  des  fonctionnaires  publics,  que  lorsque 
son  congé,  accordé  pour  un  temps  limité,  sera  émané  du  Tribunal 
correctionnel  qu'il  préside,  inséré  dans  les  registres  de  ce  Tribunal, 
et  approuvé  par  l'accusateur  public  du  département. 

Dans  ma  circulaire  du  24  prairial  an  VI,  j'ai  recommandé  d'ob- 
server le  costume  assigné  aux  magistrats  de  l'ordre  judiciaire  par  les 
iois  du  II  septembre  lî'M  et  du  18  février  1191.  Cependant  .j'ap- 
prends avee  peine  que  ees  dispositions  légales  sont  enfreintes  jour- 
nellement dans  quelques  Tribunaux,  et  qu'on  néglige  de  maintenir 
dans  les  audiences  la  décence  et.  la  gravité  nécessaires  pour  concilier 
aux  juges  en  fonctions  le  respect  de  leurs  concitoyens.  Je  ne  répéte- 
rai point  ici  les  motifs  énoncés  dans  la  circulaire  dont  je  viens  de 
parler,  pour  justifier,  s'il  était  besoin  de  le  faire,  l'établissement  elle 
maintien  des  costumes  ;  il  suffit  qu'ils  soient  ordonnés  par  les  lois,  au 
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nom  desquelles  vous  exercez  vos  fonctions.  Si  vous  en  êtes  les  pre- 
miers transgressent,  comment  pourrez-vous  .espérer,  citoyens,  de 
voir  la  confiance  publique  donner  un  nouveau  poids  aux  jugements 
qu'elles  vous  autorisent  k  prononcer.  ? 

Je  réitère  donc  aux  présidents  l'invitation  de  réprimer  sans  ména- 
gement toute  atteinte  portée  à  la  dignité  de  leur  Tribunal,  soit  par  la 
négligence  du  costume,  soit  par  un  maintien  qui  donnerait  lieu  au 
public  présent  à  l'audience,  de  penser  qu'un  juge  participe  sans 
attention  à  des  procédures  d'où  dépendent  la  fortune  et  même  la  vie 
de  ses  concitoyens. 

Après  avoir  donné  des  éloges  à  la  conduite  de  plusieurs  Tribu- 
naux pendant  la  durée  de  Tannée  précédente,  intéressé  leur  patrio- 
tisme à  la  réforme  de  quelques  abus  inséparables  des  institutions 
naissantes,  et  communiqué  fraternellement  avec  vous,  citoyens,  sur 
quelques  points  de  droit  qui,  d'après  ma  correspondance,  m'ont 
semblé  nécessiter  des  éclaircissements,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous 
inviter  à  persévérer  dans  la  marche  qui  vous  est  tracée. 

Acquérez,  de  jour  en  jour,  de  nouveaux  droits  à  la  confiance  du 
pauvre,  de  la  veuve  et  de  l'orphelin. 

Soyez  l'effroi  du  méchant;  et  que  votre  vigilance  le  force  à  res- 
pecter les  lois,  s'il  est  assez  malheureux  pour  ne  pas  les  aimer. 

Contribuez  de  plus  en  plus  à  affermir  la  République  sur  les  bases 
inébranlables  rie  la  justice,  de  la  paix  intérieure  et  du  bonheur  géné- 
ral et  particulier.  L'esprit  de  parti  lutte  encore  contre  la  raison  et 
l'expérience,  qui  tendent  à.consacrer  nos  sublimes  institutions  ;  con- 
courez aux  mesures  du  Gouvernement  pour  en  triompher. 

Le  premier  effort  que  vous  deviez  faire  pour  atteindre  cet  hono- 
rable but,  c'est  d'étouffer  dans  votre  propre  sein  jusqu'aux  dernières 
étincelles  de  ce  sentiment  désastreux.  Point  de  regards  en  arrière, 
plus  d'anciens  projels,  d'anciennes  haines,  d'anciennes  dénomina- 
tions, tenant  plus  ou  moins  aux  factions  qui  ont  déchiré  la  Répu- 
blique. N'ayez  pins  désormais  qu'une  seule  haine,  celle  de  là  royauté 
et  de  l'anarchie;  un  seul  sentiment,  l'amour  de  vos  concitoyens;  un 
seul  but,  le  bien  de  la  Patrie  ;  un  seul  moyen  pour  l'opérer,  le 
triomphe  de  la  Constitution  et  des  Lois. 
Salut  et  fraternité. 

Lambkeciits. 

[Exlrait  dit  Regit/re  des  circulaires.  —  Archives  tin  Ministère  île  ta  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  10  BRUMAIRE  AN  VII  (6  novembre  1798). 

THOISJÈMK  SECTION. 

Léguas,  président, 

Mjciiu,  Solik,  Chenard,  PtuLii-fK,  au  nom  des  artistes  lit;  l' Opéra-Comique, 
C.  Anne-Flcmice- Louise  un  Hicnt  L'IIahagay,  veuve  de  Joseph  Scuiiebdzer, 
femme  divorcée  eu  secondes  noces  Je  J. -H. -Joseph  IlouncEOis, 
déraillante. 

Déchéance  des  droits  à  la  Société  du  théâtre  de  l'Opéra- 
Comique. 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  des  actes  des  22  prairial  an  V  el  29  messidor 
an  VJ  ; 

Eu  uotiH(iqiiriii:(i,  ili'iclar'fi  lu  défaillante  déchue  de  lous  ses  droits  a 
la  Société  du  théâtre  de  l'Opéra-Comique. 

(Extrait  des  miaules.] 


AUDIENCE  DU  J6  BRUMAIRE  AN  VII  (C  novembre  1798). 

QUiTHuW  SECTION. 

Mou  use,  président. 

Serment  de  J.-B.  Chamborre,  nommé  substitut  du 
Commissaire  du  Pouvoir  exécutif. 

Prestation  de  serment  de  J.-B.  Chamborre,  ci-devunt  Commissaire 
près  l'administration  centrale  du  déparlement  de  Saône-el-Loire, 
nommé  par  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2  vendémiaire  dernier, 
substitut  du  Commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux 
civil  el  criminel  du  déparlement  de  la  Seine,  en  remplacement  du 
citoyen  Bourguignon ,  nommé  à  il  autres  fonctions.  .  . 
{Extrait  des  minutes,  I.  1,  n'  1.) 
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AUDIENCE  DU  18  BRUMAIRE  AN  VII  {S  novembre  1798). 


Citoyenne  Sa  in  le- Agnès  Iïauiï  {RiSal,  défenseur  officieux), 
C.  Balbï-Senahega1,  son  mari,  défaillant. 


Divorce.  Pension  alimentaire  de  quarante  mille  francs. 

Attendu  l'abandon  et  délaissement  de  la  citoyenne  Sainte-Agnès 
Balby  par  son  mari,  la  provocalîon  de  divorce  par  ce  dernier  et  son 
refus  de  tout  secours; 

Le  Tribunal 

Condamne  le  défaillant  à  payer  à  lu  citoyenne  Sainte-Agnès  Balby 
annuellement  la  somme  de  quarante  mille  francs  par  forme  de  pension 
alimentaire. 

{Extrait  des  minutes,  f.  3,  n°  3.) 


AUDIENCE  DU  22  BRUMAIRE  AN  VII  {12  novembre  1798). 

THOISIKJIE  SECTION, 

Oiifi,  président. 

Paul  Barras  1  (Pirault,  fondé  de  pouvoir)  C.  Gaston  Hosnay*  cl  autres. 

1.  Voy.  in/'rù  le  jugement  rendu  par  la  troisième  section  à  l'audience  du  28  ni- 
vôse an  VII  (H  janvier  179!)). 

2.  Paul-François- Jean -Nicolas,  comte  île  Barras,  né  lo  30  juin  llo.j  à  Fos- 
Amplionx  (Var),  est  mort  iï  Chaillot  le  5'J  janvier  1853.  Il  servit  dans  l'Inde 
pendant  la  guerre  d'Amérique,  riîssipu  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  prit 
paî  t  à  l'attaque  de  la  Bastille  et  à  la  journée  du  11)  août.  Député  du  Var  à  la 
Convention,  il  fut  envoyé  en  mission  dans  le  Midi  avec  FflSron  et  se  signala  par 
ses  rigueurs.  Menacé  par  Robespierre,  il  fut  l'un  des  agents  les  plus  actifs  du 


.  11  e 


i  de 


journées  du 
journée, 
m i lient  au  coup 


il  s'adjoignit  Bonaparte.  Nommé  Direcli 

d'État  dn  18  fructidor.  Après  le  18  brumaire,  il  rentra  dans  la  vie  privé. 
Mémoires  ont  iiiû  publies  lï^ummenl  par  M  Georges  i>uruy.  {Ilaefiefte,  4  vol.  in-S, 
1833-18%.) 

Voy.  infrù  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  i  nivôse  an  VII  (24  décembre 
1198). 

3.  Gaston  Itoïri'P/  av.iit  ndiulu"  niôlel  de  l'onldiisu  de  la.  nie  du  Chercbe-Mitli 
[Répertoire  de  Lucien  Lazard,  p.  239].  C'est  probablement  le  mime  personnage 
qui  élait  maître  des  requêtes  en  1780. 

Toms  II.  37 


M 
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Offres  réelles  du  reliquat  du  prix  d'une  maison  acquise 
par  Barras. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  au  citoyen  Barras  de  la  réalisation  de  vingt-deux  mille 
li  anes,  montant  des-  ofîivs  réelles  par  lui  faites  à  Gaston  ftosnay,  poul- 
ie prix  restant  à  payer,  ainsi  qu'il  résulte  du  conlrat  de  vente  consenti 
a  Barras,  devant  Boiileau  ',  notaire  à  Paris,  le  25  germinal  an  VI, 
d'une  maison  à  Pans,  rue  de  Baliyloiic"  ; 

Déclare  lesditus  offres  valables. 

-[îîxiVnïZ  t/i:$  minutes,  f.  ■>,  n-  20.  J 


AUDIENCE  DU  23  BRUMAIRE  AN  VII  ((3  novembre  1798}. 

Ooé,  président, 
Le  citoyen  Paciie  C.  le  eilojen  Touciikt. 

Arrestation  arbitraire.  Demande  en  dommages-intérêts 
rejetée. 

Attendu  que  Touchât  ne  rapporte  pas  un  ordre  signe  de  f'or./it:,  en 
vertu  duquel  il  ait  été  arrêté  ;  -  -  que  l'écrou  qu'il  produit  porte  que 
son  arrestation  a  été  ordonnée  par  l'assemblée  générale  do  la  section 
des  Droits  de  l'Jiomme; 

Le  Tribunal 
-'Déboule  Touchet  de  sa  demande. 
[Extrait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  23  BRUMAIRE  AN  VU  (13  novembre  1798). 
Ogê,  «résident. 

UuflGGiMFF-1  ['ourlé  de  pouvoir)  C.  Dam.k^ï  et.  L-mk  irr ,  demeurant 

rue  de  Varonne,  et  Coi.urr,  demein-niii  nie  tin  .Sèvres,  dilt'uilbmls. 

1.  .liijin  Lniiiîj  r.<suhli-ie.  lloille/iii  ;i  v-W;  riutairti  u  l'iiris  rlcpuit  ■],:  Sii  Ihermiilm' 

2.  il  -s'agit  probablement  Je  i;i  maison  île  M'""  Tallicn,  qui  ëlaîl  sihiiie*n  ofTel- 
i-iie  île  Jiiib.ylom:      i|ni  lui  h  va  il.  lilO  oil'crfi:  |nr.r  llrn-nm. 

-t.  Il  s'iisil.  [inili.ilileuienl  du  l'iiliir  gi-.iwn]  rlr  nivultrii:  .k-Mi-1'mlr.Tic  de  Hiinj- 
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Article  calomnieux  du  «  Journal  des  campagnes  et  des 
armées  »  ' .  Rétractation  et  réparation. 

Le  Tribunal 

Déclare  taux  el  calomnieux  un  prétendu  foit  inséré  dans  le  n°  898 
du  Journal  des  campagnes  el  des  armées,  daté  du  23  fructidor  an  VI, 
p.  3371,  lignes  40  à  60; 

Déclare  les  déraillants  coupables  de  calomnie  envers  Burggraff; 

Ordonne  qu'ils  seront  tenus  de  lui  en  faire  réparation  en  se  rétrac- 
tant el  les  condamne  solidairement  en  trente  mille  francs  de  dom- 
mages-intérêts, applicables,  du  consentement  du  demandeur,  aux 
ba-piees  des  indigents  ; 

Ordonne  l'impression  du  jugement  à  (rois  mille  exemplaires. 


AUDIENCE  DU  24  BRUMAIRE  AN  VU  (H  novembre  1708). 
Ogk,  président. 

Citoyen  et  citoyenne  Hi.inijKi-SiîMOKviixB !  C,  d'Jïgquevilly  *  et  consorts, 
héritiers»  d'Aiiguslc-l.ouis  Henneoui.x. 

Mainlevée  d'oppositions. 

J  ti g  entent  sur  dispositif. 

le  Tribunal, 

Attendu  que  les  citoyen  et.  L'iluveinie  SemonvUle  présentent,  une  sol- 
vabilité notoire  ; 


a  ■depiilÉ  snppl. 
-  Xoy.  le  »èpe 

co  qui  coilcen 
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Fait  mainlevée  des  oppositions  formées  sur  eus  au  bureau  des 
hypothèques  du  département  de  la  Seine. 
{SxtiYlit  îles  minuta,  S.  7,  n"  G.) 

AUDIENCE  DU  20  RHUM AIRE  AN  VII  (19  xovembue  1798]. 

Iliiil-IKMK  SECTION. 

OeÉ,  président. 

Mon*  [>k  Pu-\scK:V3  €.  Lu'Ovit.     g  (il  Lira  1  île  division,  ili'i'ili  L];i  rtl. 

Saisle-arrèt  sur  les  appointements  d'un  général. 

Jugementqui  valide  l'opposition  formée  par  f'rangms  sur  le  cin- 
quième des  appointements  de  Lapoype  pour  la  créance  de  deux 
mille  quatre  cent  cinquante  Crânes  résultant  au  profit  de  i'rwnjv.na 
de  deux  jugements  des  ci-devant  Conseils  de  Paris  des  15  lévrier  et 
7  juillet  1788. 

(Extrait  des  mbitiles,  1. 13,  n°  1*.) 

AUDIENCE  DU  2  FRIMAIRE  AN  VII  (22  noviîmbre  1798). 

l'nuMifcnK  siïctiim. 
Ilsii.inr,  président. 
Lus  Àiiiiiimsi.i;iU;i]r>  di:  L")ïn>hK  ('..  M.iitTi.si  *,  arlisle. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur  les 
gages  des  artistes. 

Jugement  contradictoire. 

Le  Tribunal 

J'™™,  oii  il  stn  il  Uaiis  les  luis  virils.  Il  uiiii!|m.'K'i  îles  iinr;;lii>  inilil.iircs,  [le- 
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domestiques  cl  gens  de  travail  qui  peuvent  demander  le  paiement  de 
leurs  gages  devant  le  juge  de  paix  ; 

Dit  que  le  juge  de  paix  était  incompétent  ; 

Renvoie  l'affaire  devant  les  juges  qui  en  doivent  connaître. 

[Extrait  des  minutes,  f.  13,  n°  7.) 


AUDIENCE  DU  2  FRIMAIRE  AN  Vil  (22  novembre  1798). 

TROISIÈME  SECT10S. 

Ock,  président. 

Citoyenne  Filliot  C.  Nau-Champlouis  '  et  nE  la  Fortkllt.  *,  son.  épouse, 
défaillants. 

Jugement  qui  ordonne  l'exécution  du  testament  olographe  d'An- 
toine-Marie Brousse,  épouse  de  Henri-Louis  de  la  Fortelle,  du  3  mars 
1773,  et  Ja  délivrance  du  legs  de  cinq  cents  francs  de  rente  viagère 
fait  au  profit  de  la  citoyenne  Filliot. 

{Extrait  des  minutes,  f.  13,  n°  30.) 


AUDIENCE  DU  13  FRIMAIRE  AN  VII  (3  décembre  1798). 

PREMIERE  SECTION. 

Héhaht,  président. 

Serment  de  Paul  Atliol,  liutssier-audiencier,  en  remplacement  de 
Ckaperon,  actuellement  défenseur  de  la  Patrie. 

(Extrait  des  minutes,  f.  22,  n'\.) 

symphonies,  quelques  inesscs  et  plusieurs  opéras.  Il  fut  surintendant  de  1»  mu- 
sique de  Louis  XVIII.  Il  mit  en  vogue  certaines  romances  :  celle  qui  a  pour  litre 
Plaisir  d'amour  a  été  longtemps  populaire. 

1.  Claude-Thomas  fltoa  île  C/imnptouis  était  conseiller  au  Châlelet  et  demeurait 
eue  du  Puits  au  Marais,  d'après  VAtmanach  dé  Lesclopartde  iîSW.  Il  fut  membre 
de  rassemblée  des  notables,  ordre  de  la  noblesse,  se  maria  avec  Éli sa bet h -Hen- 
riette île  la  Fortelle,  fut  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  1737  et  mourut  le 
iO  novembre  4827.  Voy.  sa  notice  auv  Annexes. 

2.  I.a  présidente  de  là  Fortelle  demeurait  rue  d'Orléans,  n«  8,  au  Marais,  sui- 
vant VAlmatiach  de  Lesclapart  de  1189. 


LES  Tltim'NAUX  CIVILS  IMî.  l'AlilS 


AUDIENCE  DU  13  FHIMAllîiï  AN  VII  (3  décembre  iVô*). 

riNili.lULT  C.  IlAVÏ  Cl  l)K  L.ISTEÏIUÏ  DU  SAILLANT. 

Poursuites.  Liquidation  de  succession.  Sursis. 

Jugement  tur  dûposltif. 


liti  les  liquidation  el  partage  qu'ils  mit  a  Taire  avec  la  IlépuMique, 

suitts  ilù  saisit-eiC'i.'uliuti  tommciicëws  par  lJcrnndl  cualre  du  Sail- 
lant et  sa  Tomme  pour  huit  îniih:  Iniis  ccii:  l.1: 1 : 1 . j i ; . j i i U ;  si\  francs  ; 
Déclare  ie  jugement  commun  avec  Davy,  premier  saisissant. 
[Extrait  des  minutes.  f.  S8,  n-  8.) 


AUDIENCE  DU  1!  PKUIA1HK  AN  VI]   -i  décembre  1798). 

ï  ll-OI  SI  SUE  SECTION. 

Oui,,  président. 

Meuli.v,  libraire,  C.  D-lu'aht  Cl  IfAim.i,  dCT^ilIaiils. 

Contrefaçon  des  œuvres  de  Marmontel 1 . 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Aleriin  est  prcpriëtairu  des  Otiuvres  de  Marmonlel, 
suivant  la  cession  à  lui  (aile  par  actes  des  96  murs  iT8(i  et  90  sep- 
tembre rm  ; 

!..  .I.c.-.m i- 1' r-.j rn;ois  MjjnuujiU-l.  nû  .-i  Bi.it  rllo rrù lu";  J.e  -Il  Jnrlltl  H;?:!,  él.ail  r*n- 

l.i .|  [:  Vivant    !.■>!-!<■] Ul-  l<-|]illj  If   Jllj.'ei>l(:j.il  ijUf  H» IIS    r-l|!(llll  mus.    Il  ost  rlll.rl  :ï 

AliLiiuvillu.,  jui-h  nie  IJaitloii  (Kjjn;)  lu  3.1  ilicciiihru  llUtf.  Hn  Jîin,  il  onlnj  an 
Cmisoil  îles  Aiii:ii!iiM,  i'i i  i!  siégea  jiisi|ii'iii  1S  l'i-nel.i.ilor,  ijni  In  rendit  -i.  Ni  l'iu 
)p['iv(;u.  l'.'cul  JlJfJI'S  qu'il  ù.envi!  lus  Lviwu.t  il  un  pr:ra  il  sex  eu  fit':  l.i  i:.\.  les  Munmii-œ 
tl'Vn  pure,  iftli  sfjJlf  ceux  île  sa  vie  ul  l.ltïtnt.  buaui:nij|j  [l"jnlu|-él. 

Vov.  iii/'rn  le  liiu.u  Il  N-lnlii  a  l'amiicn^c  <hi  JS  IViuiiiiru  :iu  'VII  ■  J -J  lli-i  til)l)re 

17M}. 
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l'OHAM  LA  HICVOUTION  (I791-IS0O)  !>S3 

Attendu1  qu'il  est' constaté  par  le  juge  de  paix  de  la  division  de  la 
Gî  16,  du  li  thermidor  ■demii.T.  que  fiufart  a  contrefait  lesdiles 
Œuvres;. 

Déclaras  .valable  la  saisie  des  feuilles  d'une  édition  (tes  Contes  mo- 
raux, trouvées  à  Pétcndage  dur/.  Barba,  —  d'une  édition  de  Bêlisaire, 
d'une  édition  des  Incas: 

Condamne  Dufart  à  payer  à  Merlin  vingt-quatre  mille  francs,  équi- 
valait an  prix  des  exemplaires  contrefaits  ; 

Déclare  le  jugement  commun  avec  Barba. 
{Extrait tles  minutes,  f.       11°  Ui.) 


AUDIENCE  DU  \l\  1-lîlMAIIÏE  AN  VII  (5  décemjjrk  1798).. 

<JU,U"it[Èl]K  SECTION. 

.Mo i; hue,  président. 

MojtiiL  et  II.Ai'Hir  (CinHPiiKTiEn,  fondé  de  pouvoir] 
C.  IVel-villk  et  citoyenne  Mom'a.nsikh  (Liibubêcx.  fondé  de  pouvoir). 
Cl  Di-t.OMKi-  i'[ii;D.n'i;v-lïi;:U:i»iii::,  fondé  du  pouvoir)  el.  !:iAit:>Eiïn,  inLoi'vunaiils, 
—  et  Pasouieh. 

Affaire  du  Théâtre  de  Beaujolais.  Jugement  obtenu  par 
collusion.  Tierce  opposition  '. 

Attendu  1°  que  la  salle  de  spectacle  dont  il  s'agit  a  été  construite- 
aux  frais  de  la  société  Delomel,  Gardeur,  Morel,  Happey  et  Pasquier, 
dans  les  bâtiments  dont  la  jouissance  avait  été  assurée  h  cette  société 
pour  dix-huit  ans,  par  deux  baux  passés  par  Orléans  qui,  comme' 
apanagiste,  jouissait  alors  de  tous  les  droits  (te  propriété  excepté 
celui  de  disposition; 

Attendu  2*  qu'Orléans  ayant  été  depuis  autorisé  par  une  loi  à  dis- 
poser des  biens  dans  lesquels  la  salle  a  élé  construite,  n'a  vendu  Ces 
bâtiments  qu'à  la  condition  d'entretenir  lus  deux  baux  ou  de  payer  les 
indemnités  qui  pourraient  êti'e  ducs  à  la  société  de  l'entreprise  du 
spectacle,  lesdites  indemnités  on!  été  reconnues  et  détaillées  dans  un 
acte  passé  avec  Orléans  le  33  avril  1788; 

Attendu  3°  que  Neuville  el  la  citoyenne  Slonlansier,  chargés  par  le' 
contrat  de  vente  du  paiement  de  ces  indemnités,  avaient  parfaite con- 

i.  Vuy.  suprit  le  .jupcmcnl  rendu  ;'i  l'ami  iemxt  du  Ti  thermidor  an  VI  (Il  août 
1798). 
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naissance  do  l'existence  de  la  société  et  de  ses  droits  soit  à  la  location 
des  bâtiments,  soit  à  la  propriété  do  la  suite; 

Attendu  i°  que  c'est  dans  la  vue  de  s';i|j|jri -pri^r  ces  différents  ri  mil  s 
au  préjudice  de  Morel,  Ilappey,  Pasquier  et  Delomcl  que  Neuville  et 
la  citoyenne  Montansier  ont  acquis  sous  leur  nom  seul  les  bâtiments 
en  question  par  l'acte  du  lojuin  47H9  et  passé  avec  Gardeur  les  actes 
frauduleux  des  13  mai,  13  et  17  juin  de  la  même  année; 

Attendu  5°  que  c'est  non  seulement  en  cachant  ces  derniers  actes, 
ruais  encore  en  niant  (de  concert  avec  Gardeur] i  l'existence  de  ces 
actes  et  les  droits  île  Gardeur  d&m  V;u\\.\n]{\„n  du  15  juin  1789,  qu'ils 
Ont  mis  Morel,  Happt-y,  l'as<ju:.r\'  et  lh.'À<iu,td  dmis  l'irn ^îft-^iJisli l 
d'empciilu';'  ]'i.'x»jcutii)i]  tu n)  du  congé  frauduleux*  donné  par  Neuville 
et  la  citoyenne  Montansier  à  Gardeur,  que  de  la  sentence  du -1  août 
1789  qui  a  déclaré  ce  congé  valahle; 

Attendu  (t"  que  par  re\|:iii=ion  ffiii.e  en  vertu  de  cette  sentence,  la 
société  s'est  trouvée  expropriée  de  la  salle  qu'elle  avait  fait  cons- 
truire et  de  ses  dépendances,  privée  des  bénéfices  qu'elle  devait  en 

créanciers  de  la  société, —  par l'effet  desquelles  poursuites  Happey  a 
été  privé  pendant  trois  mois  de  la  jouissance  de  ses  biens  saisis  réel- 

Allendu  7°  que  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier,  en  se  mettant 
en  possession  de  la  saile  et  en  continuant  de  tenir  le  spectacle  établi 
par  la  société  Delomel,  ont  profité  de  tout  ce  dont  cette  société  a  été 
privée  par  son  expropriation  ; 

Attendu  8°  que  Neuville  et  la  citoyenne  Montansier  ayant  cxécuLé 
cette  expropriation  pur  un  concert  frauduleux  avec  Gardeur,  sont  ga- 
rants de  tout  le  tort  qui  en  est  résulté; 

Attendu  9°  que  des  actes  des  12  mai,  13  et  17  juin,  il  résulte  entre 
eux  et  Gardeur  une  société  qui  rend  chacun  d'eux  débiteur  solidaire 
des  actions  dont  aurait  été  tenu  Gardeur; 

Le  Tribunal 

Déboute  Neuville  et  la  citoyenne  Montajisier  de  leur  opposition  au 
jugement  du  Iti  frimaire  an  V  ; 

Déclare  communes  avec  Delomel  les  condamnations  prononcées 
par  ledit  jugement  au  profit  de  Morel  et  autres  contre  Neuville  et  la 
citoyenne  Montansier. 

[Extrait  îles  inimité*,  f.  Si,  n*  9.) 


PENDANT  LA  «ÉVOLUTION  (1731-1800) 


AUDIENCE  DU  17  FRIMAIRE  AN  VU  (7  décembre  1798). 

PREMIÈRE  SECTION. 

II  km  art  ,  président. 

Rhetier.  demeurant  à  Paris,  C.  ClinrloN-Lriiiiii-Jcuii-liuspEU'd  Labtevme 
du  Saillant  et  Elisabeth-Charlotte  Uiquktti-Mihabeau 
soi»  épouse,  défaillants. 

Estimation  des  loyers  de  la  maison  Mirabeau. 

Le  Tribunal  nomme  un  expert  pour  estimer  les  loyers  de  la  totalité 
de  la  maison  Mirabeau. 

[Extrait  des  miaules,  f.  26,  n°  13.) 


AUDIENCE  DU  23  FRIMAIRE  AN  VII  (13  décembre  I79S). 

TROISIÈME  SECTION. 

Qc.é,  président. 

Merlin,  libraire  (Foignet,  défenseur  officieux),  C.  Garnery,  libraire 
(Lkuon,  défenseur  officieux). 

Contrefaçon  des  «  Contes  moraux  »,  de  Marmontel*. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  Garnery  à  trois  mille  francs 
de  dommages-intérêts  pour  contrefaçon  des  Contes  moraux  de  Mar- 
monlel  ; 

Ordonne  la  confiscation  des  exemplaires. 
[Extrait  des  viimtf.es,  I.  30,  a"  H.) 


AUDIENCE  DU  24  FRIMAIRE  AN  VII  (14  décembre  1798). 

DEUXIÈME  section. 

Faciie  (Joseph-Louis),  prâsidiîiit. 

Angélique  Fontaine,  veuve  Mabtialot,  épouse  divorcée  de  Anloinc-Edme- 
Nazairc  Jaqlotot,  C.  lcdîl  Jaouotot. 

1 .  Voy.  Ic  Répertoire  de  Lucien  Lazard,  p.  117. 

2,  Voy.  suprit  3c  jugement  rendu  «  l'audience  du  i'i  frimaire  an  VU  (3  dé- 
cembre 1798). 
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Pension  servie  à.  un  époux  divorcé  et  remarié. 

Jugement  contradictoire. 

Alleilrlu  qu'il  est  constant  que  la  fortune  de  la  citoyenne  Murlïalot 
est  extrêmement  diminuée;  qu'il  ne  lui  serait  ])lus  possible,  vu  son 
âge  cl  sii  position,  de  pourvoir  à  ses  besoins  indispensables  si  l'on 
rrslranchiul  quoique  portion  de  ses  revenus: 

Attendu  qu'il  serait  contraire  à  la  décenceel  à  l'honiiolcté  publiques 
île  rcmeltre  une  remine  divorcée  sons  la  dépendance  de  son  ci-devant 
'•poux,  surtout  quand  il  s'est  remarié; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  Jaquolot  a  des  moyens  suffisante  pour 
subsister; 

Déboule  Jaquolot  de  son  opposition  an  jugement  par  défaut  fin 
19  thermidor  an  VI  '. 

[Kxtrmil  ites  mimw/m,  T.  31,  n*lu.) 


AUDIENCE  DU  M  FUMURE  AN  VII  (14  décejihre  1798). 
laatsUuu  section. 

Ociî,  président. 
Veuve  n'ANi'iiKiirj.vT  C.  n'Oit.u  i:sso.\,  mineur,  cl  son  curateur. 

Succession  de  Louis-François  de  Paule  Lefèvre 
d'Ormesson  !. 

Le  Tribunal 

Déclare  exécutoire  contre  Armand -Louis -François  de  Paule  Le- 
fèvre  d'Ormesson,  mineur,  seul  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  de 
Anne-Loiiis-Frauçois  de  Paule  I.ef'évro  d'Ormesson,  son  père,  le  con- 
trat; de  mariage  des  14  et  JS  mars  ensemble  l'acte  de  renoncia- 
tion et  liquidation  du  2  avril  i  793  ; 

Condamne  le  mineur  d'Ormesson  à  payera  la  veuve  d'Aspremont  les 
arrérages  échus  depuis  le  décès  de  sou  père. 
[HxWtii  île*  miutUu,  ï.  M,  u*  11.) 

I.  Vm:  stiprii  ce  ju«<:uien!  i-ippriNj";  sous  sn  ifcile. 

3.  Voy.  siiprû  Je  jngcmmi  remlu  pur  la  troisième  section.  ■>  V  «tu  lien  ce  du 

■'I frucUiiur  an-  VI  fliï  août  nwf.i,  «l  in/rii  te  juyi^ueuJ.  K-niiu  rï  l'anrliuuce  il" 
U  ftcriaifial  an  VII  !\"  avril  17B8).  -  .,  '  ..  ; 
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AUDIENCE  IJIJ  26  FH1MA1RE  AN  Vil  (16  décembre  1798). 

lHOIrlKMK  SKCTIOS. 

l.Kf.iiAs,  pi-usidenl. 

D'Espaurès-Lussak  el  Gaigx£  ùs-iio-ms  C.  citoyenne  Maxover  ès-noniî. 

Testament  fait  ab  irato1. 

Suc  lopposiiion  île?  demandeur*  an  jugement  du  i  [i rn i rin I  ilenuer  : 
Attendu  que  la  eifovenne  Mazoyer  por*t>niï[;ll oinenl  "'a  aucun  Ot'oil 

;i  la  renie  viagère  île  rJouue  ecnls  Irai) es,  qu'elle  annonce  lui  avoir  é!é 

constituée  par  Varaiteheîui  Sainl-Gemès. . . 
Déclare  la  citoyenne  Mnzoyer  non  recevulile. 

{IZrtrfiiï  cln  mlintle»,  t.  33,  ti'  13.) 


AUDIENCE  DU  Xi  J'KlMAlliE  AN"  VII  (•»>  «écembbe  1708). 


IlouiiRK,  prtsidcnl. 

JfouiiCiKOis,  Inleiir  tics  mineurs  I,a  Lc/buse,  ol  HK.iujw.vr,  mari  de  la  citoyenne 
Mo.vijiwuj-,  C.  Mni,ic-Aii<;lii:lle-l,,r('il(',ri[|iic-l.'li'i([i.ii;  Mo.vrnniiix, 
(>]iotise  dadil  FViUjfoiff-Clii'islojiiic  liK \i  >i t.n  j  .  .luïaillaiiU'. 

Succession  de  François- Augustm-Marîe-Henriett.e  Mont- 
morin.  Estimation  des  terres  de  Theil,  Vaumore,  Noê  et 
dépendances  *. 

Jugement  sur  expédient. 

Le  Tribunal 

Dorme  acte  à  Bourgeois  ùs-iioms,  de  ce  qu'en  qualité  de  tuteur  des 
mineurs  La Luzerne,  héritiers  conjointe  oient  par  moitié,  sous  bé- 
milice  d'inventaire,  de  feu  Franeois-Augustin-M  a  rie- Henriette  Moni- 
jnorin,  leur  oncle,  il  n  repris  i'iiisUince  de  location  de?  terres  de  Theil. 

1.  TJoy.  snprù  los  jugements  rendus  ans  audiences  de.'  1S  thermidor  ail  IV 
(!i  ami!.  1T96)  e(,  1B  thermidor  an  V  (S  août  1791)  cl  h  jugotno.nl.  vendu  fi 
I  .mil  ici  n  e  du  IN  «erroinaj  an  VII  (7. avril  I7!)L>1. 

2.  Voy.  htfiïi  h:  jugwiidil  rendu  à  l'uinlii'iic:  du  ï  fhavul  au  VU       avril  lî'JS^ 
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Vaumore,  Noé  el  il  (■peu  fiances,  pendante  enlra  Iesdils  mineurs  La  Lu- 
zerne, ledit  défunt  Montmorin.  et  lesdits  citoyen  et  citoyenne  Beaumont  ; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  l'estimation  dcsdils  biens  en  numé- 
raire, eu  égard  à  leur  vakv.ir  ne!  ut:!  le.  .  . 

(Extrait  des  mimiles,  I.  33,  n-  16.) 


AUDIENCE  DU  27  FRIMAIRE  AN  VU  (17  décembre  1798). 


l.a  citoyenne  Meiilan-Dali'uobt  C.  Itapku-l  A/.sveiio  son  mari,  défaillant. 
Divorce 

Jugement  qui  autorise  la  femme  A-i:v:do  k  prouver  par  enquête  les 
Faits  de  sévices  et  injures  par  elle  articulés  contre  son  mari;  —  l'en- 
trée d'une  lili^  servant!-:  i'i  qui  il  a  laissé  prendre  dans  la  maison  l'au- 
torité qui  ne  devait  appartenir  qu'à  l'épouse  légitime;  —  coups,  vio- 
lences, elc. 

[Extrait  îles  minuit»,  f.  31,  n*  1.) 


AUDIENCE  DU  27  FRIMAIRE  AN  VII  (17  décembre  1798). 


FouncnoY *,  jirofcsseur  de  chimie,  C.  Cochet,  libraire,  défaillant. 

1.  Voy.  -infra  le  jugement  rendu  à  l'audience  de  1!>  tliermidor  an  VII  (G  août 
1T99J. 

2.  Antoine  François,  comte  Fourcroi/,  né  le  i'A  janvier  17S5  a  Paris,  est  mort 
le  lf>  décembre  1(10(1. 1)  fut  iin-i'c.-fivri' ir.nl  jiniffiscki-  i:r  rliimii:  ;\>.i  Jardin  du  Uni 
;l7f-i;,  membre  de  l'Aculéiiise  des  hi:  innées  (17-;!;.  c!  député.  > ji [>; .l<nrit  le  l'an* 
4  lu  Convention  nationale,  où  il  fui  appelé  à.  siè-gei'  en  juillet  ITM.  11  y  fut  l'un 
.les  membres  les  plu.s  nctifo  ilu  Cmnilë  d'insti nation  publique,  fut  appelé  après 
le  9  tliermidor  au  Comité  de  salut  public,  organisa  l'école  qui  devint  l'École 
Polyt<:cImii|uc,  les  Seules  du  Médecine  de  l'.uis,  .le  Montpellier  ut  de  StiM.-,|piujr-. 
Il  entra  au  Conseil  des  Anciens  et,  après  le  18  brumaire,  nommé  directeur  gé- 
néral île  l'Instruction  imlijique,  il  créa  les  lycées.  Il  fui  nommé  comte  le  jour 
mente  de  sa  mort. 
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Paiement  du  prix  de  diverses  éditions  des  «  Éléments  de 
chimie  ». 

Le  Tribunal 

Condamne  Cachet  à  payer  a  Fowcroy  sept  mille  huit  cents  francs, 
savoir  dix-huit  cents  francs  pour  supplément  du  pris  de  la  première 
édition  des  Éléments  de  chimie,  —  trois  mille  francs  pour  prix  de  la 
quatrième  édition  de  cet  ouvrage,  —  et  trois  mille  francs  pour  prix  de 
ia  cinquième  édition. 

[Extrait  des  minutes,  !.  Si,  n°  1G.) 


AUDIENCE  DU  28  FRIMAIRE  AN  VII  (18  décembre "17981. 

TROISIEME  SECTION. 

Ogé,  président. 

Joubdas  [Ducakut,  défenseur  officieux)  C.  le  citoyen  de  Pons  ès-noms, 
et  la  citoyenne  Tourzel  es-noms. 

Succession  de  Madame  de  Rohan-Montbazon. 

Le  Tribunal, 

Attendu  le  legs  fait  au  demandeur  par  le  testament  de  Gabrielle- 
Rosalîe  Le  Tonnelier  de  Breteuil,  épouse  séparée  de  biens  du  citoyen 
Louis-Armand-Constantin  Hokan-Montbazon  ',  du  21  janvier  1190  ; 

Fait  délivrance  dudît  legs. 

(Extrait  des  minutes,  f.  3i>,  n"  )4.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux 
Tribunaux  civils,  criminels  et  correctionnels,  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  établis  près  de  ces  Tri- 
bunaux, aux  Tribunaux  de  commerce,  aux  juges  de  paix 
et  à  leurs  assesseurs,  pour  les  inviter  à  assister  aux  fêtes 
nationales.  v 

Paris,  le  lfr  nivôse  un  Vfl*  de  la  lté  publique  française,, 
une  et  indivisible  [21  décembre  1708). 

J'ai  appris  avec  peine,  citoyens,  que  quelques  fonctionnaires 

1,  Louis  -  Armand- Conslanlin  de  Ho/ian,  prince  de  Moiillwzoa,  në  à  Paris  le 
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publics  de  l'ordre  judiciaire  se  dispensai  cul  de  eonlrilnier,  par  leur 

prësen     .  m  hi  -uli  innl  i  :1c-  l'êtes  rintïomiles,  fui  s'y  p ri/s i^n I ;i i uni  Siins 

êlre  revêtus  du  costume  que  la  loi  allribuc  it  leurs  fondions. 

Il  osl  île  mon  devoir  d'arrêter  lu>  progrès  du  col  tu  négligence  inei- 
viijtii!,  coiiiprnmel  liviiliiiuincnl.  les  avantages  ut  même  l'es  isk-nei: 
de  ce^  institutions. 

Les  législateurs  (lu  turns  les  temps  oui.  .■ippréf.'ii:  l'empire  que  lus 
fêles  exercent  sur  l'opinion  publique  ;  et  tous,  sentant  la  nécessite  de 
modifier  l'esprit  de  la  n.ilimi  qu'ils  avaient  à  former,  et  de  le  con- 
duire vers  le  IjhI  qui  convenait  a  leurs  desseins,  ont  fait  usage  d'un 
ressort,  qui  devait  ajouter  l'influence  Irrésistible  (les  muni-s,  à  l'anl.o- 
rité  de  leurs  lois. 

Leur  attente  n'a  point  été  trompée;  l'action  lenle,  mais  sûre,  de  ces 

srdennil.es  répétée-  eonsl.au  I.  a  corlaines  Cp,»jues,  n  produil,  dans 

dus  climat.-  semblables, -ehe/.  des  peuples  également  favorisés  de  la 
nature,  des  résultais  différents,  conformes  aux  intentions  plus  ou 
moins  louables  donl.  leurs  législateurs  étaient,  animés. 

Ainsi,  des  cérémonies  majestueuses  et  lirïHan  tes.  (tus  jeux  embellis 
par  lu  goût  eL  par  l'émulation,  allumèrent  dans  la  OrOco  antique  Je 
flambeau  des  arts,  y  nourrirent  l'amour  de  la  liberté  ;  tandis  que,  sous 
un  ciel  aussi  doux,  chez  des  peuples  doués  d'une  imagination  non 
moins  vive  et  spirituelle,  des  pompes  lugubres  et  grotesques  impri- 
mèrent à  Prime  celte  babilmli;  mélancolique  qui  dégrade  toutes  ses 
facultés  et  la  rend  incapable  d'une  résistance  généreuse  à  l'oppres- 
sion. 

Telle  est,  citoyens,  la  puissance  de  ce  mobile,  qu'il  n'est  point  per- 
le dédaigner,  lorsqu'elle  vient  â  con-i- 


PENDANT  LA  IIUVOIX'TION  (1 791 -J  800}  -S'il 

iiKl-ifuirence  ces  solennités  qui  vous  rappellent  une  gloire  à  laquelle 
vous  avez  participé  ! 

Tous,  dont  les  fils,  dont  les  frères  périrent  duns  les  journées 
fameuses  du  ii  juillet  et  du  1,0  août,  ou  tombèrent  avec  honneur  sur 
la  frontière  autour  de  nos  drapeaux  victorieux;  vous  qui  n'avez 
d'autre  consolation  de  leur  perle,  que  la  gloire  -qu'ils  se  sonl.aequise, 
■et  la  liberté  -qu'ils  vous  ont.  ië^néc,  libïmdoiiuerey.-vrmw  les  chars  où 
l'on  porte  en  triomphe  leurs  honorables  dépouilles!  négligerez- vous 
le*  pompes  annuelles  qui  doivent  éterniser  leur  mémoire  e(  propager 
Ja  connaissance  de  nos  .droits? 

Les  fêtes  de  la  Liberté  nous  'retracent la  chute  d'un  pouvoir  anar- 
cliique  qui  couvrit  la  France  de  deuil  et  de  dévastation. 

Celle  du  18  fructidor  célèbre  les  mesures  à  la  fois  prudentes  et  cou- 
rageuses qui  confondirent  le  royalisme,  et  brisèrent  ses  poignards, 
déjà  tein  ts  du  sang  des 'républicains. 

La  fête  delà  fondation  de  la  République -est  l'anniversaire  d'un 
jour  qui  commence  pour  le  monde  l'ère  nouvelle  de  lu  liberté. 

Enfin,  le  M  janvier  -n'est -il  pas  le  jour  solennel  où  la  justice  du 
peuple  a  fait  pâlir  tons  les  tyrans  !  lïst-il  donc  une  de  ces  l'êtes  qui  me 
nous  rappelle  des  souvenirs  imposants  ! 

lïn  est-il  une  dont  la  commémoration  ne  so.il  propre  à  nourrir  dans 
tous  les  cœurs  l'amour  des  lois  républicaines,  et  de  cette  Constitution 
dont  chaque  jour  nous  rend  les  avantages  moins  douteux  ! 

En  est-il  une -dont  un  citoyen  puisse  volontairement  s'éloigner,  sans 
qu'on  ait  le  droit  de  révoquer  eu  doute  son  civisme  et  son  attache1 
ment  à  la  cause  de  la  liberté  ! 

Si  quelques  autres  fêles,  telles  que  celles  de  la  jeunesse,  des  époux, 
etc.,  n'ont  point  pour  but  de  rappeler  'nos  périls  et  noire  gloire,  elles 
n'en  sont  pas  inoins  chères  à  loirs  les  Français  ;  elles  tendent  à  nourrir' 
le  germe  des  vertus  sociales,  à  resserrer  les  liens  de  l'union  frater- 
nelle entre  les  citoyens;  enfin,  elles  doivent,  par  les  exercices  et  les  ■ 
jeux  qui  s'y  trouvent  heureusement  lies,  entretenir.,  chez  la  géné- 
ration croissante,  la  force  du  corps,  l'adresse  el  les  grâces;  qualités 
physiques  qui,  non  moins  que  les  vertus  morales,  forment  un  carac- 
tère de  distinction  entre  les  victimes  de  la  tyrannie  et  les  nourrissons 
de  la  liberté. 

Comment  donc  des  magistrats  pourraient-ils  refuser  de  paraître  à 
des  solennités  auxquelles  sont  attachés  de  si  grands  avantages,  et  qui 
d'ailleurs  sont  établies  par  celle  méma  Constitution  1  dont  ils  tiennent 
leurs  .pouvoirs  et  îe  dépôt  précieux  des  lois  ! 
1.  Article  301 


-'^  .. 
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Unis  l'insouciance,  qui  si?  cache  souvent  sons  des  prétextes  spé- 
ciaux, répondra  peut-être  que  le  ma  pis  Intl.  doit,  dans  «s  jours  par- 
ticulièrement consacrés  ;'i  l'égalité,  déposer  les  attributs-  de  sa  dignité 
cl  rentrer  dons  la  classe  des  citoyens,  pour  participer  avec  eux  û 
l'allégresse  publique. 

Non,  citoyens;  il  convient  à  la  pompe  des  (êtes  nationales,  nue 
chaque  fonctionnaire  public  y  paraisse  avec  l'autorité  constituée  dont 
il  fait  partie,  revêtu  du  costume  distinetif  des  pouvoirs  qui  lui  sont 

Le  peuple  aime  a  voir  cette  réunion  des  magistrats  dont  les  efforts 
doivent  assurer  chaque  jour  la  prospérité  de  la  République  et  son 
bonheur  particulier. 

Ce  cortège  imposant  t'accoutume  a  prendre  une  idée  convenable  de 
sa  puissance,  dont  la  leur  n'est  qu'une  émanation  ;  il  la  respecte  en 
eux  ;  f:L  leur  présence,  teui|  ■  é; f  ;i 1 1 1  l'ivre -se  île  s:i  joie,  conserve  n  ces 
solennités  toute  la  décence  qui  doit  caractériser  les  plaisirs  d'un 
peuple  libre  et  éclairé. 

.le  me  datte,  citoyens,  que  pénétrés,  comme  vous  devez  l'être  de  la 
force  des  motifs  que  je  viens  d'exposer,  aucun  des  fonctionnaires 
soumis  à  ma  surveillance  ne  se  dérobera  plus  à  eette  portion  impor- 
tante rie  ses  obligations. 

I.'anmvei'saii'e  de  la  juste  punition  du  d<  rnier  Uni  des  Français,  qui 

sera  célébré  le  3  pluvio=e  prochain  dans  toute  l'étendue  de  la  Repu- 
bliqne,  i  m  [U  iV-i'uter  aux  Tribunaux  l'uccas-ion  de  donner,  à  cet  égard, 
un  témoignage  de  leur  zèle. 

Quel  magistrat  pourrait  se  dérober  aux  regards  de  ses  concitoyens 
dans  ce  jour  solennel  ! 

Quand  les  intrigues  du  royalisme  engagent  (a  France,  toujours 
loyale  envers  ses  alliés  et  les  neutres,  dans  de  nouveaux  combats; 
quand  deux  monarques  égarés  viennent  de  faire  de  nouveaux  efforts 
pour  retarder  cette  paix  que  l'Europe  désire  et  que  la  France  victo- 
rieuse s'empressait  de  lui  présenter;  rappelons  à  ces  rois  qui  nous 
provoquent,  les  droits  impérissables  du  peuple,  cimentés  par  le  sang 
d'un  despote  qui  s'est  parjuré  comme  eux  :  que  les  imprécations  pro- 
noncées sur  sa  tombe,  soient  lu  présage  du  destin  qui  attend  les  par- 
jures ;  et  que  le  cri  de  haine  à  Ja  royauté,  formé  par  le  concert  una- 
nime des  fonctionnaires  républicains,  aille,  des  vallées  du  Piémont 
jusqu'à,  la  mer  de  Sicile,  servir  de  ralliement  à  tous  les  hommes  géné- 
reux qui  délestent  In  tyrannie. 

Le  Directoire  exécutif  a  pris  un  arrêté  pour  ordonner  la  pompe  de 
cette  fête  qui  consacre  la  haine  du  Peuple  français  pour  le  retour  de 
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'la  royauté,  son  aversion  pour  les  désordres  de  l'anarchie,  et  son  atta- 
chement inviolable  à  3a  Constitution  de  fan  III. 

Les  Tribunaux  établis  dans  chaque  commune,  se  feront,  sans  doute, 
■un  devoir  de  se  prêter  aux  dispositions  administratives  qui  pourront 
y  être  prises  pour  en  régler  l'appareil. 

J'invite  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  des  différents 
Tribunaux,  à  exercer,  dans  cette  occasion, la  surveillance  dont  ils  sont 
chargés  pour  le  maintien  des  lois;  et  je  leur  recommande  spéciale- 
ment de  me  faire  passer  les  noms  des  j  oges  en  service  à  leur  Tribunal, 
-qui,  sans  des  motifs  légitimes,  s'abstiendraienl  de  s'y  réunir  pour  par- 
ticiper aux  cérémonies,  ou  qui  se  permettraient  d'y  paraître  sans  être 
■revêtus  du  costume  qui  leur  est  assigné  par  la  loi. 

Si,  contre  mon  espoir,  il  me  parvenait  de  semblables  renseigne- 
ments, je  ne  pourrais  me  dispenser  d'en  rendre  compte  au  Directoire 
■exécutif;  et  cette  preuve  de  malveillance  fixerait,  sans  doute,  son 
.attention  particulière  sur  le  fonctionnaire  public  qui  l'aurait  donnée. 
Salut  et  fraternité. 

Lambrectits. 

{Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  4  NIVOSE  AN  VI!  (21  décembhe  1798). 


■  m 

Oui-.,  président. 


13-irhas,  nieinbn:  du  Dirarl.uiri1.  C.  Gaston  Kus.xay  el  autres. 

Offres  réelles  du  reliquat  du  prix  de  vente  d'une  maison 
acquise  par  Barras  '- 

Jugement  contradictoire  qui  déclare  valables  les  offres. réelles  faites 
j>ar  Barras,  le  7  fructidor  dernier,  de  vingt-un  mille  six.eenls  francs, 
prix  de  son  acquisition  par  acte  devant  Boilleau,  notaire  à  Paris,  du 
.25  germinal  an  VI,  d'une  maison  à  Paris,  rue  de  Babylone. 

(Kxlrait  des  minute*;  Î.Z%  n-  7.) 

I.  Vfiy.  mt/ir/i  !n  jujjLîitiL'ji!    l'trn...1  u  Vi.       ni]  itiiL-u  ilu  -.'  Iinurj  a  irtf  nu  VI!  \iî  m>- 
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AUDIENCE  DU  7  NIVOSE  AN  VII  (27  décembre  1708j. 


Charles  Ai.ntnr  {Heruïes,  dcJcnscu:-  o('licinix)  C.  ISoviîn-Koîii'iiÈiiE  ' 
(Lebebï,  défenseur  officioHx). 

Emprisonnement  en  Angleterre.  Dommages-intérêts-. 

Après  trois  audiences  rie  piaiitoirif.'-, 

Vu  ie  jugement  du  Tribunal  de  Seine-et-Marne,  du  21  floréal  an  VI, 
qui  condamne  B<></t'i--Fr,iifri:;l<<  et.  Lr.cnnila,  îuix  :i  djh  n)i*^->s  -  in  (irr-'-t  ;i 
dorme,r  par  état  envers  Al/itn-t,  —  résultant  des  torts  qu'Albert  a  souf- 
ferts par  un  cmprbomK'tneiit  île  cinq  années  consécutives,  cl  pour  (ni 
lenir  ln:u  df!  l'emploi  avantageux  qu'il  aurait  pu  faire  desrîites  cinq 
années  |.mi;r  mm  étai>lis.-:i:ni m t  : 

Vu  l'état  des  do  m  mage  s- intérêts  signifié  par  Albert  montant  à 
quatre  cent  mille  francs  ■ 

Attendu  que  Albert  a  reçu  des  expressions  d'estime  et  d'intérêt  de 
Boyer-Fonfrède  elLeeomte  et  des  témoignages  de  protection  du  Gou- 
vernement français,  non  seulement  comme  citoyen  français,  maip 
.sous  le  rapport  d'un  homme  intéressant  par  ses  lumières  fit  ses 
talents  

Le  Tribunal 

.  Fixe  les  domina^i.-s-iiitéréls  ii  soixante-quin7e  mille  francs. 

{Extrait  des  minutes,  f.  i2,  ji°  1.) 


AUDIENCE  DU  8  NIVOSE  AN  VII  (28  décembre  1798). 

TROISIEME  SÏCtlOK. 

Océ,  président. 

La  citoyenne  Bbakoas-Laehaouais  et  le  citoyen  n'AmiafiiEiu:,  son  mari, 

i.  Itui/ta-.j-'mtfrikk  i.Tc:in-Hn[)lisk!,  il'?  il  ISr.ivl,  :nr\.  le  -ï  il  ri;  oui  lue  HCO.  Tjf>"ror:i;mh 
â  Ii(H-J«iiix,i.ffiirini'  eumiei  pal.  iV.H ..  Ji 1 1  clu  clouté  fie  la  f.ironfk  :i  la  Convenl.if.ui, 
li;        sur       1  sciili'iulm:  1  i'1-.  et  il  y  vola  jn.ttr  la  mon.  iln  liui.  --Ici.-.n stlI i; i ir  de 

Mai'al,  (iiililicm  tic  ses  iinrjs  p j i ..Js.  t:',m/rèil,-  lui  Jiiii lloli nf:  If  -II  nclolliv 

119a.  Sun  (ils.  Henri -Jcaii-Kliurnu:  '-HSS-I  H»),  Tut  lîOfiulê  de  la  Gironde  en  IMïl. 
V(.y.   yii/nïi   les  jiiljilin'fllls   :  i-l .  i_l  rrs:  an\   a  m  lentes    îles   iX   mrssilli.'i'  an  V 

(1"  juillet  un)  fit  1  i  fructidor  nu  V  (31  août  J191}. 
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Exécution  de  contrats  de  rente  viagère  consentis 
par  Adélaïde-Félicité  Brùlard-Sillery,  veuve  d'Estrées1. 

Le  Tribunal  „  ■  ■ 

Déclare  exécutoires  contre  la  défaillante  deux  contrats  des  1"  mai 
cl  26  mai  i777,  contenant  constitution  par  Adélaïde-Félicité  Brplard- 
Sillenj,  femme  d'Estrées,  au  profit  de  Elisabeth-Pauline  de  Garid 
Mèrode  Montmorency,  femme  Brancas  Lauraguais,  de  deux  rentes 
perpétuelles,  l'une  de  quatre  mille  francs,  l'autre  de  deux  mille 
francs  ; 

Condamne  la  défaillante  à  payer  les  arrérages  depuis  le  lor  jan- 
vier 1789. 

(Extrait,  fies  minutes,  f.  43,  w  iS.) 


AUDIENCE  DU  13  NIVOSE  AN  VU  (2  janvier  1739). 

Citoyenne  Muiîeau  de  Mebsa*  s  C.  citoyenne  I.e  Pei.etiek  Saint-Faugeau. 

Paiement  d'un  billet  au  porteur  de  dix  mille  francs. 

Attendu  que  la  citoyenne  de  Mersan  a  été  autorisée  par  jugement 
du  5  ventôse  an  VI,  à  gérer  et  administrer  ses  biens  sans  le  concours 
de  son  mari  condamné  à  la  déportation; 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  la  citoyenne  Pelelier  Saint- Fargeau  de  ce  que  par 
respect  pour  le  jugement  du  Tribunal  criminel  du  département  de  la 
Seine  du  10  vendémiaire  an  VU,  elle  offre  de  payer  la  somme  de  dix 
mille  francs,  montant  du  billet  au  porteur  réclamé  parla  citoyenne  de 
Mersan . 

(Extrait  lies  minutes,  f.  iG,  n»  ii.) 

1.  Vi>y.  s/if.rii  i«  jiiiiiim^iiL  renMii  m.  ijiiiunti;  rju  -IS  iinimiiirc  an  VI  |S  n.->- 
veinbre  WJl;. 

2.  Moretiv  itii  Merszn  élail  procureur  an  Parlement  de  Paris  et  demeurai I,  d'a- 
près YAhntinuch  de  Lesrlu.pai'l  «9c  im.  j»lucc  du  Chevalier  du  Guet,  n'  35. 


m 
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AUDIENCE  DU  13  NIVOSE  AN  VII  (4  janvier  1799). 

m  oi  si  à  m  skgtio.i. 

Ock,  président. 

Sallbktin,  comparant  en  personne,  C.  I.otiik,  Dumas  cl  O 
(Lésion,  fondé  de  pouvoir). 

Article  calomnieux  de  la  «  Feuille  du  jour  ou  Courrier  uni- 
versel 1  u  reproduit  par  la  «  Gazette  de  France*  ». 

'Attendu  la  représentation  faite  par  Sallentin  du  journal  intitulé: 
Feuille  du  jour  ou  Courrier  universel  sous  la  date  du  H  fructidor 
an  VI,  en  tête  duquel  se  trouve  un  avis  relatif  à  la  Compagnie  Dumas 
et  Lotlin,  lequel  avis  Sallentin  n'a  fait  que  transcrire  et  citer  dans 
son  journal  intitulé  Gazelle  do  France,  en  date  du  lendemain  15  fruc- 
tidor an  "VI.  m  aniioiir.îui!.  même  dans  sa  feuille  que  ce  sont  les 
propres  termes  d'un  confrère  réclamant  qu'il  rapporte; 

Attendu  que  Sallentin  indiquant  l'auteur  de  l'imprimé  duquel  il  a 
extrait  le  passage  dont  se  plaignent  Lollin,  Dumas  et  O  comme  in- 
jurieux et  calomnieux,  c'est  vis-à-vis  de  l'auteur  du  premier  imprimé 
qu'ils  doivent  se  pourvoir  si  l'avis  inséié  dans  cette  feuille  est  con- 
trouvé  et  dénué  des  preuves  articulées  par  l'auteur; 

1,  La  Feuille  du  jour  ou  Courrier  miioernel,  roui  Punition  il u  Courrier  universel, 
;i  été  publiée  du  24  messidor  nu  VI  jos'pi'au  17  fructidor  an  Vil  (12  juillet.  -1798  — 
3  s  c[j  Le  u  j  lui;  171)9;.  El  lu  était  signée  H,t  c!  imprimée  nie  des  PrOIrcs-Syinl-titr- 

niain  -J'Au.icrrois. 

l)'.-i|in":s  uni;  inl.êi'ensynlo  r'Iuili-  tir  M.  Léon  S;i,v  sur  Iterlin  aine  i:l  llerlin  de 
\ae\,d.ins  le  Livre  du  centenaire  tin  .tourne!  ries  Héliats.  Henri  Mcolle  et  Poujadc 
de  J.arlevézc,  rédacteurs  iin  Courricv  un'mcrsrl.  (|iii  ainienf.  pour  colla hornlcnrs 

su  il  es  Joui  il  fui  plusieurs  loi. s  rulijel .  Plus  ianl,  les  lï'ên.s  llerl.in.  rpii  publiaient 
L'Éclair  depuis  l'mi  IV,  ac h  clore  m.  à  Jitaiidoiiin  le  Journal  des  Débats  cl  ù  XI- 
eoile  le  Courrier,  rjni,  sous  leur  ilirf i -I ion,  ilevj ni  une  seule  et  môme  (ouille, 
rlonllcur  nom  rus  le  iitsepare  Mn.  {Ilihlii,,,i-i'phk       Vllishure  de  l'uni:  /iniulnti/  tu 

Hvuiihiiifii  l'riiiir.oîfe.  par  Mani'ioc  T  mi-ii»,  I.  Il,  partis  Kji  el  7!M.) 

2.  L'origine  de  ta  Gazelle  de  Frrnttx  remoulc  an  1«  mai  1631.  Tliéopiirasfe 
lifiji-uulol  «ri  fut  le  ricateur.  J»e  l'an  Vf  ;>  j'i.iii  X,  ï.jnh  suivant  osl  rëpél.is  en  lelo 
■le  diarjue  numéro  nu  dans  le  coj-|jS  du  journal  :  «  Il  faut,  .s'odiosf cr.  pour  l.nul 
ce  qui  concerne  les  avis  el  la  rédaction  de  «elle  leuille,  an  citoyen  Sallentin,  cl 
peur  les  abonnements  an  eiloyirn  Slevciiin,  olicT  de  bureau  :"i   l'aria.  rue  Cliris- 

SaUeu/in  [do  l'Oise)  esl.  mu  1  .jr.il  eonnii  |iae  Je  ooinpila I  ion  inlilnlëo  l.'lnijirùni- 
salcnr  français  (Paris,  tioojon,  ISOi-iflOd,  21  vol.  ia-lï).  —  Maurice  Tourncux, 
toc.  cit.) 
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Le  Tribunal 

Met  les  parties  hors  de  cause,  Trais  compensés. 
{Extrait  fies  minutes,  f.  45,  n*  a.) 


AUDIENCE  DU  17  NIVOSE  AN  VII  (6  janvier  1799). 
Octi,  président. 

Saisie  réelle  des  maisons  appartenant  à  Beaumarchais 
dans  Paris'.  Baux  judiciaires. 

Jugement  contradictoire. 

Attendu  que  le  régime  des  saisies  réelles  est  anéanti,  et  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  H  brumaire  an  "VII  *,  le  débiteur  est  possesseur 
de  ses  biens  jusqu'à  la  vente  par  expropriation; 

Le  Tribunal 

Déclare  non  avenus  les  baux  judiciaires  des  maisons  de  Beaumar- 
chais sises  porte  Saint-Antoine,  rue  des  Marais  et  Grange-aux-Belles, 
adjugés  par  jugement  de  l'audience  des  criées  des  23  thermidor  et 
9  fructidor  dernier; 

Fait  défense  au  commissaire  aux  saisies  réelles  de  Jes  exécuter  et 
aux  prétendus  fermiers  judiciaires  de  s'immiscer  dans  la  régie  desdits 
biens. 

(Extrait  des  minutes,  t.  50,  n»  3.) 


AUDIENCE  DU  18  NIVOSE  AN  Vil  (7  janvier  1799). 

TBDISIÈUt  SECTION. 

Ogk,  président. 

Les  hériliei's  M.iiicuais  (Tiiévksix.  fondé  do  pouvoir)  C.  veuve  Michel, 
tutrice  du  mineur  M.iucut  r  (Bklmiit,  l'onde  de  pouvoir) 3. 

1.  Voy.  le  Répertoire  de  Lucien  Lazard,  jiagtîs  10  et  20. 

2.  JJuvergier,  t.  XI,  |).  21,).  Lui  sur  h:  régime  li  vp'>Niéc.iirc  rt  lus  expropria- 
tions Forcées. 

3.  Voy.  suprtï  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  lli  février  179a  et 
1"  mv6.se  «n  II  (2)  décembre  m:i\. 


m  I.KS  TlilHIJNALW  CIVILS  IlE  PAULS 

Attendu  que  la  demande  formée  par  k-s  héritiers  Marchais  on  paie- 
ment du  préeiput  stipulé  au  profit  do  leur  mûre  n'est  qu'une  pure 
pétition  qui  peut  d'autant  moins  leur  (tonner  la  qualité  d'héritiers  de 
leur  mère,  .que  dans  le  même  e\ploil.  de  demande  ils  n'eut  pus  prit 
cette  qualité; 

Attendu  qu'on  ne  peut  être  qualifié  héritier  par  induction  et  que 
cette  qualité  n'appartient  qu'il  celui  qui  a  fait  des  actes  d'hérédité; 
Le  Tribunal 

Rejette  lu  fin  de  non  recevoir  de  la  veuve  Michel  ès  noms, 
Ordonne  que  le?  parties  plaideront  au  fond. 
(Extimt  des  minutes,  f.  al,  n-2.) 


AUDIENCE  DU  IN  NIVOSE  AN  VU  (7  janvier  1799). 
moisi  km  is  iKGTitji. 
Océ,  président. 

Ciuiyenno  Mahet  C.  la  ciioycimn  Dr,  n:\-lt  ouiwh.ki,  l'oinme  Uaruhon, 
défaillante. 

Succession  de  Marie-Sophie  Housselet  femme  de 
Charles -Henri  d  Estaing*. 

Le  Tribunal 

Déclare  exécutoire  contre  la  citoyenne  f/arairon,  héritière  de  Marie- 
Stphn'  Housselet,  l'fininu;  de  Cl  ta  ries- Il  crin  d  'Kslu        et.  rir-te  ntrrr.e  (le* 

domaines  de  Château-Renault  et  la  Poissonnière,  le  contrat  de  consti- 
tution fait  par  la  femme  d'Jistuingau  profit  de  la  citoyenne  Maret  de 
quatorze  cent  cinquante  francs  de  rente  perpétuelle  par  acte  du 
27  juillet  1773. 

(Extrait  îles  inimités,  f.  51,  n-  15.) 

1.  Voy.  SHjirù  les  jii.L'ciiifiiil'N  i-crulus  par  h-.s  Tribunaux  Jus  I-  irt  4'  .UTlindis- 
seracnls,  211  avril  cl  ïi  imril.  1TJS,  p.       cl  2112  ilu  présent  volume. 

Le  djâlen»  de  la  l'ois  s  minière  (Je  lions»  ni)  n'est  pas  très  rJoiyin':  rie  ClriliMti- 
venault  (Indre-et-Loire}.  Il  est  prulialile  rjuïl  s'Ei/;it  ici  rie  l«  même  len-e  ou 
cliàtcuu  île  lu  l'oissonniérc. 
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AUDIENCE  DU  18  NIVOSE  AN  VIT  (7  janvier  1799). 

Citoyen  Moxv  et  sa  femme  G.  la  citoyenne  Jolt  de  Fleury1,  veuve  Bbaveh, 
en  présence  de  Fehrikres-Saiivehœuf  cl  sa  femme,  et  de  Chàbenat 
de  BoNNKuir. !  es-noms. 

Succession  de  Joly  de  Fleury. 

Attendu  que  la  libéralité  tloil  se  présumer  entre  proches  parents; 
que  l'habitation  <le  la  veuve  Broyer  chez  Joly  fie  Fleury,  son  frère, 
doit  d'autant  plus  être  réputée  gratuite,  que  Joly  de  Fleury,  ci-devant 
procureur  général,  ne  lui  a  rien  demandé  pendant  son  vivant,  et  que 
de  plus  il  lui  a  l'ait  un  legs  qui  deviendrait  illusoire  s'il  devait  subir  le 
retranchement  des  loyers  dont  il , s'agit  ; 

Attendu  enfin  que  Joly  de  Fleury,  ci-devant  président  à  mortier, 
co-pro  prié  taire  avec  son  frère  de  la  maison  dont  il  s'agit,  et  de  plus 
son  exécuteur  testamentaire,  a  déclaré  dans  l'inventaire  que  l'Jinbi ta- 
lion avait  été  gratuite; 

Le  Tribunal 

Déboule  Mony  et  sa  femme,  Ferrières  Sauvebœu/'et  sa  femme  et 
Cftaùenat  de  Bonnetiil  ès  noms  de  leur  demande. 

[Extrait  des  minutes,  f.  "A.\ 


AUDIENCE  DU  22  NIVOSE  AN  VII  (11  jakviek  1799). 


Ogé,  président. 

Cachot  (L:\unENTjeune,  fonde  de  pouvoir]  C.  Eric n a rd  La  Fauloite 
el  sa  femme,  défaillants. 

Actes  arbitraires.  Lettre  de  cachet.  Dommages-intérêts3. 

Le  Tribunal 

Condamne  solidairement  les  défaillants  à  payer  h  Cachot  soixante 

i.  11  x'e^it  probablement  de  Françoise-Bonne-Generiéve  Joly  de  Fleury,  née 
>•:■  5  r^vi-jci1  l'ii'i.  s'r tir  il<:  Am^tt!i.l-<!iiilln.iir'i'i<'.-!t!;ir,j<':1  i.f-  If:  ili  i/mrs  J7.il!,  lous  ik'in" 
(dfuiits  de  l'a  voeu  L  ^liutial  Orner  Joly  de  Fleury. 

â.  Il  s  agit  sans  dotile  tlu  Aiidré-Élionne-Antiiiiiu  Gluibmmt,  seigneur  de  B#h- 
neuil,  vicomte  de  Sarigny,  né  le  2t>  ri  é  c.i:  ml  in;  177(i,  (ils  d'Aiidrc-Cliarles-Louis. 

3.  \oy.  siiprà  les  jugements  rendus  aux  audiences  des  il  ventôse  an  II 
mars  1794),  15  germinal  an  H  (4  avril  1791),  13  lloreal  an  II  fa  mai  1794)  et 
■i  brumaire  an  IV  {21  octobre  1795). 


fiOfi 
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mille  francs  de  dommages-intérêts,  pour  avoir,  à  la  faveur  des  ca- 
lomnies et  diffamations  les  plus  atroces,  sollicité  et  fait  solliciter 
contre  (Incitât  auprès  des  minisires  du  ci-devant  Roi  uni:  lettre  de 
cachet,  on  vertu  de  laquelle  il  a  été  exilé  pendant  près  de  deux  ans  du 
lieu  de  son  domicile. 

[MatrmU  du  mkmim,  f.  53,  »•«.) 


AUDIENCE  DU  23  NIVOSE  AN  VII  (13  janvier  1799). 


MounnE,  président. 
Serment  de  notaire 

Serment  de  Louis-Denis  lîocquei  ',  nommé  notaire  à  Paris,  en  rem- 
placement do  Lambert,  par  arrête  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Seine  du  12  nivôse  courant. 

{Extrait  don  minutes,  I.  al,  n*  (i.) 


AUDIENCE  DU  28  NIVOSE  AN  VII  (17  janvier  1799). 

TltOJSlEÏIE  SHCTIOH. 

Ogé,  président. 

Fh.-ijiekt  .Tmnrn,  danseur  officieux-)  C.  la  veuve  F.mitE  l'Égj.iîmu.'ve * 
et  le  citoyen  Mszelu,  son  mari,  es-noms  (LELOur,  défenseur  officieux). 

Droits  d'un  auteur  dramatique  pour  la  correction 
d'une  pièce  de  théâtre. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  entre  1»  parties  que  ce  n'est  pas  le  ma- 

1.  Louis-Denis  T!,Kijiirt  a  été  notaire  a  Paris  depuis  le  23  nivôse  an  VII  (^jan- 
vier nilf),  iuwpi'uu  H' lustra  1S11).    S, m  élude  est  continuée  auiiiur-.lrn.ii  |>ur 

M-  Pàv. 

ï.  Voy.  wif.rii  les  i i.i (,-<:[]]!■  n I.s  rtiartris  Jiu  ,iudkiiet's  des  S  llorétil  et  22  prairial 
un  IV  (24  avril  ut  10  juin  1730),  et  ûi/Wï  te  jugement  rendu  à  l'audience  du 
2B  floréal  an  VII  [27  mai  1199). 

Le  ju^eiurint  riun  nosis  rapportons  établit  que  I«  veuve  Faine  d'Èi/lai!ti»e  s'est 
rém.vtëe  pi'ohiiiiteiueul  avec  un  in-teur  fl'jrk'riej  italienne.  Elle  n'est  donc  pas 
restée  lidé-le  et  dévouée  nu  souvenir  rie  l'aine  d'Kgl.mtine,  vivant  d'êi;onrjiuiçs 
pour  élever  son  lits,  comme  M.  Clarclic  se.'plai.aail  à  la  représenter  dans  un  ar- 
ticle île  la  pgvotution  français*  (t.  XXXIII,  année  1SU7,  p.  385). 

Il  est  regrettable  que  le  jugement  ne  donne  pas  le  litre  de  la  pièce  corrigée  par 
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nuscrit  original  de  la  pièce  de  théâtre  dont  il  s'agit  qui  a  été  laissé 
par  la  veuve  Faire  d'Êglantine  entre  les  mains  de  Framery;  — 
qu'elle  lui  en  a  confié  seulement  une  copie  manuscrite; 

Attendu  qu'il  est  constant  1°  que  Framery,  chargé  à  cet  effet  par  la 
veuve  Faire  d'Êglantine,  ayant  lu  et  proposé  la  di  le  pièce  aux  artistes 
du  Théâtre  Feydeau  dans  l'état  qu'elle  a  été  trouvée  dans  les  papiers 
du  citoyen  Fabre  d'Eglantine  après  son  décès,  celte  pièce  a  été  re- 
fusée, —  2e  qu'après  ce  refus,  Framery  a  été  chargé  par  la  veuve 
Fabre  d'Êglantine  de  faire  à  cette  pièce  les  changements,  retranche- 
ments et  corrections  qui  lui  paraîtraient  nécessaires  pour  pouvoir  la 
présenter  au  public  avec  succès;  —  3°  qu'il  a  fait  ces  changements  et 
corrections  et  qu'ils  existent  sur  la  copie  â  lui  confiée  par  la  veuve 
Faire  d'Êglantine; 

Attendu  que  la  veuve  Faire  d'Êglantine  qui  exige  actuellement  la 
remise  de  cette  copie  ne  peut  s'approprier  le  travail  fait  par  Framery, 
sans  lui  en  payer  préalablement  le  prix; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  suivant  ses  offres,  Framery  restituera  à  la  veuve 
Faire  d'Êglantine  la  .  copie  manuscrite  dans  l'état  qu'elle  existe 
d'après  les  changements  et  corrections  qu'il  y  a  faits; 

Condamne  la  veuve  Fabre  d'Êglantine  à  payer  à  Framery  les  hono- 
raires qui  lui  sont  dus  pour  son  travail,  d'après  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  hommes  de  lettres  experts  convenus,  sinon  nommés 
d'office,  si  mieux  n'aime  la  veuve  Fabre  d'Êglantine,  suivant  les  offres 
de  Framery,  partager  avec  lui  par  moitié  la  propriété  de  la  dite  pièce 
de  théâtre  et  les  bénéfices  qu'elle  pourra  produire  en  faveur  des  au- 
teurs, option  qu'elle  sera  tenue  de  notifier  dans  la  décade. 
{Extrait  des  minutes,  S.  59,  n»  I.]  ' 


AUDIENCE  DU  28  NIVOSE  AN  VII  (17  janvier  1799}. 

TROISIÈME  SECTION. 

Ogk,  président. 

BALUY-SKNAiiEGA1  (Gicquel,  fondé  <te  pouvoir) 
C.  citoyenne  Baliiï- Saint- Ag?>ès,  son  épouse  (Mal,  défenseur  officieux). 

Framery.  Il  s'agit  peut-être  des  Précepteurs,  que  lu  veuve  Fabre  d'Er/lanlhie 
céda  aux  artistes  du  Théâtre-François  le  21  fructidor  an  VII  (13  septembre  1799) 
et  qui  eut  un  certain  sneccès  (Claretie,  la:  cit.). 

1.  Xoy.  sujirà  le  jugement  rendu  par  la  troisième  section  à  1  audience  du 
tS  brumaire  an  VJI  (S  novembre  1198). 
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Incompétence  du  Tribunal  de  la  Seine  pour  juger  une  de- 
mande de  divorce  dirigée  contre  un  citoyen  domicilié  & 
Gènes. 

Attendu  que  Dolby-Senareya  es!  domicilié  à  Gènes  ; 

Attendu  que  la  demande  formée  par  la  femme  étant  purement 
personnelle,  les  Tribunaux  du  domicile  de  Ball/y  peuvent  seuls  en 
connaître; 

Le  Tribunal 

Se  déclare  incompétent,  cl  néanmoins,  sur  la  réquisition  du  défen- 
seur officieux  de  la  femme  Balby,  lui  donne  acte  de  ce  que  le  défen- 
seur <le  ftalby-Senarega  a  plaidé  que  depuis  le  départ  du  docteur 
Sorfre  la  femme  Balby  a  quitté  la  maison  qu'elle  hahilail,  ;i  vendu 
ses  meubles  cl  a  suivi  le  docteur  Sorfre.  Frais  compensés. 

{Extrait  des  uiamJm,  f.  !i9,  n*  2.) 


AUDIENCE  DU  211  NIVOSE  AN  VII  (18  janvier  1790). 

l'SUNlÈHK  SSCTION. 

Hémaiit,  président. 
Clisorius  C.  Haucii. 

Contestation  au  sujet  du  tableau  «  Achille  reconnu  parmi 
les  femmes  a  la  eour  de  Nieoméde.  » 

Jugement  contradictoire  après  enquête. 

Attendu  que  le  tnnlenu  représentant  Achille  reconnu  parmi  les 
femmes  à  la  cour  de  Nicomède  n'est  pas  compris  dans  les  objets 
vendus  dans  In  salle  Ilullion; 

fie  Tribunal 

Ordonne  que  le  dit  tableau  sera  restitué  à  Clisorius. 

[Kxlrail  tla  minuta,  ï.  W.  n-  I.) 


2  PLUVIOSE  AN  VII  (21  jatîvjeh  1799). 
t'as  d'audience.  Fête  nationale. 
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AUDIENCE  DU  4  PLUVIOSE  AN  VII  (23  janvier  1799). 

QUATRIEME  SECTION. 

Mouline,  président. 

Fay  ',  acteur  (Bki.laht,  fondé  de  pouvoir),  C.  les  Entrepreneurs  du  Théâtre 
iik  la  rue  Favart  (Delahayb,  fondé  de  pouvoir). 

Engagement  des  artistes.  Congé  sans  avis  préalable. 
Dommages-Intérêts. 

Attendu  qu'il  résulte  des  certificats  de  Sageret,  entrepreneur  des 
Théâtres  de  l'Odéon,  de  la  République  et  de  la  rue  Feydeau,  —  et  de 
Razière,  entrepreneur  du  Théâtre  du  Vaudeville,  —  que  les  entrepre- 
neurs qui  veulent  remercier  Jes  artistes,  sont  dans  l'usage  de  les  pré- 
venir assez  à  temps  pour  qu'ils  puissent  s'engager  ailleurs  ; 

Vu  les  statuts  du  Théâtre-Français  qui  renferment  des  dispositions 
conformes  à  cet  usage  ; 

Attendu  qu'un  avertissement  en  temps  utile  est  aujourd'hui  d'au- 
tant plus  juste  et  raisonnable  que  les  acteurs  n'ont  plus  comme  an- 
ciennement la  quinzaine  lies  vacances  pendant  laquelle  ils  pouvaient 
se  placer  ailleurs  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  offert  un  nouvel  engagement  et  des  conditions 
nouvelles  ait  citoyen  Fay  que  le  30  ventôse  an  V,  c'est-à-dire  le  jour 
tnéme  qu'expirait  l'année  théâtrale; —  qu'ainsi  Fay  n'a  pas  eu  un 
seul  jour  pour  former  un  engagement  dans  une  attire  adminis- 
tration ; 
Le  Tribunal 

Condamne  les  entrepreneurs  du  Théâtre  Favart  à  payer  à  Fay  six 
cents  francs  par  forme  d'indemnité. 

[Hxlriiîl  des  Minutes,  f.  62,  n"  t.} 

1.  Fay  (Etienne),  né  à  Tours  en  1170,  débuta  au  Théâtre  Louvois  en  1790,  passa 
au  Théâtre  Italien  en  1792,  puis  nu  Théâtre  Feydeau  en  1796,  joiin  ensuite  en 
provint;!»,  devint  dii-celeur  il»  TluViire  de  Marseille  et  y  lit  de  mauvaises  alfoires, 
reparut  en  1  SI 8  au  Tlniiit-i-t:  Fcytlenii,  puis  (ifirt.il.  en  lltillunile,  rentra  encore  fi 
t-'eydcnu,  retourna  en  Hollande  en  1820  et  continua  de  jouer  en  Belgique  et  en 

coJHi(|ue$,  drmt  un  en  enllriiwralior!  iiv (.:■■.  ,S|ioiilini .  Marié-  ;"i   sa.  e.amtiriide,  .1  c;i ii n [■ 

Honssclnis  née  en  1781,  cantatrice  et  fille  de  cantatrice  de  l'Opéra,  il  en  eut  une 
fille,  Léontine,  née  en  1810,  qui  fut  une  des  actrices  les  plus  goûtées  du  Gymnase, 
passa  il  la  Comédie-Française,  épousa  son  camarade  Volnys,  et  mourut  à  Nice 
le  29  août  1870. 
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ÀUDIKNfiE  DU  4  PLUVIOSE  AN  VU  (23  janvier  1799). 

TEOISIÈSII  SECTION. 

OcÊ,  président. 

La  veuve  Maupeou,  la  citoyenne  Saulx- Ta  vannes,  le  mineur  Saulx-Tavahneb 
et  son  curateur,  C.  le  ciloycn  Fbydjsau-Bbou,  défaillant. 

Succession  de  Justine- Joséphine  Boucaut,  veuve  Feydeau 
de  Brou,  décédëe  femme  Rouhaut. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  à  la  veine  Maupeou  et  consorts,  héritiers  bénéficiaires 
de  la  citoyenne  Rouhaut  de  ce  que  par  exploit  du  1"  pluviôse  an  VII, 
J'Vi/deau  s'est  désisté  des  demandes  qu'il  avail  formées  contre  eux 
afin  d'être  restitué  contre  la  renonciation  par  lui  faite  le  29  nivôse 
ad  111  à  la  sticcession  de  Justine-Joséphine  Hnucaul  defiédée  femme 
Rouhaut,  avant  veuve  Feydeau,  mère  et  aïeule  commune  des  parties  ; 

lui  conséquence,  déclare  Feydeau  non  rccevable  en  ses  dites  de- 
mandes. 

[Extrait  des  minutes,  f.  83,  u-  9.)  . 


AUDIENCE  DU  4  PLUVIOSE  AN  VII  (23  janvier  1799). 


Élisabetli  Maçon,  femme  de  Marie-Thérèse  Sunt-Pkhk,  —  Marie-Jiisépliiitc 
Mi  •         )■'(!■  i\  lisNiKit  \-\  (:tijirlelli.'--hiliciine  M.nm"j\  de  La  Lan  de, 
son  épouse,  et  la  veuve  Maçon  es-noms. 

Succession  de  la  veuve  Hérault  de  S  échelle  s. 

Le.  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  testament  de  la  veuve  ilérartll  de  Siv-ljelles 

l.  Justine-Josopliine  Honeot  on  Bouraut,  Mlle  de  Jîk;i.|i.ics,  receveur  tfénenil  des 
d»m;dnrs  de  la  ville  de  Paris,  rl  i!u  l,oiiisi>M.'.irie-Ui'rN';iic  de  Jlorcton-Chnlirilliin, 
iiifirirV  ,".  AiiLi>inc  P.ud-Jeseph  Fcj'dcan,  seigneur  de  JJroii,  en  i;ut  deux  filles  nées 
û  Paris,  Arine-JiCiliiie  h  2iJ  décembre  11S1,  Auloitictte-Paulinc-I^liicrine,  le 
\i  fcvrier  17.ï;i,  <|iii  i:[iousèren[:  I  iiinrc  un  lils  ilu  i  lumixlifT  de  Maupeou  ;  In  ca- 
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Tait  olographe,  le  8  thermidor  an  II,  ensemble  les  codicilles  déposés 
à  Deteanotte  ',  notaire  ù  Paris,  le  17  prairial  an  ÏII  ; 
Fait  délivrance  des  legs  y  portés  : 

A  1«  citoyenne  veuve  Hérault  une  boite  qu'elle  a  choisie  ; 
Aux  citoyennes  Mwnillat  et  de  Ititettay  tons  les  diamants  de  la 
citoyenne  Hérault  de  Séchelles  ; 

A  la  citoyenne  Saint-Pern  un  crucifix  et  une  pendule  ; 

Au  citoyen  Pigeau  une  somme  de  six  mille  francs  

(Extmit  des  mimttes,  f.  IS2,  tr  19.) 


AUDIENCE  OU  5  PLUVIOSE  AN  VII  (24  janvier  1799). 

S  SECTION. 


Fa  uns  (Louis- Joseph),  président. 

La  cilOïcuiiC  Citoisir.n.,  dcnicttraiil  à  Versailles,  C.  le  citoyen  Maisonskuvk, 
son  mari,  deuieuritiit  il  Vci-snillcs,  appcLinl  d'un  jugement  du  Tribunal 
civil  du  tlqiui'LemeiU  de  Seine-el-Oisc  du  :>U  brumaire  dernier. 


Jugement  contradictoire. 

Attendu  que  la  loi  des  20-25  septembre  1792  et  les  autres  lois  rela- 
tives à.  la  matière  embrassent  tous  les  mariages  à  quelque  époque 
qu'Usaient  été  contractés  et  donnent  à  chacun  des  époux  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  divorce  ; 

Attendu  que  l'engagement  du  mariage  ne  pourrait  être  présenté 
comme  indissoluble  qu'en  le  considérant  comme  un  vœu  religieux  et 
une  renonciation  au  droit  naturel  ; 

"Vu  l'article  332  de  l'acte  constitutionnel  ainsi  conçu  :  La  loi  ne 
reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucuns  engagements  contraires  aoS 
droits  naturels  de  l'homme; 
Adoptant  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  ; 

Confirme.  . 

[Extrait  des  minutes,  t.  (Î3,  n-  7.) 

dette,  lu  colonel  Glioides  l)ojnhiii|ii.:-Sidni<'e  de  Saïils,  vicomte  de  Ta  vannes, 
colonel  du  régiment  du  la  Heiuc-lnuinlerie  cl.  en  eut  deus  (ils  ul  mie  fille  (n<;s  eu 
1772,  177S  ef  1777).  —  Voy.  in  frit  le  jugement  rendu  ;i.  l'audience  du  2-t  ventôse 
an  VII  (14  macs  170!)). 

I.  KUeimc  J'rospcr  DchiMotle  :\  élé  uolaiie  ù  J'aris  depuis  le.  31  août  1771) 
jusqu'au  37  vendûuiiairc  un  IX  {18  octobre  J800).  Son  élude  est  continuée  ou-, 
jiiiii'd'iiiii  \r-»-  M"  Mui'jiien. 


■  ■  ,l 
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AUDIENCE  DU  7  PLUVIOSE  AN  VII  (26  janvier  1799). 


.iKL-riv-DuiiOun  (Cor-us,  fondé-  do  pouvoir! 
C.  I1HTF.RVILI.E  ((ii/iciiAHD.  fondé  de  pouvjir),  Montre,  romps  ni  il  I  ci)  personne', 
el  AiiT.wi)  {Hii.u,,  fondé  (lu  pouvoir). 

Contrefaçon  d'un  dictionnaire  élémentaire  de  botanique. 

Attendu  que  d'après  un  acte  du  'S  nivfïsc  an  VI,  Jewly-Duqour  esl. 
propriétaire  de  ['Herbier  delà  France,  ouvrage  formant  sous  dîflc- 
renls  litres  plusieurs  volumes  in-f°,  l'un  desquels  est  intitulé  Diction- 
naire élémentaire  de.  botanique  et.  rei) l'en)) e  un  Dietiainiiiir?  <fe  termes 
latins  traduits  en  français; 

Attendu  que  le  Dictionnaire  des  tenues  latins  est  un  ouvrage  distinct 
et  sépm'é  ;  —  qu'il  ;i  été  saisi  chez  J.IrtrrviUe  dix-neuf  exemplaires  d'un 
ouvrage  en  un  volume  m-8"  de  150  pages  intitulé  Dictionnaire  des 
tenues  latins  consacrés  à  l'étude  de  la  botanique,  qui  est  la  copie  litté- 
rale du  Dictionnaire  des  termes  latins  l'aidant  partie  de  l'ouvrage  in-f»  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  saisie  valable  ; 

El.  attendu  1h  déclaration  faite  par  Artaud  qu'il  est  auteur  de  l'ou- 

Itéserve  à  Jeudif-Dut/our  ses  droits  e  outre  Artaud'. 

Condamne  DélermUr.  a  payer  à  Jeudy-Dugow  pour  la  valeur  de 
cinq  cents;  r\Hi)]![;meS  -le  l;i  parlié  d  m  In'f'aite  : 

Déboule  Jeudi/- fhir/oitr  de  *a  demande  contre  M-irena,  attendu  qu'il 
n'est'  j>as  établi  que  Moreau  ait  débité  des  exemplaires  contrefaits. . . 

(Extrait  des  minutes,  I.  65,  n°  1.] 


AUDIENCE  DU  13  PLUVIOSE  AN  VII  (1«  kevmeb  1799). 
iMAntk**  »«tiox. 
Mquiibb,  président. 

Arilrmation  relative  à  la  liquidation  don  titre  de  rente 
sur  la  République. 

Jean-François  leniore,  demeurant  rue  André-des-Arls,  fondé  de 
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procura  lion  de  Charles- Henri  Dambray1  etMarie-CharloUe-Antoinetle 
florentin,  son  épouse,  demeurant  ordinairement  à  Oissel  (Seine-Infé- 
rieure), 
Le  Tribunal 

Affirme,  conformément  à  l'article  39,  titre  VIII  de  la  loi  du  24  fri- 
maire an  VI3,  que  lesdils  Dambray,  propriétaires  de  cent  huit  francs 
de  rente  sur  lu  République,  n'ont  d'autres  litres  que  ceux  < 
la  Trésorerie  nationale. 

[KMmil.  des  minutes,  f,  69,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  15  PLUVIOSE  AN  VII  (3  février  1799). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Faube  (Louis-Joseph),  président. 

NieolEiï-.Aiiioii'j^MargMfiriLf;  f>i;  iow  3,  <leim:iir:inl  à  l'avis  nifi  (ic  lit  Miehodière. 
appelant  (De  la  choix-Frais ville,  fontlé  de  pouvoir), 

C.  .1.-  11.  l'r.i ! lisriN  '■  el  ICsllici'-Aiiji-ôliiinij  1  >j : r. i . s  i  u .  s;i  i'emilif,  irs-iioms, 
intimés  [C.inir.N,  JVj  m  c  [<  ;  de  pouvoir). 

On  n'est  pas  recevable  à,  invoquer  de  simples  présomp- 
tions pour  attaquer  comme  simulé  un  acte  authentique 
constatant  la  numération  d'espèces  à  la  vue  des  no- 
taires. 

Attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit  est  revêtu  de  toutes  les  formalités 
exigées  p;j.r  la  loi  pour  .la  rendre  auilienlique  ;  ■  que  marrie  il  coiilii'iii 
numération  d'espèces  à  la  vue  des  notaires  ;  —  qu'un  acte  si  solennel 

■I.  Il  s'niiil  lin  yendre  i.ln  (inrde  îles  si:kiiis  liarenlin,  Chnj]es-llL>nr\  D/iindrui/. 
né  ii  Houen,  le  M  octobre  1760,  qui  fut  avocat  général  au  Parlement  de  Paris, 
i:iiii£i-;i.,  devint  député  aux  Cinq-Cents  on  HSKi,  fut.  cluinedier  de  France  au  retour 
dos  Bourbons  en  1814,  pair  de  France,  et  lui.  président  de  la  Chambre  des  Pairs 
jusqu'en  1827.  Il  mourut  le  12  décembre  iSiO. 

i.  Cette  loi  est  relative  ri  l;i  liqmd.-ilimi  de  l'/irriéré  de  lit  detlc  publique.  — 
Huvergier,  L.  X,  p.  1G3  et  suiv. 

3.  Nicolas  Dulocq,  né  à  Gacé  (Orne)  le  H  septembre  1733,  est  mort  à  Paris  le 
ï  novembre  18111.  11  a  été  successivement  bailli  de  Gacé,  juge  â  la  vicomte  d'É- 


■y; 

-■m 

* 


• 
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ne  peut  être  anéanti  pour  cause  de  simulation  qu'au  cas  où  il  se  ren- 
contrerait, si  non  des  preuves  fondées  sur  des  reconnaissances  ou 
désaveux,  au  moins  uti  concours  de  présomptions  tellement  décisif, 
qu'il  soit  impossible  de  ne  pas  avoir  la  conviction  la  plus  intime  de 
l'existence  de  la  simulation;  —  qua  défaut  de  ees  données  il  ne  reste 
-que  des  suppositions  et  des  conjectures  qui  doivent  céder  au  respect 
Jil  à  In  foi  dus  à  l'acte  ; 

Attendu  que  ces  preuves  ni  ces  présomptions  ne  se  trouvent  réunis 
dans  la  cause  ;  —  et  que,  d'un  autre  côté,  Ihitocq  n'a  cessé  de  sou- 
tenir, notamment  dans  son  interrogatoire  sur  faits  el  articles,  qu'il 
.avait  contrarie  pour  sou  compte  personnel  et  de  ses  propres  deniers, 
et  qu'il  ne  prétait  son  nom  à  qui  que  ce  soit  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  Poirson  et  sa  femme  de  leur  opposition  au  jugement  du 
11  messidor  an  VI. 

{Extrait  île»  minutes,  f.  H,  n'  10.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils  de  département  et  aux  commissaires  du 
Pouvoir  exécutif  prés  ces  Tribunaux,  sur  Ja  rédaction 
des  jugements. 

Pans,  le  1S  pluviôse  an  Vil-  de  la  Hcpubliqiic  française, 
nue  ol  indivisible  {'-S  février  1709). 

Citoyens,  la  loi  du  24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  litre  V, 
art.  xv,  a  réglé  d'une  manière  précise  la  forme  dans  laquelle  les  ju- 
gements seront  rédigés  ;  mais  elle  ne  dit  point  par  qui  ils  doivent 
l'être.  Son  silence  a  fait  naître  dans  plusieurs  Tribunaux  un  abus  cou  ire 
lequel  il  est  de  mon  devoir  de  vu  us  prémunir;  il  consiste  ii  abandonner 
la  rédaction  des  jugements  aux  défenseurs  des  parties, 

Il  résulte  de  là  plusieurs  inconvénients. 


Il  n'est  pas  '■uns  exemple  qu'après  qu'une  rédactiun  aussi  impor- 
tante a  été  livrée  a  la  cupidité  de  l'intérêt  personnel,  la  partie  qui 
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avait  gagné  son  procès,  se  soit  trouvée  l'avoir  perdu  lorsqu'elle  a  été 
prendre  au  greffe  l'expédition  du  jugement. 

Il  arrive  même  que,  par  un  ell'et  de  la  mesure  illégale  que  je 
combats,  souvent  cette  expédition  est  retardée,  et  que  les  parties  ne 
peuvent  l'obtenir,  parce  que  les  défenseurs  n'ont  'pas  encore  jugé  à 
propos  d'en  faire  la  remise  au  greffe. 

Ainsi  l'exercice  du  pouvoir  judiciaire,  la  fortune  et  l'honneur  des 
citoyens,  sont  mis  en  quelque  sorte  sous  la  dépendance  de  particu-' 
liers  sur  la  fidélité  desquels  la  loi  ne  présente  à  la  société  aucune  ga- 
rantie. 

Il  n'y  aurait  qu'un  moyen  sûr  pour  prévenir  des  inconvénients  aussi 
graves  :  ce  serait  que  les  juges  qui  ont  concouru  à.  un  jugement,  fus- 
sent seuls  chargés  de  sa  rédaction.  Mais  si  la  multiplicité  des  affaires 
d'audience  ne  permet  pas  toujours  de  se  livrer  directement  à  cette 
opération,  si  précieuse  pourtant,  si  s;H'rée  pour  des  juges  délicats  et 
.jaloux  de  remplir  leurs  devoirs,  il  est. du  moins  indispensable  qu'elle 
ne  soit  confiée  qu'à  un  greffier  intelligent  et  profondément  versé  dans 
celte  partie  importante  de  l'ordre  judiciaire.  Je  ne  parle  pas  ici  des 
jugements  sur  rapport,  qui  doivent  toujours  être  dressés  par  le  juge 
rapporteur.  Quant  aux  autres  jugements,  si,  dans  certains  cas,  on  en 
confie  la  rédaction  au  greffier,  ce  doit  du  moins  toujours  être  sous 
l'inspection  du  Tribunal,  intéressé  à  ce  que  les  actes  émanés  de  lui 
soient  réguliers  et  conformes  à  sa  décision.  En  un  mot,  le  jugement 
doit  toujours  être  l'ouvrage  du  Tribunal. 

Deux  mesures  principalement  me  paraissent  propres  à  faciliter  le 
travail  du  greffier,  et  à  en  assurer  l'exactitude.  La  première  est 
d'exiger  de  lui  qu'il  tienne  soigneusement  note  du  prononcé  du  juge- 
ment, lorsqu'il  n'est  que  verbal,  et  qu'il  le  porte  en  entier  sur  son  plu- 
mitif lorsqu'il  a  été  rédigé  par  écrit. 

Je  suis  informé,  pour  le  dire  en  passant,  que  celte  mesure  du  plu- 
mitif est  Irop  négligée  dans  certains  Tribunaux  ;  et  cet  abus  est  encore 
digne  d'exciter  la  sollicitude  des  juges. 

Le  second  moyen,  qui  ne  doit  jamais  être  négligé,  est  que,  lorsque 
la  minute  du  jugement  est  présentée  au  Président  pour  la  signer,  aux 
termes  de  l'ordonnance,  il  n'appose  jamais  sa  signature  (le  confiance, 
mai?  seulement  après  avoir  examine  avec  mie  religieuse  attention  si 
les  qualités  sont  bien  posées,  si  les  faits  sont  exactement  énoncés,  si 
le  point  de  droit  est  liien  établi,  enfin  si  les  motifs  présentés  dans  la 
rédaction  sont  véritablement  ceux  qui  ont  déterminé  les  suffrages  du 
Tribunal. 

Telle  est  la  lâche  pénible  et  honorable  que  la  loi  impose  à  celui  qui 
Towe  II.  ÏO 
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a  présidé,  en  lui  ordonnant  de  constater  par  sa  signature  l'authenticité 
des  oracles  de  la  Justice.  C'est  sur  lui  principalement  qui?  repose  la 
conservation  des  propriétés  ot  de  la  fortune  des  citoyens;  il  en  est  res- 
ponsable ;  il  tmmperait  leur  attente  et  le  vœu  de  la  loi,  s'il  ne  sur- 
veillait pas  avec  sévérité  l'exactitude  d'un  acte  qui  est  destiné  A  les 
leur  garantir.  J'invite  les  commissaires  du  Directoire  exécutif  à  me 
dénoncer  les  abus  qu'ils  découvriraient  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante. . 

Saint  et  fraternité. 

Lamhheciits. 

(Extrait  du  Registre  îles  drcitfairni.  —  Arrliire.i  dv  Minislu-e  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  17  PLUVIOSE  AN  VII  (3  FÉvmmi  1799). 

QUATKliuE  SECTION. 

Moijiihe,  président. 

Affirmation  relative  à  la  liquidation  d'un  titre  de  rente 
sur  la  République1. 

Claude-Antoine  Regnaudm,  homme  de  loi,  demeurant  à  Paris, 
nommé  par  jugement  du  Tribunal  du  sixième  arrondissement  du 
26  floréal  an  III,  curateur  à  l'interdiction  d'Aniable-Louise-Felicité 
Sainl-Chamant }  femme  divorcée  d'Antoine-Alexandre-Marie  Canon- 
ville  *, 

Affirme  que  le  titre  d'une  rente  de  quarante  francs  (lue  par  la. 

Nation  est  adiré  

(Exlivit  des  Miaules,  t.  73,  n*  1.) 


17X4,  nui  r„t  m;,rfid,.-d-,ll;s-k.jds  du  Palai,.  suis  Xnpuléo.)  I-  ;  l^lrt  Arnvm-1- 
.liile.vJ-:iisn]>ali,  ne  Je  U  iiroi  IÏSÏ,  fui  ..  te  hnnu  OineiivilJe  »,  irini.nii  prêftrc  dr 
Pauline  JlQnnimrle,  t|i"  M  Uié  dief  d'escadron  de  riwssenrs  S  la  Moskima,  (c 
'j  s«jjleu)ln-e  JS-ia. 
A,„..l,l(.  de  Sainf-C),f<ma»s  nioiTnit.  ni.  ÎSW. 
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Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  com- 
missaires du  Directoire  exécutif  prés  les  Tribunaux  ci- 
vils et  criminels  de  département,  sur  la  conservation 
des  actes  des  notaires. 

Paris,  le  21  pluviôse  an  VII0  dù  la  République  française, 
une  cl  indivisible  [0  février  1799). 

■  Les  législateurs,  citoyen,  ont  toujours  regardé  la  conservation  (tes 
anciens  actes  comme  un  objet  digne  de  leur  attention.  En  portant  leurs 
soins  sur  ceux  qui  ont  rapport  aux  transactions  publiques,  ils  n'ont 
point  négligé  ceux  qui  intéressent  les  fortunes  particulières. 

Tels  sont  les  actes  de  notaires.  Dans  plusieurs  endroits  de  l'ancienne 
France,  les  minutes  de  ces  fonctionnaires  décédés  ou  démissionnaires 
passaient,  d'après  les  anciennes  lois,  entre  les  mains  de  leurs  suc- 


Mais  dans  d'autres  endroits  on  avait  pris  des  mesures  plus  efficaces  |i1 
pour  prévenir  leur  dépérissement  ou  leur  dispersion  :  elles  étaient  ras-  p 
semblées,  au  décès  ou  âJa  retraite  de  chaque  notaire,  dans  des  bureaux 
de  tabellionagc,notai'iats  généraux,  ou  autres  dépôts  publics  institués 
sons  d'autres  noms,  d'où  les  particuliers  pouvaient  facilement  en  tirer 
des  expéditions.  La  loi  du  29  septembre— 8  octobre  1791  a  maintenu 
l'existence  de  ces  dépôts.  i; 

L'article  9  du  litre  III  porte  que  les  minutes  d'actes  de  notaires  qui  ; 
se  trouveront  contenues  dans  les  bureaux  de  tabellionage,  ou  autres 
■  dépôts  publics  établis  en  certains  lieux,  y  seront  provisoirement  cou-  .  j;É| 


3e  vous  invite  à  me  faire  savoir  quelles  étaient,  sur  cette  matière, 
îes  lois  ou  les  coutumes  en  vigueur  dans  l'étendue  du  territoire  qui 
l'orme  aujourd'hui  votre  département.  Dans  le  cas  où  il  aurait  existé 
des  dépôts  où  auraient  été  réunies  les  minutes  des  anciens  notaires, 
vous  voudrez  bien  désigner  leur  nombre,  leur  localité  et  leur  état 
actuel. 

Vous  me  donnerez,  sur  le'  tout  les  renseignements  les  plus  précis  et 
les  plus  prompts,  en  me  faisant  au  surplus  vus  observation*  sur  ce  que 
vous  jugerez,  le  plus  convenable  à  la  chose  publique.  Tous  voudrez, 
bien  vous  concerter  sur  le  tout  avec  votre  collègue  prés  l'Adminis- 
tration centrale. 

Saiut  et  fraternité. 

Lamijrëghts. 

[E.rtruït  du  }{pf:iih-ç  dv:-  circulaires.  —  Jrc/iiccs  iln  Minislh-r.  iir  lu  J/wfii-c.) 


■■ii 
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AUDIENCE  DU  22  PLUVIOSE  AN  VII  (10  févimur  1709). 


Moubre,  prcsidcni,  Iîhissok,  Dksbou/ikrbs,  Uoucjiabd,  Dhehiiklot, 
Coi;» ville  et  Cahboknel. 

Dubdse  (Deuhavk,  fondé  dp  pouvoir)  G.  Noël  et  t;i  citoyenne  Bonsksiast, 
son  épouse  (lUiikyku,  fondé  de-  pouvoir). 

Jugement  déclaré  non  avenu,  du  consentement' 
des  parties. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  aux  parties  présentes  à  l'audience  de  leur  déclaration 
qu'elles  regardent  la  défense  présentée  au  Tribunal  le  1T  pluviôse 
présent  mois',  comme  incomplète  et  consentent  que  le  jugement 
inLervenu  ledit  jour  soit  regardé  connue  non  avenu  et  qu'il  soit  pro- 
noncé de  nouveau  sur  la  contestation  ; 

lin  vertu  de  ce  consentement,  le  Tribunal,  statuant  sur  le  référé 
renvoyé  à  l'audience, 

Attendu  que  la  citoyenne  Bonnemant  revendique  comme  sa  pro- 
priété particulière  le  mobilier  sur  lequel  Dubuse  exerce  ses  pour- 
suites ;  —qu'elle  se  fonde  sur  son  contrat  de  mariage  ;  —  qu'il  s'agit 
de  la  part  de  Dubuse  de  faire  regarder  cet  acte  public  comme  non 
avenu  à.  son  égard  ;  —  que  cette  question  qui  se  lie  à  un  contrat  ne 
peut  être  jugée  en  référé; 
Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir. 
[Extrait  den  minu/es,  f.  "G,  n°  i.) 


AUDIENCE  DU  23  PLUVIOSE  AN  VII  (H  février  1799). 

TROISIÈME  SECTION. 

J'Yanuois-Mielie]  Vnraren. *,  membre  du  Bureau  de  consultations 

\.  Le  jugement  (lu  11  pluviôse  était  conlradictoiru  el  conçu  dans  les  termes 

Attitude  que  la  clause  de  nnn  communauté  invoquée  pur  ta  citoyen  nu  Uouiie- 
uitiul  ut  |.ct.iI  pan  lier  II  -  Ircrs.  le  i  onli n I  de  mariage  n'eya  il  \ns  été  insinué  : 
lu  Tribunal  ordonne  I»  coiilîiiiittlion  des  pourMiilts  commentées  par  Dtibusu. 

{Extrait  des  minuta,  t.  73,  n"  6.) 
■>.  l-'j-aaruis-Micliel  ï<irm<:i!.  né  ;"i  Mêlai  il-si.ir-Yèvrc  (Uien  h;  i'.)  <t\>\mnbn  \T.w, 
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établi  près  le  Ministre  de  In  Justice,  dem  mirant  rue  Geoffroy-Laiigcvin, 
G.  Lkho  y-Petit- Val  ',  défaillant. 

.Jugement  qui  valide  une  saisie-arrêt, 
(MrtrmU  des  minuit,  f,  71,  »•  1.] 


AUDIENCE  DU  2(5  PLUVIOSE  AN  VII  (U  février  1799). 
Ogk,  président. 

Veuve  Vrkndcu.let  C.  les  héritiers  de  la  veuve  Ouivieb-Senoïan. 
Succession  de  la  veuve  Ollivier-Senozan  s. 
te  Tribunal 

Déclare  exécutoire  au  profit  de  la  veuve  Vernouittet  contre  F/eurot- 
Tocqiteviltc  et  consorts,  héritier  et  bénéficiaires  de  la  veuve  Senozan, 
le  contrat  du  14  avril  1786,  partant  obligation  de  servir  à  la  veuve 
Vernouittet  son  douaire  et  droit  d'habitation. 

[Extrait  des  minutes,  f.  80,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  26  PLUVIOSE  AN  VII  (14  février  1799). 

TROISIKMÏ  SECTION. 

Ociij -président. 
Lebœui'  es-noms  C.  le  citoyen  HŒnEKEn. 

Maison  de  la  rue  Matignon  acquise  par  Rœderer. 
Annulation    du  paiement   en   assignats  et  mandats. 

Jugement  contradictoire.  .  • 

Attendu  que  le  paiement  de  trois  cent  cinquante  mille  cent  soixante- 

csl  jnorl.  ,i.  Paris  le  11  janvier  lSlu.  Il  fui  successivement  il  vocal  «u  Purlemciil 
de  Paris,  jii(.'c  îiii.v  Tribunaux  dn  cf<>jt;i  i  m  en  I  de  Paris,  section  criminel^  S  dé- 
cembre 1790;,. membre  du  Coinitù  de  législation,  .iuye  an  Tribunal  (le  cussalion 
(1S01).  —  (Le  Tribunal  et  la  Cour  de  costal-ion,  p.  133.)  Voy.  Sn  notice  aux  Jnn&re*. 

1.  /.t  /lui/  du  l'vlil  Val  éfail  receveur  jjéntid  <:n  178a  et  demeurait  plissage  (les 
Petits  Pores,  »*  7,  (tapirs  YMinamich  de  J-osclunarl. 

2.  11  s'agit  de  la  succcssiini  d'^mie-Niordc  Je  Lainoi^non,  née  le  il  juin  1718, 
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six  francs  un  assignais  formanlle  prix  de l'ad. j ndicaLioii  (le  la  maison 
rue  Matignon  a  été  fait  par  Itaderer,  ès~mains  de  Jtetaunay,  le 
21  pluviôse  an  IV  sans  Je  consentement  des  créanciers  opposants  sur 
Mï/ct;  —  que  le  dépôt  de  vingt-un  mille  quatre  cent  soixante-quinze 
francs  en  mandats  pour  Jes  deux  tiers  restants  du  prix  a  été  lait  par 
itœdwcr,  Je  5  thermidor  an  JV  sans  avoir  appelé  les  créanciers.... . . 

Le  Trib*n*l 

Déclare  nuls  lesdits  paiement  et  dépôt  ; 

Ordonnu  qu'il  sera  pi  eedi'  par  experts  a  l'est  iiiiation  de  ladite 
maison  en  exécution  de  la  loi  du  ](j  nivôse  an  VI. 
[Eali'ail  tics  mimiles,  f.  SO,  n°  S.) 


AUDIENCE  DU  26  PLUVIOSE  AN  VII  (H  février  1799). 


Moeiiiu;,  pré  s  idem. 
La  Régie  de  l'ExiiEcis-nuaiE^T  et  des  Domaines  C.  UoL'iuiox-CiuvièiiK, 

liiireli'rir  iiu  j o ci J  £J  _>t  L'Ami  iki  rue  de  Hi'eiiellc  Ilenimi  ti,  dd'iiilliinl . 

Deux  jugements  condamnent  Bourbon  Uruviàra  à  cent  francs  d'a- 
mende et  fient  francs  d'indemnité  pour  avoir  répandu  un  l'euiilfit.on 
ou  papier-nouvelle  imprimé  sur  papier  non  l.imhn; 
(Xxlrait  dti  minutes,  f.  80,  a-  7  et  S.) 


AUDIENCE  DU  27  PLUVIOSE  AN  VII  (15  fëvbibr  1799). 

l'EEJUHlIE  SECTION. 

Hêmaiid,  prêsidenL. 

Claude-François  SIh;i,ïiet  de  Bry,  domour;iri [  à  Saint-Quentin, 

iii'irrirc  a  -lean-Aiiti-.ijnf  minier,  seigneur  do  Srrui^ni,  coiisr- ijkr  lî'Klat.  Ils  cure  ni 
an  lilv  Kranrois-Aiitoine,  ni:  le  13  novembre  1T65. 

i.  L'Ami  r/cs  l,;is,  0 1  nil  I '.ir;.',i.iic  de  l'nr.K  iei-,  j-i  -  pi-iî  s  en  t  rj  i  j  1.  du  peuple.  Il  publiait 
des  îiriinlcs  de  l'riiylin,  rédacteur  lAlk'max  tuf ri'lijun  par  Je  J>inu'loiie.  Il  rut.  sup- 
primé li:  ;i  prairial  an  VJH  jjjjr  uti  arrêté  Jes  Consuls,  sur  le  rapport  Je  Lucien 
l^jeapaïk-,  ministre  lie  I  Inlérieur,  |ui  délient:..!  L'Ami  de\  t-oh-  punr  sclre  jiernii.s 
«  dt:  verser  Je  lïilieule  et  le  sarcasme  sur  une  rûiinicn  J'Iioniriieii  qui  honorent 
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C.  Louis  Qu-ktix-Fououier1,  domfmranl  à  Paris,  nicCimclièrû-André.dcs-Arls, 
défaillant. 

Paiement  en  numéraire.  Dépréciation  du  papier-monnaie. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant* à  payer  deux  cenl  quatre- 
vingt-dix-neuf  francs  en  numéraire,  représentant,  suivant  le  tableau 
de  dépréciation  du  paprer-mominii;  du  «lêparLimiL'ii' do  l'Aisne,  quatre 
cents  francs  assignats,  montant  d'un  billet. 

{Extrait  des  minutes,  f.  SI,  il"  19.) 


AUDIENCE  DU  2  VENTOSE  AN  VII  (20  février  1799). 

TROISIÈME  SECTIOK. 

Ooé,  président. 

Citoyenne  Filliol  C.  Ange-Martial  La  Fohiiille,  femme  jX.au  de  Ciluiplouis. 

exécution  du  testament  de  Marie- Antoinette  Brousse, 
femme  La  Fortellea. 

Jugement  contradictoire  ordonnant  l'exécution  du  testament  olo- 
graphe de  Marie-Antoinette  Brousse,  .femme  LaFortelle,  du  3  mars 
1175,  déposé  a  Gibert,  notaire,  le  même  jour; 

Fait  délivrance  à  la  citoyenne  Fiiliot,  de  la  pension  viagère  à  elle 
léguée. 

{Extrait  des  minutes,  f.  84,  n°  3.) 

(l'Institut].  —  Bibliographie  de  l'Histoire  de  Paris  pendant,  la  Révolution,  par 
M.  Tourneux,  t.  il,  p.  Gla. 

t.  II  s'agit  sans  dowle  d'un  parent  [IMntojne-Uiicntin  Fournie;'  r.le  Tinvillc,  le 
famcu\  accusateur  public.  Voir  sur  oe  point  A.  M.  Casenave.  Etude  sur  les  Tri- 
bunaux de  Paris,  pages  367  ctsi.iiv.  Fouquier  de  .Tinville  avait  un  frère  qui  se 

nojniriiiil  tj.'ti-it!iv-ll'/i>i!fiiie:'  de  Fores- 1. 

Voir  le  Recueil  de  documents  relatif!-  ù  la  cùuvncaiion  des-  Mata  yénéraux  de 
-nan.  j.iir  Armand  Hrelle,  t.  U,  p.  M.  note  2. 

2.  Gelait  sans  doute  la  mtro  d  Elisabeth-Henriette  de  La  Fortelle,  mariée  à 
Claude-Thomas  Nau,  sieur  de  Champion' s  (nsSMSïï),  Voir  l'Elude  sw  les  Tri- 
bunaux de  Paris  de  A.  M.  Casenuvc,  p.  jjO. 
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AUDIENCE  DU  2  VENTOSE  AN  VU  (20  février  1799). 

TROISIÈME  BHCTIOH. 

Ogé,  préside  ni. 

Jugement  c  oui  radie  luire  qui  déboute  Lasleyrir.  du  Saillant  de  son 
uppi.siliihi)  an  jnii.cnii'îir.  par  détail!  du  17  frimaire  an  "VI. 

{Kxti-ait  îles  minuits,  I.  Si,  n*  15.) 


AUDIENCE  DU  2  VENTOSE  AN  VII  (20  févhikr  1799). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Mourut.,  président. 
Le  TiifeOR  j'L-BLiu  C.  Santeuuk     liemeimuil  rue  de  llssi-lav, 3*3, fii-rii 1 1 »l  '. 

Fourniture  de  six  mille  chevaux  de  remonte.  Non  livraison. 
Restitution  de  672,500  francs.  Dommages-intérêts. 

la  somme  de  six  (.■eut  soixante-cfouze  miJIe  cinq  cents  francs  qu'il  se 
trouve  redevoir  au  Gouvernement  sur  celle  de  huit  cent  finit  mille 
neuf  cent  vingt  francs  qu'il  a  reçue  à  valoir  sur  une  fourniture  de  six 
mille  chevaux  de  remonte,  que  par  marché  du  8  pluviôse  an  "V  il 
s'était  engagé  d'effectuer  dans  les  dépôts  de  Maestrielit,  Bnj.snleK. 
Namur,  I.unêville  elColmar,  à  raison  de  trois  cent  .quatre-vingts  francs 
par  cheval  ;  — ■  laquelle  fourniture  n'a  été  effectuée  que  jusqu'à,  con- 
currence de  trois  cent  cinquante-neuf  chevaux  ; 

Le  condamne  en  outre  à  cent  cinquante  mille  francs  de  dommages- 
intérêts  puur  inexécution  de  son  engagement. 
(Extrait  de»  minute»,  !.  U,  n-  7.) 

!.  V.  ctl  .:n  laiiiin.H/iil  uir  ;"n]!lr;l  i  ulnm/ilui"!  I  f.vi:nvi]  r]c  ];■.  pallie  liai  .-.■mlc 
parisienne,  Antoine  Sn-u/em;  qu'il  s'agit  iiji. 

i,  Voy.  in f ni  If.:  juiiLiill'llL  ilv  iloliuillû  ii'iiji|iusilifiu  rendu  il  l'.-|ll(li<ril('C  rln 
SC  floréal  an  VJI  (1(1  niai 
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AUDIENCE  DU  )>  VENTOSE  AN  VII  (24  févbihb  1799). 

QU.ATB1ÈME  SECTION. 

Mouhuk,  urtisideiit.  )>u  Hubthbl,  substitut. 

Citoyenne  Chabot,  veuve  Causs.at  (Ruelle,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Fii  o  m  est  oLDulioh  (Gujcimbd,  fondé  de  pouvoir). 

Succession  de  la  citoyenne  Frey,  femme  du  conventionnel 
Chabot1. 

lîn  ce  qui  touche  la  demande  de  la  citoyenne  Chabot,  veuve  Caussat, 
de  cinquante  mille  francs  pour  les  causes  de  la  donation  portée  dans 
le  contrat  de  mariage  du  citoyen  Chabot  et  de  la  citoyenne  Frey  : 

Attendu  que  le  mineur  Frey  n'a  obtenu  qu'un  envoi  provisoire  en 
possession  de  la  succession  des  frères  Frey  et  de  la  succession  de  la 
feue  citoyenne  Frey,  femme  Chabot  ; 

Attendu  que  l'administration  centrais  fin  département,  en  accordant 
cet  envoi  provisoire,  s'est  réservé  implicitement  le  droit  de  recueillir, 
en  définitive,  la  succession  des  frères  Frey  et  de  leur  sœur,  femme 
Chabot  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  le  mineur  Frey  ne  peut  seul  défendre  aux 
actions  intentées  contre  lesdiles  -successions  ; 
Le  Tribunal, 

Avant  faire  droit,  ordonne  que  la  veuve  Caussat  se  pourvoira 
d'abord  par  simple  mémoire  devant  l'autorité  administrative,  confor- 
mément à  la  loi  du  5  novembre  1790,  et  ensuite  devant  le  Tribunal, 
s'il  y  a  lieu,  en  y  appelant  toutes  les  parties  intéressées; 
.  En  ce  qui  louche  la  demande  de  la  veuve  Caussat  en  restitution  de 
la  moitié  du  mobilier  qui  était,  en  communauté  entre  le  citoyen 
Chabot  et  la  citoyenne  Frey,  son  ép'ouse  ; 

Attendu  que  l'administration  centrale  du  département  a  autorisé 
la  veuve  Caussat  à  revendiquer  la  moitié  du  mobilier  contre  tous  dé- 
tenteurs ; 
Le  Tribunal 

Se  déclare  valablement  saisi  de  l'affaire; 
Ordonne  que  les  parties  plaideront  au  fond  ; 
Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  au  fond, 

1-  Voy.  mtprtt  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  du  i"  arrondissement  à 
l'Euiiliciiec  du  18  pluviôse  an  II  ((i  février  i'idi)  et  les  noies  hîograph ii[ucs  rela- 
tives r't  Glmlxjt  el  it  sa  fcmuii:.  Voy.  aussi  nifrà  le  jugement  rendu  à.  l'audience 
du  2S  germinal  nn  VII  [17  avril  1199). 
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lïn  ce  qui  touche  Dulion  : 

AUendu  qu'il  n'a  agi  que  comme  commissaire  du  département,  el 
qu'il  ne  peut  pas  âlre  cilé  devant  les  Tribunaux  pour  ses  fondions 
administratives  ; 

Le  mhnat 

Se  déclare  incompétent  ; 

En  ce  qui  louche  Froment  : 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Froment  ait  détourné  tic?  «fiels  ou 
commis  une  spoliation  quelconque  sur  !e  mobilier  dont  il  s'agit  ;  — 
que  lii  consistance  (le  ce  mobilier  esl  fixée  par  un  inventaire  régulier 
ordonné  par  le  département,  et  rédigé  par  le  commissaire  qu'il  avait 
commis  ; 

Le  Trilnmal 

Donne  acte  à.  Froment  de  ses  offres  de  restituer  la  moitié  du  mo- 
bilier garnissant  l'appartement  occupé  par  le  citoyen  Chabot,  à  l'en- 
tresol de  la  maison,  ledit  appartement  composé  d'une  antichambre, 
d'un  eabinel  l'élude,  île  deux  chambres  «  coucher,  d'un  -ylnn  et  J'un 
cabinet  de  toilette  ; 

Condamne  Froment  à  restituer  ledit  mobilier  suivant  ses  offres  ; 

Frais  compensés,  que  Froment  pourra  employer  en  frais  d'admi- 
nistration cl  rie  lulelle. 

\fistrait  des  illimités,  S.  88,  il"  7.) 


AUDIENCE  DU  7  VENTOSE  AN  VII  (25  février  4700). 

l'UEJlifcRE  SECTION. 

Hèmàiit,  président. 

Le  citoyen  Miiiunn-S.u.tT-JusT  et  sa  femme  1  (Tiiéve.\ik,  défenseur  officieux] 
G.  M,\m,ij>,\n,  libraire  à  Paris  {l.r.iiON,  <l-;fensuur  officieux]. 

Mémoires  de  la  baronne  Dalviguy.  Propriété  littéraire. 
Deuxième  édition  publiée  par  l'éditeur  sans  le  consente- 
ment de  l'auteur. 

Allen  !u  litre  par  l'écrit  du  ?•  juin  17H7,   Mnrada>i  (-st.  obligé  envers, 

I.  Siumji-J'iejTB  Mérai'tl  île  Sa-iiil-Just,  né  en  i'ii'J  a.  Paris,  tsl  moi'l  flans  ]a 
mruio  ville  le  17  ntifil.  -1SJ2.  Il  oui  l'anleur  it'uu  grand  nomlirc  il  ouvragus  nnjdio 
tmjmril  i';(;ri1s  i:l  (Uni t  (| i r!ïli[uf s-UTi s  fnrciil  vecliùrdjÉs  ],oiir  leurs  .-ilhiMtiiis  )i- 
cencieuses. 

Sa  n,nnnr,  Aiiini-Jiratuic-i'V:lir.iti':  ,;'^i,„„.,,  a  pnWiii  plusieurs  éti'ils,  nt'lani- 
nicnl  l.e  LuotOar  un  Tn/ilellc-  iiiysltirieiiseir. 
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la  citoyenne  Mérard-Saînl-Just,  qui  lui  a  remis  le  manuscrit  d'un 
ouvrage  ayant  pour  litre  :  Mémoires  de  h  Baronne  Dahigny;  —  que 
ia  citoyenne  Mêrard-Saxat-Jusl  s'est  réservé  la  propriété  de  cet  ou- 
vrage ;  —  que  Maradan  s'est  obligé  du  lui  tenir  compte  do  bénéfice 
qui  résulterait  de  la  vente  de  mille  exemplaires  qu'il  s'est  chargé 
d'imprimer  ;  —  que  la  deuxième  édition  que  Maradan  s'est  permis  de 
faire  imprimer  sans  le  consentement  de  la  citoyenne  Saint-Just  est 
une  contravention  à  la  convention  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  que  Maradan  rendra  compte  du  bénéfice  qu'il  a  retiré  des 
deux  éditions,  sinon,  le  condamne  à  payer  six  cents  francs  en  numé- 

(Kxlrail  des  minutes,  ï.  89,  n»  2.) 


AUDIENCE  DU  S  VENTOSE  AN"  VII  (26  février  47 

;  sisCTIOS. 


Jugement  contradictoire  qui  condamne  Fouquier  à  payer  aux  de- 
mandeurs douze  mille  francs,  montant  d'une  reconnaissance  sous- 
crite ie  6  germinal  an  V. 

Accorde  au  débiteur  terme  et  délai  de  trois  mois. 
(Extrait  des  minutes,  f.  89.  n*  6.) 


AUDIENCE  DU  ï)  VENTOSE  AN  VII  (27  février  1799). 

DECSIÈME  SECTION. 

Fa  bue  (Louis- Joseph),  président. 

Char!  es- Joseph  Bohcms*,  demeurant  ;'i  Sainte-Jlaric  (en  Piémont!, 
C.  Hosëttï  et  Jean-Antoine  Hohgms,  demeurai] l  à  Craveggia  (Italie), 
défaillants. 

1.  Voy.  sitpiyi  le  .jugement  rendu  à  l'audience  ilu  27  pluviôse  un  Vit  (lil  f< 
vider  un). 

2.  Ancêtres  <le  ISoi-irnis  Dcsliordes.  iIbjjiiIi';  'lu  J,'ini.ïti'rc  sons  l.i  Jiesl.iiiraliv»,  ! 
des  do  us  généraux  d'arlilleijc  Bortrriis ■JJusljoi'i.lr;!-.  tient  lim  est  inoiï  en  J9l)0. 
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Rectification  d'un  précédent  jugement  de  l'an  VI. 

Attendu  qu'en  considérant  les  deus  premières  parties  du  jugement 
du  3  messidor  an  VI,  auxquelles  le  surplus  iii.it  nécessairement  se 
référer,  il  est  hors  de  doute  que  le  jugement  sur  lequel  le  Tribunal 
avait  il  statuer  est  du  18  floréal  an  IV  et  non  du  8  nivôse  an  V  ; 

Le.  Tribunal 

Ordonne  que,  dans  le  dispositif  de  sou  jii^ii-ien!  du  3  im:.-=idor 
an  VI,  les  mois  :  8  nivôse  an  V,  seront  rayés  et  qu'il  y  sera  substitué 
ceux  du  18  floréal  an  IV  ;  —  à  l'effet  de  quoi  le  greffier  sera  tenu 
J'en  l'jivf:  itieiiiion  tant  sur  la  misiulu  ijiit;  sur  l'expédition  ; 

Mention  du  présent  jugement  a  été  faite  en  marge  de  celui  du 
3  messidor  an  VI. 

[Xxirmlt  des  MimttM,  t.  M,  n-  15.) 


AUDIENCE  DU  42  VENTOSE  AN  VII  {2  mars  1799). 

inOISlÈME  SECTION. 

Ooiî,  présidenL 
Citoyen  I.e  i'ELSTiKn-Moni-oK^iixB  C.  Pigeon,  défaillant. 

Arrestation  arbitraire.  Marchands  de  bois'. 
Dommages-intérêts. 

Attendu  les  dispositions  du  jugement  du  Tribunal  de  Suine-et- 
Marne  ; 
Le  Tribunal 

Condamne  Pigeon  h  payer  ati  demandeur  six  mille  francs  pour  sa 
contribution  aux  dommages-intérêts  accordés  contre  Le  Peletier  au 
profil,  de  Gac/iot  pour  raison  de  son  arrestation. 

).  Voy.  ntpm  les  jugamwits  rendus  .tus  audiences  des  11  ven Ulae  an  It 
(1"  mars  J 7!).i),  i\>  Ki>ri]iiii;il  an  II  ('.  nvril  nïij,  ■].>  nor.;al,  au  11  (i  mai  1  •  !)'.), 
S  brumaire  an  IV  (24  octobre         et  3i>  nivôse  ;m  Vil  (H  janvier 
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Cil 


AUDIENCE  DU  14  VENTOSE  AN  VII  (4  mars  1799). 

QUATRIÈME  SECTION. 

MoiiiuiE,  président.  Faune,  commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

Citoyenne  Dervieux1,  femme  Bellanger  (Kecquey  de  Beaupré,  fondé 
de  pouvoir),  C.  Villais  X I III ,  demeurant  rue  de  la  Vrillière 
(Del  au  allé,  fondé  de  pouvoir). 

Vente  de  deux  maisons.  Lésion  de  plus  de  moitié  *. 

Attendu  qu'il  est  articulé  par  la  citoyenne  Bellanger  qu'il  y  a  lésion 
d'outre  moitié  dans  la  vente  de  deux  maisons,  sises  à  Paris,  rue  de  la 
Victoire,  ci-devant  Chantereine  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  lesdites  maisons  seront  estimées  par  experts,  confor- 
mément à  la  loi  du  19  floréal  an  VI- 

(Extrait  des  minutes,  f.  94,  n°  12.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
bunaux civils  de  la  République,  sur  les  congés  accordés 
aux  magistrats. 

Paris,  le      ventôse  an  VU0  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (5  mnrs  1799). 

Citoyens,  par  ma  circulaire  du  17  germinal  an  VI,  j'ai  indiqué  aux 
Tribunaux  un  mode  uniforme  pour  constater  l'existence,  la  durée  et 
les  motifs  des  congés  qu'ils  pourraient  accorder  à  leurs  membres, 
conformément  à  la  loi  du  12  septembre  1791. 

Je  ne  puis  qu'applaudir  à  l'exactitude  avec  laquelle  le  plus  grand 
nombre  des  Tribunaux  s'est  empressé  d'en  accomplir  les  dispositions. 

1.  C'est  la  fomeuse  danseuse  et  courtisant;  !;i  Dervieitx,  rivale  <lc  1;l  G  ni  mari! 
cil-  Iiim:  t'A.  m  dissipation.   Sur  lr;  l.iird,  époiisn    l'ftin i'iiis-J uscpli  hn^or, 

larrbilecle  de  M™  du  ISarry  et  l'ami  de  Sophie  ArnouJd,  ne  à  Paris  Je  12  avril 

2.  Les  demandes  en  unniikilion  île  venir-  puu:  vaisu  do  lésion  ûlaienl  liés 
nombreuses  à  celle  époque.  C'est  ce  que  M.  Casenavc  a  constate  eii  parcourant 
les  jii!^t;!iif:i]ls  rendus  par  k'ï  di vi;i'.si;s  siv.lions  du  Tribunal  ilr  la  Heine. 


LES  TKÏKLTUCJt  CIVILS  DR  PARIS 


3ii  général  délivrés  plus 
ils  le  sont  encore  nvoc 


diablement  une  surcharge  île  travail  pour  les  raem- 
onvenl  même  l'impossiMIiliî  du  sulfire  à  Ions  lus 


léeessif.ë.  Honnis  ces  cas,  qui  se 
il  ne  peut  se  prêter  à  de  sem- 
i'il  se  doit  à.  lui-même  et  à  la 


elàcbe  les  magistrats 
;  des  forces  humaine* 


indues,  pendant  lesquelles  les 
ici  s  à  leur  fortune  privée,  ou 


membres,  i'inlention  du  législateur  n'a  point  été  qu'à  cet  égard  le? 
derniers  i>iÈssr.:iit  se  soustraire  à  ta  surveillance  des  autorités  supé- 
rieures auxquelles  ils  sont  subordonnés  dans  la  hiérarchie  constitu- 
tionnelle. 

Il  est  donc  île  mon  devoir  de  pourvoir  lëf,rideiiienlà  ce  que  IVxtrcnic 
indulgence,  avec  laquelle  les  congés  ont  été  trop  souvent  accordés 
nor  les  Tribunaux,  ne  puisse  désormais  compromettre  J'exaetiludo  du 

lin  conséquence,  citoyens,  nu  donnant  communication  de  la  pré- 
sente aux  Tribunaux  civil  et  criminel  de  votre  département,  je  vous 
■invite  à  les  prévenir  qiie.jf;  ne  regarderai  à  l'avenir,  connue  congés 
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légalement  accordés,  que  ceux  sur  l'obtention  desquels  vous  aurez 
été  entendus. 

Je  désire  même  q  ne  votre  intervention  soit  spécifiée  au  congé  inséré 
dans  les  registres  du  Tribunal. 

-Il  conviendra  que  vous  m'en  référiez  cbaqne  fois  qu'il  s'agirait 
d'accorder  un  congé  dont  la  durée  excéderait  deux  décades.  Vous  en 
agirez  de  même  pour  tonte  demande  de  congé  de  la  part  d'un  magis- 
trat qui  en  aurait  déjà  obtenu  uii  dans  le  cours  de  la  même  année. 

Cependant,  s'il  était  évidemment  reconnu  que  le  retard  causé  par 
celte  mesure  dul  détruire  l'effet  du  congé  pour  le  juge  qui  l'aurait 
sollicité,  vous  pourriez  vous  dispenser  du  référé;  mais  alors  vous 
devriez,  par  le  plus  prochain  courrier,  me  transmettre  un  rapport 
circonstancié  sur  les  causes  du  congé  obtenu. 

Je  dois  observer  que  les  congés  accordés  à  un  juge  de  la  section  des 
vacations,  par  substitution  consentie  d'un  autre  juge;  ne  seront  point 
soumis  à  ces  formalités. 

Je  vous  invite  à  surveiller  l'accomplissement  des  dispositions  conte- 
nues dans  la  présente  lettre,  et  à  me  rendre  compte  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  en  assurer  l'exécution. 
Salut  et  fraternité. 

Lambhechts. 


{Extrait  du  Registre  des  c 


-  Archives  dit  Ministère  de  lu  Justice.) 


m:  ' 

if. 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tri- 
ennaux civils  de  la  République,  sur  les  abus  des  Tribu- 
naux jugeant  eu  cause  d'appel  gui,  en  réformant  les 
jugements  de  première  instance  pour  vice  de  forme, 
renvoient  les  parties  a  procéder  de  nouveau  devant  les 
premiers  Juges. 


Paris,  le  16  ventôse  an  VIF"  de  i:i  Hépiiblique  IVanraisc, 
une  el  indivisible  (6  mars  1790). 

Ma  correspondance  avec  vous,  citoyens,  m'a  donné  lieu  de  recon- 
naître qu'il  existe  dans  quelques  Tribunaux  de  la  République  un 
usage  vraiment  abusif,  et  sur  lequel  je  dois  m'empresser  de  fixer 
votre  attention. 

Je  veux  parler  du  cas  où,  jugeant  en  cause  d'appel,  et  réformant, 
soit  pour  vice  de  forme,  ou  pour  toute  autre  cause,  le  jugement  de 
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première  i:isUi  née ,  If.  Tribuii'il  d'appel,  au  lieu  ilu  prononcer  en  même 

temps  sur  le  fond,  se  permet  de  renvoyer  les  parties  il  procéder  de 
nouveau  devant  les  première  juges,  soit  pour  une  mesure  interlocu- 
toire quelconque,  soil  pour  y  être  jugées  au  tond. 

Pour  peu  qu'on  veuille  réfléchir  suc  l'organisation  de  notre  système 
judiciaire,  il  est  facile  d'apercevoir  combien  une  telle  forme  de 
procéder  blesse  les  règles  de  la  hiérarchie  constitutionnelle  des 
Tribunaux. 

En  effet,  la  loi  des  10-24  août  1790,  sur  le  nouvel  ordre  judiciaire 
et  l'acte  con-ldoîkinne!  {art.  21  fi).  n  elabbssent  que  rieu.s  rie-iTés  de 
juridiction  ;  l'un  de  première  instance,  et  l'autre  d'appel  :  d'où  il  suit 
nuturelleinenl  qui-  le-  prcmii  .-s  ju^es  avant,  ëpui^e  leurs  pouvoirs  par 
un  jugement  définitif  [le  seul  dont  l'appel  soil  admissible  aux  termes 
de  l'article  6  de  la  loi  du  3  brumaire  an  11),  c'est  un  devoir  au  juge 
d'appel  de  mettre  ensuite  le  dernier  sceau  à  la  contestation,  puisqu'un 
nouveau  renvoi  de  sa  part  établirait  un  nouveau  degré  de  juridiction 
que  la  loi  n'avait  point  assigné  aux  parties.  On  sent  aisément  d'ailleurs 
que  si,  sons  prétexte  de  la  nullité  du  premier  jugement,  les  juges 
d'appel  pouvaient  renvoyer  devant  le  Tribunal  de  première  instance, 
il  serait  impossible  d'assigner  avec  quelque  certitude  le  terme  d'une 
affaire;  car  qui  pourrait  garantir  qu'à  un  premier  vice  de  forme, 
échappé  au  juge  de  première  instance,  il  n'en  succéderait  pas  un 
second,  un  troisième,  etc.,  lesquels,  donnant  lieu  à  autant  de  renvois 
successifs,  enchaîne  rai  ont  les  parties  dans  un  cercle  de  procédures 
fruslratoires  et  ruineuses,  et  les  rendraient  le  triste  jouet  des  erreurs 
géminées,  peut-être  même  de  l'opiniâtre  insistance  ries  premiers 
juges  dans  les  mêmes  principes  que  proscriraient  non  moins  obstiné- 
ment les  juges  d'appel? 

Aussi  le  Tribunal  de  cassation,  chargé  par  la  nature  de  ses  fonctions 
de  régulariser  l'action  des  autres  Tribunaux  et  d'y  maintenir  dans 
toute  leur  pureté  les  principes  de  l'ordre  constitutionnel,  a  plus  d'une 
fois  interposé  l'autorité  de  ses  jugements  contre  une  jurisprudence 
aussi  opposée  aux  vues  d'une  saine  législation.  Les  comptes  publics 
de  ses  travaux,  qu'il  rend  annuellement  an  Corps  législatif,  présen  - 
Lent  plusieurs  exemples  de  jugements  d'appel  cassés  par  le  motif  de 
semblables  renvois.  Je  citerai,  entre  autres  espèces,  celle  d'un  ingé- 
niée l  rendu  eo  cause  d'appel  par  le  Tribunal  civil  de  la  Haute-Marne, 
énoncée  au  bulletin  des  jugements  du  Tribunal  de  cassation,  sous  la 
date  du  26  prairial  un  V,  n°  48. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  motifs  développés  par  ce  Tribunal  pour 
olaUlr  l'obligation  dans  laquelle  sont  les  Tribunaux  civils,  en  statuant 
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sur  les  appels  des  jugements  de  première  instance,  de  statuer  en 
même  temps,  et  de  suite,  sur  le  fond  ries  affaires  si  la  matière  y  est 
disposée  ;  on  si  elle  ne  l'est  pas  de  vaquer  par  eux-mêmes  aux  mesures 
interlocutoires  on  préparatoires  propres  à  éclairer  leur  religion,  sans 
renvoyer  en  aucun  cas  les  parties  devant  les  juges  de  première 
instance,  qui,  déjà  dessaisis  de  la  cause,  n'ont  plus  aucun  caractère 
pour  en  connaître  derechef. 

Enfin,  je  saisirai  celte  occasion  pour  vous  observer  que  vous  pouvez 
bien  réformer  ou  annuler,  selon  les  circonstances,  les  jugements  de 
première  instance,  mais  que-jamais  vous  ne  pouvez  les  casser.  Ce 
ternie  est  consacré  pour  les  jugements  du  Tribunal  de  cassation  ;  el 
l'employer  pour  les  vôtres  serait  une  usurpation  de  pouvoir.  - 

Votre  zèle,  citoyens,  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  à  améliorer 
ou  à  rendre' plus  active  l'Administration  de  la  justice,  m'est  un  sûr 
garant  du  soin  que  vous  apporterez  à  éviter  tout  ce  qui  pourrait 
désormais  en  dénaturer  les  bienfaits,  ou  en  ralentir  le  cours. 
Salut  et  fraternité. 

Lamiihecuts. 

{Extrait  du  Registre  lies  circulaires.  —  Archives  du  Ministère  de  la  Justice.) 


AUDIENCE  DU  19  VENTOSE  AN  VII  (9  mars  1799). 

Mourhe,  président. 

Citoyenne  d'Aumokt ',  femme  divorcée  de  Grimaldi  dr  Valent] soi  s, 
démolirai)  l  quai  Voltaire,  n»  3, 
€.  la  citoyenne  Hiquet,  venve  dk  Villiebs,  demeurant  rue  du  Regard, 
cl  Chrepï,  curateur  de  la  succession  vacante  de  Villiers,  défaillants. 

Vente  du  moulin  de  Chilly.  Lésion  de  plus  de  moitié. 

Sur  la  demande  de  la  citoyenne  d'Aumont,  en  rescision  pour  cause 
■de  lésion  d'outre  moitié  de  la  vente  du  moulin  de  Chilly,  sur  la  ri- 
vière île  l'Yvette  ; 

1.  Louise-Félicité-Vktoire  d'Aumont,  fille  de  Louis-M  a  rie-Guy  iTAumont,  duc 
île  Mazarin,  et  de  Louise-Jeanne  de  Durforl  de  Duras,  épousa  le  1S  juillet  im 
llononi-Anne-Cliartes-Mnuricc  de  Grimaldi,  duc  de  Vulenlinois,  fils  d'Jloncre- 
^aiiiille-Leonor  de  Grimaldi,  prince  de  Monaco,  marquis  dos  Baus  el  de  Marie- 
(kilherine  de  Brignolc. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Le  Tribunal 

Ordonne  l'estimation  par  experts,  conformément  à  la  loi  du 
19  floréal  an  VI. 

[Extrait  des  minuits,  t.  99,  n*  1 1.) 

AUDIENCE  DU  24  VENTOSE  AN  VII  (H  mars  1799). 

1>HEUIÈBK  SECTION. 

Il  k  m  a  iuj  ,  président. 

Veuve  Madi-bod  C.  les  citoyens  Sa  ulï- Ta  vannes,  majeurs. 

Succession  de  la  veuve  Feydeau  de  Brou,  dècédée  épousa 
Rouit  aut. 

.1  usinent  sur  e\j:.(;dkmt ijui  ordonne  la  vente  sur  licilation  a  l'au- 
dience des  criées  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  des  terres,  domaine  et 

ri>:ns  sis  ,i  I^ti.'ïi [ le,  défuu-Lfvni.'iit  di;  Si!iii.:-(;HIu:Tit:,  possédas  jirii'  in- 
divis entre  la  veuve  Maupeou  et  les  citoyens  Saulx-Ta vannes,  ses  ne- 
veux, comme  héritiers  bénéficiaires  de  la  veuve  Feydeau,  dccëdce 
épouse  llouhaut,  leur  mère  et  aïeule'. 

[Kgtràit  dft  minutes,  t.  ilfâ,  n-  6.) 


AUDIENCE  DU  28  VENTOSE  AN  VII  (18  mars  1799). 
MouRBE,  président. 

Àmable-Pierro-Fraiiçois  BÉiîirr.[.n  '—  SlAuuion,  mineur  émancipé,  cl  Massos, 
son  curateur,  —  Masson,  tuteur  de  la  mineure  Mauléon 
(Hubeau  Hl  Chauveau-Lagahue,  défenseurs  officieux), 
C.  Destouches,  tuteur  du  mineur  Bkbdlij:  (Commet,  défenseur  officieux)  — 
veuve  La  Touh  m  Pin  Ciiajuîly  ',  -  citoyenne  Iïôchart  Chajipignv, 
veuve  Laroqué-Mbuilust  *,  —  citoyenne  Levavassevb, 


•2.  AiiKil.li'-l'ime-l'r.'tn.'i.is  du  llr.ndU:,  tuiim-illcr  :jm  I>;i mi  I  :lr  i,-  

'  "  '■'  "  :  ■  li  i  i  -CI  ii  ■■■■  In    ii  ■■  -  ï:::u-  .lu  Kn  Cl.unlih       .1  An,  ■  mu. 

Louis e-Mcoîe  do  Béi-ullc. 

(.  l.-ix;  des  trois  Mlles  issues  -In  m,.i  .  .t:i  rlu  ,1  fan-Un j- 1 < u- G;i ^ jjjli  lI  Bueliarl  de 
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Testament  de  Jacques  de  Bérulle.  Substitution.  Validité 
d'une  donation  faite  au  mépris  de  cette  substitution.  Loi  , 
des  25  octobre,  14  novembre  1792  '. 

Après  plusieurs  audiences  de  plaidoiries  ;  ■ 
Par  testament  du  27  juin  170-i,  Jacques  de  Bérulle  a  légué  l'usufruit  . 

des  biens  en  question  à  Pierre  de  Bérulle,  son  frère  ;  >;  ;|ïi 

11  a  ensuite  légué  le  même  usufruit,  après  la  mort  de  Pierre1,  à 

Pierre-Nicolas  de  Bérulle s,  fils  de  ce  dernier,  à  charge  de  conserver 

la  propriété  des  biens  à  ses  enfants  mâles,  par  ordre  de  primogéni- 

ture  

Amable-Pierre-Thomas  de  Bérulle*  est  devenu  propriétaire  des 
biens  par  l'effet  des  lois  des  23  octobre  et  14  novembre  1792.  11  en  a 
fait  donation  à  son  fils  s  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  donation  valable  ; 

Déboute  Amable-Pierre-Praneois  de  Bérulle  et  consorts  de  leur  de- 
mande  

[Extrait  de»  minutes,  f.  dOG,  n»  9.)  <j 

il1 

Saron,  marquis  du  Ghumpigiiy,  premier  président  an  Parlement  de  Paris  et  de  ,  - 

Angclique-Franfjôisfî-flosiiiie  dAguesseau,  née  le  20  septembre  1135,  morte  le  [■- '  \  \  ; 
3  juin  1180,  fille  du  conseiller  ïl'F,tot  Jean-Baptiste  Paulin  (né  25  juin  1101,  mort 
8  juillet  1184),  petite-fille  du  chancelier  Henri-François  (mort  le  9  février  17S1)  et 
d'Anne  Le  Fêvre  d'Ornicsson,  inhumés  à  Auteuil. 


J.vf 

1 

1.  Duvergier,  t.  V,  p.  !>let  38.  —  Cette  loi  a  interdit  et  prohibé  Cl  l'avenir  toutes 

substitutions.  Elle  avait  un  effet  rétroactif,  en  tant  qu'elle  enlevait  aux  substi-  .,  i 
tués  existants  &  l'époque  de  la  publication  de  la  loi  l'expectative  de  recueillir  .  ;: 
les  substitutions  qui  s'ouvriraient  par  In  suite.   

2.  Pierre  de  Bérulle,  baron  de  Huyoncourt,  seigneur  de  Ccrilly,  est  mort  à 

Paris,  à  83  ans,  le  2G  octobre  1723.  -llsISfr 

3.  Pierre-Nicolas  de  Bérulle,  premier  président  du  Pni'leiu^ri)  île  DaupMnc,  est  S^fîfiî'  ■ 
mort  à  Paris,  â  42  ans,  le  14  mai  1130  ;  il  avait  épousé  Marie-Renée  du  Plessis. 

■i.  Le  marquis  Aroablo-Pi  erre-Thomas,  né  à  Paris  le  -H  décembre  1123,  était 
marie  û  Catherine-Marie  Roland. 

S.  Son  fils  était  Amablc -Pierre-Albert,  conseiller  au  Parlement  de  Dauphiné, 
puis  premier  président,  marié  à  Paris,  le  1«  juin  1191,  à  Marie-BIanchc-dto  salie 
Une  de  Miromcsitil,  fille  du  Garde  des  Sccniiï,  marquis  Armand-Thomas  Hue  de 
Miromcsnil;  il  eut  un  fils,  Armand-Amablc-Mnrie,  né  à  Paris,  le  la  janvier  17SÏ, 
qui  causa  la  mort  de  sa  racre,  morte  des  suites  de  ses ,  couches,  à  31  ans,  le 
8  avril  1181.  Ce  lils  mourut  jeune  sons  ri  on  le,  jmi.sr.jinl  nïnloiTinl  pas  dans  ce 

jugement.  Amable  s'était  remarié  avec  une  demoiselle  J.evavasseur.  H  fui.  guillo-  :  : 

tiné  à  Paris  le  (i  lliermidor  an  11  (24  juillet  119-1). 

■m 
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AUDIENCE  DU  2  GERMINAL  AN  VII  [22  mars  47!)!)). 

DBUXliUB  SECTION. 

Lefeiiïre,  président,  P.-J.  Faube,  Chaih'kktois,  I'oi.i.km-ani  et  Desijîoï,  juges. 
BONNRMAtii,  faisant  foJielions  de  substitut. 

Lemakhe,  comparant  en  personne,  —  en  présente  du  eommissniru 
du  Directoire 

Droit  de  vote  maintenu.  Annulation  d'un  arrêté 
de  l'assemblée  primaire. 

Vu  l'arrêté  de  l'assemblée  primaire  iv>  13,  X«  arrondisse  m  en  f  du 
canton  de  Paris,  d'où  il  résulte  que  l'assemblée  a  exclu  le  citoyen 
Leman'Ë  rln  droit  de  voter,  motivé  sur  ce  qu'il  no  justifie  pas  à  l'as- 
semblée d'une  inscription  civique  ayant  une  année  de  date  dans  le 
canlon  de  Paris  ; 

Al  tendit  qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  ventôse  an  VI  ',  chapitre  \"\ 
section  n,  i°  alinéa,  pour  voler  en  l'an  VI,  il  suffisait  d'avoir  pris  son 
inscription  civique  jusqu'au  30  venlôse  an  VI;  d'où  il  suit  que  pour 
voter  en  l'an  VU  il  suffit  de  justifier  de  son  inscription  jusqu'au 
30venwse.  an  VII; 

Que  Lematre  justifie  de  son  inscription  civique  prise  le  19  nivôse 
dernier  an  X"  arrondissement  ; 
Le  J'ribunal 

Annule  l'arrêté  de  rassemblée  primaire  n"  13  en  date  de  ce  jour- 
d'hui  ; 

Dit  que  Lamarre  sera  maintenu  sur  la  liste  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter. 

[Extrait  des  miaules,  t.  10B,  n*  H.) 


AUDIENCE  DU  S  GERMINAL  AN  VII  (28  mars  1799). 

IX;  f:,  président. 

Lit  citoyenne  Dai  lai: vhjjnk.  ifitmir  l>tiiMiie,  C.  tas  liériliers  de  (liil.u'iol -I-xic 
DoeKï  DE  La  BOUIXAYS  \ 

1.  On  verrier,  (.  X,  p.  'Ui  et  suiv. 

2.  Il  avait  épouse  AiiKelirjuo-Jeaiuic-Cathcrinc  de  lierais. 
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TJu  premier  interlocutoire  n'est  pas  exclusif  d'un  second. 
Testamen*.  Enquête. 

Allendii  qu'un  premier  interlocutoire  n'est  pas  exclusif  d'un  se- 
cond, lorsqu'il  est  nécessaire  pour  éclairer  la  religion  des  juges  ; 
Le  Tribunal 

Autorise  la  citoyenne  Duparc  à  prouver  par  titres  et  témoins  : 
Que  le  codicille  du  18  fructidor  an  IV,'qu'elle  représente,  est  écrit, 
signé  et  daté  de  la  main  de  feu  Douet  de  l.a  îiouilaye, alors  à  Provins; 

Que,  pendant  sa  détention,  elle  a  rail,  des  démarches  qui  ont  con- 
tribué à  sauver  sa  fortune  et  sa  vie. . . 
{Extrait  (Us  minutes,  f.  114,  il"  1.) 


AUDIENCE  DU  8  GERMINAL  AN  VII  (28  mars  1799). 

QUATUlÈilK  SECTION. 

Serment  de  Joseph-Charles-Théodore  Guenoux1,  nommé  notaire 
à  Paris  par  délibération  des  administrateurs  du  département  de  la 
Seine  du  £  germinal,  â  la  place  de  Godefroij,  décédé. 
(Extrait  des  minutes,  i.  lJi,  n-  2.) 


AUDIENCE  DU  12  GERMINAL  AN  VII  (dCf  avril  1799). 

TROISIÈME  SECTION, 

Ogk,  président.  Oi.livieu,  substitut. 

Alexandre  Djiukz,  architecte,  demeurai) I.  nie  des  Poulies 
(Gaiii.m.,  rttlIensRiir  officieux), 
C  Marie  Soni iiona?;,  épouse  du  citoyen  Lar.aïi,  cl  son  mari,  demeurant 
rue  Simoii-Lelrane  (Lehon,  défenseur  officieux). 

Donation  en  faveur  de  la  mère  d'un  enfant  naturel 
dont  le  donateur  s  est  cru  le  père. 
Rejet  de  la  nullité  demandée  pour  cause  d'erreur. 

Attendu  que  la  citoyenne  Sonthonax  a  accouché  le  il  avril  1791 

minai  iii/vil  (22  murs  ttW)  jusqu'au  ni  aoùl.  18JJ.  Son  élude  est  continuée  'au- 
jourd'hui par  M*  Agnelle/.. 
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d'une  fille,  don!  l'étal  civil  a  êlé  constaté  par  un  acle  du  20  avril, 
porlanl  qu'elle  est  lille  naturelle  de  Michel-  Clément  Zaraw; 

Attendu  que  si  Dîniez  se  Tut  cru  le  père  de  cet  enfant,  il  aurait,  du- 
rant la  grossesse  de  la  lille  Santhonax ,  et  notamment  depuis  le 
6  avril,  époque  prochaine  de  sa  délivrance,  suivi  d'un  «cil  inquiet  et 
protecteur  celle  qui  portait  dans  son  sein  l'objet  le  plus  cher  cl  lu 
plus  sacré  pour  lui  ; 

Attendu  que  iïhwi,  au  contraire,  est  resté  dans  la  pJus  profonde 
inaction,  ce  qui  éloigne  absolument,  l'idée  qu'il  avait  la  foi  en  sa  pa- 
ternité ; 

Attendu  que  si  la  constitution  de  la  rente  portée  au  contrat  du 
30  août  1790  n'eût  été  qu'un  acle  généreux  fonde  fur  eetle  paternité 
présumée,  D/iuez  aurait  refusé  le  paiement  des  arrérages  de  cette 
renie,  :-njt  en  owiosant  l'erreur-  qu'il  invoque  aujourd'hui  (s'il  avait 

danl  (s'il  ignorai I  cel  acle':  h.  rrjirésfnfalion  de  celui  qui  avait  dû  être 
fait  après  l'accouche  m  eut  de  la  lille  Sonthonax,  soit  en  exigeant  la 
représentation  de  l'enfant  dont  il  se  cr  oyait  le  père  ; 

Attendu  que,  loin  d'opposer  un  irjiis,  Mtuez  a  pavé  les  arr  érages 
échus  et  a  même  offert  a  la  citoyenne  Sontkonax  le  remboursement 
de  ladite  rente  ; 

Le  Tribunal 

Déboule  fihutz  de  sa  demande  en  nullifé  du  contrat  du  30  août 
1790  

(Eihuil  des  minuits,  t.  «6,  n»  2.) 


AUDIENCE  DU  12  GERMINAL  AA  VII  (1- avril  1799). 
Ook,  président. 

Nicajze,  demeurant  à  Sraveil,  C.  Lei'kïbe  d'Ohmesson,  niiocur  Émancipe 
et  sus  curateurs,  et  l;r  veuve  h'Asi-hemoïnt,  délai  liants. 

Succession  d'Anne- Louis-François  de  Paule  Lefévre 
d  Ormesson  de  Noyseau.  Compte  de  tutelle1. 

Le  Tribunal 

llétlare  exécir luire  contre  le  mineur  d'Onnnsson  et  ses  curateurs  le 

i.  \»y.  supiù  k-  jugtmcat  rendu  ù  l'audience  rlii  Z'<  l"r; maire  nu  VI)  \ii 
ecmljMS  nu»).. 
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titre  passé  .devant  Arnoult,  notaire  à  Paris,  le  2  avril  1793,  entre  la 
veuve  d'Asprcmont  et  son  mari  d'une  part,  et  Anne-Lonis-Francois 
de  Paule  Lefèvre  d'Ormesson  de  Noyseau  d'autre  part  ; 

Ordonne  que  le  mineur  d'Ormesson  et  ses  curateurs  rendront 
compte  de  l'administration  des  biens  provenant  de  la  succession 
dudit  Lefèvre  d'Ormesson,  dont  jouit  ledit  mineur  comme  héritier 

sous  bénéfice  d'inventaire  

{Extrait  des  minutes,  1. 116,  p.  8.) 


AUDIENCE  DU  15  GERMINAL  AN  VII  (4  avril 

DEUXIÈME  SECTION. 

Lekehvue ,  président. 

Antoine  Molière  et  C'8,  demeurant  ;i  Amsterdam,  intimes, 
C-  Villa  in  XRÏI  et  O",  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  défaillante 
appelants  des  jugements  du  Tribunal  do  enuinierce  du  département 
de  1  ci  Seine  des  2B  pluviôse     l'i  vnnlôse  derniers. 

Le  Tribunal 

Adoptant  les  motifs  

Confirme  

{Extrait  des  minutes,  I.  419,  n«  11.) 


AUDIENCE  DU  17  GERMINAL  AN  VII  (6  avril  1799). 

DEUXIÈME  SECTION". 

Le  feu  vue,  président. 

Citoyen  La  Rochefoucauld  et  Ci0,  demeurant  à  Paris  rue  du  Faunonvg- 
Honoré,  intimes  (Angelot,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Ct.iouet  de  Foïytesay,  demeurant  à  Paris  rue  Marguerite, 
faubourg  Germain,  appelant  (Louis,  fondé  de  pouvoir). 

Revendication  formée  contre  les  syndics  d'un  failli. 
Compétence  du  Tribunal  du  domicile  du  failli. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Cliquet  de  Fontenay  des  jugements  du 

1.  Yoy.  iii/'rà  les  jugements  rendus  nus  audiences  des  i  et  17  messidor, 
llicrniidor  et  14  fructidor  (22  juin,  -j  cl  12  juillet  et  31  août  1799). 


632 


LES  TIUBUIUUX  CIVILS  DE  l'AltlS 


Tribunal  de  mmmfrce  du  département  de  la  Seine  des  i  brumaire 
et  A  frimaire  derniers  ; 

Attendu  que  la  demande  en  revendication  a  été  formée  contre 
Ctiquel  de  Fùntenay  et  antres  eo-syndics  des  créanciers  du  citoyen 
Défroisse  ;  —  qu'en  cette  qualité  ils  n'ont  que  les  druits  de  celui-ci 
et  doivent  suis-ru  sa  juridiction  

Le  Tribunal 

Confirme.* 

[Extrait  îles  minuta,  f.  191,  il*  1.) 


AUDIENCE  DU  17  GERMINAL  AN  VII  (6  avril  1799;. 

MUUUftlW  SKCTIO*. 

Lifkbvre,  président, 

Citoyen  Li  fîOi;ntJ  Otu atï i.d  i-t  U;°  C.  CinjeiiT  [)K  I-'ostknaï,  etc. 

On  ne  peut  revendiquer  les  objets  trouvés  chez  le  failli 
et  placés  sous  les  scellés  apposés  après  la  faillite. 

Sur  l'appel  interjeté  par  Cliquât  de  Fontenay  des  jugements  du 
Tribunal  île  rouirnerce  du  dé[Kir(eiTiunt  (1rs  lu  Seine  des  4  brumaire  et 
4  frimaire  derniers; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  La  Rochefoucauld  et  C"  ont  vendu  à 
De.fr nh*.t;  les  deux  limitai 1 ts  > le  r.w le  <liinl  il  s'agit:  —  que,  lors  de  la 
saisie  reiviid'Ciition,  ils  se  sont  trouvés  elle/.  D:'.frai%se  sous  u  s  villes, 
apposés  après  sa  faillite  ;  —  d'où  il  suit  qu'ils  étaient  saisis  ; 

Vu  les  articles  17(5  et  111  de  la  coutume  de  Paris  ; 

Le  Tribunal 

Confirme  

{Extrait  des  minutes,  f.  121,  n*  S.) 


AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  VII  (7  avril  1799). 

Iltji.mr,  président. 

J;<r,i|iies  Jivvium);:  ii'lli:nviu,i;,  homme  de  ini  à  Paris 
("uttuiK.  défenseur  effieieus), 
C.  .l;i^|iK-s-l,é'i|Hjld-Ch iules -f.oi leliuy  riK  La  'loi  n  u'AirviiiicMi. 
deninuinil  ;i  l'aris,  ipiai  Miiluqu.iis,  ii"  \'M'.>. 
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Mandat  donné  à  un  homme  de  loi 
pour  négocier  avec  la  Convention  et  ses  comités. 
Appréciation  du  salaire  a  payer. 

Attendu  que  Dyvrande  d'Herville  est  porteur  de  la  procura  lion  à 
lui  donnée  parle  citoyen  La  Tour  d'Auvergne  le  7  octobre  1793,  à 
l'effet  de  poursuivre  auprès  de  la  Convention  nationale  et  de  tontes 
les  autorités  constituées  le  maînlien  du  traité  d'échange  des  ci-devant 
souverainetés  de  Sedan  et  llaueourt.  Tait  enlre  Louis  XIV  et  Frédéric  ' 
La  Tour  d'Auvergne,  le  20  mars  1631  1  ; 

Que  Dyvrande  justifie  qu'en  exécution  de  ce  mandat  il  a  faii  auprès 
de  la  Convention  et  de  ses  comités  de  nombreux  travaux  ; 

Qu'il  a  tout  abandonné  pour  s'occuper  exclusivement  de  l'objet  de 
son  mandat  accepté  dans  les  temps  les  pi  us  orageux  ; 

Que  le  défaut  de  succès  des  travaux  de  Dyvrande  n'autorise  pas 
La  Tour  d'Auvergne  à.  lui  refuser  une  jnsle  indemnité  ; 

Que  Dyvrande  a  stipulé  Jes  intérêts  de  La  Tour  d'Auvergne  depuis 
le  mois  de  vendémiaire  an  II  jusqu'au  &  floréal  suivant,  époque  du 
décret  qui  a  révoqué  le  traité  d'échange  du  20  mars  Itiol  ; 

Que  depuis  le  9  thermidor  an  II  il  a  fait  de  nouveaux  Iravaux  pour 
faire  rapporter  ce  décret  ; 

Attendu  que  La  Tour  d'Auvergne  avoue  qu'il  avait  lait  offrir  à 
lhjvrande  six  mille  francs,  outre  un  logement  de  douze  cents  francs 
et  une  place  dans  son  conseil,  à  laquelle  sont  attachés  six  cents  francs 

de  traitement  annuel  

Le  Tribunal 

Condamne  le  citoyen  La  Tour  d'Auvergne,  à  payer  à  Dyvrande 
quinze  mille  francs  numéraire. 

{Extrait  des  minutes,  t.  121,  n-l.| 

i.  Ce  fut-  â  la  su i le  des  troubles  île  la  l'ronde,  auxquels  il  s'élnît  inûïÉ,  que 
J'rëdôrîc-Jlniii'iti:  île  Irt  Tour,  duc  de  Bottillon,  en  vertu  de  son  l.r.iilù  d'accom- 
modement, mvci:.  la  rmir  f-Uïiil'!,  rcnit  ml  iVls.i n'ji:  lit;  sa  pri  m/ip^ii  l.ë  de  Sedan  les 
cwMlés  d'Auvergne,  dïivrcu.v.  «Mes  due  liés  de  Chili  eau-Thierry  cl  d'Allirel.  Il 
obtint  en  même  temps  à  lu  cour  rang  de  prince  ùlranffor  pour  lui  et  ses  auc- 

not.es  f.|iii  l'.MtC(.i!)ijiUiJiienl  îl.  I".  |ir!f,'es  et  riiiS.i  —  Voy.  dans  YEImii:  les 
'fribuinin.r  de  Paris,  de  M.  flusenavc,  pages  fin  cl  siiii..  une  noie  intéressante 
sur  le  ducliO  de  Unnilloii  cl  la  maison  do  La  Tour  d'Auvergne. 
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AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  VII  (7  avril  179!>). 

THOISlillB  SECTION. 

Ogk,  président.  Oe.uvjkh,  substitut. 

ilaric-Cnllicvinc  Pknicaud  (Hï.aliouk,  fonde  de  pouvoir) 
C.  Jean- Baptiste-Pascal  Lakkkua.uiuk,  médecin  de  l'hospice  do  liieêlre 
[Boknkï,  fondé  de  pouvoir). 

Demande  en  nullité  de  mariage  rejetée.  Paternité  contes- 
tée. Divorce.  Suppression  d'un  mémoire  injurieux 
et  Indécent. 

Après  plaidoiries  aux  audiences  des  8  frimaire,  18  et  28  nivôse, 
18  pluviôse,  8  et  28  ventôse,  jugement  en  premier  ressort. 

En  ce  qui  louche  les  conclusions  principales  de  iu  citoyenne  Pêni- 
caud lendant  à  faire  déclarer  qu'il  n'y  a  pus  mariage  entre  «lie  et 
Lanefranque,  et  le  premier  chef  de  ses  conclusions  subsidiaires  ten- 
dant à  faire  déclarer  nuls  les  actes  de  mariage  produits  par  Lane- 
fremque  : 

Attendu  que  Lanefranquz,  majeur,  et  Marie-Catherine  Pênkaud, 
mineure  de  vingt  ans,  ont  fait  un  contrat  de  mariage  par  acte  notarié 
du  18  vendémiaire  an  V,  en  présence  de  plusieurs  parents  et  amis  ; 

Que  lys  publications  ont  été  faites,  conformément  aux  lois  des 
20  septembre  1792  et  26  vendémiaire  an  II,  dans  la  commune  de  Mé- 
rignae,  lieu  d'habitation  île  Pênicaud  père  et  tle  sa  liile  ; 

Que  le  mariage  a  été  célébré  le  21  vendémiaire  an  V  dans  ia  maison 
de  Pênicaud  père,  devant  Lapcyre,  adjoint  de  l'agent  municipal  de 
Mérignac,  en  présence  de  quatre  témoins,  du  fondé  de  pouvoir  des 
père  et  mère  de  Lanefranque  et  de  deux  parentes  de  la  citoyenne 
Pênicaud  ; 

Que  cet  acte,  inscrit  sur  un  registre  de  papier  libre  (employé  mo- 

Persac  n'avait  pas  encore  cnvr.yë  les  registres  timbrés  de  l'an  V), 
a  été  reporté  et  transcrit  sur  les  registres  publics  aussitôt  après  ieur 
réception  ;  

Attendu  que  la  citoyenne  J'iinicauU  est  restée  dans  la  maison  de 
son  père  avec  Lanefranque.  depuis  le  23  vendémiaire  an  V  jusqu'au 
H  brumaire  suivant,  époque  ii  laquelle  elle  a  quitté  la  maison  pater- 
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(Ainsi  qu'il  résulte  de  plusieurs  lettres  missives  écrites  par  elle  el 

produites  par  Lanefranqne,  copiées  dans  le  jugement.]  

Attend»  que  le  13  brumaire  an  Y  la  citoyenne  Pênicaud  a  adressé 
une  pétition,  répandue  par  l'officier  public  de  Mériguac,  tendant  à  fin 
de  divorce  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur,  el  a  signifié  le 
même  jour  cette  demande  à  tanefranque  ; 

Que  le  lf>  frimaire  suivant  elie  s'est  présentée  devant  Guiraud, 
agent  municipal,  à.  l'effet  dit  premier  acte  préliminaire  du  divorce, 
acte  qui  a  été  arrêté  par  la  protestation  [d'incompétence  faite  par 

lanefranque  ;  

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'il  y  a  ou  mariage;  —  que  le 
défaut  de  publication  des  bans  au  domicile  de  Lanefiimque,  la  célé- 
bration du  mariage  au  domicile  de  Pênicaud,  sont  des  irrégularités 
de  forme  qui  ne  vicient  pas  un  mariage  réunissant  les  conditions 
essentielles  exigées  par  l'ancienne  et  la  nouvelle  législations  :  le 
consentement  des  époux,  l'âge  requis  par  la  loi,  le  consentement  des 
père  el  mère  ; 
Le  Tribunal 

Déclare  la  citoyenne  Pênicaud  non  reeevable  dons  ses  conclusions 
principales  el  dans  sa  demande  en  nullité. 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  cbef  dos  conclusions  subsidiaires  de 
la  citoyenne  Pênicaud,  à  fin  d'être  admise  ri  la  preuve  des  fails  par 
elle  articulés  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  consentement  sans  liberté,  mais  que  le 
défaut  de  liberté  doit  être  établi  sur  des  faits  de  contrainte  tels  que 
l'âme  la  plus  ferme  n'ait  pu  y  résister  ; .  . .  —  qu'il  importe  au  repos 

des  familles,  au  maintien  de  l'ordre  social  de  ne  pas  accueillir 

des  allégations  vagues,  colorées  des  motifs  d'une  première  inclina- 
tion, de  la  faiblesse  du  sexe,  de  l'obsession  paternelle;. . .  —  qu'il 
est  du  devoir  des  Tribunaux  de  rejeter  des  plaintes  et  des  regrets 
insensés,  Iruils  fie  la  séduction,  dictés  par  le  caprice  ou  par  l'égare- 
ment d'une  passion  que  l'honneur  el  la  raison  désavouent  ;  —  qu'il 
leur  appartient  de  maintenir  les  droits  respectables  cl- salutaires  que, 
dans  tous  les  pays  bien  gouvernés,  les  lois  donnent-  aux  pères  sur 

leurs  enfants  ;  

Attendu  que  les  mils  articulés  ne  sont  relatifs  qu'au  refus  de  Pêni- 
caud de  consent]]'  au  mariage  de  sa  fille  avec  le  citoyen  Itacle  et  aux 
précautions  qu'il  o  été  obligé  de  prendre  pour  qu'elle  ne  lot  pas  la 
victime  d'une  passion  qui  l'égnrait  ;  —  mais  qu'ils  ne  tendent  point  à 
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prouver  qu'il  ait  employé  les  menaces,  la  contrainte  ou  la  violen 
pou»'  la  farcer  à  épouser  Lanefranque; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  lettres  produites  par  la  citoyenn 
Pénicavd  et  par  die  écrites  à  Racle  que  Pênicaud  père  u  longtemp 
ignoré  les  assit! iiités  de  Itacle  auprès  d'elle,  qu'il  los  a  toujours  dés 
approuvées  ;  —  que  le  concert  qui  régnait  entre  elle  et  Hacle  étai 
non  seulement,  opposé  à  l'obéissance  qu'elle  devait  â  son  perc,  mai 
qu'il  portail  le  caractère  de  la  séduction  ; 

Attendu  qu'il  est  prouvé  par  les  lettres  ci-dessus  traascriles  que  1. 
citoyenne  Pênicaud  a  volontairement  consenti  à  son  mariage  ave 

Lancfranquc  

Le  Tribunal 

Déclare  lus  laits  articulés  non  pertinents  yl  inadmissibles  .... 

Faisant  droit  sur  les  conclusions  de  Lanefranque  : 

1"  Sur  ta  demande  en  réforma tion  de  l'acte  de  naissance  de  l'en- 
fant provenu  du  mariage  : 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les  parties  que  la 
citoyenne  Lanefranqve  est  accouchée  d'un  enfant  mâle  le  3  ther- 
midor an  V,  neuf  mois  et  quin/e  jours  après  son  mariage  ; 

Que  ce!  cillant  est  inscrit  aux  registres  de  l'élal-civil  de  Bordeaux, 
le  ti  thermidor  an  V,  sous  les  noms  de  Joseph-Dominique,  et  déclaré 
(ils  d'André-Théophile  Hacle,  imprimeur',  et  de  Marie-Catherine  Pê- 
nicaud ; 
Vu  la  loi  du  19  floréal  an  11, 

Ordonne  que  ledit  acte  de  naissance  sera  réforme  et  que  l'enfant 
sera  inscrit  comme  fils  de  J.-B.-Pascal  Lonefranque,  médecin  de 
l'hospice  de  Bicétre,  y  demeura n!.,  et  de  Marie-Catherine  Prnienud, 
sa  femme  ; 

2°  Sur  les  conclusions  à  lin  de  remise  de  l'enfant  : 

Attendri  que  la  conduite  de  la  femme  Lanefrtmque  jusqu'à  ce  jour 

ne  permet  pas  de  confier  cet  enfant  .*■  ses  soins  ; 
Ordonne  que  l'enfant  sera  remis  dans  la  décade  à  Lanzfranque, 

sinon  l'autorise  à  s'en  saisir  et  le  revendiquer  partout  où  il  sera 

trouvé  : 

3°  Sur  la  suppression  du  Mémoire  imprimé  et  distribué  par  la  ci- 
toyenne Pênicand,  imprimé  à  Bordeaux,  chez  Pinard  père  et  (ils> 
place  Brulus,  signé  Jfa rie-Catherine  Peu icaud  ; 

Suit  la  citation  de  plusieurs  passages  : 

a   Le  Citoyen  Lanefratique,  homme  intrigant  el  vil  Com- 
ment pouvait-il  se  flatter  de  séduire  un  cœur  où  l'aimable  Théo- 
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phile  avait  établi  son  empire  Le  projet  d'envahir  ma  fortune 

occupe  seul  son  il  me  ....  L'amour  seul  fui  mon  guide;  il  me  con- 
duisit auprès  du  citoyen  llaele,  dont  les  transports  à  ma  vue  sont 
plus  faciles  à  sentir  qu'à  exprimer  C'est  dans  l'ombre  du  mys- 
tère que  ma  personne  et  mes  biens  ont  été  livrés  au  plus  vil  des 
hommes  

a  Le  citoyen  Lanefranque  a  porté  la  jactance  el  le  scandale  de  ses 
propos  jusqu'à  se  vanter  d'avoir,  dans  le  court  intervalle  du  pré- 
tendu mariage  a  mon  évasion,  triomphé  de  ma  résistance  et  obtenu 
de  moi  les  complaisances  dues  à  un  époux  qu'il  a  osé,  à  l'oc- 
casion de  la  naissance  de  mon  fils,  s'arroger  insolemment  le  litre 
de  père  

«  Si  quelque  doute  pouvait  s'élever  dans  l'esprit  des  magistrats,  je 
leur  montrerai  mon  fils,  intéressant  ouvrage  (le  l'amour  et  du  mal- 
heur; ils  verront  avec  quel  soin  la  nature  a  imprimé  sur  son  visage 
tous  les  traits  de  l'objet  aimé  qui  lui  a  donné  le  jour;  ils  liront  les 
preuves  de  sa  paternité,  d'une  main  invisible  mais  sûre  sur  le  front 
de  cet  être  innocent;  et  entraînés  par  l'ascendant  du  for  intérieur, 
plus  puissant  que  toutes  les  institutions  civiles,  ils  repousseront  l'u- 
surpateur effronté  qui  réclame  avec  audace  reniant  d'aulrui,  et  mar- 
queront à  ce  dernier  sa  véritable  place  dans  la  société.  « 

Attendu  que  cet  ouvrage  contient  des  imputations  injurieuses  et 
calomnieuses  contre  Lanefranque,  et  renferme  des  expressions  et  des 
détails  aussi  immoraux  qu'indécents  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  ledit  Mémoire  sera  supprimé. 
{Extrait  des  miaules,  t.  122,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  VU  (7  avril  1799). 

lltOIStKIIK  SECTION. 
Ol'.j':,  j!M'si(l.':il,  Os.uvikh,  su l.isûtai . 

Léonce  Vab-cvchaiî,  son  (ils  mineur,  demeurant  nie  d'AnjoH-Honorii 

(Gicuuei.,  fondé  de  pouvoir), 
T.  d'IïsI'abbbs-I.l'jSA.v,  demeurant  rue  Marc.  162,  et  Iïjic.nk  es-noms 

(IS.u.loï,  fondé  de  pouvoir). 
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Testament  fait  ab  irato.  Provision  alimentaire. 

Le  Tribunal 

Reçoit  les  oppositions  ans  jugements  par  défaut  des  2  prairial 
an  VI  et  26  frimaire  an  VII1  ; 
Sur  les  demandes  principales  : 

Continue  la  cause  au  mois  pour  la  communication  des  pièces  ; 
Sur  la  demande  en  provision  : 

Attendu  que  la  femme  VaniniJuui  Sfiint-Oaii/ùs  c*t  personnellement 
créancière  de  son  mari  de  sommes  considérables,  dont  la  condamna- 
tion a  été  prononcée  par  sentence  de  séparation  de  tiens  du  ci-devant 
CMtelet  du7juinl78B; 

Attendu  que  le  mineur  Varanehau  a  droit  à  des  aliments  sur  les 
biens  de  Varanehau  Saint-CeniÈs,  son  père  ; 

Attendu  que  Louis  Varanehau,  ex-fermier  général,  décédé  en  dé- 
cembre 17î)2,  a,  par  testament  du  7. juin  1789  et  codicille  du  5  no- 
vembre 1792,  légué  cent  vingt  mille  francs  en  propriété  audit  mineur 
Varanehau,  son  petit-neveu,  et  en  usufruit  à  Varanehau  Saint-Génies, 
père  dudit  mineur  ; 

Al.li::i..lu  qui'  I  ir  ■  I  jv  a  n  i  ;  i  i  s-  i/'/;\/;/iiin'^  l,it'y.iin-  H  Augustin-Fran- 
çois daigné,  tuteurs  conjointement  des  quatre  enfants  mineure  de 
d'Espm-bés  Lussan,  légataires  universels  de  Louis  Varanehau,  leur 
grand-oncle  maternel,  sont  tenus  de  la  prestation  en  principal  et  in- 
téréls  dodit  legs  de  cent  vingt  mille  francs  ; 

Attendu  que  la  totalité  des  intérêts  est  due  depuis  le  décès  du  tes- 
tateur ; 

Attendu  l'état  de  détresse  où  sont  réduits  le  mineur  Varanehau  et 


ki.  eitiiviume  ■Minnyr.r,  luinivit:  V«>'tinr/i-:t:t  S'ni.nl-tri:>t»'s  kis  hli.'I''  IniiKS 
"à  titre  de  provision  alimentaire. 

(Extrait  des  minutes,  S.  122,  n'  2.) 

J.  Voy.  sii/irù  ces  jugements  îMpfiotlés  smis  leur  dfittî  cl.  lus  renvois  fi  (tes  ju- 
gements antëriflurs, 

■2.  Louis-  ïïaiinjis  hov.ckitrd  il'lit:j.itr!,i-s ,  cou  i  le  de  I.uœuii ,  îtvail  ëpiuisii" 
Jri,i']:lic  li-l L' -]  'r.-. i  ■■■'>: -Avitiiijiri.K  (ira! in  Klllimiliii  ilu  IWen.iri  de  Sainl- 
Ge.uie-,.  De  ce  mariîiyc  D-.iqniii.-t).'  iju.-ili-t  Mlles,  nées  en  HT).  -1*81.  HS3  et  1787. 
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AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  VII  (7  avril  1799). 

THOISlijIE  SECTION. 

Ogé,  président. 

Mallarmé  C.  Boxnin,  —  les  Administrateurs  des  Bains  Okie.yîaux,  — 
la  citoyenne  de  Fordsgii,  douairière  de  Deux-Ponts    —  et  Picquois. 

Liquidation  de  l'entreprise  des  Bains  Orientaux. 

Le  Tribunal 

Déboule  Mallarmé  de  son  opposition  au  jugement  par  défaut  du 
3  fructidor  an  VI  ; 

Attendu  que  la  société  en  commandite  des  Bains  Orientaux  ne  peut 
continuer  l'exploitation  qu'elle  avait  projetée  ;  —  que  Ton  ne  peut  sa- 
tisfaire aux  engagements  de  la  [société  envers  Bonnin  et-à  ceux  de 
Sonnin  envers  la  citoyenne  de  Deux-Ponts  qu'en  vendant  le  terrain 
avec  l'établissement  des  bains  ; 

Autorise  la  compagnie  des  Bain    Orientaux  à  faire  vendre,  sur  pu- 
blications à  l'audience  des  criées,  tant  le  terrain  que  les  bâtiments 
composant  l'entreprise  des  Bains  Orientaux,  situés  au  coin  du  bou- 
levard et  de  la  rue  de  la  Michodière. 
{Extrait  des  minutes,  f.  122,  n»  4.) 


AUDIENCE  DU  24  GERMINAL  AN  VII  (13  avbil  1799). 

l'HEHIÈllE  SECTION. 

Landry,  président. 
Louis-Quonlïn  Finj'iiiiKii,  di'jnriiiraiit.  h  Paris  (CjWaignac,  fondé  de  pouvoir), 
C.  ]£loi  Fouquieh*  et  Maii,let-1)elajiêt,  demeurant  à  Saint-Quentin  (Aisne), 
défaillants. 

Jugement  qui  condamne  les  défaillants  à  garantir  Fovquicr  des 
poursuites  exercées  contre  lui,  à  raison  de  deux  billets  de  quinze 
cents  francs  chacun  souscrits  au  profit  d'Heslie. 

1.  Il  s'îiu-if  (l'Ariij.laïfie-I.oiiise-.HofjT.T-Mai'Urii;  tic  i'ol.tis.letm ,  qui  nv.'iit.  cponsi; 
Cnillaiimc  ilc  Mhiix-I'imiIs.  cointu  t\v  KorJiat'Ii. 

Les  lînins  Orientant  ou  Minois  Étaient  situes  boulevard  d'Anlin.  Voy.  à  ce 
miji/I  le  WpeHi.i'ire  rlc  Lucii'ii  Ln/avd,  pat'cs  Lî  ci  1B. 

2.  Il  s  air  il  pn'b;il)h;inenl  ilr:  PinTe-liliti  Fou -prier  d'Hénutrf.  dt'initi;  :"i  t'A.H- 
îjniiiiilOt:  Cloiislil.irarilfî.  Vov.  1  l:  lie.ciie.il  (le.  <.hicimir.ii.ls  rclidi/'s  a  la  eoîicoarlio.'i  tins 
î'.tots  gêiiémux  de  -/îMpw  Arinuml  Urdlc.  I.  II.  p.  iii. 
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AUDIENCE  DU  28  GERMINAL  AN  Vil  (17  avril  1799). 


Mouhhk,  président. 
Citoyenne  Ciiabot,  veuve  Ciuss.vr,  C.  FhoiJekTj  défaillant. 

Succession  de  la  citoyenne  Frey,  femme  du  conventionnel 
Chabot. 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  le  jugement  du  o  ventôse  dernier  1  sera  exécute  «juunl. 
à  la  restitution  des  meubles  qu'il  prononce  ;  —  eu  conséquence,  qui;, 
faute  par  Froment  d'avoir  réalisé  les  affres  de  restituer  en  nature  les 
rru'iililes  garnissant  l'appartement  occupé  par  Cbabnl,  lesquels  il  a 
déclaré  depuis  être  dans  l'impossibilité  de  remettre  en  la  plus  grande 
partie; 

Attendu  que  le  petit  nombre  de  ceux  donl  il  a  offert  la  remise  sonl 
en  mauvais  état; 

Condamne  Froment  a  payer  à  la  veuve  Vauss-d  dnij  mille  francs 
faisant  moitié  de  la  valeur  des  meubles  et  effcls  gar-ni-sanl.  K'.dil  ap 
parlement,  en  affirmant  par  la  veuve  Caussal  ijue  celle  valeur  était 
véritablement  celle  desdits  meubles  et  effets. 
[Sxlrail  des  minutes,  f.  130,  n*  fi.) 

AUDIENCE  DU  2  FLORÉAL  AN  VII  (21  avril  1799;. 

IIkiiart,  président. 
If..\.!nn,  demeurant  rue  Chapon, 
C.  Du  l.i  Ki.Kijiiur,     demeurant  rue  des  Marmousets. 

Terme  et  délai  accordé  pour  payer  un  billet 
de  cinq  cents  francs. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  £>e  Lu  Fieutrie  a  payer  cinq 
cents  francs,  montant  d'un  billet  échu  le  1er  germinal,  et,  sur  s:i  ré- 
quisition, lui  accorde  terme  et  délai  de  deux  mois. 

(Extrait  des  minutes,  I.  131,  >•■■  2.) 

i.  Voy.  supi-ù  ce  jugement  rapporte  sous  sa  dirtc. 

Voir  vi  jinlicc  )iinf.'j-iiii:]iijijc        .l.iin't-w,  r.i:i;:;in:  ; i ■  i ■ - ï i ■  r i  iiifl;; 'Slrat  des  pce 
m  ici'*  Ti  ibuuaui  civils  de  )u  ItÉvuliiliun. 
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AUDIENCE  DU  2  FLOU  11  AL  AN  VII  (21  avril  1799). 

QUATRIÈME  SECTIO-N. 

Mouiuik,  président. 

]{ounf.KOis,  tuteur  des  mineurs  La  Luzebne  et  Bbaujioxt,  mari  de  la  citoyenne 
MoNïjuoniN,  demeurant  à  CréEdl 
0.  .\[iirii;-Mi«hfl]n-l''[-i.Wl[']-ï<]U['-I.U;,iqiii;  iMo.viiioni^,  nioiisc  lindil.  l:ïai:r;i>is- 
Clii'istO])h(î  ]îi:Ai;)io.\"r,  demeurant  à  I';iris.  nu;  Chabanait. 

Succession  de  Montmorin.  Entérinement  du  rapport 
des  experts  '. 

Jugement  qui  entérine  le  rapport  des  experts  et  ordonne  qu'il  sera 
■procédé  à  la  vente  sur  licitaiion  des  immeubles. 

iEvfra//  (las  mhiu/?.s.  f.         n"  H.) 


AUDIENCE- DU  3  FLORÉAL  AN  VII  (22  Avril  1799). 

PBEÎ11ÈR.E  S'ECTIOK. 

HiSmahï,  président. 

iîaoL'iLLKT  du  l'Étang  C.  Ma rie-Anne-J canne  Riouëtti-Mirajjeau,  défaillante. 

Jugement  qui  condamne  la  défaillante  à  payer  trois  cent  trente- 
quatre  francs  quinze  centimes,  montant  de  trois  billets  échus  en 
l'on  IV. 

{Ex/rail  des  miniUes,  f.  132,  11°  26.) 


AUDIENCE  DU  3  FLORÉAL  AN  VII  (24  avril  1799). 


I.KFJiin  MK-Co.iilîl.'ÏÎKJiEfi  ,     pE'l'^idcill  . 

lïlicnnoAndré  CiiAiiKNiT-BosNEuii.  *,  demeurant  rue  du  Mo  ni  blanc, 
C.  Bizon,  demeurant  à  Longueval. 

1.  Vov.  fiprii  )c  jn^iituciiL  rendu  fi  i'a iiisitiicc  (in  3i>  iïminire  ad         [î6  iïù- 

:cinbre  1798j. 

5.  Voir  suprà  sur  CfiabemU  la  note  jointe  au  jugement  du  iS  nivosc  an  VII 
7  janvier  1190). 

Tohr  H.  H 
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Jugement  contradictoire. 

Mainlevée  d'oppositions  formées  nu  bureau  des  hypothèques  il 
département  de  la  Seine. 


AUDIENCE  DU  G  FLORÉAL  AN  VII  (24  avril  1799). 

LEFEDVnE-CoilDIMKHK-.   |)n':sil.l('!1 1. 

F* vi en.  officier  de  saule,  el  Sevesme,  architecte,  C.  votive  Léi-koo -Dumoulin 
—  veuve  in:  Touiiï.ki-,  héritière  sous  lié  m)  fi  en  d'inventaire  de  feu  Louis 
Joarliim- Paris  Potieh  m  Ces  vues,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Lille,  défnil 
lanis,  —  Salis-SjIIudB'  gI  la  eiloyenne  IMthc.ne  ',  son  épouse,  veuve  e 
prcinièrns  noces  de  La  l'oint  du  Pin,  aussi  1: l-i i 11 e-to  sous  bénéfice  d  in 
veulairc  dudit  Potieb  iie  Gksvres,  dcmcuraiil  à  Varennes,  près  Mon largis 
défaillants. 

.hjijemoiil  '•['(li-niiaiU  une  déclaration  affirmative  par  suite  de- 
saisies-arrêts  formées  par  Favicr  ai.  Sevestre ,  créanciers  de  Potie 
de  Gesvres. 

[Erlruil  ,lts  minutes,  r.  m,  n-12.} 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice  aux  commissaires 
du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  civils  et  crimi- 
nels d^s  départements  da  la  République,  pour  leur  de- 
mander un  état  des  jugements  rendus  et  celui  des  causes 
arriérées. 

I';iris,  )c  îi  Honial  nu  VII'  de  la  liépuldiijae  française, 
une  et  indivisible  (24  avril  17D9). 

Si  la  célérité  dan?  l'adminislration  de  la  justice  est  un  devoir, 
cilovenS:  de  la  part  de  ceux  qui  la  renflent,  cl  un  bienfait  pour  >;eiiN 
qui  la  reçoivenl,  il  était  jnsle  de  paver  aus  .juges  qui  ont  agi  d'après 
ce  priii'.-ipe,  le  tribut  d  elogv-s  qui  leur  est  dû.  en  donnant  à  leurs  Ira- 
vaux  une  publicité  qui  atteste  leur  /.iie  et  qui  leur  assure  la  recon- 
naissance de  leurs  concitoyens. 

Hcné-.lenii  Mans  de  U  Tour  il»  l'i».  marquis  ils  Lu  Oran-e,  colonel  ill»  fumerie, 
lit  ci:  i  noria!/*  narjuit.  t-n  '.''■'-<.  Hciîc-l,oui--\"iilor  qui  fut  rulnne!  ( I  f.t F ;ï T . — i a ■  : i j ■  ■  1  ■ . 
dépiilc  Je  la  llaute-Siiùne  en  iStS,  des  Ardeniics  en  ISSU  fil  mourut  en  iS3î. 
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J'ai  souhaité  qu'un  tableau  comprenant  les  opérations  des  Tri- 
bunaux civils,  d'un  semestre  à  l'autre,  indiquât,  avec  le  nombre  des 
jugements  rendus,  celui  des  causes  arriérées. 

.le  vous  ai  appelés,  citoyens,  à  concourir  avec  moi  à  l'accomplis- 
sement d'une  tâche  qui  m'a  paru  devoir  produire  les  plus  heureux 
résultats. 

Si  ci;  travail  n'a  pu  sVÛecluer  avec  toute  la  promptitude  désirable, 
s'il  n'offre  point  la  régularité  qu'il  obtiendra  sans  doute  par  la  suite, 
cet  inconvénient  tient  à  des  causes  que  votre  intelligence  fera  dispa- 
raître dès  que  je  vous  les  aurai  signalées. 

Ces  causes  proviennent  du  relard  apporté  .-Lins  l'envoi  'les  étais. 


autre,  ceux  rendus  jusqu'à,  la  fin  de  Tan  VI  seulement  ;  tel,  ceux  de 
Tannée  entière;  un  autre  pari  d'époques  on  antérieures  ou  posté- 
rieures au  renouvellement  du  semestre;  un  autre  indique  les  juge- 
ments rendus  jusqu'au  jour  de  sa  transmission. 

Quelques  commissaires  iront  point  désigné  d'arriéré,  sur  le  pré- 
texte que  le  Tribunal  ne  tient  point  de  rôle. 

Je  leur  ai  adressé  mes  observations  sur  l'avantage  de  cet  établis- 
sement, en  les  pressant  d'en  requérir  l'adoption;  et  s'il  en  était  qui 
ne  l'eussent  point  encore  obtenue,  je  leur  réitère  ici  mes  précédentes 
invitations  et  je  leur  observe  que  Celte  formalité  est  prescrite  par  la 
loi  du  27  mars  1791,  art.  35,  et  que  la  loi  du  21  ventûse  dernier,  en 
établissant,  art.  203,  un  droit  de  greffe  pour  la  mise  au  rôle  des 
causes,  confirme  encore  cette  disposition. 

I!  en  est  qui  ont  porté  IY.\aeIiliule  de  détail  jusqu'à  faire  inscrire 
sur  le  tableau  les  noms  des  parties,  la  date  des  jugements  et  l'espèce 
des  affaires:  tout  en  louant  leur  zèle,  je  leur  ai  fuit  remarquer  la  su- 
perfluilê  de  ces  renseignements  dans  un  tableau  qui  doit  être  pare- 
ment numérique.  On  a  fait  aussi  remonter  ce  tableau  jusqu'à  l'é- 
poque de  l'établissement  du  régime  constitutionnel.  J'ai  cru  devoir 
rappeler  aux  uns  el  aux  autres  le  texte  même  de  ma  circulaire  du 
12  brumaire. 

.  Je  |iense,  eu  effet.,  que  la  simple  exécution  de  la  partie  de  celle  cir- 
culaire relative  â  cet  objet  aurait  prévenu  beaucoup  de  ces  incon- 
vénients. 

Il  n'est  pas  inutile  de  i  cmeltrc  ce  paragraphe  sous  vos  yeux  : 
«  Afin  que  je  puisse  connaître  la  situation  actuelle  des  Tribunaux 
el  juger  de  leurs  efforts  respectifs  pour  l'accélération  de  leurs  ira- 
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vaux,  il  sera  nécessaire  que  los  commissaires  du  Directoire  exéciil 
nm  fassent  parvenir,  dans  la  prem iùie  décade  Je  frimaire,  un  éU 
contenant  le  nombre  des  jugements  rendus  pendant  le  dernier  si 
meslrc,  et,  celui  des  causes  arriérées  dont  peut  encore  être  chargé 
rôle  du  Tribunal  pris  duquel  ils  exercent  leurs  tondions.  Je  les  il 
vite  à  me  transmettre  désonnais  régulièrement  un  Étal  de  la  mê-i 
nature  au  renouvellement  de  chaque  semestre,  c'esl-iï-dire  dans  I 
première  décide  latit  de  frimaire  que  de  prairial.  » 

Telles  étaient  mes  intentions.  Mais  par  le  terme  de  jugement 
rendus  il  est  évident  que  je  n'ai  pu  entendre  que  les  jugements  défi 
nitifs,  ceux  par  lesquels  une  h  flaire  est.  absolument  terminée;  car 
peut  intervenir  plusieurs  décisions  d'un  Tribunal  dans  une  mêm 
cause  avant  qu'elle  soit  finie,  et  le  but  de  la  mesure  prescrite  est  d 
connaître  le  nombre  des  affaires  vraiment  terminées.  Ainsi  l'on  n 
doit  point  énoncer  sur  l'état  des  jugements  préparatoires  ou  interlo 
culoires,  les  ordonnances  d'instruction,  les  jugements  par  défaut 
à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  pas  attaqués  dans  le  délai  près 
crit,  car  alors  ils  sont  devenus  définitifs. 

Conformément  à  ma  circulaire,  ce  tableau  devra  donc  comprend!' 
exactement  les  jugements  de  l'espèce  ci-dessus  rendus  depuis  le  pre 
mier  jour  d'un  semestre  jusqu'au  dernier  inclusivement,  avec  la  no- 
tice des  causes  dont  le  rôle  du  Tribunal  se  trouvera  chargé  à  celte 
époque. 

H  devra  ra'êLre  transmis  invariablement  dans  la  première  décade 
tant  de  frimaire  ejne  rie  prairial,  pour  être  publié  dans  la  première 
décade  de  nivôse  el  de  messidor,  attendu  que  celle  publication  sera 
bisannuelle. 

.le  vous  préviens  que  je  ferai  une  mention  particulière  des  Tribu- 
naux dont  je  n'aurai  point  reçu  les  tableaux  aux  époques  ci-dessus 
indiquées,  et  les  commissaires  ne  pourront  s'en  prendre  qu'il  eux  du 
reproche  de  négligence  qu'ils  se  seront  attiré. 

La  connaissance  que  j'ai  de  votre  zèle  m'a  déterminé  a  vous  an- 
noncer que  je  ne  multiplierai  point  les  invitations  à  ce  sujet.  Celle-ci 
suffira  pour  cens  qui  aiment  leur  devoir  ;  d'autres  seraient  superflues 
auprès  de  ceux  (s'il  en  est)  qui  en  négligent  les  obligations.  Je  dé- 
clare, avec  l'espoir  cependant  de  n'y  élre  jamais  .réduit,  que  je  suis 
dans  la  terme  rcsolnliou  d'instruire  de  leur  insouciance  le  Directoire 
exécutif. 

Je  dois  encore  ajouter  que  dans  le  cas  où,  par  quelque  mutation 
ou  autre  cause,  la  place  de  commissaire  se  trouverait  momentané- 
ment vacante,  cette  circonstance  n'excuserait  point  le  retard  qu'on 
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pourrait  met  Ire  dans  l'envoi  du  tableau,  pni-cc  nue  le  substitut  du 
commissaire  doit  alors  l{;  suppliai'. 

Salul  el  fnilcniilé.  Lamhrecjits. 
{Extrait  itn  Heijhlre  tlct  cirmiliiiim.  —  Arcliiiex  <tn  Ministère  île  ta  Justice.) 


AUDIKNCIÏ  DU  i>  FLOlîliAI,  AN  VIT  (23  avril  179!)). 


Actes  arbitraires.  Dommage  s- intérêts  1 . 

Le  Tribunal 

Déchire  eNéciitoires  contre  les  déTaillanl*  on  leur  ipialdé  le*  juge- 
ments rend  us  au  profil  de  ftetaut  par  le  Tribunal  du  (>"  arromlisse- 
inenl,  /es  (>  iloréal  ai)  Il  '  el  IN  yerminal  an  111. 

{Extrait  de*  inimités.  S.         il"  7.) 


AUDIENCE  DU  6  FLOUÉ  AI,  AN  VU  (25  avril  179!)). 
Océ,  président. 

VotlVI»  d'EaIjIJONNK  C    I.KKÎvVDK  Il'OliVKSiW  ,  lh'l;ul  i;i  ni. 

Condamnation  â  convertir  en  acte  publie 
un  acte  sons-seing  privé. 

Le  Tribunal 

Condamne  le  délailbml  à  réaliser  par  devant  noluirc  l'iicle  soiis- 
seing  privé  du  27  mars  1792,  conLenniH  par  le  défaillant,  un  pre-lit  de 
la  demanderesse,  constitution  de  fpialrc  mille  l'rani's  de  renfu  viagère. 
[Extrait  îles  minutai,  !.  IS3,  n'  10.) 

I.  \iiy.  tuprit  te  ji!H<rniciil.  ropporli;  snus  sa  iNilr.  ainsi  ipic  1rs  jugements 
rendus  aux  nudieucci  tles  Ï3  juillet  I7H1  ri  23  juiiHlIK.—  Vo.v.  infiiih  jugement 
rendu  ii  raiulîiîiirc  du  M  Ihermitlur  un  VII        mn'il  I7!>!)i. 
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AUDIENCE  DU  7  FLORIÎAL  AN  Vil  (26  avril  1799). 

MIIXIÈMK  SKCTION. 

son  frùrû,  et  la  citoyenne  Ducoamn,  demeurant  à  Marseille,  intimes 

(Tiiévesis,  fondé  sic  pouvoir |, 
C.  Ciikvalier  cl  BouciiEiiiB,  demeurant  rue  de  lîiissy  (Cihho,\nikh, 
fonde  de  pouvoir). 

Liquidation  de  la  succession  du  généra]  Dugommier. 

Attendu  qu'on  nu  justifie  pas  d'un  acte  de  société  entre  les  parties  ; 
—  que  s'il  est  reconnu  que  le  général  Dugommier  a  fourni  la  somme 
do  neuf  mille  deux  cent  quarante-huit  francs  81,  —  comme  il  est  aussi 
reconnu  qu'il  ne  réclamai!  rien,  sinon  seulement  «a  décharge  ; 

Attendu  que  l'acte  du  7  floréal  an  II,  souscrit  par  les  deux  sieurs 
Benoît  Lagrîve,  n'est  pas  une  quittance  définitive  ; 

Mais  aile  il  du  que  par  l'acte  du  1er  lloréal  présent  mois,  lequel  porte 
que  Benoît  La.grive  est  décédé,  sa  sœur  Benoit-Julie  Lîigrive  déclare 
que  le  général  Dugommier  est  entièrement  libéré  parla  quittance  du 
7  floréal  an  H,  et,  comme  héritière  de  son  frère  Alexandre  Lagrive, 
elle  renonce  à  jamais  inquiéter  la  succession  dn  général  Dugom- 
mier 1  

Le  Tribunal 

Infirme  ; 

Met  les  parties  hors  du  cause  sur  les  demandes  des  héritiers  Du- 
gommier. 

[Extrait  des  minutes,  t.  137,  n°  6.] 

1.  .lerin-l'Y.iriiMjis  Cuijuitlâ-Diigbinmic.-]'.  në  ri  In  l!r  issu -Terre  (Giintlelmipcj  ™ 
1736,  a  été  lui;  rï  lit  on  taille  du  Siurra-Negra  ((Jiitnlognc)  le  il  novembre  ITLii. 
11  entrri  h  J'rlgu  de  treize  ans  dans  la  earriére  mililiiire  ni  devin!  liculcnitnl- 
«oloiicl.  M.iis  il  i|uitta  bientôt  Je  service  pour  cultiver  ses  richus  propriétés  lie 
]:i  \Ia]'tiiiii|iio.  Noinmi:  député  de  1;l  .Mnrtiiiiijue  »  In  Cunveiilioii ,  il  lui  envoyé 
comme  générai  de  brigade  -ï  l'armée  d'Ihtliu  ut  r.Jilinl  uiisuilo  comme  général  i\e 
division  le  connunmlciiicrtl.  lit-  J'.-inuce  fjni  ns*rc;.'enil  'l'union,  l'.'cal  de  IA  qu'il  i'ul 
envoyé  :i  J";irmée  de-  l'.yrniee.s-Onrn  laJr-s.  ijii'il  réùr.L'iuiiM.—  Vijjr  sur  les  desCL'ii- 
diiiils  ifii  général  l'ouvi-.i^e  d'Ai'llinr  Cliu'jiiel.  :  huuonimiei-,  iîW-WiA  (étiez  l-'mi- 
temoing,  i90f). 
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AUDIENCE  DU  !)  FLORÉAL  AN  VII  (28  avril  1799). 

IlEUXIKSIE  SECTION. 

LïFEBviiE-CoHlllKiÈSEs,  président. 

Aglaé-HenrieLte-Calixte-Flore  Gaucouht',  veuve  de  Jaoqucs-Louis-Joseph 
Des  Aoues  de  Laigle,  demeurant  rue  des  Bons-E  niants,  seule  héritière  sous 
bénéfice  d'inventaire  tle  J,ooïsû- Hcnriellc- Caroline  Des  AmiES  un  Uiulk, 

mère  par  ;nb[)!ioii  d'une  lille  nommée  Mahik-Iicgksjk,  ;i  laquelle  elle  donne 
le  nom  de  Maric-Kiigénie  Des  Aciiks  de  I.akîlk,  cl  ledit  Comn\-,  pour  fi  va- 
lidité de  la  procédure,  difaillanls. 

Succession  de  Jacques-Louis-François  Des  Acres  de  Laigle. 
Réclamation  d'état  d'enfant  naturel. 

Attendu  que  la  citoyenne  Corhhi  ne  justifie  m  de  la  qualité  de  mère 
par  adoption  de  Marie- Eugénie,  ni  de  l'aefe  du  naissance  de  celle  der- 
nière, et  que  d'ailleurs  sa  qualité  de  mère  par  adoption  ne  pourrait 
suppléer  à  la  qualité  de  tuteur  ou  tutrice  indispensable  pour  faire  un 
acte  extra  judiciaire  et  administratif;  —  qu'enfin  elle  ne  justifie  pas 
de  la  qualité  de  fille  de  ladite  défunte  Des  Acres  de  Laigle  dans  la 
personne  de  ladite  MarU-Ewjénie  ; 
Le  Tribunal 

Fait  mainlevée  de  l'opposition  formée  par  Ja  citoyenne  Corhia  ès- 
noms,  ès-mains  des  administrateurs  du  département  de  Ja  Seine,  à  la 
veuve  Des  Acres  de  Laigle  des  valeurs  composant  la  succession  de 
Jacqttes-Louis-Joseph  Des  Acres  de  Laigle. 

Fait  défense  à  Maine-Eugénie  tic  se  qualifier  tille  dudil  Jacques- 
Louis-Joseph  Des  Acres  de  Laigle  ; 

Condamne  la  veuve  Corbin  ès-noins  aux  dommages  -  intérêts  à 
donner  par  état. 

{Ëxtrail  des  miaula,  f.  139,  n°  X.) 

1.  Née  le  27  mai  176Ï,  iilJe  du  comte  Mathiai-llaonl  île  Gaucourl,  brigadier  des 

«JriiNi'iir  l'u  n!.,:'  :  «  :-  ,k  *  vIvaiii-Nimlns-lfcioTi!,  .neutre  île  cr.mj)  de  ca- 
valerie, nui  épousa  le  1G  mars  1770,  Armandc-l'aiiliiie-Cliar].)!!.!  de  liùtlmnc. 
De  leur  uniim  naquirent  une  fille  en  1780  et  un  (ils  en  4ÏS-2. 

Klle  s'était  mariée  le  7  avril  \~m.  ni.  coude  Jfi.f;<iu cs-Lo nis-.î usr;p]i  de*  Acres  de 
l'Aigle,  né  fe  iS  mars  1758,  dont  elle  eut  deux  filles,  nées  en  1VJI  cl  17!>2.  i-a  se- 
conde, relie  dent  il  esl.  i|uesl.i<»i  ci-dessus,  I.uuisc-lleniictle-flaioliiie,  élait  née  r'i 
l'iii'is,  le  -21  avril  17112.  et  mourut  ji-ime. 
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AUDIENCE  DU  13  FLOHÉAL  AN  VII  (2  mai  1709). 

]>Kli\(bli;  Slil'ârtOK. 

l.iiriiisriiK-CwtitiNuïniis,  [ji-ésiiîcnl. 

Heiiri-Tliornas  llnviiKu,',  demeurai]!  h  Paris  (P.wri.v,  fondé  île  pouvoir), 
C.  Aniio-MiLiic-Amélic-Louigc-SlalIcIciiiO  Wahxet,  épouse  liutlil  Hewhull, 
ciumcHi  nul  ii  Paris  me  Ferou  (fiuioui/r,  fondé  de  jioiivoii-). 

Divorce  pour  cause  de  dérèglement  de  mœurs  notoire'. 

Attendu  que  les  fuils  articulés  par  Rewbelt  tendent  il  établir  un  dé- 

lt  Tribnnat 

1,'aiitorise  a  prouver  pur  témoins  que  sa  femme  a  vécu  dans  un 
commerce  s<';mtlaleu\  avec  un  citoyen  fiasscuuc,  breton  ;  —  iju  eile 
avait  '[(iiis  de.-  iiKiisui)^  tierces  dos  |m''léti:nces  marquées  pou r  Li;di( 
Cassenac;  —  qu'elle  a  été  souvent  au  spectacle  avec  lui  et  toujours 
dans  des  luges  grillées  ;  —  qu'elle  a  pareillement  voeu  dans  un  com- 
merce scandaleux  avec  le  citoyen  I.œnol  

[ïïmlroil  îles  minute,,  t.  #M,  n*  10.) 


AUDIENCE  DU  14  FLORÉAL  AN  VII  (3  mai  1799). 


Océ,  président. 

Citoyenne  KiwK'm-MjiijuEAi:  C.  Ustrvrik  m;  Sau.l.ini  déTailhuil. 

I.  Il  5'i.gil  (l'Ilcnry-Tlioma*  Bewbttr.  ni  i,  Colmar  le  13  irurs  S7H  (iïu  7  murs 
1 743).  colonel  du  9ti*  «l 'i n fji.n r.^i-i r;  {rrs-rejmncnl  tli:  ^ssaii-Saîn-lirûck),  le  28  odidiro 
1  ■'>'-'■  Ri'JK-i.-i I       [irien.le  le  an  uniu   S!:;;,  -m.:,:      Jj vision  le  ï  dêflOTiilire  1795. 

*on  !i,:re  Jciin-I'iaiirois  Jiewhell,  nai|nil  le  S  octelife.  iV>~>  à  Colniitr,  où  it 
mourut  le  B3  novcmlirc  18)17.  A  vocal  ou  Conseil  souvenu n  i.I'a1s;u:iï,  il  fut  --lu  par 
les  ilisU'iets  réunis  île  Colmar  el.  de  Sdilcsl.adt  aux  litiila  génei'ans.  Députe  du 
IkniMIIiin  ii  la  CouvenliiiD,  il  lui  envoyé,  a  l'année  de  llayetiee  el,  absenr  ti  l'é- 
poque clj  procès  de  Louis  XYT:  il  adhéra  pur  lettre  à  sa  condamnai  ion.  Meiul.n; 
du  Conseil  des  Cuirj  f;r-rtl«  (stplomln'e  nil-lii,  il  lui  nommé  (Ie'  iiovnulu."  mem- 
bre du  Dirceloire,  el  y  resUl  jH-Mpi'iin  10  niai  1799,  ni.  il  fi.il.  rpmplaiu;  par  Sii;yi''P. 
.Klit  .llors  au  Lonaeil  îles  Ancien!,,  il  rpiM.cn  Mans  In  vie  privée  a.jirts  Je  1S  liru- 

2.  Voy.  infii,  les  jnei-ioru Is  renilos  ;nix  a mli'!rir:es  îles  7  prairial,  .S  el  ii  Crin'.- 
Inlor  un  VII  (16  mai,  2j  el  31  août  1711:1). 

3.  De  l-aslcyriir,  marquis  i/ji  Saillant,  vicomte  i/.'  Coiiilwrii.  arnil.  en,  de  son 
mariage,  avec  la  sœur  du  grand  Mirolicuii,  deux  lillcs  riecs  en        cl.  17*11. 
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Séparation  de  biens. 

Alteinlii  qu'il  résulte  des  actes  obligatoires  souscrits  par  Charles- 
Loiiis-Jean-Gaspanl  Lasteyiùe  du  Saillant  et  des  poursuites  ïniiotn- 
ln-jihles  exercées  curilre  lui  que  la  dot  de  Cliarlolto-ÈJisabelli  lïiquetti- 
Mirabe.au,  son  épouse,  esl  dans  la  plus  grand  danger  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  la  citoyenne  JUijtieUi-A/irabeau  séparée  quant  aux  biens  ; 
Condamne  du  Saillant  à  lui  restituer  la  somme  de  Irenle  mille 

francs,  montant  de  sa  constitution  dotale  

{Extrait  .les  minutes,  f.  138,  il»  i.) 


AUDIENCE  DU  li  FLOKEAL  AN  Yll  (3  mai  1799}. 

TROIS!  fi  11  K    SKCT10K.  l  ^  }.':- 

Ocii,  président.  ^  '■  \ 

fil! 

rouis  IfiiAUrou,  S.MSïiï-Ai.'LAiitn  ',  tant  fit  sou  nom  que  comme  mari  de  llen- 

nelU'  ,SsiG:,rKitK  liri.MCFOmiiiiK  SoiiiHOiTr',  —  tons  lieux  mineurs  ':-n ia n i pn-s  îj.K'Jai 
|)|N'  mariage,  pniEi'il.in;,  sinon-  :  >l';:)Q 
lÏK.AtjToiL  SAiNTii-AuLAiiiK  avec  l'assistance  de  Jean-Marie  .l)ui.At."J)  alleu  ans. 
son  cnraleur,  nomme  (>ar  avis  de  parents  reçu  par  le  juge  de  |)ai\  de  la 
section  de  la  Fo n La ine-de-G rouelle  le  2i>  floréal  an  VI  ; 
Kl  la  ciloyenne  ^îiME-An.AiitK  avec  l'assistance  de  Arninnd-.Iosopli  Bkdil'sb- 

Chabosï,  son  curateur,  nommé  par  le  même  avis  de  parents  (Itov,  fondé  de  :  ^"tv 

pouvoir),  -  : 

C.  Françoise-Camille  Skiclière  HuLLKKoiiiïîiiii  Soyecocht 

l^kinuon'-liavmaiHle  Smhi.ikm:  lim.LKrOiiiiiiiK  Sn ïo:ot;kt,  -    'ij ï^î fSSM 

. , 

1.  Il  s'agit  eerlaincmeni  île  Louis-Clair  Beau  poil  tte  Sumle-Aulaire  mi  le  1»  avril  . ,'  r  .  v 

1778  au  château  tic  la  Muncellicrc  iï  Bagucr-Picnu  (Ille-el. -Vilaine),  mort  ù  Paris  .  V.t$ 
le  12  novembre  18S1.  Chambellan  île  l'Empereur,  il  fui  préfet  île  In.  lieuse  èt  de 
la  liante-Garonne,  député  de  la  Meuse  à  ta  Chambre  (le  ISIS,  où  il  vola  avec  la 

minorité  libérale,  puis  député  du  Gard  el  de  Verdun.  Il  fut  nommé  pair  de  j  : 

Vrnnr.e  en  183».  Sous  Louis- Philippe,  il   fut  successivement  ambassadeur  a         t  |||| 
Koiiic.  à  Vienne  el  ù  Londres:  il  fui  «lu  en  WM  ù  l'Académie  française.  Il  « 
Écrit  une  Histoire  iln  lu  Franiii:  en  Irois  volumes.  Marié  en  iTM  avec  lleiuïcllc 

île  So'iccowl,  il  se  remaria  en  1809  avec  Lnuise-Cliiirloll.c-Yielorine  de  (ïrimonrif  jj'; 
de  Benuvais,  marquise  du  Koure.  née  on  nni,  morte  eu  tS7i.  ;■: 

2.  lleniïellc  tic  Hv'/tièn:  i/e  l)ctf'-/»ni,v,  née  m  Paris,  le  ta  suplcmbre  1"84.  ..'^Â' 
«lait  lilli:  il,-  J.iHii^- A  l'in:m  :  I .  nmitinÏs  ,1e  Sny^OiiM.  m^uHi;il        1:11111p.  Cl.  il  'il  i.'H- 


M 


puis  due,  l>r.!cuzes,  le  célèbre  niinislie  lie  Louis  XVIII.  fi!  inoi.ru!  en  J873.  ,  ,.  J 

3.  Xêc  le  25  juin  fVil,  fille  île  Jonehiiii-Charles  ronde  de  Soyeeonrlel  de  Marie-  -Sa 
Siivinede  Itêreiiger.  ';.  ■ife:;'  fl 
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cl  l.oii is-M;iximilicii  dïliNsisn.u,,  hitcur  do  Joaclnrn-Louis-EtïioSt  d'Hikkisdai. 
son  neveu,  mineur  (Honiskt,  [omit:  de  pouvoir). 

Demande  de  nullité  d'une  donation  parce  qu'elle  aurait 
été  faite  ab  irato  et  par  suggestion.  Enquête  *-. 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  consentement,  qu'il  n'y  a 
pas  de  consentement  sans  liberté  ;  —  qu'il  n'existe  pas  tle  liberté  dans 
un  contractant  aveuglé  par  une  passion  violente  ou  séduit  par  celui 
.avec  lequel  il  contracte  ;  —  que  ces  principes  s'appliquent  aux  dona- 
tions entre  vils  et  aux  dispositions  testamentaires  

Attendu  qu'une  donation,  qui  ne  doit  être  qu'une  pure  libéralité, 
manque  du  caractère  essentiel  qui  doit  la  constituer,  lorsqu'au  lieu 

Attendu  que  la  suggestion  qui  préside  a  une  donation  en  infecte  la 
source,  en  ce  qu  elle  substitue  la  volonté  du  donataire  a  celle  du  do- 

Altendu  que  les  faits  articulés  par  Jiermpoil  Samta-Aulaïri;  et  son 
épouse  tendent  à  prouver  que  la  donation  dont  il  s'agit  a  été  faite 
ab  irato  et  suggérée  par  le  donataire  ; 

Le  Tribunal 

Autorise  à  prouver  par  témoins  : 

Que,  pendant  la  grossesse  de  la  citoyenne  Soyecourt  et  depuis  son 
accouchement,  Louis-Armand  de  Soyecourt  n'a  cessé  de  répéter  que 
l'enfant  n'était  pas  de  lui  

Qu'il  a  refusé  rie  signer  l'acte  de  baptême ..... 

Qu'il  a  plusieurs  fois  annoncé  qu'il  prendrait  des  précautions  cl 
Nïrait  des  dispositions  pour  priver  sa  fille  de  ses  droits  dans  la  suc- 
cession et  sa  femme  de  la  garde  noble  que  la  loi  lui  accordait  ; 

Qli 'Antoine-Adolphe  de  Feuquières3,  son  frère,  l'engageait  â  prendre 

ses  précautions  le  dominait  et  l'obsédait. . .. . 

(Extrait  des  minutes,  f.  138,  n*  15.) 

t.  Né  le  »D  décembre  1779,  il  était  lits  rte  Mnrio-Kiigi-uii-Ffançois-Hennann, 
comte  d'IIimiisdat,  capitaine  tle  cavalerie,  qui  avait  épousé,  te  12  mars  1176, 
C.'d.liHi'ijie-l.oiuse-Sdlviac  de  Suigliére  de  lielJcJoriii'i:,  liile  de  Joudum-Cliioles  et 
de  .M.'tric-Silvjjie  de  ltércnger.  -  ■ 

2.  Voy.  in/Vù  le  jugement  rendu  à. l'audience  du  8  hucUdor  un  VII  (25  août  H99). 

■').  fils  de  Joaellim-Adolphe,  cumtu  de  So.veemirl,  manjuis  de  l'as  de  Veu- 
f(iiii:res,  et  de  Pauline  de  J'as  de  Fcnr| u iùrea. 
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AUDIENCE  DU  U  FLORÉAL  AN  VII  (3  mai  1799). 

THOisiias  section. 

OcÉ,  président. 

Les  époux  Rkaui'oil  Sai^tk-Aiit.aiiië,  mineurs  émancipés 
(Roy,  fondé  de  pouvoir), 
C.  Jean-Rap  liste  Lou™.\i>0\-].,\rj:ium;iti;  (Ri;i.i.,\in,  fonde  (le  pouvoir). 

Jugement  qui  annule  une  obligation  de  cent  quarante-huit  .mille 
francs  souscrite  devant  Bonnomol,  notaire  à  Paris,  le  lpl  prairial  an  V, 
par  Wiliielmine-llenrictte  JU'assau-S'.tnrù) vïc/r,  veuve  de  Louis-Armand 
^eiglière-Hellelbrièrc-Soyecourl,  on  qualité  de  tutrice  do  la  dloyeonc 
Sainle-Aulaire. 

[Ex/rail  <!es  miaules,  (.  138,  tf 


AUDIENCE  DU  iï>  FLORÉAL  AN  Vil  fi  mai  1799). 

rnKiiitiiB  sBCTioa. 

MicHAUl.T-L.iL'NOv,  président. 

Citoyenne  Diisunoss];*',  demeurant  rue  (TAiiiboise,  C.  Sulii;,  Ciiom;i>,  Pim.uvi-, 
Saim'-Auiuïn  el  Cahute,  eu  leur  bureau,  rue  l'uvart,  défaillants. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  délai  liants  â  payer  à  la  citoyenne  Desfa-osses  treize 
mille  sept  cent  dix-huit  francs  quinze  centimes,  montant  de  recon- 
naissances par  eux  souscrites  à  son  profit. 
{Extrait  des  minutes,  f.  142,  n*  13.) 


AUDIENCE  DU  15  FLORÉAL  AN  VII  (4  mai  1799). 


i.  Il  s'agit  vraisemblablement  lie  M"'  OMlirowie.i,  plus  lard  aiïisti;  à  l'Opéri- 
Comiijm:,  qui  mourut  ii  Si.'  ans,  en  mars  i.S.Nii,  et  qui  était  lit  sn-m  A  Ko lalie- .Marie 
])esbi'i>sses,  de  la  Ciïiiiéilk-l'Yaur.iii  si:,  née  vers  nui'.,  nnirlc  à  Paris,  le  :1'J  avril  JS'oJ. 


UïS  THlBUNAliX  CIVILS  DE  PAHIS 


Prestation  de  serment  de  Belln  et  de  Durouzeaux 
nommés  juges  suppléants. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  uns  citoyens  IMin  el  Durouzeaux,  nommés  juges  sup 
pléants  pur  l'assemblée  électorale  du  déparlemenL  de  la  Seine,  d 
serment  par  eux  fa.il  de  haine  h  ta  royauté  el  à  l'anarchie,  de  lîdclit' 
à  la  Hépuldique  el  à  la  Constitution  rie  l'an  III,  —  cl  île  la  promess 
de  remplir  avec  fidélité  el  impartialité  les  fondions  mu  leur  son 
confiées. 

{Exlruil  île*  miitHlrt,  f.  119,  tiM.) 


AUDIENCE  DU  11)  FLORÉAL  AN  VJI  (8  mai  1799). 


F.AUiîit,  demeuran!  il  Nimilly,  infime,  C.  Vilain  XI III  et  O,  demeurant 
à  Paris,  nie  tliaiilereine,  ili;l';iilhin!s,  appelants. 

Jugement  qui  confirme  les  jugements  du  Tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine  des  2f>  pluviôse  el  12  ventôse  derniers  \ 
{Extrait  ila  mi**ttt,  f.  U7,  »•  S.) 


AUDIENCE  DU  22  FLORÉAL  AN  VH  (H  mai  (790). 


I.a.ndhy,  président. 

Citoyen  Tort  ny.  la  SositK,  demeurant  h  Bruxelles,  intimi':, 
G.  Simon,  défaillant,  npjicJnnL. 

Jugement  qui  confirme  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du 
département  de  lu  Seine  du  12  ventôse  dernier. 
(Exhiiil  dm  iuiiiuluK,  T.  lit,  n"  16.) 

t.  Vfiy.  jfp/>ff  1rs  uoiiUii'iuix  .jii-rcwcnts  par  dulaul  .rendus  contre  Vilain  Mlll 
ul.  C",  iinx  iiujitmîiîfi  lJ,;s  -IV,  i.r.'iinul.  i  el  17  messirlor,  r<  llicniiiilnr  et  H  frm - 
li'lor  un  VII. 
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AUDIENCE  DU  23  PLORÉAL  AN  Y  11  (12  mai  1799). 

DEUXIÈME  SBCTIOX. 

Imkdrt,  président. 

Citoïi!»  I.a  iïi>J:ti  tr-oiit-^  lj.ii -Ma  h  i;li:h  ri-:  elO,  il  oui  C  lira  ni  à  Paris,  nie 
du  Faubourg- Honoré,  C.  II.mianhkh  ht  O  ci  autres  dolaiilams. 

Mainlevée  des  oppositions  formées  par llwamicv  ut  t>'  i's-mains  de 
Gasse,  à  la  remise  de  deux  boucaiils  de  café  revendit!  nés  par  La 
Hockefoucauld-Marguerye  sur  Le  franc. 
(Etirait  des  minutes,  f.  UB,  »  = 10.) 


AUDIENCE  DU  26  FLOHÉAL  AN  AMI  {V,i  mai  1790). 

QUAXHIHHE  S  KOI  ION. 

Le  Tuvsou  l'i  hii.rc  (1.  S  \ viï;ii  ni-:,  .ilomeimiil  rue  (tu  Harlay. 

Fourniture  de  six  mille  chevaux  de  remonte.  Non  livraison. 
Restitution  de  672,500  franes.  Dommages-intérêts. 

Jugement  qui  déboute  Sa nterre  de  sou  opposition  an  jugement  du 
2  renlose  dernier  *. 


AUDIENCE  DU  2li  I-I.OIÎIÎAL  AN  VII  (13  mai  1790). 

l'FIKSIliillK  .SECTION'. 

JiiCHAUi.r-l^Aiisov,  président. 

Louis  Bouiijotte-Vahiioseck  C.  la  citoyenne  Haucouiit.  arliste,  rue  liraoye- 
Batelière,  et  Henriette  Phijtv,  nie  I.ouvois,  défaillantes. 

Le  Tribunal 

Condamne  Jes  dé  foi  liantes  à  payer  trois  cent  Roixanle-huil  francs 
pour  six  mois  de  pension  de  la  lille  BcIkj-,  dont  la  citoyenne  Peulg  cl 
Ja  citoyenne  fttiucottrt  ont.  répondu. 
(Extrait  tins  miaule»,  T.  151,  n>  31.) 


1.  Voy.  suprii  v.e  jn^'e meut  rapporte  sons  sa  date. 
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AUDIENCE  DU  27  FLORÉAL  AN  VII  (16  mai  179») . 


CIuei'ï,  président. 

Le  citoyen  Ltrnu o.\i;  ',  proseiH  en  personne,  C.  le  citoyen  Jeanp<etik-I>[^jin, 
demeura  lit  Rie  de  In  Révolution,  n"  Ifj,  (léfailbnl. 

Aetes  arbitraires.  Do  m  m  âge  s- intérêts. 

Alinini'.i  le-  lurh  i;(-^i-;ii!iiii'>  |i;ir  !.  délai ! !;m I.  ai!  ci I r.ivcn  Uir.inwd 
en  le  faisant  déporter  injustement  et  au  mépris  des  lois  du  13  avril 
1791  et  11  juillet  1192  de  son  habitation  ; 
f.e.  Tribunal 

Condamne  Jeanne ( le- fhirlm  à  payer  à  L/iomtmd  (rois  cent  mille 
francs  de  dommages-intérêts  et  a  le  réintégrer  dans  son  habitation. 
{Sstrmii  des  mimultt,  t.  uv,  »•  S.J 


AUDIENCE  DU  28  FLORÉAL  AN  VII  (17  mai  1799). 


Chiot,  président. 

I'hajikjiv  C,  veuve  I'.msgk  r>T:ct,\vnN:.;  ès-noms,  dé  fini  1  mile. 

Droits  d'un  auteur  dramatique  pour  la  correction  dune 
pièce  de  théâtre.  Serment  des  experts  Caron  de  Beau- 
marchais, M.-J.  Chénier,  Andrieux. 

Le  TriivmU 

Donne  acte  au  citoyen  Caron  Beaumarchais  de  la  déclaration  par 
lui  faite  a  l'audience  de  procéder  en  son  àrae  et  conscience  aux  opé- 
rations qui  lui  sont  confiées  par  le  jugement  du  98  nivôse  dernier*. 

1.  Jl  ne  saurait  Hrc  question  ici  du  fainci!?:  Krniiimniricn  Cliai-lcs-Franfois 
Llmmocrl,  liiiïH  rjnr:  ci-liti-cî  ail  été  uiiipi-Esonni;  pctidnnt  rjuclrj.'ie  en  iT.n 
el.  ;iif  «il.;  délivre  por  ï;.  f  N  en ,  sun  ancien  éléic.  Il  (H,ui  „,„;■[,  en  cl  M,  le  :j|  ,16- 

comfcro  ïl9i. 

2,  Vi)y,  .uipi  ù  ee  jiiL'cii:iint  rapporté  s.ihs  su  iliile. 
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lit,  à  l'égard  du  citoyen  Chénier,  aulre  expert,  non  comparant, 
remet  Ja  cause  au  2  prairial  '. 

[F.vt.raît  des  minu/es,  f.  li>0,  n"  îi.) 


AUDIENCE  DU  28  FLORÉAL  AN  VII  (17  mai  17i>9). 

THOIS1ÈMK  SKCTIOM. 

Chepï,  président. 

Chignon  C.  votive  Momiiohi.x-S.mm'-Hkhkm  et  nu  1res,  défaillants. 

Liquidation  de  Ja  succession  de  Verneuil ;.  Exécution  d'un 
contrat  de  rente  viagère. 

Le  Tribunal 

Déclare  exécutoire  contre  Jes  déraillants,  héritiers  de  l'on  de  Verneuil, 
un  contrat  de  constitution  de  quatre  cent  quatre-vingts  livres  de  rente 
viagère  consenties  au  profit  de  Grignon  par  feu  de  Verneuil  le  12  sep- 
tembre 1786,  devant  Petit  jeune,  notaire  à  Tours. 
(Ex/rail  des  minutes,  f.  liîO.  H"  H.) 


AUDIENCE  DU  3  PRAIRIAL  AN  VII  (22  mai  1799). 

Ijl.'AïmicilK  SECTin\. 

Prestation  de  serment  de  Charles-Alexis  Eslier3  nommé  le  2  prai- 
rial notaire  à  Paris,  en  remplacement  de  Giliard  démissionnaire. 
(Extrait  des  miini/es,  (.  lin,  n"  1.) 


1.  A  l'audiena:  rl  ii  2  jir.-iinul  an  VII,  tin  jugement  ;i  ilonm':  ai>le  do  la  doiJtira- 
iion  du  citoyen  Chéiiier.  (Exlriiil  îles  minutes.  !.  W-2.  n°'11.} 

Un  antre  jugement  du  i'.i  messidor  iin  VII  a  donne  aele  <le  la  déclaration 
<lÀ,idrieux,  homme  <1(!  Mires.  (E.rJ.riiît  de»  minutes,  I.  ISï,  ii°  G.) 

2.  I,e  comlc  Loiii.s-Vi(r-l.oii'c-].Iijipolylc-Liice  do  Monl ■iiKir-in-Siiînf-Héreiii  rivait 
épouse  .-\iH!C-i:l;'i]ï:  l'îiiilnir:  Clifisj'uni  ili-  Ymïieiiil.  mie  ;"i  l';iri^  If  ai'  jiiin  1  siS.  liile 
du  marquis  Knsi:J>r  tï-lix  Ct>as|Ku.i  do  Yurneiiil  et  rl" Annii-AiIrliOiic  d'Ilarvillo.  La 
mère  mourut  lu.  première  :  le  marquis,  pviml  r:ehaiison  de  ]-ï;mee,  mourut  veut 
le  20  février  H91,  ù  l'âge  de  soi  s  an  te -dix  ans. 

y.  Charles-Alexis  Esfra  élu  notoire  a  Paris  depuis  le  3  prairial  an  VII  [22  mai 
i'Y'9'i  jlihli Li'îi. h  i?  juilU'l  1  .S  L U .  ïSihi  L'tiulo  Oïl-  (Minliinn'ie  aujourd'hui  pi.ii1  M'  Citslulti'. 
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AUDIENCE  1)1)  7  PRAIRIAL  AN  VII  [26  mai  1799). 


I.HfiiiviiK-Comiii'iiiiiiE';.  préside»!. 

("doyen  UwiiMK1.  (]  e  m  uni  nul  à  Paris,  rue  ci  n  Une,  inlimij, 
C.  It.icv.-i  imj  l'Kfii-i^K3.  [ifiiKiiirnnl  (ilsiw!  Vi'iiilo  ,  défaillant,  appelait! 

,>u-cinenL  qui  conlirme  deux  jugements  du  Tribunal  do  commerce 
du  dé|tat'lenieiit  de  la  Seine  du  i-i  germinal  el  12  llo'réal  derniers. 
(Kxll*U  -le»  miaule»,  f.  ifll,  n-  5.) 


AUDIENCE  DU  7  PRAIRIAL  AN  VU  (20  mai  1799). 

QUATMCKE  SECTION. 

Bouchard,  président. 

I,a  CompNgnii:  i.i  i  lu  m  -"V  (llNi.,n:noix-rn,\.-.\vii.i.i-,  fondé  île  pouvoir) 
C.  lu  fiouipagiik:  I.im'.  (l'\!4-rr.-(  jeune,  fondé  de  pouvoir)1. 

Attendu  que  le  complu  a  été  débattu  juridiquement; 
f.e  Tribunal 

.Pi  se  le  reliquat  a  trois  mille  quatre  eent  qnaranli;  six  lï  unes  ; 

Ordonne  qu'il  sera  compensé  avec  les  émula  m  nation?  prononcées 
an  profil  de  la  citoyenne  Guy  flenesson  contre-  la  Compagnie  f.inq  par 
le  jN^'CFTipnl.  du  Tribunal  du  quatrième  nrnntdi^sernei]!.  du  9  thermidor 
an  II,  lequel  au  surplus  recevra  son  esêcnlion. 
(IkfMf  iin  mimdm,  f.  ici,  h-  i.) 

1.  Il  s'agit  penl-nlre  du  }.-':ro  de.  Auguste  lïessas  rie  l.umugic,  né  a  Paris,  un 
11%,  cni  il  nioirrul.  le  2i>  mars  1  Nyfi.  Celui-ci  fut  maire  il"  X*  arrondissement  mu- 
nicipal île  J'uris  de  -l.Mi  a  (SVi.  Il  élail  le  iienrirc  ri::  lli.riluy  rie  la  Uenrllie  «I  l'nL 
le  liciiir-|)ère  il li  vénérai  Dnmigucl.  rie  Ver» un.  r-ilonel  île  la  ;-ui)c  rqïnlj] ienine 

Cil  IS'.H 

2.  Suivant  VAImavuch  de  Lescla]wrl  de  1788,  le  marquis  et  in  marquise  ife 
yv-ifNi-..-  demeuraient  alors  r«r:  Sainl-l'aul  n"  7. I.e  mjrq'iis  <'e  ftrtute  fut  le  foii- 
diif.eiir  du  village  '1»  Perrons,  prf.-M  Je  N'^-ciil-sur-Manie. 

3.  Voy.  xupi-ii  le  jugement  rendu  a  l'audience  Ju  'J  lltei  inidur  a»  Il  {il  juillet 
ilOi). 


PENDANT  -LA  RÉVOLUTION  (1701  )800) 


AUDIENCE  DU  7  PRAIRIAL  AN  VII  (26  mai  1799). 


Lbpébvjie-Coriiixières,  président. 

Citoyenne  Wahnet,  femme  Hewukll,  demeurant  rue  Pérou,  il"  094 
(GinousT,  fondé  de  pouvoir), 
C.  citoyen  Hewbell,  son  mari,  demeurant  ;i  Paris  au  Luxembourg,  défaillant. 

Divorce  pour  cause  de  dérèglement  de  mœurs  notoire.  Me- 
sures provisoires'. 

Attendu  que  .jusqu'à  la  prononciation  du  divorce  le  mari  doit  des 
aliments  à  sa  femme; 
Le  Tribunal 

Condamne  Rewbell  à  payer  à  la  citoyenne  Warnet  une  provision  de 
trois  mille  francs  et  à  lui  remettre  les  trois  enfants  issus  de  leur 
mariage,  par  lai  enlevés  avec  violence. 
{Extrait  des  minutes,  f.  161,  n"  8.) 


AUDIENCE  DU  S  PRAIRIAL  AN  VII  (27  mai  1799). 

mCHlÈRE  SECTION. 

Mici^ult-LauhOï,  président. 
Dreux,  rue  Taitbout.  C.  GuiLBEni-PjxÉiiKCOURT  ',  rue  du  Faubourg  Marli 


Jugement  contradictoire  q;ii  i/miihiiiiiii'  le  ilt'l'endenr  a  payer  deiiM 
cent  cinquante  francs,  solde  d'une  année  de  loyer  et  lui  accorde  terme 
et  délai  de  deux  mois. 

[Extrait  des  minutes,  f.  101,  n°  a.) 

1.  Voy.  sttprà  le  jugement  rendu  A.  J'uiiiliciiiHi  il i :  l-.i  llnrêal  on  VII  (2  mai  iVMt), 
cl.  infi'à  les  jugemehis  rendus  aux  audiences  des  S  el  14  fructidor  an  VII  (-25  et 

ai  aoùtnsro). 

H.  It  on  C- Charles  Oiiilbert  de  Pixe'réeottrl,  ni  le  22  janvier  1773  à  Nancy,  ou 

y  près  line  seule  ^.uiipafnit:,  il  mil  secrètement  A  J^iris  el  préserilci,  sons  un  nom 
suppose,  dajis  divers  théiUrcs,  des  pièces  qui  ne  furent  pas  acceptées.  La  pre- 
mière courre  qu'il  pi  il  faire  jouer  est  La  Forêt  de  Sicile,  dnime  lyrique  (n!)8\ 
La  seconde  fut  Victor  oit  t'IUifanl  île  lu  Foret,  mélodrame  en  trois  actes  qui 
Tome  II.  42 
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LES  TRIBUNAUX  CIVILS  UE  PARIS 


AUDIENCE  DU  S  PRAIRIAL  AN  VII  (27  mm  1709). 

QU.iTillSiME  SKCTIQN. 

Hou.ciiARii,  président. 

Liquidation  de  l'office  de  Pierre  Laurencel,  substitut  du 
Procureur  général  au  ci-devant  Parlement  de  Paris. 

Thérèse  Le  forestier,  veuve  de  Pierre  Laurencel,  demeurant  ii 
Croiss}',  tant  en  son  nom  que  comme  tutrice  d'Adrien-Pierre-Bona- 
venture  Laurencel  son  fils  mineur,  seul  héritier  de  Pierre  Laurencel 
son  père,  décédé  propriétaire  et  pourvu  de  l'office  de  substitut  du 
Procureur  général  au  ci-devant  Parlement  de  Paris, 

Affirme  qu'elle  n'a  pas  eu  sa  possession  l'original  de  la  quittance 
de  finance  dudit  office. 

[Extrait  des  «mata,  f.  102,  w  i.) 


AUDIENCE  DU  y  PRAIRIAL  AN  VII  (28  mai  179"). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Lei-eiivre-Coiuiinikiu-s,  président. 

Valentiiie-Anloincttc  C.ihhikwne,  demeurant  rue  de  lielloville,  n°  304, 
C.  n iïcniiri-Lo ui s-iSi colas  £    umeh,  son  mari,  demeurant  à  Pana,  rue  Denis, 
défaillant. 

Divorce, 

Le  Tribunal, 

Vu  la  preuve  faite  par  l'enquête, 

Dit  qu'il  y  a  lien  à  divorce  pour  cause  d'abandon  depuis  plus  de 
deux  ans  de  la  part  du  mari  (Loi  du  20  septembre  1792,  art.  4), 

Renvoie  les  parties  devant  l'officier  de  l'élut  civil  du  domicile  de  ta 
femme. 

(CWMI  *m  mhalm,  t.  103,  a-  H.) 

■  .'.i>i;.j:.  nu  jjlliili;:]s<;  mii.n  i;t   fil!  :if)ri'  plus  ill1  ll'fil'.i;  ;ms    J>i-J    i  «  brs. 

il  a  fait  jouer  plus  île  cent  pièces  au  ( liûritrt.-. 

Il  .iv.iit  le  yoijl  livras  cl  il  ii  liti;  un  ries  fondateurs  île  la  Société des  Bjljjin- 
philes  fronçais. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (I79J-I800) 


AUDIENCE  DU  12  PRAIRIAL  AN  VU  (31  mai  1799). 

ritËSllÈilE  SECTION. 

M  i  ci  j  AULr-L  auno  y,  président. 

Léonard  Lbfond  C.  Micliau  Moktulik,  défaillant. 

Jugement,  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  cinq  mille  deux  cent 
quatorze  francs  pour  ouvrages  de  peinture. 

{Extrait  des  minutes,  !.  1G3,  n°  '•!.) 


AUDIENCE  DU  12  PRAIRIAL  AN  VII  (31  mai  1799). 
TnoisiiiMJî  section. 
Ciiepy,  président. 

Citoyen  Thoulouse  1  (Ciromhî,  fondé  de  pouvoir)  C.  citoyen  Gariliie  *, 
défaillant. 

Écrits  diffamatoires.  Dommages-intérêts. 

Attendu  que  Garllhe  a  fait  répandre  tant  dans  le  canton  de  Paris, 
que  dans  divers  départements,  deux  écrits  signés  de  lui,  dans  lesquels 
Thouloitse  est  accusé  de  vol,  de  dilapidation  et  d'assassinat,  et  d'être 
pour  ce  dernier  crime  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  les  dits  écrits  calomnieux  et  diffamatoires; 
Condamne  Garllhe  aux  dommages-intérêts  à  donner  par  état. 

(Rvlrait  des  minutes,  S.  160,  n-  21.) 

1.  Il  s'agit  probablement  de  Jean-Joscpli  T/n/ti.iuiixe,  nù  en  myi,  qui  fui  d'abord 
suppléant,  puis  duputé  de  l'Ardècheu  la  Convention.  Il  fut  charge  des  fonctions 
île  véi-itii:iil.Eiir  dfi  la  complabililé  iïilwmédiaii'e.  N  o.wjit  Nomme  de  lui  el 
lirviirLiT-cur  syndic  du  district       La  Qimai'f; au. 

2.  Il  s'agit  de  Fi-ftnçois-Clëinent  Prient  de  (Jarilhe',  né  en  1730,  morl  en  1820, 
i  n^n'i'iti'iila  N;  ilqjortn'tHijit  du  I  '  \  rdiclm.  h  lu  Coirs  ont  ion  et  au  Ciinscil  dun  Cinq- 

Cents. 


cso 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  Dlî  l'ARIS 


AUDIENCE  DU  12  PRAIRIAL  AN  VII  (.11  mai  179!)). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Sisï-hikbiw  ',  de  me  iirn  ni  ù  Lnrdouloux  (Cantal). 

Estimation  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Be  liée  liasse  n°"  211,  2 
el  213. 

{Extrait  des  miaules,  f.  164,  11°  !">.] 


AUDIENCE  DU  13  PRAIRIAL  AN  VII  (1"  juin  179!);. 


Prestation  de  serment  (le  Tissamti.er*,  nommé  notaire  à  Paris  e 
remplacement  (te  liaffeneau,  démissionnaire. 
[Extrait  îles  minutes,  f.  105,  n-1.) 


AUDIENCE  DU  13  PRAIRIAL  AN  VII  (1"  juin  1799). 

MtKMlkltK  SECTION. 

Mjciiault-Launov,  président. 

Veuve  Laimfjv,  demeurant  rue  Taraiine, 
C.  (.oui s-Huin lier l  Sesmaisoss  ',  —  An  tic-Gabriel  Sesmaiso.vb,  —  Pierro-Arnânlt 

1.  Il  s'agil  sans  doute  lie  Michel-l'i'Uiiroi*  Mu  rai  Si-ln<rt:>,  nr  à  Vii;-sur- IX:rc 
il;.tnl;il),  ii:  H  juillet  17(i.:i.  Il  jouu  ini  rûle  1res  aclif  /l  l'occasion  (les  élections  aux 
l  i  il-  ui>ri("-criu\  de  J7ti9,  en  Auvergne,  el  ;iriii['.ijiiilt^iitriit.(]uri!i  le  bailliage  de  Vie- 
sur-Ccre  (lleeiieii  'le  lior.ume.iits  rviutifsit  la  cuiiwriiliti/i  ih'S  Etuis  généraux  pur 
A.  Krctte,  t.  III,  p.  (iî»;.  Il  fut  nommé  génëi-.il  (le  division  te  :i  novembre  IVJL  : 
mais  il  ne  fut  rappelé  h  l'activité  p:ir  Napoléon  une  cotiunc  simple  colonel  du 
!»■  cuirassiers  le  7  septembre  tHil  et  ne  devint  général  de  brigade  que  ie  2  sep- 
tembre 1813. 

1  J'ierrc-Joscpli-Einmanuel  Tissant/ier  a  élé  noluire  i'i  l'iiris  depuis  lu  la  prui.- 


«fiiéral  (les  nuances,  comme  M"-  de  Ilclbcul.  Il  fui  élu  députe  en  1813,  1320  v. 
tm,  fut  créé  pair  de  France  en  1827,  cl  mourut  ù  Nunlcs  le  Ï0  décembre  me. 


PENDANT  LA  lŒVOI.LTlfW  (1701-1800) 


I,.i»kii-tk  '  Os-noms,  —  Louis-liitliiiel  Sivs.u.msu.ns,  mineur,  —  Anj(t!lii(ue 
i.AVKiiiiï  *,  femme  séparée  de  liions  rte  Loiiis-PioiTe-Frauçois 

GoilAIIE  m  lÎKLIiRUF. 

Jugement  contradictoire  ordonnant  l'estimation  rl'iin  meubles  dé- 
pendant de  la  succession  Laverdy  3. 
■  {Entrait  îles  minutes,  t.  16*,  n«12.) 


AUDIENCE  DU  18  PBAIRIAL  AN  VII  ((1  juin  4790). 


Landhï,  président. 
Citoyen  Tonr  ht.  la  Sonde,  demeurant  à  Bruxelles,  C.  Simon. 

Jugement  qui  déboule  Simon  de  son  opposition  au  jugement  du 
22  floréal  dernier  *. 

[Krli-nil  des  minutes,  t.  170,  fi°  B.] 

I.  Pierre-Arnaud,  comte  de  J,uàriffe,  né  a  Paris  le  fi  mai  1772,  fut  successi- 
venienl.  r;!pi!aiii!:  rte  ci  valcnr.  j jjjjjj  i:itt.'ur  jieurtricil  I;l  Et('-\..ilr:tiinî,  chambellan  de 
Napoléon  1"  cl  comte  de  l'Empire  (16  octobre  mu).  Sous  la  ItestiiuiMliuii  il  tut 
capitaine  des  Chevau-Légcrs  en  1814,  colonel  du  T  dragons  rte  181a  â  1823, 
colonel  d 'état-major,  puis  maréchal  de  camp  le  5  mais  182a.  JÏlu  député  de  1  Aube 
en  1815,  il  fut  réélu  en  1816,  1821.  1837  et  1830.  Il  fut  nommé  pair  de  l'ranci;  le 
H  octobre  1532  et  mourut  à  Arois-sur-Anbe  le  11  septembre  1830.11  avait  épousé, 
en  secondes  noces,  en  181i,  la  veuve  du  général  Colbert,  tue  eu  Espagne  en  lSOf, 
qui  était  fille  du  général  Conclaus. 

2.  Angélique  de  I.acerfhj.  née  à  l':uis  lo  I)  mai  1767,  était  fille  jumelle  de 
Clément-Cliarles-Frnneois  de  Laverdy,  marquis  de  (iamlmh,  sei^ncui-  du  S'i/eret, 
conseiller  ordinaire  du  Itoi  en  sa  cour  de  Parlement,  ministre  d'État,  et  d'iili- 
sabelh-Cutlierine  Devin.  Elle  avait  épousé  l.ouis-I'ierre-l'raneois  Godard,  marquis 
de  ltelbeuf,  ne  en  1737,  mort  en  1832,1115  du  Procureur  général  au  Parlement  de 
Hou  en,  qui  lut  ollicierdc  «robiniers,  puis  avucai  général  au  Parlement  rte  Nor- 
mandie, député  de  la  Noblesse  pour  le  bailliage  rte  Rouen  aux  Klala  i;i.'iir":iaii.\  île 
1789,  siégea  a  l'Assemblée  ton  s  li  tuante  dans  les  rangs  de  la  droite  la  plus  rétro- 
grade, émigra  en  1101,  abandonnant  sa  femme  et  quatre  enfants,  et  eomba1l.it 
avec  l'armée  de  Condé. 
3.  Voy.SKjB.vi  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  7  lloréal  an  VI  (26  avril  179S). 
*.  Voy.  mijiiii  ce  jiigenienL  rapporlé  sous  so  dnle. 


LES  TIllBI.'KAI-'X  CIVILS  UE  PARIS 


AUDIENCE  DU  18  PRAIRIAL  AN  VII  (6  juin  1799). 

Bokot,  demeurant  à  Clienevièrcs,  et  coDSOrls,  C.  citoyenne  GÙibkrt, 
veuve  D.iscouiïr,  demeura  ni  à  l'aris  rue  fi'ouïe-Deiiis,  17. 

Jugement  contradictoire. 

Sur  la  demande  de  Jionot  et  consorts  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  d'outre  moitié, 
Le  Tribunal 

Ordonne  l'estimation  par  experts  du  moulin  et  terres  sis  à  Chêne- 
v  ïère  s. 

{Extrait  dei  minutes,  f-       n'  9-1 


AUDIENCE  DU  19  PRAIRIAL  AN  VII  (7  jgik  1799). 

TROISIÈME  SECTION. 

Crepy,  président. 

Elisabeth  Raïhohl.,  veuve  de  Bernard  Dblàîthe  ', 
C.  Élisabcth-Gcorgctte  Daubekto-ï,  veuve  de  Marc-Louis  Lec.lkrc-Buki.-ok  \ 

Jugement  contradictoire  qui  déboute  la  veuve  Buffon  de  son  oppo- 
sition au  jugement  par  défaut  du  16  nivôse  an  VII. 
{Extrait  des  minutes,  t.  167,  a- 1.) 

I.  '.?H:i:l  .:i  vsi:v(:  di:  [iirerliuir  fn'-iVi  I  fins  cntive-i  (le  ]:.  vi!lr  (1(1  Pur.-;.  fui. 
ussnssiné  J.'ins  son  château  Je  Clinronnc  en  aoi'il  iVi'±.  Hic  Tut  la  mère  de  Wenn- 
Frnneois-llarie  Delaitre,  né  â  Paris  le  H  juillet  1766,  nvucat  au  Parlement, 
i Milieu'-  ernéral  des  entrées  rie  l,i  ville  rie  Pnris,  administrateur  de  la  fabri- 
cation des  assignats  en  1790,  pri-fet  il  Enre-ot-Loir  en  180(1,  de  l'Iiscaut  en  181.1, 
']«  Seiue-el  rii-c  en  iili,  rc|irt:M:nlr(r.l  d'I'lnrc  el  I.uir  en  ISIS,  pendant  les  Cenl- 
Juurs,  députe  de  Reinc-et-Oise  de  l81Dnl82D,  réélu  en  1821 ,  retraité  comme 
préfet  en  IN!!!),  adniiiiislrati'or  prrivisoii-c  Jes  ilom,im<?5  Je  la  Couronne  en  1830, 
mort  à  Paris  le  13  avril  183S;  —  2-  Bernard  Jcan-Élienna-llayraond  Delaitre,  né 
H  l'nrii  li-  2  j.mvier  111;  manufacturier,  conseiller  municipal  de  ravis  et  con- 
seiller pendrai  de  In  Seine  en  1800,  député  de  ].-(  Seine  en  1SJ5,  réélu  en  131(1, 
maitre  dos  requêtes  au  Conseil  d'Élat  en  1817,  préfet  fie  l'Eure  de  1830  ii  1830, 
mort  il  Paris  le  19  novembre  1B17. 

2.  Le  coiiiti:  !,i!!ir-,'i:s-![;ir:!-l.m:is  Marie  Li:.:lrrc  de  Itulkur  n ,1  .i  Miuittinl  ici 
llil,  élait  lil.i  du  gmnd  naturaliste  (1707-1788)  et  rie  SI  a  rie-Françoise  de  Sainl- 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800) 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VII  (-10  juin  1799). 

TROISIÈME  SECTIOX. 

Jean-Pierre  Gmexos  C.  Amie-Pauline  CuASWu-ViîiifiEUfï. ',  veuve  Mondiouïn 
S  ai. vi'  -  JIriiem,  —  Mieliellc  Ciiaspou-Veiiseuii.1,  épouse  de  Louis-Cliai'lcs 
de  Menou,  —  Louis- Achille-François  Saint- Sers  in  cl  la  citoyenne  Dopille 
Voisin  de  la  Roche  Dujiaike,  son  épouse,  —  Jcaniie-Félieité-Dopille  Voisin 
de  la  iiociiE  Dl-jiaink,  épouse  de  Gabriel-Thibault  I.AiinoussE-VKiiTEiLLAC. 

Jugement  contradictoire  qui  donne  ;icle  rie  l'offre  l'aile  par  les  dé- 
fendeurs de  passer  litre  nouvel  a  (ît-ignon. 
{Extrait  des  minutes,  f,  168,  n°  25.) 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VII  (10  juin  1799). 

TROISIÈME  SECTION. 

Segreneï  C.  les  mêmes,  héritiers  d'Eusèbc-Félîx  Ciiaspou  de  Yeiineuil, 
leur  père  et  aïeul :'. 

Exécution  d'un  contrat  de  rente  viagère  de  deux  cents  livres  devant 
Gibéy  notaire  à  Paris,  du  in  mai  1790. 

(Ex/rail  des  mimifes,  S.  168,  n"  20.) 

ttelin  llàlriin  [ITii  YW.i),  il  avait,  épiju.si':  Marguerite-  l'Yatieoisc  Bouvier  de  lit  Moite 
ilo  topo  y  (17iil-1S0S),  qui  lut.  I.i  mai U-qhw-  ailicluie  du  Juc-  d'Orléans  (Ptulippe- 
Ji'  iliU-i  et  a  ver  laquelle  ii  divorça.  Il  se  remaria  avec  une  nièce  de  l'illustre  na- 
turaliste Dan  b  en  ton,  Mai-ic-Elisubelli-Georgette,  née  en  I1Î5,  (illc  île  Marguerite 
Dauuenlon.  femme  de  lettres  (1720-181»).  Le  comte  de  Billion  fut  guillotine  sur 
la  place  du  Tronc  le  22  messidor  an  II  (11)  juillet  1794).  Su  jeune  veuve  se  re- 
maria à  Home,  en  179»,  avec  un  banquier  de  Strasbourg,  Alliaiiase-l'aul  11e- 
nouard  de  Hussières  (1776-1 84G),  qui  Tut  député  sous  la  Iles  la  a  rat  ion.  Elle  mourut 
.  à  Montbard  en  18S2. 

1.  Anne-Claire-I'aulinc  Chaspou  de  Vemeuil,  née  fe  29  juin  1748,  s'élail  mariée 
avec  le  comte  Louis-Vicloire-Ilippolyte-Luce  de  Montmorin  Sairit-IIcrem. 

5.  An ne-Jsabe Ile-Mi cli elle  Chaspou.  île  Vernenil  selail.  mariée  avec  le  marquis 
itené-Louis-Chailcs  de  Mcnu-u  de  llmissay  et  en  avait  en  cinq  enfants. 

S.  Il  mourut  h  soi.vyiile-tli*  ans,  le  20  février  1791 .  Voyeï  les  noms  des  héritiers 
ënmiiërës  duns  le  jugement  qui  précède.  Voy.  supra  le  jugement  rendu  à  l'au- 
dience du  19  nivôse  an  V  ;S  janvier  1797)  et  les  notes  qui  l' accompagnent. 


LES  'J'HIHUNA UX  CIVILS  DE  l'AItlS  ' 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VII  (10  juim  17O0J. 

jjioj.sjiuK  section. 

J.miiis  C.  les  mimes,  ln'ri  tiers  il'Iïiisotic-Kclix  Ciiaspoii  Jif.  Vehnelii., 
leur  père  cl  aïeul. 

ICxéctilron  d'un  contrai  de  rente  viagère  de  deux  cents  livres  du 
7  février  1151  (Lechanleur' ,  notaire  à  Paris),  et  d'un  autre  contrat  de 
rente  viagère  de  huit  cents  livres  du  14  janvier  1772  [Honod  *,  notaire 
;ï  Paris). 

[Extrait  des  minutes,  f.  188,  n°  11.) 


.  AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VII  (10  juin  1709). 


lib'iife.su  C.  les  mêmcn,  lii'nticis  il'lùisètn'-l'Vii.ï  Cu.isrou  ue  Vbuneuil, 
leur  père  cl  aïeul. 

Jugement  ordonnant  l'exécution  du  lesi.inimi  olo^r^ph^  d'KusHie- 
FéJix  Cliaspou  de  Verneuil  du  2  avril  1775  déposé  à  (tibé,  notaires 
Paris  le  31  mars  1791. 

[Extrait  lies  minuta,  f.  m,  iv  28.) 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VII  (10  juin  1709). 


Citoyenne  Moulins  C.  les  mêmes,  héritiers  d'Kim':I«!-F('iix  ùm^'iu- 
dx  Veeinruil,  leur  père  et  aïeul. 

Jugement  ordonnant  l'exécution  d'un  contrat  de  renie  viagère  de 
deux  cent  soixanle-dix  livres  constitué  le  10  janvier  1778  devant 
Bonod,  notaire  à  Paris. 

[Extrait  île»  minutes,  i.  MB,  n*  29.] 

1.  Jean-Michel  Lechimteur  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  11  avril  1703  jus- 
qn'aii  i"  février  )7:iS.  l-kui  Orjidn  i:sl  continuée  .-iiijuurri'liui  par  M*  Colette. 

2.  Jikhi  lloiwit  :i  è[«  ni>liuic  ;<  l'j.ris  ilepuis  lit  15  iiuvcuiImi;  liai  jusiju  au 
)!i  novembre  HX0.  Son  élude  est  rroiilinuOe  «ujourd'lmi  pur  M-  Itoctigel. 
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AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VII  (10  juin  179ÎI). 

l'ftKMlÈKR  SECTION. 

Miciiault-Lannoy,  président. 

Pohïarihu  et  Oia,  propriétaires  du  théâtre  Fcrdeau,  C.  Sagehet,  fermier 
administrateur  dudii  lliéïilre  '. 

Jugement  qui  -  condamne  Sagcret  a  payer.  Jes  loyers  éclius  el  à 
remettre  Je  théâtre  en  activité,  sinon  déclare  le  bail  résilié. 
(Extrait  des  minutes,  f.  171,  n"  1.) 


AUDIENCE  DU  22  PRAIRIAL  AN  VII  (10  juin  1799). 

l'RBUlÈllE  SECTION. 

Micimult-Launoï,  président. 

Ce/ a  «  d- Robe  ht,  marchand  d'étoffes,  C.  citoyenne  Goukgjiud-Vestms*, 
artiste  du  théâtre  de  la  République,  défaillante. 

Jugement  qui  condamne  1%  défaillante  à  payer  deux  cent  soixante- 
treize  livres  pour  solde  d'un  mémoire  arrêté  Je  14  mars  1793. 
'Extrait  des  minutes,  f-  171,  11°  27.) 


AUDIENCE  DU  23  PRAIRIAL  AN  VII  (H  juin  1799). 


Michaulï-Launov,  président. 

1.  Voy.  suprit  le  jugement  rendu  par  la  quatrième  section,  à  l'audience  du 
13  fructidor  an  VI  (SI  août  1798).  —  Sageiet  avait  été  d'abord  banquier  expédi- 
tionnaire en  cour  de  Itomc,  puis  joaillier,  puis  entrepreneur  du  théâtre  Feydeau. 
(Œuvres  de  Bellarl,  t.  I",  p.  430). 

2.  Françoise-Marie  -Rosette  Goiirgaud  clile  Dugaxon,  scuur  aînée  de  l'acteur  «t- 
sœur  codellc  de  l'actrice  de  laComudic-Krouraisc,  Mririe-iMarfriieri  le- Anne-Sophie, 
était  née  à- Marseille  le  7  avril  1743.  Elle  épousa  A  ngelo -Marie- Gaspard  Vestrî,  dit 
Veslrà  (1730-1809),  danseur  de  l'Opéra,  frère  puiné  de  Cajetano-Apollino-Ualdas- 
sarc  Vcstri,  qui  i)ii;r.lili;Li[.  lui-im':un>  de  Dieu  de  la  danse.  Klle  fut.  elle  uh'iik; 
actrice  îi  la  Comédie-Française,  de  I7li8  à  1S03,  et  mourut  à  Paris  le  !>  octobre 
1801.  Sa  liui.Hou  avt:o  le  iiiurijcJial  dm;  de  liiiras  est  restée  faïueustî. 
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De  Maht  1  C.  Miuaus,  huissier,  et  Grandjean,  homme  de  loi. 
Plaidoyer  injurieux.  Do  m  mage  s -intérêt  s. 

Le  Tribunal 

Donne  acte  \\  Grand/eau  de  ses  offres  de  remellre  un  récépissé  ; 

lit  attendu  que  de  Mahy  en  a  imposé  sciemment  à  la  justice  

Que  d'après  le  plaidoyer  écrit  qu'il  a  lu  à  l'audience  de  Mahy  a  dit 
que  Grandjean  était  un  fourbe  et  un  imposteur  et  semWfi  n'avoir 
plaidé  'que  pour  lui  ùter  la  confiance  publique  en  le  déshonorant; 

U  Tribunal 

Par  voie  de  réparation  civile,  condamne  de  Mahy  en  deux  cents 
francs  de  dommages-intérêts. 

{Exhait  des  minutes,  f.  112,  n°  1.] 


AUDIENCE  DU  28  PRAIRIAL  AN  VU  (16  juin  1799). 

TBDIÎIÈJIS  SECTION. 

Cjmepy,  président. 
.  Aubeut  cl  Wattbville  C.  BÉafoicH  *,  défaillant. 
Vente  du  Journal  des  Petites  Affiches. 

Le  Tribunal 

Bonne  acte  aux  demandeurs  de  la.  dénonciation  par  eux  faite  à 
Bénêtec/i  de  Ja  demande  contre  eux  formée' par  Cavel,  propriétaire 
actuel  de  rétablissement  du  Journal  des  Petites  Affiches  comme 
l'ayant  acquis  du  cU'jyeii  Hénèzeeli,  pour  que  h  d.t  Iténézeth  ail  à. 
intervenir;  et  faute  par  Bènèzech  d'avoir,  conformément  aux  actes 

i.  Il  s'agit  peut-être  île  .7. -F.  Hlfib/i,  )>:irnn  de  Coimeré,  frii-u  rie  Thomas  lie 
Mahy,  niarfjuis  de  Fuïras.  rjuï  fut  pendu  en  pince  de  Cri  vu  le  IV  février  1790,  on 
vtrtu  d'une  .s>  -i  I  i-vi-i;  iju  Cli.'ilcl!:!.  jujiii-  rii;i;i!  île  i'ri!l.;j]ii-;u.j!>i]  r:i)!itr(!  lïiUJ.  (Viiy. 
Élude  .■m-  !■:.'■  'Iriùinianx  de  t'/n-n,  |j;ti  CîiM-'iiJLVfi,  pages  ISS  et  suiv.]. 
-  ■  l'iccr-r;  th'n -ch.  ni:  l  Mcinlpdlier  en  17-19,  fui  successivement  agent  prin- 
.If-  Et:its  (In  l.arijia'dijr  A  l'a:à.  ol  [>|-i>p.']M  aiie  Pr!ifi:\  Al'p-.hiif,  l'.rin- 
jiiiinilani  itc  lu  fîJirdc  natiunali:,         île  puis  île  Sncy-cri-Uria,  admirMsti nltur  «V 

S(.'irif  L't-OiK:.  diiecleiFi  lie  la  ['aiii'i^aiaMi  des  ;.r  s,  (medi.:..  el  n:,,; lni'.'.l.ii.r.  <],■.:-. 

mines  en  1794.  Ministre  Je  lïatérieur  .1  i  imiis  rie  novembre  1793  au  2  septembre 
1797,  il  devint  conseiller  d'Etat  en  1B0Q,  inspecteur  du  palais  des  Tuileries  «l  alla 
mourir  préfet  à  Suinl-lkiniingue  le  la  juin  1802,  —  Voy.  sitprà  le  jugement  rendu 
.i  l'audience  du  11  ventôse  nn  III  [1«  mars  1795). 
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notariés  des  30  août  1770,  15  avril  1784  el  28  janvier  1788,  imposé  à 
Carel,  en  lui  vendant  le  fonds  et  établissement  du  Journal  des  Petites 
Affiches,  l'obligation  de  payer  à  Aubert  et  Watteville  les  rentes  el 
pensions  viagères  à  eux  constituées  par  les  dits  «êtes; 

Condamne  Bënézeeh  à  payer  à  compter  du  i"'  vendémiaire  dernier 
à  Aubert  deux  mille  francs  de  pension  et  à  Watteville  six  cents  francs 
de  pension. 

{Extrait  des  minute»,  f.  174,  n*  11.) 


AUDIENCE  DU  28  PRAIRIAL  AN  VII  (16  juin  1799). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Lan  oh  y,  prés  i  don  !. 

FiitEEt,  demeurant  a  Neuilly,  C.  Vilain  XHH  et  Gic,  demeurant  à  Paris, 
rue  de  ta  Victoire,  défaillants. 

Jugement  qui  déboute  les  citoyens  Vilain  XHH  et  C'e  de  leur 
opposition  au  jugement  du  19  floréal  dernier'. 

{Extrait  des  minutes,  f.  178,  n*  'i.) 


AUDIENCE  DU  2  MESSIDOR  AN  VII  (20  juin  1799). 

QOATB1BME  SECTION. 

Bouchard,  président. 

Prestation  de  serment  de  Alexandre-Guillaume  Le  Roy  *,  homme 
de  Loi,  demeurant  rue  des  Mauvais -Garçons,  division  de  la  Fidélité, 
nommé  secrétaire  du  parquet  par  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif, 
à  la  place  du  citoyen  Dcbrct,  démissionnaire. 

(Extrait  des  minutes,  f.  180,  n°  21.) 

i.  Voy.  mpra  ce  jugement  ivi|i)>oi  (ê  sous  sa  date. 

■2.  C'ûlail  on  ancien  greffier  du  Tribunal  tlti  3'  arrondissement  Voy.  sa  notice 
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les  rnnti;.N.ujx  civils  de  pahis 


AUDIENCE  DU  4  MESSIDOR  AN  VII  {22  juin  1799). 

Otunutai  mktmm. 

Prestation  de  sermon!  de  Pierre-Louis  Jacquelin  ',  nommé  nolair 
il  Paris,  en  remplacement  de  Gibevt  de  Liste,  démissionnaire. 
(KxirêU  4m  minuta,  f.  182,  n-  2.) 


AUDIENCE  DU  4  MESSIDOR  AN  VII  (22  juin  1709). 


L*noiiï,  président. 

Molière  et  O  demeurant  à  Amsterdam,  C  Vilain  XI1II  et  C1', 
licmi'uijui!  ïi  Paris,  nie  do  la  Victoire,  défaillants. 

Jugement  qui  déboule  Vilain  .Y1IFJ  et  i>  de  leur  opposition  an 
jugement  du  lo  germinal  dernier  s. 

{E.-c/îyliï  lies  minutes,  t.  182,  n°  S.) 


AUDIENCE  DU  4  MESSIDOR  AN  VII  (22  juin  1799). 

rwttw  acwoK. 

Mii;iiault-I,aunoy,  président. 

Ignare,  demeurant  rue  Chapon,  C.  Ï)e  La  Fleuïrik,  homme  de  loi, 
demeurant  me  de  In  Verrerie,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  cinq  cents  francs, 
montant  d'un  billet  échu  le  1"  floréal  dernier  J. 
[Extrait  dti  admîtes,  t.  1H,  „- lï.) 

i.  Pierre -Loin s  Jacquelin  ;t  été  notaire  à  Paris  depuis  Je  i  messidor  tin  VII 
jusqu'au  a  liminaire  un  XI  II.  Son  ëlude  «si  continuée  aujounl  hui  par  M*  Maret . 

i'.  Vuj.  ««;/(■<(  r.v,  jujjeiueiil  rapporté  suu.s  s;l  date.  «I  ùi/Wi  les  juKenlent.s  rendus 
au.i  audiences  îles  il  iiu:ssidor,  li  thermidor  et  M  friictidnr  (5  et  IL'  juillet  et 
:il  août  1HHI). 

ï.  Un  jugement  du  ti  tliermiduio.il  VII  (24  juillet  HUM)  a  délimité  De  La  fltatrie 
Ai:  suii  opposition  au  jiij,'«i>U'ii!  il u  -I  un/ssitlur.  eu  lui  ucror.'l  mit  terme  el  délai  de 
.trois  mois.  (Extrait  /.te*  inimités,  t.  21HJ,  il»  i.) 
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AUDIENCE  OU  5  MESSIDOR  AN  VII  {23  jus  1709). 


Hicu  a  ult-La  uno  r,  président. 

Citoyenne  Babûtv,  femme  divorcée  do  Chko/.e, 
C  (Iiieuze,  iiciolro,  demeinvnil  nu;  Itrisso-l'orlrî-Dcnis  '. 

Provision  alimentaire  pendant  la  liquidation  des  reprises 
d'une  femme  divorcée. 

Jugement  contrail/etoire. 

Attendu  qu'il  résulte  (la  contrat  île  mariage  do  la  citoyenne  Jia/»tl>/ 
qu'elle  a  apporté  en  rlot  dix  mille  francs  en  numéraire;  — que  la- 
femme  est  dans  la  plus  grande  indigence; 

Le  Tribunal 

Condamne  Greuze  à  payer  à  titra  de  provision  alimentaire  trois- 
cents  francs  en  numéraire  ù  valoir  sur  la  liquidation  des  reprises. 

(Ex/rail  lier  miaula,  f.  tS2,  n*  S.) 


AUDIENCE  DU  6  MESSIDOR  AN  VII  (24  juin  1799). 


Citoyen  de  Seioiost  G.  Pocllain  Sainte-Fois,  délai llanl. 
Jugement  qui  condamne  Je  défaillant  à  payer  huit  cent  soixante- 


I.  Jean-Hardis  le  Gieir.c,  né  a  Tuumius  (Sïii)iie-c1-I.oirc\  le  21  aoùl  !72o,  est 
uiori  ou  J.nnvi  r  le  21  mars  18113.  11  commença  ses  études  sons  un  peiulrc  lyon- 

..■  ■.■I,  une.  liibliMi:  du  l-'-iv.ih  p.nuitle  r,.:,,:iieiiii:nl  lu  Hihk  fui  snn  (urmier 

succès.  Il  produisit  ensuite  I.'AceanUe  de  Vlllii{,e,  La  Cruche  aittée.  aie. 

Poupine,  blanche  cl  limite  comme  le  lys  el  vermeille  comme  la  tous  ■■-  Aune- 
Cnliriellc  JWiir/y,  ma;  a.  Paris  ie  2ii  déccmljre  1Î3Î,  élail  iille  il  un  pel.it.  libraire 
'le  la  rue  Saiut-.Wi.j nos  on  du  <|iiui  des  Augustin*.  <|iiamJ  (iretr-c  l'épousa  un  peu 
jiar  imdrainlc  le  3  février  t  îii'J.  Ile  e'.uiduile  légère,  ri'limiicm'  acnriùh'c,  foi  I  dé- 
pensière, elle  lil.  du  niéiia(ît  du  peinlre  un  enfer  :  cl  malgré  la  naissance  de  Jroïs 
filles,  ilroiiii:  se  décida  à  se  séparer  d'elle  en  ilcrcuitire  I  îS'^.  Il  a  point  le  périrait 
de  sa  femme  dans  la  loile  qui  a  pour  liliT  "  lia  idutosnplde  er.dormic  ".  iiiv;i;t 
cl  ta  femme  divorcèrent  le  1  aoùl.  i'i'Xl. 
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seize  francs,  somme  à  laquelle  es!  réduit  d'après  l'échelle  de  dépré- 
ciation an  hiilcldn  quatre  mille  trois  cenl  quatre-vingt-trois  francs,.. 
iMtdrmli  ilm  mùuttn,  f.  HO,  n*  1».) 


AUDIENCE  DU  6  MESSIDOR  AN  VII  (24  juin  1799). 

THOISIÈME  SECTIOS. 

CiiErv,  président.  (Le  citoyen  \SAas.w,  juge,  s'est  récusé.) 
l'ir-KAi-  (lln.nnr,  l'onde  [le  pouvoir  :  C.  veuve  M.\mw  dk  I-.iLamib  el  autres, 

défaillants. 

Succession  d'Hérault  de  Scchelles  et  de  sa  veuve  '. 

Le  Tribunal 

Déclare  exécutoire  contre  les  défaillants  en  leur  qualité  d'héritiers 
ite  la  veuve  Hérault  de  Séchidles,  laquelle  était  héritière  du  citoyen 
Hérault  de  Séchelles  son  (ils.  Je  contrat  de  rente  viagère  de  sept  cents 
francs  par  an,  constitué  par  le  dit  Hérault  de  Séchelles  au  profit  du 
'ïfuijiiji'lcui-  par  acte  devant  Guillaume  jeune,  notaire  à  Paris,  du 
10  avril  1790; 

Les  condamne  a  payer  les  arrérages  depuis  le  H  nivosc  an  II  

{Exh  ait  (ta  minutes,  L  182,  n*  2.} 


AUDIENCE  DU  (i  MESSIDOR  AN  VII  (24  juin  1799). 


Ciiwv,  président. 

Simon  lloi;..ini)  (I.hiion,  fondé  de  pouvoir)  C.  la  citoyenne  ï>in\u.nvx 
(liAFLi.AKji-l.Afr.iiEiiKnt,  fondé  de  pouvoir). 

Bigamie.  Nullité  du  second  mariage. 

Vu  l'acte  de  mariage  de  Simon  Rouard  avec  Edme  Billaudct  du 
12janvieri774; 

!.  Vu.V.  «n.pril  le  jU^UMJUItt  M' Il  il  11  le  'lïl  11  1 1  ll.ll  (Jll  lr  ^ITOluliSMUllCIl  t,  il  l'illl- 

dienw  '.lu  23  nivôse  un  111  IY2  janvier  1  mW),  1.  Il,  n.  S). 
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Vu  l'acte  de.  célébration  dut  mariage  de  Simon  Rouard  avec  Jeanne 
Dutilleux,  fille  majeure,  du  12  prairial  an  IV,  - —  et  leur  contrat  de 
mariage  du  21  lloréat  an  IV,  par  lequel  Rouard  reconnaît  avoir  reçu 
de  ta  dile  Dutilleux  quinze  mille  francs  en  assignats  montant  de  sa 
dot; 

Vu  le.  jugement  du  Tribunal  criminel  du  département  de  la  Seine 
du  15  ventôse  an  VI  qui  constate  que  Roitard  a  été  mis  en  accusation 
pour  avoir  contracté  le  second  mariage  pendant  l'existence  du  pre- 
mier ;  —  que,  sur  la  déclaration  du  jury,  Jiouard  a  été  convaincu  du 
délit,  mais  qu'il  n'est  pas  demeuré  constant  qu'il  l'ait  commis  volon- 
tairement, et  qu'il  a  été  acquitté  de  l'accusation  ; 

Le  IViltunal 

Déclare  le  second  mariage  mil; 

Et  attendu  que  la  nullité  du  mariage  entraine  la  restitution  de  la 
dot  ;  —  qu'aux  termes  de  la  loi  du  16  nivôse  an  VI  article  13,  Rouard 
doit  cette  restitution,  non  pas  en  numéraire,  mais  d'après  l'échelle 
de  proportion; 

Condamne  Roitard  à  restituer  quarante-trois  francs  i5  centimes,  à 
quoi  se  monte  d'après  l'échelle  de  dépréciation  la  dite  somme  de 
quinze  mille  francs; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  dix  mille  francs  de  dommages- 
intérêts; 

Attendu  que  par  le  jugement  du  Tribunal  criminel,  Rouard  a  en  sa 
faveur  l'exception  de  la  bonne  foi;  — que  cette  bonne  foi  le  garantît 
de  la  peine  civile  comme  elle  l'a  garanti  de  la  peine  publique;  —  que  ■ 
l'honneur  de  la  citoyenne  Dutilleux  n'est  point  entaché  puisqu'elle 
était  elle-même  dans  la  bonne  foi; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  contrainte  par  corps,  sous  prétexte 
que  par  fraude,  vol  et  espérances  chimériques  Rouard  s'est  emparé 
de  la  fortune  de  la  dite  Dutilleux  : 

Attendu  que  la  contrainte  par  corps  est  une  peine;  —  qu'il  n'y  a 
point  de  preuve  que  Rovard  ait  eu  l'intention  d'escroquer;  —  qu'ayant 
été  acquitté  et  ayant  l'exception  de  la  bonne  foi,  il  ne  peut  être  dé- 
claré coupable  d'un  délit  moindre  que  le  premier  ; 

Le  Tribunal 

Déboule  la  citoyenne  Dutilleux  de  ses  demandes  ; 
Et  attendu  que  Rouard  est  débiteur  et  qu'il  n'a  pas  fait  d'offres 
réelles; 

Le  condamne  en  tous  les  frais, 

(Extrait  des  minutes,  S.  J80,  n'i~.)  ■ 


LES  THIHUNAUX  CIVILS  BIS  l'AUIS 


•AÙD1RNCK  OC  8  MRSSIDOK  AN  VII  (2IÎ  .iuin  1799). 


V'iinn,  appelant  d'un  jug-emeiil  (In  Tiilmnal  civil  de  Seine- et- Marne 
du  -1  floréal  dernier, 
C.  Jaucourt  père  1  cl  l;i  r-iiovcnnc  Jaucourt  bu  Gayu,  déraillant!;. 

Le  Tribunal. 
Infirme  ; 

Déclare  la  déclaration  affirmative  (le  Jaucourt  père  inexacte  et 
frauduleuse  ; 

Le  répute  rlébileur  pur  el  simple  des  causes  <ie  Ja  saisie-arrêt  de 
Viard,  créancier  de  la  ci  Loyer]  ne  Jaucourl  du  Caylii  *. 

(Elirait  îles  Minutes,  t.  lit,  n*  12.) 


Al  1>N-  N'  K  !tl;  !!  \||  — l  .  i'  iî  A>  VII  (2*  jun  I7UU). 

PIIBIIÈRE  SECTION. 

Muiiiiui.T-L.iUMi.'ï,  président. 

SaJIOIIH    C.    FllAKClïIL'Il1,   DtM-X  Cl  li.lCU. 

1.  Arnail -François,  comte,  puis  marquis  de  Jaucourl,  né  a  Paris  le  I*  no- 
veudirc  17.:i7,  est  im.il  4  l'rcslc-i  (Scinn-et-.\laiiic  1er  8  lévrier  1882.  Colonel  du  dra- 
gons à.  l'éporpic  île  la  Itcvulii  l.inn ,  il  lot  dépulé  a  l'Assemblée  législative,  rlonns 
*ft  démission  (juillet  17521,  fut  emprisonné  à  l'Abbaye  ;i[n rs  le  10  ;ioi'it,  el  dé- 
livré avant  les  massacres  de  septr  ubre  par  l'intervention  dr  M"'"  de  Slaul  cl  de 
Manuel.  Il  fui  ui.LTiilirf!  il  m  Tribunal  lit  pallie  eu  I3H  du  firnivenioivieiil  prervi- 
srnrf.  f;it  iininiin-  pair  ili:  I  ;  ht; . .-I  n!.n:.«(  :  ..■  lins  All.îires  étrangères  pendant  la 
jirfmutri!  Hr;si:juvai:fin.  ff  phi;  Lin!  i:j i né-tre  de  ta  Marine  jusqu'à  l'avriifiimnl 
il ii  ministère  Richelieu.  C'était  mi  [noies tant  tout  à  fait  Mlé. 

i:li-ali!'.-]i  f-uyaiiiu'  iln  ,liiiir,,,i,-: .  v.vwt  1  Amail  franniis.  avait.  épouse  le  lieu- 
tenant A'iiaéi.il  comte  llcrculc-Pliilippe-Llierinc  de  Boschi  du  Cayla  (1741-HfâG). 
Sun  fils,  Achille  Iv.mv- Antoine,  né  le.  17  février  177S,  fut  le  mari  de  Zoi  Talon, 
l  ande  bien  connue  de  Louis  XVUL 

i.  Voy.  itifrù  le  jugcmorlt  rendu  à  l'audience  du  12  fructidor  an  Vil  (20  suint 
1199). 

:*.  Claude-Denis,  'lit  Finnar:it>;  musicien,  puis  directeur  de  l'Opéra  rivcc  Cfil- 
I  cri  ce  eu  avril  H!!.!,  avait  épousé  le  31  juillet  -J  730  L'bsaliolh-AilrïciiiU!  l.c  llov, 
née  il  Piiris,  rue  élinï-lléroii,  le  3  seplcnihrc  171(1,  tille  nniurebe  de  la  grande 
ai-lricc  Aihieiuie  Letai  livreur  et  d'un  certain  Philippe  Le  Roy.  H  eu  eut  un  fils, 

nui  fui  lui-même  le  père  de  i  is-llcrij.-uiim  (1773-1 SM)  connu  coin  ni  (  yéonirlro 

c!  membre  de  l'Académie  îles  Sciciucï  {lS*i!i. 
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Constatation  relative  à  l'administration  du  Théâtre 
des  Arts.  Jugement  contradictoire. 

Jugement  contradictoire. 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  lettre  du  citoyen  Rigault,  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  près  les  Tribunaux  civil  et  criminel  de  la  Seine 
du  7  messidor  courant,  adressée  au  Tribunal,  —  que  l'administration 
du  Théâtre  des  Arts  est  nationale  ;  —  que  ses  dépenses  sont  com- 
prises dans  les  dépenses  publiques  décrétées  pour  l'an  VI  ;  —  que  les 
administrateurs  en  activité  ne  sont  que  les  préposés  du  Minisire  de 
l'Intérieur  qui  est  à  la  tête  de  l'administration  dudit  établissement,  et 
que  eoiïséquemment  c'est  à  la  quatrième  section  qu'il  appartient  de 
connaître  de  la  contestation,  aux  termes  des  arrêtés  du  Tribunal, 

Le  Tribunal 

Renvoie  la  cause  à.  la  quatrième  section. 
[Extrait  des  inimités,  -f.  186,  il"  1.) 


AUDIENCE  DU  9  MESSIDOR  AN  VII  (27  juin  1799). 


Ciikpv,  président. 

G  outtard-  Levé  ville  (Caruokkieh,  fondé  de  pouvoir)  G.  Treil-Pahbaii.iun 
(Roffjpr,  fondé  de  pouvoir). 

Liquidation  de  la  charge  de  maître  d'hôtel  du  Roi. 

Par  acte  notarié  à  Pans  du  34  avril  1789,  les  parties  ont  reconnu 
que  Treil-Pardailhan,  du  consentement  et  agrément  de  Levevilie,  a 
obtenu  du  Roi  la  survivance  rte  la  charge  du  dit  de  Levevilie  de  maître 
d'hôtel  du /loi  par  brevet  accordé  au  dit  Pardailhan  date  à  Ver- 
sailles du  30  décembre  1785  ;  — que  la  dite  survivance  a  été  accordée 
à  Pardailhan*  à  la  condition  de  payer,  dès  qu'il  deviendrait  titu- 
laire de  ladite  charge,  quatre-vingt  mille  livres  aux  représentante  de 
Levevilie  on  à  ceux  en  faveur  de  qui  il  en  aurait  disposé,  le  tout  con- 
formément au  dit  brevet  ; 

).  Tli ornas-François  Treil  de  Paivlailkan  succéda  en  effet,  le  30  décembre  i  183, 
iï  Mathieu-François  Gou/lard  de  l.evevitlc,  ït  condition  de  payer  quai re- vingt 
mille  livres.  Le  brevet  relatif  à  celle  charge  se  trouve  aux  Archives  nationales, 
secrétariat  de  la  maison  du  Roi.O1*  128,  fol.  188. 

Tout  IJ.  *î 


LES  rniISUNMJX  CIVILS  »E  l'AWS 


Leveviile  s'engage  y  remettre  le  1"  avril  1791)  à  Pardailkan  la  dite 
charge,  même  s'en  démet,  dès  il  présent  en  sa  laveur,  la  lui  vend,  eèrte 
et  abandonne, -s'oblige  à  remettre  |"-i>iic  la  dite  époque  du  d<-  avril 
1790  au  dil  Pardadhatt  la  procuration  «/V  res-gnanduiri  il  l'effet  de  faire 
pourvoir  et  recevoir  le  dît  Pardailkan  et  dès  a  présent  le  dit  Pardail- 
htm  s'oblige  <i  payer  à  Lcecvllie  an  dit  jour  d1  '  avril  1790,  et  après  la 
remise  de  ia il ii. ri  rroiMenli:;!]  r,'t  iti:rijj:i:Jii  :ln/n  i . . ! L ] 1 1 •  vi'.gi  mi.  le  livrer 
pour  prix  de  la  dite  charge,  lequel  prix  se  trouvera  alors  confondu 
et  fie  fera  qu'une  seule  el  mèuie  .  chose  avec  la  somme  de  qualre- 
vingl  mille  livres  mentionnée  au  brevet  de  survivance,  lequel  alors 
deviendra  nul  et  non  avenu,  sauf  à  Pardailkan  à  obtenir  un  brevet 
d'assurance  a  son  profil,  ainsi  qu'il  pourra,  mais  sans  répétition 
contre  Lateoitle  dents  le  cas  où  Pardailkan  n'obtiendrai I  pas  le  brevel 
d'assurance; 

Et,  en  attendant  l'entrée  en  jouissance  àa  Pardailkan  de  )a  dite 
charge,  il  s'oblige  de  faire  ou  l'aire  faire  le  service  de  la  dite  charge 
auprès  du  Roi  et  de  sa  famille,  de  manière  que  Leveviile  ne  soit  obligé 

Enfin  il  est  convenu  que  dans  le  cas  où  Pardailkan  aurait  ses 
fonds  faits  avant  l'époque  ci-dessus  lisée  et  du  moment  qu'il  pourra 
1er;  effectuer.  .Leveviile  remettra  à.  Pcrdail/wit  sa  procuration  ad  ré- 
signant! uni  ; 

Le  Tribunal, 

Vu  le  dit  acte  ; 

Attendu  que  Treil-Pardaithan  n'a  rien  payé  ïl  Ltmemlle  pur  suite 
du  traité  de  1789;  —  que  s'il  y  a  en  des  conventions  antérieures,  elles 
ont  été  terminées  sans  réclamai  ion,  puisqu'il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  ce  traité  ; 

Attendu  que  Trei!  Pardailkan-  a  exerce  pendant  plusieurs  an- 
nées la  charge  de  mai tre  d'hôtel  du  ci- devant  [loi  ;  —  qu'il  a  joui  des 
honneurs,  privilèges  et  bénéfices  y  attachés  ainsi  qu'il  est  énoncé  en 
l'acte  ci-dessus; 

Attendu  que  les  soixante  mille  livres  réclamées  par  Treil  ne  sont 
rega  niées  que  comme  l'indemnité  due  à  Leveviile  pour  la  cession  par 
toi  fatte  &  Pardailkan  de  l'exercice  de  la  dite  charge,  puisqu'il  n'est 
pas  question  de  ces  soixante  mille  livres  dans  l'acte  du  121  avril  )733, 
el  qu'au  surplus  le  dil  acte  a  tout  réglé  entre  les  parties  ; 

Attendu  enfin  qui;  par  >  snslii  ae.;e  on  l.rrmvi:  In  vaille  cmisri:n n: ri-1, 

et  que  c'est  par  le  fait  de  7m/  s'il  n'est  pas  entré  en  jouissance  avant 
le  I"  avril  1790  puisqu'un  article  du  traité  lui  laisse  la  faculté  d'en- 
trer sur-le-champ  en  jouissance  en  payant  les  quatre-vingt  mille 
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francs  mentionnés  au  brevet  ;  —  qu'alors  il  cul  perdu  môme  celte 
dernière  somme  ; 

Déclare  Tre'd  non  recevable  dans  les  demandes  envers  Goutlard- 
Leoeville. 

{Extrait  des  minutes,  f.  183,  il-  8.) 


AUDIENCE  DU  12  MESSIDOR  AN  VIT  (30  jcix  171»!);. 

MfciiAiTLT-LuixoY,  présidcnl. 

Mille»,  demeurant  rue  de  l'École  de  SaniÉ,  C.  veuve  Moxtmobis, 
demeurant  me  lîasso-du-Keraparl,  n"  353. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  la  veuve  Montmor'm  à  payer 
cent  soixante-seize  francs,  solde  d'un  arrêté  décompte  du  2S  nivôse 
an  VI  avec  terme  et  délai  d'un  mois. 
{Extrait  des  minutes,  f.  187,  n*  H.) 


AUDIENCE  DU  12  MESSIDOR  AN  A'II  {30  jujx  1799;. 

l'REHIKRE  SECTION. 

Michault-Lauxoy,  président. 
CiiKvniKbi  G.  citoyenne  l'Esc*  lopieii,  veuve  Saist-Soiiplkt'. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  la  veuve  Sainl-Souplet  à 
payer  neuf  cent  sept  francs,  montant  d'une  reconnaissance  du  4  plu- 
viôse dernier,  et  lui  accorde  terme  et  délai  de  six  mois. 
{Extrait  des  minutes,  f.  187,  n°  12.) 


AUDIENCE  DU  12  MESSIDOR  AN  VII  (30  juin  1799). 

THOIS1KJIE  SECTION. 

1.  Il  s'.igit  sans  doute  de  la  lille  du  mmïniis  Chrirles-Fi'aiiwis  de  J'EsPalopier, 
ipii  mourut  â  Paris  le  13  avril  178f. 
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'l'iiiEiniï.  dcmcuranl  à  la  Hapr<>,  C.  la  dlovimiie  m;  Saii.i.a.vi-  b'Ahuacon, 
défaillante. 

ta  (.léfjiîiliiiiK!  est  condamnée  à  payer  ciiifj  nen l  soixaiile-dix-sent 
francs,  montant  île  doux  hillels  souscrits  In  23  Iheiniîdor  an  VI. 

[txiruli  des  miaules,  f,  181,  11*  II.) 


AUDIENCE  DU  12  MESSIDOR  AN  VII  (30  juin  -171(0). 

l'BKinfcrt:  SECTION. 

JlicirAULT-l.ii.'NOv,'  président. 

G  aï,  demeurant  à  l'a  ri  s,  C.  le  cilovon  .Jaiiemf.    demeurant  à  Taris, 
rue  du  Hue,  uéfiiillimt. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  deux  cent  qiiiiraule 
francs  montant  d'un  prêt  à  lui  fait  pour  ses  besoins. 
(ExtrBil  det  minuits,  f.  I>1,  n'  33.) 


AUDIENCE  DU  15  MESSIDOR  AN  VII  (3  juillet  1799). 


rançoïs-Paul  Bonhay  C.  A.-E.-F  nu  La  Baume  Le  Blanc  de  L*  Vallibiii 
veuve  ni!  CiiÎtiu-Om  \  unique  h iji  i  I i ùi'l'  de  In  fuLic  veu\;e'  ne  La  Vau.ikm!, 


Exécution  du  testament  de  la  veuve  de  La  Valliêre. 

Jugemenl  sur  dispositif. 

Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  testament  olographe  de  la  veuve  de  La 

1.  Il  s'agit  pcnt-ûlru  (le  l'ancien  Éviqns  consliliiliomicl  (l'i'ij'lûiins,  qui  ust  mûri, 
à  i'aris  en  1BOS. 

a.  Adriennc-Kiiiiliu  l'Ydicilù  de  J,n  Unième  Le  Ulunc  de  l,n  VidUëre  ëtuil  fille  iifc 
I.uuis  ut  d'Anne Jiilic-Fraii'.:oisn  lit  Crusse!  rl'Uïi'js.  Lllu  nvjtit  tpoiisi  lu  (lui  l.uni* 
i;;illdu:l  de  Cli.ililluil,  <j>ii  jHoirrtil  si  lïifjC  île  lin^l-uiriq  uns.  le  'li  uovi'iiiniil 
ul.  dont  elle  eut  quatre  enfants. 
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Vallière  du  29  vendémiaire  an  lli,  déposé  à  Boursier  aîné,  notaire  i'i 
Paris,  le  11  prairial  an  VI. 

Fait  délivrance  à  Bonnay  de  son  legs  particulier  de  quinze  cents 
francs  de  pension  annuelle  et,  viagère. 
(Extrait  des  minutes,  f.  187,  n=  S.) 


AUDIENCE  DU  17  MESSIDOR  AN  VII  (5  juillet  -1799). 

l'HKlIlÈllli  SECTION. 

Miciiault-Launoï,  président. 

J.-B.- Antoine  DuFu>s-M.iis  on  celle  C.  Lou  is-Ëlicnnc  Duflos-M.usoncelle 
(Gicquel  et  Henkiïqù.ik,  fondes  do  pouvoir). 

Enfant  naturel.  Succession.  Partage. 

ÀtLendu  qu'il  est  défini livement  jugé  par  jugement  du  Tribunal  du 
département  de  Seîne-et-Oise  du  18  germinal  dernier  que.Jean- 
Baplisle-Antoinu  On/fou- Uaisoncelle  est  en  possession  de  Télat.  de  fils 
de  feu  Htigues-Aiiloine-Élienne  Duflos-Muisoncelle;  —  que  Louis- 
Êlienne  Buflos-Mnismicdle,  son  frère,  lui  doit  compte  de  la  moitié 
de  la  succession  du  pore  commun  ; 

Le  Tribunal 

Vu  le  grand  âge,  les  infirmités  et  l'extrême  indigence  du  de- 
mandeur, 

Condamne  le  défendeur  à  lui  payer  mille  franc?  à  litre  de  provision 
et  à  lui  rendre  compte. 

[Extrait  des  minutes,  f.  192,  n°  1.) 


AUDIENCE  DU  17  MESSIDOR  AN  VII  (5  juillet  1799). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Michault-Launov,  président. 

Cornu,  demeurant  rue  G  range- Batelière,  C.  veuve  d'Oiijiesson,  femme  Poi.lv, 
et.  son  mari,  défiiilliiiits. 

Le  Tribunal 

Condamne  les  défaillants  à  payer  à  Cornu  mille  soixante  francs 
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rer,rêsenlai]l  d'après  ]'('-i:]u:l Je  de  dépréL-ial.ion  cinquante  mille  /ratifié 
assignats,  montant  d'un  billet  souscrit  par  la  citoyenne  Potly  alors 
veuve  d'Oi-messon,  le  (i  vendémiaire  an  IV. 
{Extrait  îles  miuiites,  S.  I9Ï,  n*  12.) 


AUDIENCE  DU  17  MESSIDOR  AN  VII  (S  juillet  1799). 


MoLikitc  ft  C,c,  deme 

Jugement  qui  conlinne  deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  des  14  ventôse  et  22  prairial  dernière. 

[Extrait  des  inimités,  1. 193,  n"  I.) 


AUDIENCE  DU  17  MESSIDOR  AN  VII  (5  .juillet  1799). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Landry,  président. 
Molière  et  Clc  C.  Vilaik  XII1I  Er  Cis,  appelants,  défaillants'. 

Jugement  qui  confirme  deux  jugements  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  des  22  ventôse  et  24  prairial  derniers. 

{Extrait  (/es  minutes,  !.  193,  n*  S.) 


AUDIENCE  DU  18  MESSIDOR  AN  VII  (0  juillet  1799). 


Mif:ii,iDi.T-l,Ai;MOV,  président. 

>  jugements  rendus  nus  nuilicm:^  des  i>4  thermidor  cl  14  frm  - 

;  jugements  rendus  aux  audiences  des  24  thermidor  et  14  Ihic- 
lillet  et  31  toitntW). 
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Vilaitiî  ét  Caid'bwtier,  demcuranl  à  Paris,  C.  Toubtos,  demeurant  il  Paris, 
nie  Georges,  défaillant. 

Frais  de  fourrière  d'un  cheval1. 

Le  défaillant  est  condamné  à.  payer  mille  quatre-vingts  francs  pour 
frais  de  nourriture  d'un  cheval  bai  à  courte  queue  âgé  de  six  ans, 
qu'il  a  déposé  chez  les  demandeurs  le  13  messidor  an  VI  à  raison  de 
deux  francs  cinquante  centimes  par  jour,  plus  trois  cent?  francs  pour 
pansements,  ferrages,  etc. 

{Extrait  des  minute»,  f.  193,  n»  18.) 


AUDIENCE  DU  18  MESSIDOR  AN  VII  (6  juillet  1799). 


Boucha bd,  président. 

Henriette-Elisabeth  L.\  Tour  Taxis,  veuve  de  Louis-Jeau-Baptislc  n 
La  Valette,  tutrice  de  Zoé-Thérèse  de  Thomas  La  Valette,  sa  lillc 
héritière  (le  son  père  (fille  adultérine  diulil  La  Valette)*. 

Affirmation  comme  propriétaire  de  deux  mille  cent  vingt-si: 
rente  sur  l'ancien  gouvernement,  dont  les  titres  ont  été 
la  Trésorerie  nationale. 

(Extrait  des  minutes,  ï.  184,u°  7.) 


mineure. 


AUDIENCE  DU  18  MESSIDOR  AN  VII  (6  juillet  1799). 

THOISlÈSlE  SECTION. 

Chepï,  président.  Ouvieb,  substitut. 
Le  Cojtjcissaihiî  du  DinECTOiae  C.  P.vtel. 

1.  Voy.  svprà  le  jugement  rendu  par  la  troisième  section  -X  l'audience  du 
-2  terminal  an  VI  (22  Dior?  1798].  Le  cheval  dont  il  est  question  ici,  avait  rem- 
porté un  prix  aux  courses  de  clievaux  au  Champ  de  Macs  ;  et  l'attribution  de  ce 

jn'ix  rni  l'jropfiélîiii'e  ou  ri  I'iU'uvit  uvaif  dormi:  lion  ;i  Mit  jiroces. 

2.  Happelons  qu'il  s'agit  de  Louis  Jiviii-Jiaptiste-Tliomss  de  L(i.valiîlle,  iri:ji<:r.'il 
de  brigade  û  l'année  lin  A'ord.  décapité  le  1»  thermidor  an  H  (28  juillet  17M). 

Voy.  infià  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  22  thermidor  an  VII  (9  août  17011). 


l'i 
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Décharge  d'une  amende  prononcée  contre  un  mort  civile- 
ment faute  d'avoir  comparu  au  bureau  de  paix. 

Lecture  fuite  par  le  citoyen  Olivier,  substitut,  du  mémoire  eu  récla- 
malioii  contre  une  amende  à  laquelle  Pulei  a  été  condamné  par 
jugement  du  Tribunal,  faute  d'avoir  comparu  au  bureau  de  paix  sur 
la  citation  du  citoyen  Damberl. 

Attendu  que  l'utel  avait  étii  condamné  à  mort  par  jugement  de  la 
commission  militaire  séant  au  Théâtre  Français  Je  5  brumaire  an IV; 
—  qu'étant  mort  civilement  il  ne  pouvait  comparaître  au  bureau  de 
paix  en  nivôse  de  la  même  année  ; 

Le  Tribunal 

Le  décharge  de  l'amende. 

[K*lr*U  ties  minutes,  r.  1»,  p.  i.) 


AUDIENCE  DU  19  MESSIDOR  AN  VII  (7  juillet  1799). 


Ciiei'y,  jnésideul. 

Veuve  Luec  Mokthobin  cl  le  citoyen  Uenoc  H  sa  femme, 
C.  Boiine  S.-n.M'-SiiUMN  i;l  s;i  femme,  —  hi  ti lo vomir?  V"oim\  cl  L.uiaoesSE- 
Vebteii.i-.ic,  son  mari,  délai  11  mils. 

Succession  Montmorin. 

le  Tribunal 

déraillants  d'un  jugement  rendu  contre  de  SI  mou  et  sa  femme  au 
Tribunal  civil  du  déparlement  d'Indre-el-Loire  le  H  nivôse  dernier. 

Ordonne  que  les  détaillants  feront  tenus  de  garantir  les  dits  Aîenou 
et  sa  femme  des  condamnations  contre  eux  prononcées  par  le  dit 
jugement. 

[Extrait  des  minutes,  1. 191,  n-  4.] 
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PENDANT  I.A  RÉVOLUTION  (1791-1800) 


AUDIENCE  DU  22  MESSIDOR  AN  VII  (10  juillet  1799). 

l'IÏEJIlitRlî  SECTION. 

Mïciiault-Launoy,  président. 

Veuve -Moct.hohi.n,  demeurant  à  Paris,  enclos  de  la  Cité, 
C.  Adrien-Joseph  Hoain  de  Bawkb  ville  ',  demeurant  à  liannevillc  eu  Cham- 
pagne, —  Miine-Àmiaiiiii;  Mohl-s  i>  [■:  Ijan.vuville,  veuve  Guayieiï, 
demeurant  à  Paris,  enclos  Je  la  Cité,  défaillants. 

Jugement  qui  ordonne  le  partage.de  ]a  succession  de  Marie-Louise- 
Armande  de  Heudes,  veuve  de  Nieolas-Josepli  Morin  de  Banneville, 
père  el  mère  des  parties, 

'ferres  de  Pomainville  et  d'Enlhenaïse. 

(Extrait  (les  minutes,  S.        n»  58.) 


AUDIENCE  DU  2i  MESSIDOR  AN  VII  (12  jou  et  1799). 

T  II  0  I  S  1  È  M  E    SEC.  F  ION. 

Chkpï,  président. 

Tellier  G.  la  citoyenne  La Valette a  el  Liottier,  son  mari,  défaillants. 

Faute  par  la  citoyenne  Liottier  d'avoir  usé  de  la  faculté  qu'elle 
s'était  réservée  jusqu'au  l,r  prairial  dernier  par  le  contrai  de  vente 
par  elle  fait  à  Tellier,  devant  Charpentier3,  notaire  à  Paris,  le  8  ger- 
minal an  YI,  du  domaine  de  Fontenay-le-Bel,  commune  de  Sevrait,  — 
de  rentrer  dans  la  propriété  du  dit  domaine  en  remboursant  en  numé- 

■1.  C'est  ;"l  c.i;l.l.e  (ami  lin  Morin  dfs  Jîanneville  HjuV.ippr.i il nui if.  (IrïsLfn-lloJjert  Je 

Ba.nne ville,  né  û  Paris  le  26  avril  181S  et-  mort  Je  13  juin  1S81,  qui  fut  ambas- 
sadeur de  France  à  Home  el  eu  Autriche  et  devint.  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères rliins  le  ministère  Je  HocheLuuet,  du  -13  novciribri'  un  7  idiceiiibre  1S7Ï. 

2.  Cette  citoyenne  Lavatette  n'est  autre  que  la  célèbre  Motie-Françoise-Sopliie 
Gay,  née  Nicliault  de  Lavatette  (1110-1832),  alors  mariée  avec  l'agent  de  cliunge 
Gaspard  Liottier  (1156-1831),  qui  fut  député  de  Seine -et- Oise  en  ISlîi.  Mariée  en 
I7',l:l.  ellr  h  1  i \-h>it (mi  -11!!!)  el  si;  nvi'urin  peu  Je   leinps  iijn'éîj.  nvec  le  ruoeveur 

général  des  finances  Gay,  dont  elle  eut  deux  filles,  la  célèbre  M*"*  Emile  de  Gi- 
rard in  et  la  comtesse  O'Honnell. 

3.  Antoine-François  Charpentier  a  été  notaire  «  Paris  depuis  le  lu  octobre 
m  9  jusqu'au  3  frimaire  an  XII.  Son  étude  est  continuée  aujourd'hui  par  M'  l'é- 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque 


pour  le  prix  du  dit  domaine  ; 
Déclare  la  citoyenne  Liottier  déchue  de  la  dite  faculté  cie  réméré. 
{Extrait  îles  Minutes,  f.  194,  n*  3.) 


'  AUDIENCE  DU  2  THERMIDOR  AN  VII  (20  juillet  1799). 


Lanwiv,  président, 

[■:li?;ibi:-l.h  lioiiii.r.Miii,  femme  (li vori'ée    I-  l.on  is-di;ii'ie^  lu'i  li.k.-.di>, 
dcmcurnnl  rue  de  l.ouiois  (Doi.icsv,  fou  lié  de.  pouvoir), 
C.  ledit  Boullesois,  sc-ti  mari,  demeurant  rue  d'Enfer  (Bo.nnet,  fondé 
de  pouvoir). 

Demande  en  pension  alimentaire  rejetée. 

Attendu  nju'il  es!,  revenu  à  In  citoyenne  Itou.ilktvd  par  la  liquidation 
qui  a  suivi  sud  divorce  cent  mille  IVancs  qu'elle  a  reçus  ;  —  qnn  Bout 
tenais  est  seul  chargé  de  1  éducation  et  entretien  des  deux  enfants 
issus  du  maria  go  et  qu'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  un  revenu  plus  (pie 
suffisant  pour  ses  besoins  et  ceux  de  ses  enfants  ; 

Déclare  Ja  citoyenne  RouiUard  non  redevable  en  sa  demande. 

{tttirail  des  minutes,  I.  20Ï,  p.  11.) 


AUDIENCE  DU  3  THERMIDOR  AN  VII  (21  juillet  1799i. 


MicH*uLt-I..ir:,'iov,  président. 

Jugement  qui  condamneZ*eia/Veu/Wc,  défaillai 
nille  francs,  muritanl  de  deux  billets  souscrits  le  1 


.  1.  Un  jugement  éu  7  frntlidor  »ri  VII  [SI  aoiunTOia  délimilc  De  la  Fleatrie  île 
nm  i>]  |)i:.-iti:.n  .ni  .inpi'i'jlfr'il  du  -i  llirni i i'ti.r.  iK.r(mi(  rJea  minutes,  I.  22<t,  ir  M.) 


PENDANT  U  JtÉVOLUÏJON  (1701-1800) 


AUDIENCE  DU  4  THEKMJDOR  AN  VII  (22  juillet  1799). 

ÏROlSliîMK  S1ÎCTION. 

Cjiei'ï,  président. 

Lecomie  C.  veuve  Slo.^ijioiux.  —  cîlovcn  de  Wrsoi;  cl  su  fiumm', 
Borne  Saikt-Sernin  et  sa  femme,  —  citoyenne  La  Rociië  du  Maine' 
et  Lauhousse-Viîrteillac son  mari. 

Succession  d'Eusèbe  Chaspou  de  Verneuil  et  de  sa  femme. 

Le  2'ribunal 

Déclare  exécutoire  contre  les  .défendeurs,  en  leur  qualité  d'héritiers 
d'Eusèbe  Chaspou  de  Verneuil  el  d'Adélaïdtî-Féîîcilé  Chaspou  de 
Verneuil,  ■ —  le  testament  olographe  du  18  novembre  1790  déposé  à 
Gibé,  notaire  à  Paris  le  31  mars  1791  ; 

Fait  délivrance  à  Lecomie  du  legs  y  porté  ; 

Déclare  exécutoire  contre  les  défendeurs  l'acte  de  donation  soli- 
daire de  rente  viagère  au  profit  de  Lecomie,  devant  Gibê,  notaire,  le 
29  avril  1791,  par  Adélaïde  Chaspou  de  Verneuil,  iille  majeure  con- 
curremment avec  le  citoyen  Menou  ses  sœurs  et  beau-frère. 
[Extrait  des  'miaules,  f.  201,  n»  8.) 

A  la  même  audience,  jugement  concernant  Pequnet  dit  Courtois, 
contre  les  mêmes  défendeurs. 
Le  Tribunal 

Ordonne  l'exécution  du  codicille  de  Eusèbe-Félix  Chaspou  de 
Verneuil  fait  olographe  à  Verneuil  le  18  novembre  1190  déposé  à  Gibé, 
notaire,  le  3  mai  1791  ; 

Fait  délivrance  au  demandeur  de  son  legs  de  trois  cents  francs  de 
rente  viagère. 

[Exlrail  des  minutes,  S.  201,  n°  S  bis.) 

1.  Le  député  suppléant  de  la  noblesse  de  Poitiers  aux  États  généraux  de  11JW 
signait  de  la  Kockeditmaine.  |Voy,  Recueil  /le  dttc.umeni.s  relatifs  à  la  convo- 
cation des  Étals  généraux  de  niiS,  par  Armand  Brette,  1.  II,  p.  415.) 

■>.  Yoy.  fiiprù  le  jujifiiiiKiit  re.ni! ii  f>D i-  la  3"  sr:(;Mr)ii  a  I  . ; 1 1  r  1  ienec  tki  22  prairial 
an  VU  (10  juin  1799)  et  les  notes  qui  l'accompagnent. 
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m  '  LES  THHÏL'KAUX  CIVILS  DE  PARIS 

AUDIENCE. DU  i  T111ÎRM1D0R  AN  VH  (22  juillet  1700). 


Angéliquc-Manc  »es  Vaux    tcmme  si  purée  lie  hions  de  François- Antoine 
de  Flanche  oe  R]ii;.\ïiu.k,  demeurant  à  Paris,  rue  Bassc-tlu-Heiiiparl. 

Affirmation  comme  propriétaire  d'une  rente  de  douze  cent  cin- 
quante francs  constituée  sur  l'ancien  clergé  de  France. 

{Extrait  <fa»  minuits,  (.  203,  n- 2.1 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice  aux  juges 
et  commissaires  du  Directoire  exécutif  près  les  diffé- 
rents Tribunaux  sur  les  devoirs  des  magistrats. 

Paris,  le  7  Llicrmidoi'  un  Vil"  de  la  République  française, 
une  et  indivisible  (23  juillcl  1790). 

Citoyens,  le  choix  du  Directoire  exécutif  cnnlie  fi  mes  soins  lu  sur- 
veillance de  l'ordre  judiciaire. 

J'apporte  dans  celle  carrière  imporianle  moins  de  confiance  dans 
mes  propres  forces,  que  d'espoir  d'y  être  secondé  pur  votre  civisme 
et  par  vos  talents. 

Dans  les  relalions  qui  vont  s  elaolii'  entre  nous,  vous  me  trouverez 
toujours  disposé  à  profiter  de  vos  lumières,  et  à  vous  communiquer 
avec  fj'ancliiïe  le  ré.snliat  de  mes  observations. 

Loin  de  moi  la  pensée  de  porter  atteinte,  par  mes  avis,  à  l'indépen- 
dance constitutionnelle  du  pouvoir  que  vous  exerce/. 

Loin  de  vous  l'oubli  de  cette  maxime  consacrée  pur  hissi^itianiol. 
général  des  peuples  civilisés  :  pense;  avec  eux,  pense/  avec  les  sages 
de  lous  les  temps,  que  si  le  Magistrat  paraît  élevé  au-dessus  de  tout, 
il  est  néanmoins  esclave  de  la  loi. 

Des  circonstances  difficiles  ont  ranimé  depuis  quelque  temps  les 
folles  espérances  des  ennemis  de  la  patrie. 

i.  Angélique-Marie  ,les  Vnnx  avatl  éjumsi:  Franiajis-Anl  ni  ne  du  l-'imiihv  ,le 
Dr-un ville,  conseiller  fin  l'uiliinujul  de  Paris  (rt,  plus  l.'inl,  ju-Deurriir  il"  [loi  en  la 
jiréviilr  cl.  vicurnlé  de  J'nris.  Un  (ils  rini|iiil  de  mille  union  en  J7B3.  —  Voy.  infeii 
le  jugement  rend  il  u  l'andirnn:  da  4  fructidor  an  VI  \1\  août  ÎVJO). 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (I79I-1800)  B83 

Si  le  royalisme  n'ose  plus  saper  ouvertement  les  racines  profondes 
de  l'arbre  de  la  liberté,  c'est  en  détruisant  Je  repos:  dos  citoyens,  en 
organisant  !o  brigandage,  en  livrant  aux  poignards  des  assassins,  les 
plus  zélés  défenseurs  de  la  République,  qu'il  s'efforce  de  la  rendre 
odieuse,  et  qu'il  mine  lentement  les  principes  de  son  existence. 
Les  funestes  projets  qu'il  a  connus  semni  déjoués  : 
Ils  Je  seront,  citoyens,  en  grande  partie,  pur  la  fermeté  inébran- 
lable qui  doit  être  le  caractère  dislinclif  de  vos  vertus.  Par  elle,  vous 
vous  élèverez  au-dessus  du  toute  considération  étrangère  au  salut  de 
la  patrie  ;  par  elle,  vous  entrerez  de  bonne  foi,  sans  restriction  et  sans 
réserve,  dans  l'exécution  des  mesures  importantes  qui  doivent  l'as- 
surer, et  l'application  stricte  des  dispositions  législatives  aux  cas  qui 
vous  seront  soumis,  deviendra  Je  gage  de  votre  empressement  ;'t 
seconder  les  efforts  du  Directoire  exécutif,  pour  rétablir  sur  toute 
l'étendue  de  )a  France  la  sûreté  publique  et  la  tranquillité. 

Qu'une  police  judiciaire,  active  autant  qu'éclairée,  prévienne  le 
crime. 

Si  sa  vigilance  est  trompée,  qu'un  châtiment  prompt  et  sûr 
atteigne  le. coupable,  et  frappe  d'un  salutaire  effroi  tous  ceux  qui 
seraient  tentés  de  l'imiter. 

Que,  d'un  autre  côté,  la  justice  civile,  dispensée  d'une  manière 
impartiale,  n'éprouve  d'autres  délais  que  ceux  que  la  loi  rend  inévi- 
tables. Vous  savez,  citoyens,  combien  il  importe  à  la  stabilité  d'un 
gouvernement,  d'amener  graduellement  tous  les  gouvernés  à  l'amour 
de  ses  institutions.  L'accomplissement  de  celte  lâche  est,  en  grande  -j 
partie,  l'ouvrage  de  l'habitude  et  du  temps.  Mais  les  soins  des  fonc-  i 
lion  n  a  ires  publics  peuvent  en  hé  ter  l'heureuse  époque. 

Ayez  donc  à  cœur  de  faire  chérir  les  institutions  dont  vous  faites  E 
partie;  travaille/.,  et  la  lâche  n'est  point  difficile,  travaille?,  à  con- 
vaincre vos  concitoyens  qu'ils  trouveront  dans  les  Tribunaux  républï-  | 
cains  tout  ce  qu'ils  ont  Je  droit  d'en  attendre.  -  |. 

Vous  n'oublierez  point,  j'ose  le  croire,  qu'on  magistrat  dépositaire 
des  lois  doit  tout  à  la  l'ois  à  ses  concitoyens,  le  compte  de  sa  conduite  . . 

publique  et  l'exemple  de  ses  vertus  privées.  ;§  jj* 

Que  vos  actions,  que  vos  démarches  commandent  toujours  la  con- 
fiance et  le  respect. 

Alors,  citoyens,  vous  verrez  fleurir  autour  de  vous  l'amour  d'un 
gouvernement  libre  ;  vous  verrez  l'enthousiasme  que  ses  lois  auront 
inspiré,  et  vous  ne  tarderez  point  à  apercevoir  qu'il  existera  nn  accord 

unanime  contre  les  trames  qui  pourraient  tendre  à  le  renverser.  i  " 

Chargé  de  diriger  quelquefois  vos  pas  dans  celle  carrière  glo-  ^f- 

il 
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m  LES  THri!i;î\AIIX  CIVILS  de  pauis 

rieuse,  votre  /.elo  me  laissera  sans  doute  peu  de  chose  à  faire.  J'aime 
;ï  penser  qu'il  ne  me  réglera  que  le  soin  lie  m'unir  â  vos  efforts  et 
d'applaudir  h  vos  succès. 

Quelle  récompense  pins  douce  pour  moi,  que  de  voir,  dans  la  con- 
tinuité de  vos  travaux,  le  gage  de  la  félicité  commune,  de  n'avoir 
jamais  à  provoquer  cl  us  mesures  sévères,  cl.  de  ne  trouver  parmi  vous 
que  des  hommes  animés  du  salut  de  la  Hé  publique  et  de  l'espoir  de 
son  immortelle  durée  ! 

Salul  et  fraternité.  CahbaCÉrÈs. 

.  {Bx/rait  dit  Uesîslrc  tf.es  vîren/ait'rif.  —  Ai-t/tht:ts  du  Minisière  de  !a  Jasltce.) 


AUDIENCE  DU  H  THERMIDOR  AN  VII  (29  juillet  ■1799}. 


l'iiul-Louii  '1'iiki,ij.'!-!>o>,  il im 1 1 <:<i i ; 1 1 1 1  it;;  .;]<«;  Capiiri nos,  e  !  Pierre-Cermiiin 
ïiifi.i,i.^ij:\,  tli'ineuriuiL  ;i  iJermatis  [ti.wim,,  fondé  Je  pouvoir), 
<.'..  Amie-Jusliue  Feviieai;,  veuve  de  René  An^e -Augustin  Ihurnof; ',  — Aylaé- 
Oaroline  Justine  S.iui,\-ï,\vi\m?s  '  et  r.i(S|iiini-l.i;itis- fleuri  S\ia.\-1' \v,\ysi.ï 
tous  [.rois  héritiers  île  l;i  veuve  Huu.iim.t,  derieuranL  rue  Cnunia rlin,  il»  7(if 

Jugement  qui  ordonne  que  les  héritiers  fiouaull  rapporteront  à 
TheUusson  frères  mainlevée  des  oppositions  formées  an  sceau  des 
lettres  de  ralilicatum  obtenues  sur  J.-i  vente  du  domaine  Je  Donnaiis. 
[Bxtrmll  des  mimilti,  t.  310,  n"  2.| 


AUDIENCE  DO  14  THERMIDOR  AN  VII  {!"'  août  1793). 


MieiiAçr.T-t.Aunoï,  président. 

i.  Née  ù  Paris  le  90  décciulu'e  17SI,  elle  élail  (Hic  d' An  tninc-Piiiil- Joseph  Tcv- 
deau,  seigneur  de  Broii,  et  de  J!isLinc-.lost]>tiiTic  Itoueol. 

î  et  3.  Aylati-Carol'iw-Jiislitie,  née  à  Paris  le  2î  décembre  1773,  et  Gttsp/trt/- 
l.niin-!!t:,in .  mi  ,i  Paris  le  (S  ilrernijne  1777,  lU-iiciil  les  enfunts  du  colonel  d"in- 
huilerie  Cli.irli.^-Deiiiirii'lurî-Siilpice  de  Sniitx,  émule  de  T;ivannr;s  et.  rl'AuÉoinol (<:- 
Cal.lierilic-l'Linlriie  l-'eyJcau  de  Ilrnu,  m;e  ;"i  Paris  \c  1  1  lûn'Kf  1753,  sirur  pmttûu 
d',1  une- Justine,  veuve  Mattpetm. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1791-1800)  087 

Veuve  Desbayes,  demeurant  S  Paris,  rue  du  Boui.-du-Moiide, 
C.Coutï  itE  r.,i  Poiui kkaïe1,  demeurant  il  Paria,  rue  de  l'Université,  déJ'itillasit.. 

Le  défenseur  est  condamné  à  payer  six  cents  francs,  monlanl  d'un 
billet. 

(Extrait  des  minutes,  f.  21),  n°  15.) 


AUDIENCE  DU  U  THERMIDOR  AN  VII  (i-  août  1709). 

TROISIÈME  SECTION. 

Chelt,  président. 

Fl  Envi  eh  G.  LsFÈviiE  d'Obibjsson,  demeurant  rue  Cerulti  22,  —  cl  Rakdos- 
Pcilv  et  sa  femme,  ses  curateurs,  déraillants. 

Succession  de  d'Eauhonne*.  Douaire  de  sa  veuve  garanti 
par  une  affectation  hypothécaire  sur  les  terres  données 
au  mineur  d'Ormesson. 

Le  Tribunal 

Déclare  tes  terres  de  Longueval,  Baroche,  Presle  et  autres,  dont 
feu  d'Eai)bortne  a  fait  donation  au  mineur  d'Ormesson  qui  en  est 
actuellement  détenteur,  affectées  et  hypothéquées  au  paiement  1°  de 
vingt -quatre  mille  francs  pour  quatre  ans  d'arrérages  de  la  renie  de 
six  mille  francs  du  douaire  stipulé  au  profit  de  la  citoyenne  d'Eau- 
bonne  par  son  contrat  de  mariage,  devant  Legeuj/:,  notaire  a  Paris,  du 
H  novembre  1771  ;  —  2°  trois  mille  deux  cents  francs,  montant  des 
arrérages  de  la  rente  viagère  de  huit  cents  francs  due  par  la  sue- 
cession  de  feu  d'Eaubonne,  suivant  contrat  devant  Arnaud*,  notaire  à 
Paris,  du  24  juin  1774,  —  desquels  arrérages  la  veuve  d'Maubonne  a 
fuit  cession  à  Hervier  par  acte  du  28  thermidor  demie)'. 
(Extrait  des  mimetes,  f.  208,  n°  14.) 

1.  C'est  sans  doute  un  ancêtre  du  fameux  médecin  empoisonneur  ijui  lut 
condamné  à  mort  et  exécuté  sous  le  second  Empire. 

2.  Ànrlrv  l.d'évrc  d'Ormussoii ,  r-ouilo  <[  'Eit  i  :  lionne,  esl  mni'l.  d  P;tns.  ,j  J'àiaî  ili; 
soixante-rpiime  ans,  le  2-i  aoiït  1791.  II  y  a  un  village  <1'K;nitjoiHu>:  près  de  Mont- 
morency (Seine-et-Oise). 

^  3.  François  Legeay  nélè  nolair*  il  Paris  depuis  Je  :9  août  1146  jusqu'au  10  dé- 

juseju'au  11  fructidor  an  VI.  Son  étude  csl  i.onlinuéo  aujourd'hui  par  M*  Félix- 
Édouitrd  Lefebvre. 


figfj  LUS  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 

A  lii  même  audience,  im  rtidj'c-ju^me-nldéclare  la  même  affectation 
hypothécaire  nu  nrolïl  de  la  vouvo  d'Eaubonne; 

Condamne  le  mineur  d'Ormcsson  il  payer  les  arrérages  ci"  douaire 
cl  de  la.  renie  viagère  échus  depuis  ceux  cédés  à  Hervier. 
finirait  ,1ns  minute  ,  t.  20K.  V  15.) 


AUDIENCE  DU  16  THERMIDOR  AN  VII  (3  août  1799). 

PHKillÈnÉ  BBCT1DH. 

MiciLiiiLT-LAitriOï,  président. 

Ciliivon  C i : i u o ' ,  di'ineuranl  ;'i  l'iiris,  C.  lu  cilovi/ri  Houeiuot,  tlcincur;ml  il  l'aris. 
place  Voiulnmo,  (I^l'iiiilunl. 

Restitution  de  bijoux  remis  en  dépôt. 

Robetjot  est  condamné  à  restituer  au  demandeur  une  épingle  de 
diamant  et  ut)  cœur  en  brillant*,  qui  lui  ont  été  confiés  suivant  re- 
connaissance du  15  floréal  dernier,  sinon  condamne  à  payer  deux 
mille  francs. 

[Extrait  4t$  «liantes,  f.  SU,  n>  U.) 


AUDIENCE  DU  1B  THERMIDOR  AN  VII  (3  août  1709). 


Hichaut.t-Ladkot,  président. 


Le  défaillant  est  condamné  il  paver  cinq  cent  quatre-vingts  francs, 
montant  d'un  billet  souscrit  le  7  prairial  dernier. 
■  [Extrait  des  minutât,  f.  213,  a*  17.) 

s,  le  comiK  ih  Suhil-Cm-.'i,  qui 
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AUDIENCE  DU  16  THERMIDOR  AN  VII  (3  août  H99). 

QUATRIKSIB  SEC'JÏO*. 

lîouciiAiin,  président.  Uigault,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif. 

Neuville  et  citoyenne  Mo_ni-a.\m  i;  u  (Cihm \»b,  fondé  de  pouvoir} 
C.  l'Agent  du  Tuksor  public  (Saxbuik,  fondé  de  pouvoir]. 

Paiement  du  prix  du  théâtre  des  Arts  de  la  rue  Richelieu 
acquis  par  la  Nation  '. 

Considérant  que  la  loi  du  iîi  floréal  an  VII  a  donné  la  factiUé  au 
Directoire  executif  de  traiter  amiablcment  avec  Neuville  et  la  ci- 
toyenne1 Montnnsi.fr  ; 

Que  le  rejet  prononcé  par  le  Corps  législatif  le  14  floréal  an  VII  de 
l'arrangement  proposé  fait  rentrer  les  parties  dans  leurs  droits  pri- 
mitifs ; 
Le  Tribunal 

Rejette  le  déclinatoire  proposé  par  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie ; 
Au  fond  : 

Attendu  le  contrat  de  vente  qui  constitue  Neuville  et  la  citoyenne 
Mùntansier  créanciers  de  la  Nation  ; 

Attendu  le  message  du  Directoire. qui  proposait  au  Corps  législatif 
de  leur  accorder  sept  cent  mille  francs  numéraire  pour  paiement 
définitif; 

Le  Tribunal 

Leur  accorde  une  provision  de  soixante  mille  francs  payable  par 
sixièmes  de  mois  en  mois. 

(Extrait  des  miaules,  f.  214,  n»  G.) 


AUDIENCE  DU  17  THERMIDOR  AN  VII  (4  août  J799). 


Dajienmb  et  consorts  0.  Du  Saillant  el  sa  femme,  demeurant  à  Paris 
rue  de  Seinc-Gcrmain,  défaillants, 

1.  Voy.  înfrù  Je  jugement  rendu  à.  l'audience  du  H  pluviôse  «n  Vllt  (3  fù- 
vricr  1B0O). 

Tout  II.  44 


OflO  LES  TKIHENAUX  CIVILS  DE  PA11JS 

Vu  le  partage  définitif  fait  entre  la  citoyenne  Du  Saillant  et  In 
République  le  A  prairial  dernier, 
La  Tribunal 

Déboule  la  l'iloyemie  Du  Saillant  de  son  ojijuisiliijn       jti neirmiL I.  du 

S  floréal  an  V. 

{Extrait  (les  minuter,  f.  214,  n*  18. | 


AUDIENCE' DU  19  THERMIDOR  AN  VII  (6  août  1799). 

La  citoyenne  M f:iis\i,\'.ll.ïM'i ■<;i:t  C.  liap-liaël  Azeyedo,  son  mari. 

Divorce,  sévices  et  injures  graves. 

.Ingénient  (|ni  déhoule  Azeveda  de  suii  oj>[.'Osil ion  au  jugement  du 
27  frimaire  dernier. 

(Extrait  des  minutes,  f.  318.  n-  il.) 


Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  la  Justice,  aux 
Tribunaux  civils  des  départements  de  la  République  au 
sujet  de  l'ordre  do  service  dans  les  audiences. 

Paris,  le  19  thermidor  an  VU»  de  la  République  française, 
uni!  el  indivisible  (6  aofil  1709;. 

Mon  prédécesseur,  citoyens,  a  pris  soin  de  vous  transmettre  et  de 
recommander  à  votre  attention,  par  sa  circulaire  du  18  thermidor 
an  VI,  un  arrêté  du  Tribunal  civil  du  département  de  la  Charente,  pu r 
l'oiTlrc  de.  service  rlnns  lc-:  audiences  ijh:  doivent,  ("ire  ternes  chaque 
jour  par  les  deux  sections.  la  loi  du  21  ventôse  dernier,  portant  éta- 
blissement de  droits  de  greffe,  a  donné  lieu  au  Tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Charente  de  rapporter  l'arrêté  mentionné  <;i-d(;>jsus, 

el  de  pr  (ri:  eehu  ijiii  se  Il  un  ve  joint  a  la  présente. 

La  marelie  qu'il  établit  m'a  semblé  régulière,  et  je  ne  doute  pas  que 
l'examen  que  vous  en  ferez  ne  suggère  à  voire  émulation  les  mesures 
d'ordre  les  plus  propres  à  concilier  l'iniéi  êl  du  Trésor  publie  avec 
celui  de  vos  justiciables. 

Salut  el  fraternité.  Cambacébès- 
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Arrêté  sur  la  police  et  l'ordre  des  audiences  du  Tribunal  civil 
du  département  de  la  Charente. 

Du  29  floréal  an  VII  do  la  Ilé|>u)>li<|iie  française. 

Lesjuges  des  deux  sections  du  Tribunal  civil  du  département  de  la 
Charente,  réunis  en  la  chambre  ordinaire  du  conseil,  délibérant  sur 
la  manière  de  faciliter  l'exécution  de  la  loi  du  21  ventôse  dernier, 
portant  établissement  de  droits  de  greffe  dans  les  Tribunaux  civils  au 
profit  du  Trésor  public  ;  considérant  que  la  perception  de  ces  droits 
nécessite  des  modifications  à  l'ordre  suivi  jusqu'à  ce  jour  pour  la 
tenue  des  audiences,  fixée  par  l'arrêté  du  19  messidor  an  VI;  consi- 
dérant qu'il  est  de  leur  devoir  et,  de  leur  vœu  de  concilier  avec  l'in- 
térêt national  celui  des  justiciables,  et  d'assurer  en  même  temps  la 
perception  du  droit  sur  les  greffes,  la  régularité  du  service  et  la 
prompte  expédition  des  affaires. 

Ouï  le  commissaire  du  Directoire  exécutif,  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  deux  sections  du  Tribunal  continueront  de  monter  tous  les 
jours,  excepté  les  décadis  et  Jes  fêtes  nationales;  l'une  le  matin, 
depuis  neuf  heures  jusqu'à  midi  et  l'autre  le  soir,  depuis  trois  heures 
jusqu'à  six;  les  audiences  pourront  être  prolongées  pour  affaires 
commencées. 

II. 

Les  deux  sections  alterneront  par  décade,  de  manière  que  celle  qui 
aura  tenu  les  audiences  du  malin  d'une  décade,  tiendra  les  audiences 
du  soir  de  la  décade  suivante. 

111. 

Les  arrêtés  précédemment  pris  pour  la  police  des  audiences  conti- 
nueront d'être  exécutées;  et  pour  assurer  davantage  Tordre  et  Ja 
dignité  du  service,  un  des  huissiers  se  rendra  dans  la  chambre  du 
conseil  quelque  temps  avant  l'heure  de  l'audience,  afin  d'avertir  le 
commissaire  du  Directoire  exécutif  et  le  greffier,  qui  se  réuniront 
aux  juges;  et  lotis  ensemble,  précédés  de  l'huissier,  entreront  à 
l'heure  indiquée  dans  la  salle  d'audiences. 

IV. 

11  sera  formé  un  ro-le  général  d'ordre,  sur  lequel  seront  inscrites 
toutes  les  causes,  sans  exception,  le  jour  de  l'échéance  de  la  citation 
et  dans  l'ordre  de  leur  présentation  ;  l'inscription  contiendra  les 
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noms,  qualités  et  demeure  des  parties,  la  date  de  l'exploit  de  de- 
mande ou  da  jugement  dont  est  appel,  et  le  nom  du  Tribunal  qui 
l'a  rendu. 

V. 

Le  droit  d'inscription  sera  perçu  à  l'instant  de  l'enregistrement  pur 
le  greffier,  à  raison  de  la  nature  de  la  cause;  et  en  cas  de  difficulté  ou 
d'erreur,  la  quotité  du  droit  sera  déterminée  par  le  renvoi  que  fera  le 
Tribunal  à  celui  des  rôles  auquel  elle  sera  dévolue. 

VI. 

Il  sera  formé  trois  autres  rôles,  en  conformité  de  l'article  III  de  la 
loi  du  21  ventôse  dernier. 

Sur  le  premier  rôle  seront  inscrites  les  causes  d'appel  des  Tri- 
bunaux civils  et  de  commerce  ; 

Sur  le  second,  les  causes  de  première  instance  ou  d'appel  ries 
jugements  de  Justices  de  pai\  ; 

Sur  le  troisième,  les  causes  sommaires,  provisoires  et  de  commerce 
de  première  instance. 
■  Les  rôles  seront  publics. 

VII. 

Le  rôle  sera  aiipdt'  tous  les  jours  à  la  On  de  l'audience  du  matin, 
et  les  causes  qui  y  auront  été  inscrites,  seront,  à  fur  et  mesure  de 
l'appel  qui  en  sera  fait,  placées  sur  un  des  trois  rôles  ci-dessus,  pour 
être  jugées  selon  leur  tour. 

Vil!. 

Dans  le  cas  où  a  l'appel  du  rôle  d'ordre  il  serait  donné  défaut  de 
comparution  de  quelqu'une  des  parties,  la  cause  n'en  sera  pas  moins 
renvoyée  à  celui  des  rôles  d'audience  auquel  elle  appartiendra,  avec 
une  note  en  marge  du  jugement  par  défaut,  le  tout  afin  de  faciliter  la 
comptabilité  entre  le  greffier  et  le  receveur  de  l'enregistrement,  et 
pour  qu'en  cas  d'opposition  au  jugement  par  défaut,  la  cause  conserve 
sou  rang  d'inscription  au  rôle. 

IX. 

dienec  il  serait  donné  défaut  contre  quelqu'une  des  partie?,  la  cause, 
en  cas  d'opposition,  conservera  son  rang  au  rôle. 

X. 

Les  causes  dans  lesquelles  il  aura  élé  prononcé  un  jugement  inlcr- 
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locataire,  préparatoire  ou  d'insiruclion,  seront,  d'après  l'inslruction 
faite,  jugées  dans  l'ordre  où  elles  auront  été  d'abord  placées, 

xr. 

L'ordre  des  rôles  sera  suivi  avec  exactitude;  toutes  les  causes  y 
seront  placées  sans  distinction,  et  il  ne  pourra  Être  accordé  audience 
à  jour  fixe  que  par  ordonnance  expresse  du  Tribunal,  el  dans  les  cas 
rares  d'un  péril  imminent  dans  la  demeure. 

XII. 

Pour  éviter  les  remises,  les  causes  sujettes  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public  seront  communiquées  au  commissaire  du  Directoire 
cxccuMf on  à  son  substitut,  au  inoins  trois  jours  à  l'avance. 

xrn. 

Les  audiences  du  matin  des  primidi  et  duodi  de  chaque  décade 
sont  destinées  aux  causes  du  rôle  d'appel  des  Tribunaux  civils  et  de 
commerce  :  les  causes  du  rôle  de  première  instance  et  d'appel  des 
juges  de  paix  seront  jugées  aux  audiences  du  malin  ries  tridi,  quar- 
tidi,  quintîdi,  septîdi,  octidi  etnonîdi  de  chaque  décade. 

XIV. 

L'audience  du  sextidî  du  malin  de  chaque  décade  sera  consacrée 
aux  rapports  el  jugements  des  affaires  ayant  pour  objet  les  contri- 
butions indirectes  et  la  Régie. 

XV. 

Toutes  les  audiences  du  soir  seront  consacrées  au  jugement  des 
affaires  provisoires,  sommaires  et  de  commerce  de  première  instance. 

XVI. 

Les  causes  dont  la  plaidoirie  aura  été  commencée  pourront  être 
continuées  aux  audiences  suivantes,  et  ce  nonobstant  tout  ordre  de 
rôles. 

XVII. 

En  cas  d'insuffisance  des  uns  ou  autres  rôles  aux  audiences  qui  leur 
sont  afTectées,  il  sera  fait  appel  des  causes  du  rôle  le  plus  chargé) 
lesquelles  seront,  jugées  suivant  leur  tour. 

XVIII. 

A  la  fin  de  chaque  audience,  il  sera  Tait,  par  l'huissier  de  service, 
appel  des  causes  qui  seront  en  lourde  venir  à  l'audience  suivante; 
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le  Tribunal  pourra  ordonner  l'appel  d'un  plus  grand  nombre  de 

causes. 

XIX. 

Le  rapport  des  causes  mises  en  délibéré  se  fera  imlilluremiuent  Ions 
les  jours  d'audience,  excepté  les  sextidis,  suivant  l'indication  qui  en 
sera  faite,  dans  le  délai  de  la  loi,  par  le  commissaire-rapporteur. 

XX. 

Les  adjudications  sur  expropriations  forcées  ou  licïtations,  ainsi 
que  les  baux  des  Liens  des  mineurs  ou  autres,  seront  poursuivies  et 
faites  à  loules  auiiiences,  Lors  celles  ries  sextidid,  suivant  les  assi- 
gnations qui  seront  données  et  les  remises  accordées  par  Je  Tribunal, 
en  conformité  de  la  loi.  Ces  adjudications  seront  prononcées  après 
l'appel  du  rôle  général  d'ordre. 

XXI. 

L'arrélé  du  Tribunal  du  19  messidor  an  VI,  concernant  Tordre  de 
ses  audiences,  est  rapporté. 

Le  présent  arrêté  sera,  à  la  diligence  du  eommisr-iiîre  du  nirei'.:oij'e 
exécutif,  imprimé,  lu  et  publié  à  l'audience  ;  des  exemplaires  d'icelui 
seront  affichés  au  greffe,  eu  la  chambre  du  conseil  el  dans  le  pré  Loire 
du  Tribunal. 

Copies  certifiées  dudil  arrêté  seront  envoyées  au  Ministre  de  la 
Justice  et  aux  Tribunaux  civils  des  départements  de  ia  Cbflrente- 
liiférieurc,  de  la  Gironde,  de  ia  Dordosoe,  de  la  Haule  Vienne  et  de 
la  Viennn. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil,  le  39  floréal  an  Vil  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Ainsi  signé  :  MAHcmniEit,  président  de  ta  première  section; 
Jauheht,  président  de  ta  seconde  section;  Moitreau, 
Pellucuon,  Lafayu,  ItuixiEn.SoiiCJiKT,  Hambeau-Maiieiul, 
Mioulle ,  Houanset,  Veïhët,  Couimîbt  et  Gauhhin-De- 
Suuciiks,  juges,  et  Lecoo,  commissaire;  Kegkikii,  greffer. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Ministre  de  ta  Justice, 
Camb  acérés. 

[Extrait  du  Registre  des  circulaires.  —  Arehices  <>u  Ministère  de  lu  Justice.) 
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AUDIENCE  DU  22  THERMIDOR  AN  VII  (9  août  1799). 

QUATRIÈME  SECTION, 

Henriette-Elisabeth  Là  Toun  Taxis,  veuve  de  Louis Jcan-Bnplis te  de  Thomas 
La  Valette,  tutrice  de  Zoé-Thérèse  de  Thomas  Layalbtte,  sa  fille  mineure, 
héritière  de  soit  père,  fille  adultérine  ditdil  Lavalktîë 

Alli rma lion  pour  une  renie  de  mille  francs  constituée  par  les  ci- 
lle vanl  États  de  Bourgogne  par  contrat  du  19  janvier  1161. 

(Extraîl  des  mini/tes,  £.  218,  n°  2.) 


AUDIENCE  DU  22  THERMIDOR  AN  VII  (9  août  1799). 

QUATBIKHR  SECTIOH. 

lïouciiAMD,  président.  Higault,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif. 

Le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  pn"^  l\Klminipii;iliiQ  municipale 
du  13"  arrondissement  de  Paris  (Chapuis),  C.  le  Greffier  du  Tribunal  civil 
du  département  de  In  Seine  (E.-A.  Màrguere). 

Le  Tribunal  autorise  le  greffier  à  remettre  â  l'administra- 
tion municipale  du  douzième  arrondissement  les  minutes 
des  actes  de  la  justice  de  paix  de  la  section  du  Panthéon. 

Le  commissaire  du  Directoire  (IUgau.lt)  fait  lecture  :  1°  d'un  mé- 
moire à  lui  adressé  par  Je  commissaire  du  douzième  arrondissement 
contenant  demande  d'autoriser  le  greffier  à  l'aire  la  remise  à  l'admi- 
nistration municipale  du  douzième  arrondissement  des  minutes  des 
actes  de  la  justice  de  paix  de  la  division  du  Panthéon;  2*  des  obser- 
vations du  citoyen  Margmrê  greffier,  contenant  que  par  suite  d'dne 
contestation  entre  le  juge  de  paix  et  le  greffier  de  la  section  du  Pan- 

ll>.  un    il   i  .1.-.  -ii  .  "..  .  ni i-i.  .(    m.: ni  rit     lu  Tnliiin.il  >l il  uikjpi '.-ni" 

arrondissement  des  5  et  13  fructidor  an  II  *,  procédé  par  un  juge  du 
dit  Tribunal  à  l'inventaire  des  minutes,  par  la  clôture  duquel  il  est  dit 

1.  Voy.  suprif  ces  jugements  rappmi.ts  sm.is  leur  date, 

2.  Voy.  supi-à  le  jugement  rendu  par  In  4"  section  à  l'audience  du  18  messidor 
un  VII  (G  juillet  1799). 
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que  les  pièces  inventoriées  demeureraient  en  In  possession  du  ciloyen 
£e  Tribunal 

Vu  les  articles  1"  et  4  de  la  loi  du  2ti  frimaire  an  IV, 
Autorise  le -greffier  du  Tribunal  eivil  à  i-emottrc  à  l'administration 
municipale  du  douzième  arrondissement  les  minutes  dont  il  s'agit. 

(Jbr/rvtt  dm  minute»,  t.  sis.) 


AUDIENCE  DL  24  THERMIDOR  AN  VII  [tl  août  1799). 


Landry,  président. 
Molière  et  G1»  C.  VilaiS  XIHI  bt  O,  déraillants. 

Jugement  qui  déboule  Vilain  XIHI  e.l  Compagnie  de  leur  oppo- 
sition au  jugement  du  17  messidor  dernier. 

Autre  jugement  qui  déboule  Vilain  XIHI  et  Coiupagnie  de  leur 
opposition  au  deuxième  jugement  du  17  messidor  dernier  '. 
[Extrait  dus  minutes,  f.  SïO,  n~'  S  el  10.]  1 


AUDIENCE  DU  27  THERMIDOR  AN  VII  (14  août  1799). 
Chïi'v,  président. 

Arnaud  (Thkve.nin,  fondé  de  pouvoir;,  —  et  1»  veuve  Giuhoii  de  la  HKr.-v'itHfc 
(Tripier,  l'ondè  de  pouvoir) 
C.  In  vouvft  ruoisKiT.  cl  S'iKoor'i.isc  et  C'c  (Uei.lart,  fondé  de  pouvoir]. 

Paiement  du  douaire  de  la  veuve  Laurent  Grlmod  de  la 
Reynière. 

Vu  le  contrat  de  mariage  du  26  juillet  1738,  par  lequel  Laurent 
(jrimod  delà  Reynière  a  constitué  à  sa  femme,  Françoisc-Élisabetli 
Jarcnte  un  douaire  prëfïx  de  six  mille  francs; 

Vu  le  contrat  de  vente  du  2  avril  1778  d'une  maison  rue  Grsnge- 

1.  Voy.  nprù  r.es  dcui  juKemenls  rapportes  sous  leur  iate. 
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Batelière  appartenant  audit  Grimod  de  la  Reyniére,  stipulant  que  les 
acquéreurs  retiendraient  eenl  cinquante  mille  francs  pour  le  fonds  et 
sûreté  du  dit  douaire; 

Vu  l'acte  de  vente  de  la  mémo  maison  faite  le  49  janvier  1782  à 
Etienne-François  de  Clioiseul 1  et  Louise-Honorine  Crozat  du  Gliàlel  *r 
laquelle  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari  à  payer  les  intérêts 

de  la  somme  laissée  entre  leurs  mains  pour  sûreté  du  douaire  

Vu  l'acte  de  décès  de  Laurent  Grimod  de  la  Rcvnière  du  6  nivôse 
an  II,  la  renonciation  de  la  veuve  Grimod  à  la  communauté,  —  la 
déclaration  faite  à  l'inventaire  le  M  floréal  an  V  par  Grimod  fils, 
héritier  bénéficiaire,  qu'il  consent  l'exécution  du  contrat  de  mariage 
de  son  père  ; 

Vu  le  transport  fait  le  15  brumaire  an  VI  par  la  veuve  Grimod  à 
Arnaud  do  six  mille  francs  à  prendre  dans  les  arrérages  à  elle  dus; 

Vu  les  saisies-arrêts  formées  par  Arnaud  entre  les  mains  de  Steche- 
Ibiff  et  Compagnie,  locataires  de  la  maison  rue  Grange-Batelière; 

Le  Tribunal 

Condamne  la  veuve  Choiseul  à  payer  les  arrérages  du  douaire  

Déclare  le  jugement  commun  avec  Alexandre-Bal  th a zar- Laurunt 
Grimod  3,  héritier  bénéficiaire. 

(Extrait  des  minutes,  f.  218,  n*  M.) 


AUDIENCE  DU  29  THERMIDOR  AN  VU  (16  août  1799). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Landhy,  président. 

Citoyen  Tort  de  la  Sonde,  demeurant  à  Bruxelles,  intimé, 
C.  SriiDN,  ili'rl'iiilhnl,  Eippdanl.. 


1.  Il  s'agit  du  duc  <Ic  Choîsnul-Amlinisc,  marquis  de  Stainville,  pair  <le  France,, 
ministre  de  Louis  XV,  mort  à  Paris  le  8  moi  1185. 

2.  Née  A  Paris  le  28  mars  1737,  elle  était  fi  tic  de  Louis-François  de  Crozat,  mar- 
r|iiis  ihi  (MiàLH,  seigneur  de  ki'imunt,  me-h-e.  île  i:;nnp  de  dragons,  el  de  M;irit:- 
Thêrésc-Cattierine  de  OhnijeiiKiouflier. 

3.  Il  s'agit  du  littérateur,  né  le  20  novembre  1T38  à  Paris,  mort  on  1838.  Fils 

iI'lid  fenjiii.T  genér.'d,  il  se  fit  rcci:vo i]-  :i vtn:;i  I  ■'.■!  cul  !| i : r - T ■: |  m :s  siicef'/s  fin  b;iire;ui. 

Il  ne  tarda  pas  à  le  quitter  pour  vivre  dans  le  monde  des  coulisses.  Il  rédigea 
"divers  journaux  :  le  Journal  (/en  théâtres,  le  Censeur  drimmtitpir;.  el  publia  plu- 
sieurs ouvrîmes  I i 1 1 l'riiiivs  :  lléjh-rhms  p!i:l,^o/i/i/,/vs  nr/y  If.  yiiùïh-  }.nr  un  (■<■'/<■■ 
ba/aire,  la  Lorgne/le  philosop/iir/iw,  VAlawnach  ries  gourmands.  ^e,s  excentri- 
cités de  table  ont  .  «ontrilmé  ii  p r? r 1  j 1 1 : [ 1 1 fr i ■  suu  no  in  parmi  les  orii/mmue. 
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Jugement  qui  déboule  Sim on  de  son  opposition  au  jugement  du 
23  floréal  dernier  '. 

{Kxtruil  tles  minultt,  t.  22j,  n«  il.) 


AUDIENCE  DU  2  FRUCTIDOR  AN  VII. (19  août  1799). 


Cniii'v,  priisiili.'ul.  Oi.iv.itu,  substitut. 

îI'Yiha'ït  i  ItninKivr,  loiiiti:  ilf:  pn itin j r>  C.  Cl.  il  ['ks-<;  ni  1kl  lime  DuiioiS-Coliival, 
—  l'oiLLOiifi  Saint-Mahs,  —  Doiiois-CounïAr.  et  son  épouse,—  les  mineurs 
CouciiOBiiH-iu,  —  cl  veuve  BoNMiirs,  —  héritiers  loir  ue  Fleury. 

Liquidation  de  la  succession  d'Omcr- François- Joly 
de  Fleury. 

Vu  deux  obligations  notariées  en  date  à  Paris  des  20  el  21  dé- 
cembre 171)1  de  soixante  mille  francs  au  profit  de  Ricey  el  Gaillard; 

Vu  l'obligation  solidaire  passée  au  profil  de  Flamant  le  30  juil- 
let 1793  par  îa  veuve  Joly  de  Fleury  el  la  fille  Verne,  pour  soixante 
mille  francs  prêles  en  assignais,  qui  oui  servi  à  rembourser  Ricey  el 
Gaillard,  lesquels  ont  subrogé  Flamant  dans  leurs  droits  ; 

Vu  le  certificat  des  administrateurs  du  département  de  la  Seine  du 
7  thermidor  an  Vil  —  constatant  la  pétition  présentée  par  Alexis 
CliarJes-GuilIaumc  Dubois-Cnurval,  et  Louise-Amélie,  épouse  du  Poil- 
loue  Saint-Mars,  comme  seuls  héritiers  de  la  feue  Courval,  veuve 
dOmer- Franc,  ois  Joly  de  Fleury,  S  lin  de  mise  en  possession  de  la  dite 

Vu  l'inventaire  commencé  le  21  liminaire  an  IV  à  la  requête  de 
Dabois-Couroal  el  consorts  comme  habiles  à  se  poiier  héritiers  de  la 
dite  Joly  de  Fleury; 

Vu  le  procès -verbal  de  la  vente  des  livres,  commencée  le  1er  ventôse 
an  IV  par  Bhel,  huissier,  qui  a  produil  en  assignats  deux  millions 
cinq  fient  quatre-vingt-un  mille  huit  cent  trente-trois  francs,  —  et  le 
procès-verbal  de  la  vente  du  mobilier  qui  a  produit  onze  millions 
deux  cent  soixante-cinq  mille  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs  

Vu  la  procédure  tenue  pour  parvenir  à  la  vente  par  licilation  de  la 
maison  rue  du  Valois,  seul  immeuble  de  la  succession  

].  Voy,  supi-it  iv  j^v.mcllt  r;l|)[>(>rtij  mus  "  'lit.r 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  Frani 


PENDANT  l.A  «.ÉVOLUTION  (1791-1  00)  699 

Attendu  que  Dubois-Couvwl  el  consorls  se  sonl  emparés  de  toute 

la  succession;  

Le  Tribunal 

Reçoit  Flamant  opposant  au  jugement  du  8  ventôse  an  IV  <juï  les 
admet  au  bénéfice  d'inventaire  ; 
Déclare  le  dit  jugement  non  avenu; 

Ordonne  que  Je  litre  de  Flamant  sera  exécuté  conlre  eux  comme 
héritiers  purs  et  simples,  pour  trente-six  mille  francs  numéraire,  à 
quoi  se  monle  d'après  le  tableau  de  dépréciation  du  département  de 
la  Seine,  l'obligation  du  30  juillet  1792. 

(Extrait  des  miaules,  !.  221,  n-  12.) 


AUDIENCE  DU  3  FRUCTIDOR  AN  VII  (20  août  1799). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Micnault-Launoy,  président. 

Citoyen  de  Gourgues,  demeurant  à  Paris  rue  Louis, 
C.  la  citoyenne  Pinon    i-euve  de  CouaGriES  ès-noms,  —  et  Agnès- Françoise 
nu  (i  ou  no  lits,  q>onsi>  de  fiuy-Jucqiios  de  Bi;i.lio\. 

Liquidation  de  la  succession  de  de  Gourgues  père. 

Jugement,  sur  expédient,  ordonnant  la  vente  en  l'audience  des 
criées  du  Tribunal  d'immeubles  dépendant  de  la  succession  de  de 
Gourgnes  père  pour  l'acquittement  des  dettes  de  la  succession  :  trois 
.maisons  à  Paris  rue  Louis  nM  3£1  et  322  et  rue  des  Deux-Portes 
n°  116,  un  domaine  sis  à  Aulnay,  canton  de  Gonesse. 
{Extrait  des  minute»,  I.  225,  n-  8.] 


AUDIENCE  DU  4  FRUCTIDOR  AN  VII  (21  août  179!}). 

QUATRIÈME  SECTION. 

U  o  i;  c  n  a  n  o ,  président. 
Rouvjn  C.  Du  val  et  de  FLA-vnfiB  de  BbujsvilleV  défaillants. 

1.  Marie-Angélique  l'inon  avail  qiousi:  Fï.'niçois-JoMepli  île  Uourgucs,  comte 
île  Saint-Julien. 

2.  Vrjy.  suprù  le  jugement  rendu  «  l'audience  du  i  thermidor  an  VII  (22  juil- 
let \~'MI)  cl  la  note  qui  l'accoaipagnti. 
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Su  bstitution. 

Le  Tribunal 

Attendu  l'aigu I  i  L ;  :  j i  j  ili'-  suljsl.i  lui.H>ns, 

Déclare  Duvrd  non  reccvable  dans  les  demandes  par  lui  formées!  ru 
rpialilé  de  curaleur  il  la  substitution,  dont  de  Flandre  de  ttrunoîlle  a 
été  grevé  par  le  leslameiit  de  la  veuve  de  Beaiimont,  etc. 
IMttfH  <les  minute,  f.  227,  n*  i.) 


AUDIENCE  DU  S  FRUCTIDOR  AN  VII  (22  août  1799). 

OTAïaiÎKB  SECTION. 

BoucrunD,  président. 

Prestation  de  serment  du  «il'iyni  Durluilf.!  nie.  \n  Gironde)  1  nommé 
par  arrêté  du  Directoire  du  1er  prairial  dernier,  membre  de  la  Régie 
de  l'Enregistrement  et  du  Domaine  national  en  remplacement  du 
citoyen  Letowneur,  élu  membre  du  Conseil  des  Anciens. 

[Exti-ail  des  minute,  I.  2ÎB,  n°  12.) 

A  la  même  audience,  prestation  de  serment  du  citoyen  Bourguignon , 
i:x  minislni  de  la  poiii.'e,  niiinnn1  par  am':ti:  titr  Directoire  du  t  ther- 
midor dernier,  régisseur  de  l'Enregistrement,  en  remplacement  du 
citoyen  (Juinette,  nommfi  au  Ministère  de  l'Intérieur. 


AUDIENCE  DU  S  FRUCTIDOR  AN  VII  (22  août  1799). 

DKb'XlÈllE  SECTION. 

Lambbï,  président. 

Adrien-Joseph  de  Saiht-Leu,  demeurant  rue  Ymennc 
[Poignet,  londé  de  pouvoir), 
C.  L*  S*tli>.A»s,  demeurant  rae  Ncuve-nocli  (l.i  Sauoahe,  fondé  de  pouvoir). 

1.  Il  s'agit.  iiu  futur  comte  Clisirles-Joiniiius-NiiiolFis  lluchiilnl,  ni  ;ï  Tinchcbniy 
illrr.i:';.  le  :>:i  1T.il    [1 1 1  ■  ■  i  - 1  <  ■  i  r  r  ■:!  i  !-.-<■  ■.-.■Ltl"  £t':ll!T.|l  .Ira  Hijjnnjni'.'i       -:i  f!i:uùm 

iili;  de  lloidciun,  puis  direrlein  île  l'Enrupistrcnienl,  député,  de  In  fliroiide  an 
Oimseil  des  Cim'j-Cciils  m  IVK.  sorti  tu  11»»,  conseiller  d'ïiliil.  «n  ISflU,  directeur 
(fém'iral  dp  l'Enregistrement  di.'  I  K0 1  i.  INI  il,  député,  on  183T,  pair  rie  France  (in 
1843.  Il  mourut  a  Mir/mitou  le  24  sept  cm  lut  1844.  Il  avait  épouse  la  lielie  eom- 
I lisse  Ouc.lialtl,  née  l'ëpin,  <pii  fui  îiiimic  par  N.'ipolr.oji. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  (1701-1800}  701 

Jugement  qui  annule  pour  incompétence  un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  du  département  de  la  Seine,  obtenu  par  La  Saudade 
contre  Saiht-Leu  le  (>  prairial  dernier  portant  cou  damnation  nu 
paiement  de  billets. 

(fir/raii  des  minutes,  !.  229,  n°  12.) 


AUDIENCE  DU  6  FRUCTIDOR  AN  VU  (23  août  1799). 

l'KEHIKHE  SECTION. 

Miciia  uct-La  umo  y,  préside  ni. 

Groikard,  demeurant  ù  Metz,  C.  Louis-Alexandre  Angjian, 
demeurant  à  Paris  nie  des  Blancs-Manteaux. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  Angran  à  payer  trois  cent 
cinquante  francs,  montant  d'un  billet  échu  le  5  thermidor  dernier  et 
lui  accorde  terme  et  délai  d'une  année. 
(ExleaU  des  minute»,  S.  22S,  n<*  H.) 


AUDIENCE  DU  G  FRUCTIDOR  AN  VII  (23  août  1799). 


Landiiy,  président,  Lei-'ebvue,  Pinot,  Dkpïizot  el  Pépin,  juges. 

Gaujac,  ancien  agent  de  change,  demeurant  à  Paris' passage  des  Pciils-l'éiTs, 
demandeur  (Beuiiyrh,  fondé  de  pouvoir), 
0.  Hall Kn  ',  demeurant  à  Home,  en  Suisse,  défendeur  (Bonnet,  fondé 
de  pouvoir). 

Paiement  de  créance.  Dépréciation  des  assignats.  Pièces 
perdues.  Certificat  donné  par  les  juges. 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Gaujac  était  dépositaire  d'un  billet 
de  Le  Gouteulx-La  Noraye de  vingt-sept  mille  francs  et  de  cinq  actions 

.1.. Charles-Louis  Ilnller,  né  i  Berne  le  1"  août  J768,  ûi-ait  Hls  d'Albert  "Je  na- 
turaliste, il  fut  agent  général  îles  iimtnees  de  l'armée  il'lliilic  en  11116,  iiiunil.ion- 
naire  des  vivn:s,  Minislr^  de*  Finances  île  lu  ItE':piibli(;iie  Ct?;it|iirie,  cti:.  —  Il 
monnil  à  Soleure  le  11  mai  IH-ji.  Voy.  sur  ce  personnuge  i'oiivrojre  de  M,  Félix 
Bouvier,  Bonaparte  en  Jlidii:  (Léopolti  Cerf,  ■ISiUl),  prises  US  :i  100. 
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Lamande  appartenant  à  Haller  ;  —  qu'il  nvail  pouvoir  pour  recevoir 
le  billet,  vendre  les  actions  et  en  loucher  le  prix  ;  -  que  le  montant 
du  billet  et  de  la  vente  des  actions  s'est  élevé  à  quatre-vingt-neuf 
mille  deux  cent  soixante-dix  francs  assignats,  que  Ganjac  a  conserves 
à  litre  de  dépôt  et  dont  il  a  toujours  offert  de  tenir  compte  ; 

Attendu  que  Haller  devait  à  Gavjac  cent  mille  cinq  cent  vingt-cinq 
francs  suivant  arrêté  de  compte  du  12  janvier  1793  plus  les  intérêts  ; 
—  que,  suivant  quittance  du  16  frimaire  au  IV,  Huiler  a  payé  à 
Gaujac  cent  six  mille  livres  en  assignats  à-compte  ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que,  lors  de  ce  paiement,  les  assignats 
avaient  dans  l'opinion  publique  un  cours  connu  comparatif  à  la 
valeur  du  numéraire;  —  que  la  nécessité  d'établir  légalement  ce 
cours  et  cette  valeur  effective  était  généralement  reconnue  depuis 
longtemps  ;  — que,  dès  le  3  messidor  précédent,  il  avait  été  décrété 
une  échelle  de  proportion,  lequel  décret  n'a  pas  été  à  la  vérité  pro- 
mulgué ; 

Attendu  que  la  loi  du  12  frimaire  an  IV  qui  suspend,  au  gré  du 
créancier,  tout  paiement  ou  remboursement,  considère  «  qu'il  est 
urgent  d'arrêter  le  cours  des  vols  que  font  journellement  à  leurs 
créanciers  des  débiteurs  de  mauvaise  foi  »  ;  d'où  il  suit  qu'à  l'époque 
du  paiement  des  cent  six  mille  francs,  quatre  jours  après  cette  loi,  il 
était  reconnu  par  la  loi  elle-même  que  les  assignats  étaient  dans  un 
tel  discrédit  et  avaient  si  peu  de  valeur,  que  payer  un  créancier  valeur 
nominale,  c'était  commettre  un  vol  à  son  égard  ; 

Attendu  que  les  actes  s'interprètent  d'après  l'intention  respective 
des  parties  ;  —  qu'il  n'est  pas  présumable  que  Gaujac,  père  de 
famille,  ancien  agent  de  change,  connaissant  bien  les  opérations  de  la 
bourse  et  le  cours  des  assignats,  ait  volontairement,  quatre  jours 
après  cette  loi,  entendu  recevoir  les  cent  six  mille  francs  d'assignats 
dont  il  s'agit,  valeur  nominale,  pour  une  créance  de  cent  mille  cinq 
cent  vingt-cinq  francs  qui  lui  était  due  depuis  cinq  ans,  laquelle  par 
conséquent  était  susceptible  de  bien  peu  de  réduction,  tandis  que  ces 
cent  six  mille  francs  assignats  ne  valaient  pas  sept  cents  francs  nu- 
méraire ; 

Attendu  que  plus  de  trois  mois  avant  ce  paiement  le  billet  Le  Cou- 
tenlx  et  les  cinq  actions  Lamande  avaient  été  convertis  en  assignats 
et  avaient  produit  quatre-vingt-neuf  mille  deux  cent  soixante-dix 
francs  ;  -  -  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ffaller  ignorât  cette  conversion  ; 

Que  si  Haller  avait  entendu  payer  en  assignats  valeur  nominale, 
il  n'est  pas  vraisemblable  qu'il  eût  donné  cent  six  mille  francs,  qui, 
avec  les  quatre-vingt-neuf  mille  deux  cent  soixante-dix  francs, 
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faisaient  un  total  île  cent  quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  soixante 
franc?,  lorsque  son  arrêté  de  compte  était. seulement  de  cent  mille 
cinq  cent  vingt-cinq  francs  ; 

Que  tout  concourt  à  justifier  que  Gaitjac  n'a  entendu  recevoir  les 
cent  six  mille  francs  assignats  qtta  compte  el  pour  leur  valeur  effec- 
tive comparée  à  celle  qu'avaient  les  cent  mille  cinq  cent  vingt-cinij 
francs  eu  égard  aux  dates  des  différentes  sommes  qui  composent 
l'arrêté  de  compte,  et  que  H  alla-  a  entendu  payer  de  cette  manière  ; 

El  attendu  que  Gaujac  est  loin  d'être  payé  de  la  somme  à  laquelle 
se  réduisent,  d'après  l'échelle  de  dépréciation,  les  cent  mille  cinq  cent 
vingt-cinq  francs,  montant  de  son  arrêté  de  compte  ;  —  qu'il  reste 
créancier  d'une  somme  daire.  liquide  et  exigible  ; 

Le  Tribunal 

Déclare  Haller  mal  fondé  on  sa  demande  en  mainlevée  des  oppo- 
sitions formées  sur  lui; 

Donne  acte  à  Gaujac  de  ce  qu'il  offre  de  tenir  compte  à  Haller, 
conformément  à  la  loi,  du  produit  du  billet  Le  Couteulx  et  des  cinq 
actions  Lamande. 

(Extrait  des  minute»,  f.  230.  n°  C.| 

Certificat  annexé  au  jugement  de  la  2"  section  du  6  fructidor  an  Vil. 

Les  soussignés,  président  et  juges,  qui  ont  concouru  au  jugemenL 
du  (i  fructidor  présent  mois  dans  la  cause  d'entre  Gaujac  al  Haller, 
attestons  à  qui  il  appartiendra  avec  le  citoyen  Carré,  greffier,  que 
cette  cause  a  été  plaidée  pendant  plusieurs  audiences  par  le  citoyen 
Berryer  pour  Gaujac  et  par  le  citoyen  Bonnet  pour  Haller;  que  Je 
"2l>  llrermiuiir  dernier,  après  le*  plaidoiries  respectives,  la  cause  fui 
continuée  au  (i  fructidor  et  il  fut  ordonné  que  les  pièces  seraient  mises 
sur  le  bureau  ;  — que  le  citoyen  Berryer  remit  sur-le-champ  ses 
pièces  entre  les  mains  du  greffier;  —  que  le  citoyen  Bonnet  remit 
aussi,  mais  pas  le  même  jour,  celles  de  Haller  ;  —  que  les  pièces  des 
deux  parties  ont  été  vues  et  examinées  par  le  Tribunal  en  la  chambre 
du  conseil  lors  de  sa  délibération  ;  —  qu'elles  ont  toutes  servi  pour  la 
rédaction  du  .ingénient  et  plus  particulièrement  encore  celles  du 
citoyen  Gaujac,  l'avis  du  Tribunal  ayant  été  pour  l'admission  de  ses 
conclusions  ; 

Que  les  pièces  du  citoyen  Gauja,:  cfuisisuiiciU  Cid.ro  antres  choses.  .  . 
(suit  la  désignation).  . . 

Certifions  que  toutes  les  pièces  du  citoyen  Gaujac,  à  l'exception  des 
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trois  comptes,  ont  été  perdues  el  adirées  étant  au  Tribunal  et  n'ont 
pu  être  rendues  au  ci to vers  (Àauja::, 

(.lue  îles  pièces  du  citoyen  Jfalter  a  été  aussi  perdue  el  adirée  une 
note  de  In  mai]]  de  llaller  ainsi  conçue  :  (suit  le  texte] . .  . 

Déclarant  ks  juges  soussignés  ipie  tons  les  passages  ci-dessus  rap- 
portés ont  été  pris  sur  les  mémoires  respectifs  des  parties,  lesquels, 
lors  de  la  déclaration,  ont  ëte  pur  le  Tribun;*!  vérifies  sur  les  origi- 
naux; —et  colin  certifiant  que,  recherches  faites,  les  dites  pièces 
ji'oiiI  point  c(é  trouvées; 

Fait  el  urrèlé  i:n  lu  chambre  du  conseil  de  la  deuxième  section  le 
M  fructidor  an  TU  a  neuf  heures  du  malin,  avant  l'audience. 

Signé  ;  Landry,  président,  Dtnizot,  Lefelwre,  Pinot,  Pépin, 
Cinni,  yrclliei',  —  K»  régis  In}  le  H  vendémiaire  an  VIII. 


AUDIENCE  DU  7  FRUCTIDOR  AN  VII  (2i  août  i7î)9). 
Cil ki' r,  [i résident. 

Mario-l^iy-llo'-iilie  Ylucw.i-,  épouse  ilriorr/éi:  d'Anl'uue-.lacqiies  Ile  l,A  fuiimnn, 

il    ledil  l>10  J.l  Fj.HI!T[llK. 

Constitution  de  pension  alimentaire  après  divorce. 

.     Jugement  contradictoire. 

Attendu  que  De  l,i  Fia/trie  s'est  obligé  de  réitérer  devant  notaire  un 
ae le  sous  seings  privés  du  1,1  messidor  an  VI. 

Vu  la  renonciation  laite  par  la  femme  à  lit  communauté  le  19  ven- 
tôse an  VII, 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  De  La  Fteutrie  sera  tenu  de  passer  acte  notarié, pour 
constituer  à  la  demanderesse,  trois  mille  francs  de  pension  annuelle 
et  viagère  à  la  sûreté  de  laquelle  sera  affecté  un  terrain  el  hangar 
*ilué  à  Paris  rire  des  Petites-Ecuries,  faubourg  Denis.  ' 
[Kc/rati  des  miamt*$,  t.  Sïfi,  n»  G.) 
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Enfant  naturel.  Rectification  d'acte  de  naissance. 

Jugement  contradictoire. 


AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  VII  {25  août  1799). 


Chabenat  pk  Bonn  eu ie.  C.  Mont  et  sa  femme,  — Ferhiêhe-Sauvebœuk 
cl  sa  femme,  —  Mony,  tuteur  de  In  mineure  Eavuonb,  — 
cl  LEUÈvjiK-I.ABiiAKfiE,  défaillants. 

1.  Il  s'agit  du  chevalier  de  la  Calprencde,  indique  par  YAlmanach  (le  I.escla- 
purt  de  i 78U  comme  demeurant  Chaussée  d'Antin,  Cli. 

Tome  II.  45 
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|j  |.| 

AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  VII  (25  août  4799;.  |,  Ijl 

TROISIÈME  SECTION.  ■    \n'  : 

Cijki'y,  pi'(!SLilen!.  Oi.niKîi,  substitut.  ;;.'j.«V! 

Jcan-Baptislc  de  Costes  de  i.a  Calî-benède  1  et  Adélaïde-Marguerite  Desmart,  îm  - 

sn  femme,  C.  Sallot-Beauiiont,  tuteur  ad  hoc  de  la  mineure  Anne  : 1  ; 

1  " \  ' 


Attendu  qu'il  résulte  de  l'acte  de  naissance  de  Jean- Battis  te  de 
Costes  de  la  Cnlprenède,  tiré  des  registres' de  la  ci-devant  paraisse  de  si'.,!  fïisï 

Marie  de  Sarlat  à  la  date  du  19  novembre  1738,  —  de  l'acte  de  nais-  :1>  '''' *:; 

sauce  d'Adélaïde-Marguerite  Desmart  tiré  des  registres  de  la  ci-devant  il 
paroisse  ISustache  de  Paris  à  la  date  du  8  septembre  1766,  —  de  la  ll^M 
déclaration  faite  par  lesdits  de  Costes  de  la  Cnlprenède  et  Desmart  ^  V 

devant  le  juge  de  paix  de  la  division  du  Mont-Blanc  le  4  nivôse  1"  J 

an  YII,  et  de  l'acte  de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix,  —  qu'il 
s'est  glissé  différentes  erreurs  dans  l'acte  de  naissance  de  la  mineure 
Anne  de  Costes  de  la  Cnlprenède  tiré  des  registres  de  la  ci-devant 
paroisse  Eus  tache  de  Paris  à  la  date  du  3  décembre  1787,  dans  lequel 
la  dite  mineure  est  dite  lille  de  Jacques  de  Costes  de  la  Calprenède  et 
de  Adélaïde-Marguerite  Desmart  son  épouse  ; 
Le  Tribunal 

Ordonne  que  l'acte  de  naissance  sera  réformé  et  que  la  mineure 
sera  dite  fille  naturelle  de  Jean-Baptiste  de  Costes  de  la  Calprenède 
et  de  Adélaïde-Marguerite  .Desmart,  non  mariés; 

Ordonne  que  mention  du  jugement  sera  faite  sur  les  registres. 
(Extrait  des  minutes,  f.  221,  n"  1.) 


y 
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Exécution  du  testament  de  Marle-Renéc  Lelicvre-Lagrange, 
veuve  de  Guillaume-François-Louis  Joly  de  Fleury. 

Le  Tribunal 

Ordonne  reNcei:l.ion  du  teshiment  de  Minie-lleiiée  Lelihure- Lu- 
grange,  veuve  do  Guill&innc-François-Lonïs  Joly  de  Fleury  reçu  par 
Çbteuet',  notaire  il  Paris,  le  27  décembre  1792,  enregistré  le  16  nivuse 
ait  II. 

Fait  délivrance  à  Chabenai  de  Bonueuil  du  diamant  de  si*  mille 
francs  h  lui  légué; 
Valide  les  oppositions  par  lui  formée?  os-mains  de  Lelièwe-La* 

grange. 

[Extrait  des  mMn,  f-  *ai,  iv  a  N*J 


AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  VII  (25  août  1799). 


Cimi'T,  président.  Olivier,  substitut. 

■    MaiiciiaïS  Cl  consorts  [Dupont,  fondé  de  pouvoir) 
■C.  Michei,,  tu Ic.ii r  du  i : i i n on i  ùLii;<:uir  flieix.iiii',  foinlé  [lu  pouvoir;. 
—  Awsïht  et  consorts  (Robkhï,  fondé  de  pouvoir). 

Le  douaire  est  garanti  par  une  hypothèque  sur  les  immeu- 
bles du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

Attendu  que  le  douaire  de  la  femme  est  la  propriété  des  enfants  et 
que  ceux-ci  ont  l'hypothèque  du  jour  du  contrat  de  mariage  de  leur 
mère  ; 

Attendu  (pie  le  mineur  iluue.uii  est  di/lenlinii1  d 'in.  :tn.'iiij  >s  a!t'r::les 
au  fonds  du  douaire  constitué  par  feu  Hubert  Marchais  de  la  Trou- 
niêre  par  son  eonlrat  de  mariage  avec  Marie-Anne  Mitouflet  ; 

Le  Tribunal, 

Déclare  les  dix  arpents  de  terre  sis  terroir  de  Sec-ans...  vendus 
par  feu  Hubert  Marchais  à  feu  Anbert  le  10  mars  1770,  affectés  au 
fonds  du  douaire  constitué  par  ledit  contrat  de  mariage  ; 

Condamne  Michel,  -tuteur ■du  mineur  Maucuit,  à  payer  les  liuil.  mille 

(.  KticmnMimi.criit  Ijhaoel  ■■•  vttj'iiolnm:  a  Paris  ilejiuis  lu  G  juillet.  Hït  jusqu'au 
i'  Trimuiri:  mi  VI  (L'a  novembre  17311.  Son  ,-Uule  est  con tin u :  iinjonnl  Imi  p.ir 
M*  Cusiave-Joseidi  Bazin, 
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francs  pour  le  fonds  du  douaire  et  les  intérêts  depuis  Je  2  pluviôse 
an  V,  jour  du  décès  de  Ja  veuve  Marchais  de  la  Trouniêre. . . 

Et  attendu  que  la  donation  faite  par  Jacques  Aubert  à  défunt  Mau- 
cuit,  père  du  mineur,  a  été  exprimée  franche  et  quitte  de  toutes 
dettes  ;  —  qu'Aubert  et  consorts  sont  détenteurs  de  tous  les  biens  de 
la  succession  do  Jacques  Aubert; 

Condamne  Aubert  et  consorts  à  garantir  Michel  ès-noms  des  con- 
damnations qui  précèdent. 

(Extrait  des  minutes,  f.  227,  n-  iG.) 


AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  VII  (23  août  1799). 

troisième  section. 

GiiEi'Y,  président.  Olivier,  substitut. 

Les  citoyennes  Sotecobht  el  autres  (Iïonnbt,  fondé  de  pouvoir) 
,C.  Beàupoiï.  Saini-Aul*ire  et  aulres  (lîor,  fondé  de  pouvoir;. 

Demande  de  nullité  d'une  donation,  parce  qu'elle  aurait  été 
faite  âb  irato  et  par  suggestion.  Enquête  '. 

Après  avoir  entendu  les  28  et  29  messidor  dernier  les  témoins  as- 
signés pour  déposer  à  l'enquêté  ordonnée  par  le  jugement  (ju  14  floréal 
dernier. 

"Vu  l'acte  notarié  du  9  décembre  i789,  par  lequel  Armand  de 
Soyecourt  *,  considérant  les  services  infinis  que  lui  a  rendus  Adolphe 

de  Feuquïères 3  son  frère,  en  se  chargeant  de  l'administration 

de  tous  ses  biens  dans  le  temps  où  il  était  persécuté,  détenu  et  exilé, 
—  a  donné  entre  vifs  au  dit  Feuquières  les  grande  et  petite  maisons 
Soyecourt  situées  à  Paris  entre  les  rues  de  l'Université  et  Dominique, 
estimées  trois  cent  mille  livres  sous  la  réserve  de  l'usufruit  pendant 
sa  vie  etd.u.reionr  à  son  profit  en  .cas  de.décès  du  donataire  ; 

Vu  le  testament  d'Armand  de  Soyecourt  du  17  mai  1789  pour  ré- 

J.  Voy.  stiprà  le  jugement  rendu  a  l'audience  du  ii  floréal  an  VU  (3  mai  MW) 
cl  les  noies  qui  J'accompagne  ni. 

■2.  Le   «l-li-êclml  de  cfinij)   l.iiui':-Arni:iihl  d<.'  de  lï-.'.ll el'ori ère,  m;ii<[v.is 

<le  SoyiMjui'L  est  mûri  i  Paris,  ii  i'r'i-jfR  rie  saixiuii.e-iii.v  ans-,  Je  j  st;j>luml.u't: 
Vri.y.  P.-ipiers  sfiijsuïsl.i'fiH  i'A.  siiccpssions  vacarïlcs  de  StryecDuri  a.n*  Archives  na- 
tionales, série  T.  1091. 

3.  Joachim-AdoInJic  de  Scigltère  de  Bellcforiére  était  marquis  du  Pas  de  Feu- 
quières. 
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duirc  à  sa  légitime  Henriette  de  Soyecùwt1,  sa  fille  et  inslîlu 
Adolphe  de  Feuquières  son  légataire  universel  du  loul  ce  dont 
peut  disposer  ; 

Vu  le  testament  aussi  fuit  devant  notaire  ilti  lli  juin  17!M,  par  leqi 
Armand  de  Soyecourl  institue  sa  fille  sa  légataire  universelle  et  r< 
voque  lions  testaments  antérieurs  ; 

Vu  la  demande  en  nullité  île  la  donation  du  0  décembre  1789, 
formée  le  l'J  messidor  an  V  par  la  tutrice  de  Henriette  de  Soyecou 
contre  Eléonore-Hay  monde  de  Soijecowt,  Françoise  de  Soi/ecour 
toutes  deux  héritières  d'Adolphe  de  Feuquièrès  leur  pf-rc, 
Joachim-Louis-Eniest  (Vf/innixdat-,  aussi  héritier  dudil  Feuquién 
sou  aïeul  ; 

Vu  .l'acte  du  3  floréal  an  Vil,  par  lequel  Heaupoii  Saiul-Aulaire  < 
Henriette  de  SoyecovH  sa  fournie,  mineur?  émancipés,  ont  repris  I 
conLcsI.alion  ; 

Attendu  qu'aucun  des  trente  témoins  entendus  dans  l'enquête  n 
parle  de  la  donation  du  9  décembre  178ft  de  laquelle  il  est  nniquemei 
question  au  procès,  ni  n'indique  que  la  vraie  cause  de  cette  donalio 

ait  été  ta  colore  ou  la  ea.ptation  et  suggestion  ;  

Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  qu'à.  la  lin  de  J78(i,  époque  d 
procès  de  séparation  de  corps  entre  Armand  de  Soyecourl  et  s 
femme,  Adolphe  de  Feuquières  était  lomlé  de  la  procuration  de  soi 
frère;  —  que  bien  161  après  Armand  do  Soyecourl  fol  frappé  d'un 

lettre  de  cachet  et  détenu  au  château  de  Loches  pour  m.uivai. 

traitements  en  vers  sa  femme  ; 
Le  Trtimnal 

Déboute  Bcavpoil  Samt-Aulmrû  et  sa  lemme  de  leurs  demandes 
Ordonne  l'exécution  de  la  donation. 
(Extrait  des  minutes,  f.  227,  W  IIS.) 


1.  Henriette,  née  a  l'firis  le  Ifi  septembre  nui,  était  lillc  de  l.ouis-Arm;ind, 
précité,  et  d'Henriette  de  Nassau-S.irrebitU'l;. 

'1.  m  i  Paris  le  20  décembre  nu,  il  était  héritier  en  s*  (jiiidité  de  pe Lit-fils 
de  Joaciiiai-Cli.nrles,  chevalier  de  Sciglière  île  Belleforièro,  comte  de  Soyccouri, 
dont  lii  fille,  Colheriiic-I.ooise-Sîlvine,  avait  épousé,  à  î'uris,  le  1l>  mars  llifi,  |(! 
comte  Marie-Kiigènc-Kr.'ineoîM  Hermnnn  d'il  i  n  n  i  srl.-il.  capitaine  ili!  cavalerie. 
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AUDIENCE  DU  8  FRUCTIDOR  AN  VU  (23  août  J79i>). 

DKUXJKSIE  SKCTIO.f. 

Landut,  |i  i-usid en  t. 
U  citoyenne  IkiriiKU,  demeurant  me  Fcrou,  99*  (Giroist,  fonde  do  ponv.). 

Jugement  qui  déboute  le  citoyen  /ieirOc/l  de  sun  opposition  lui 
jugement  du  7  prairhi!  dernier 
{Ex-liliit  ilvs  mia«lr*.) 


AUDIENCE  DU  0  FRUCTIDOR  AN  VII  (20  août  1799). 

PRE3UÈBE  SECTION. 

Miciiault-Lau.noï,  président. 

Di;hdan  et  ses  eaulions  (Dklaiuye  aîné,  fondé  de  pouvoir] 
C.  César  Ginoux,  demeurant  place  Vendôme  (Hov,  fondé  do  pouvoir). 

Le  Tribunal 

Attendu  qu'il  est  partagé  d'opinions, 
Renvoie  la  cause  après  vacations. 
[Extrait  des  minute*,  t.  931-,  n"  S.) 


AUDIENCE  DU  9  FRUCTIDOR  AN  VII  (20  août  -179!)). 


t'.n  wi.i.t  k,  ik'riii'cr.nil  rue  do  V;i  i:r.; i  riini ,  C.  veuve  Monthohi.\  -, 

demeurant  rue  Ifasse-du-Hciiipart,  n"  Sli'j. 

Jugement  qui  condamne  Ja  veuve  Montmovin  à  payer  deux  cent 
onze  francs,  solde  d'un  mémoire  de  fournitures  de  tapissier  laites  en. 


i.  VciJ.  siipn'i  ce  jugement  rapiiorli;  smis  sn  date,  Cl  infni  h:  ji!-i>ir,e:il  r. 
à  l'audience  dii  14  fructidor  an  VII  (3J  août  JT99), 
S.  Voy.  Papiers  séi/nestiTs  iln  .Voiihiiwin  -<n\  Aivliives  iialiomdes:  srn 
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AUDIENCE  DU  1)  FRUCTIDOR  AN  VII  (26  août  1799). 


Miciiaiîi.t-Laukoï,  prcsideul. 

Les  i:i;]'iiio|-s  1>UEI 'x-N.'.Minr:,  llKUELh  et  femme  l!.m,lTlll>* 
(Dsi.ACnoix-Fn.Ai.vvn.M-:,  fondé  de  pouvoir) 
C.  veuve  LeviÏ.iu!:-I)i;moi.'i.in  (Liii'umsKiix,  fondé  de  pouvoir). 

A  un  »  la  lion  du  Jjail  yêncral  fait  par  anticipation  le  4  juin  1788  des 
terres  de  Chàteau-Ileiiaud  et  de  la  Poissonnière,  la  il  par  Dcstainy  1  se 
disant  maître  des  droits  de  Marie-Sophie  .floussttot  s,i  fciiinin. 
[Etcti-ait  îles  minutes,  f.  231 ,  n-  28.) 


AUDIENCE  DU  !)  FRUCTIDOR  AN  VII  (26  août  1799). 


Landry,  président, 

Dominique-César  Lslkij  (Carmi^int,  dii  tenseur  officieux) 
C.  UsFiiKï  (CnAiiHOiio,  défenseur  officieux). 

Incident  de  communication  et  de  remise  de  pièces  entre 
défenseurs  officieux. 


été  à  titre  de  confiance  déposées  par  Cat-boimier ; 

El  Taisant  droit  sur  Jes  conclusions  prises  à  cet  égard  sur  le  barreau 
ji'dr  iji:  d'-rrii:;r,  invite  le  cifovon  Chalirnud,  et,  en  lant  que  cic  besoin, 
ordonne  au  dit  Cliabroiul  rie  remettre  les  pièces  dont  il  s'agit  ; 

Donne  acte  ù  Chaliroud  de  la  remise  qu'il  a  faite  a  l'instant  des 
dites  piûces  au  dit  citoyen  Carbonnier. 
[Extrait  île*  iilinl».  r.  IN,  »*  12.) 

•J.  \oy.  Popiurs  m  pu       v  it'lixlai»!/  aux  Archives  îmtionaJi»,  wrie  T,  lWfj. 
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AUDIENCE  DU  12  FRUCTIDOR  AN  VII  (29  août  1799). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Boîjciiard ,  président. 

Citoyenne  diï  Jïë.uu'IEb,  veuve  Desuits  1  (Lebon,  fondé  de  pouvoir), 
C.  !)K  GiuyD.ST  iit  sem  !'poii!:n,  f1!.  ni;  Iras  t!!:f!!i]ls  i»l  UÉrUiLTS  iio  llcnrioUe- 
Annc-Louise  ji'Aguksseau,  déeédéc  femme  do  Joan-Panl-François 
Ko  aille  s  d'Ayen8  (Lejiit,  fondé  de  pouvoir}. 

Exécution  des  lois  ordonnant  la  démolition  des  cbâteaux- 
forts.  Usufruit  du  château  de  la  Grange  Bléneau3. 
Résiliation  d'un  bail  â  vie. 

Sur  Isl  demande  des  héritiers  de  la  femme  d'Ayen,  tendant  à  ce  que 
la  citoyenne  Benuils  soit  tenue  de  faire  Paire  les  réparations  usu- 
fruitières au  ci-devanL  château  de  la  Grange  Bléneau,  donl  la  veuve 
Déniais  était  propriétaire  en  usufruit  ; 

Attendu  ([ne  la  veuve  Denuits,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
6  août  17.93  qui  a  ordonné  la  démolition  des  châteaux-forts,  et  celle 
du  L3  pluviôse  an  11 4  qui  a  prescrit  le  mode  d'exécution,  de  la  loi  du 
6  août,  a  pu  regarder  son  usufruit  comme  éteint,  et  qu'elle  n'a  pu 
continuer  d'habiter  dans  une  maison  dont  la  majeure  partie  pouvait 
être  démolie,  d'un  instant  à  l'autre; —  qu'elle  justifie  d'ailleurs  que 
les  ordres  de  démolition  ont  été  donnés;  —  qu'elle  n'a  pu  prévenir 
et  empêcher  partie  des  démolitions  qui  ont  eu  lieu  et  l'enlèvement  par 

1    Jl  s'a.':il  sans  r î o l: L<j  de  In  votive:  île  Di:m;;ts.  serrétriin;  cl u  .Roi.  <\nï  demeu 

3.' Henriette-Anne-Louise  d'Aguesseau,  née  à  Paris  Je  12  février  1737 ,  était 
filLt:  (1;;  conseiller  tS;iji1.isl.C  Paulin,  siii  pic  ir  cl  fi  l'i'csucs.  c;cij)iLf;  (le  .MitlijjiiY. 

mort  en-  17S4.  Elle  ete.it  la  petite-fille  du  chancelier  de  France,  et  son  grand -père 
maternel  éuiil.  Louis  Dupié.  seigneur  de  In.  Grange  Bléneau,  Courpalay,  etc., 
conseiller  .tu  Parlement.  Elie  s'était  mariée  avec  le  comte,  puis  duc  d'Ayen,  no 
le  2G  octohB'e  1720.  el  en  cet  huit  enfants  nés  en  1156,  11W,  "53,  1715(1,  1763,  1766,  . 
J7G7  et  1768,  dont  trois  moururent  en  bas  Age. 

La  sœur  du  due  d'Ayen,  Jëaime-Frnnçoise-Pliilippine-Louise-Cnlherine  de 
Noaîlles,  née  à  Paris  le  14  septembre  17-iS,  avait  épousé  Louis-An  tomc-Arimmil 
de  Gramont,  chic  de  Lespaire,  né  le. 17  septembre  174IÏ.  Elle  mourut  h  Paris  le 
22  décembre  171)1.  —  Voy.  Papiers  scnucslrés  de  Nàailles  û'Ayen  ans  Archives 

riai'ituiiiles,  Série  T,  717,  731. 

.  3:  fce  château  (le-  )a  Krange  Meneau,  dans  la  commune  de  Courpalay  (Seine-et- 
Maroe),  construit  in  svn»  cl;  an  xviii'  siècle,  a  appartenu  à  La  Fayette.  11  est  ta- 
pissi',  d'après  le  Dietiommire  Joiimw,  d'un  lierre  planté  par  Fox,  après-  la  pois 
d'Amiens. 

i.  Uuvergier,  t.  VI,  p.  30,  el  t  VII,  p.  28  et  29. 


'S:  .î 
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force  majeure  dos  grilles,  meubles  el  cffels  qui  gm'iiiss  aient  l;i  dite 
maison,  ce  qui  l'a  forcée  de  la  quitter;  —  qu'ainsi  les  dégradations 
qui  ont  en  lien  n'ôlaiiL  pas  de  son  fait,  elle  ne  peut  ûlre  tenue  des 
réparations  d'aucune  nature  ; 

Sur  In  demande  de  la  veuve  Deouits  en  dommages-intérêts  contre 
les  héritiers  de  la  femme  d'Aven  : 

Attendit  que  cens -ci  ne  peuvent  être  tenus  du  tort  que  lu  veuve 
Détruits  a  éprouvé  pur  suite  des  lois  précitées  ;  —  qu'elle  a  seulement 
droit  ;inx  dépenses  qui1  le  .lêmén.-.-^mi'iil  de  sl-s  «llels  y  pu  lui  occa- 
sionner ; 
M  Tribunal 

Déboute  les  héritiers  de  la  femme  Nouilles  d'Ayen  de  leurs  de- 

Déelarc  résilié  k  hall  a  vie  .le  la  Grange  Bléuean,  passé  par  acte 
devant  Lddeguioe,  notaire  à  Paris,  le  \"  avril  1ÎC3,  par  Noaillcs 
d'Ayen  et  son  épouse  à  Pieri'cOYanoots  de  Sery  de  Viifnolies,  lequel 


francs  pour  frais  de  transport  et  perte  d'effets,  ladite  somme  payable 
par  termes  de  six  cents  francs  de  six  en  six  mois. 
[fairmM  îles  mimUo,  !.  333,  n- 1) 


AUDIENCE  DU  12  FRUCTIDOH  AN  VII  (29  août  1709). 


Landhï,  président. 

Pierre  Vunn,  demeurant,  à  Kuala chc-1  a-Forêt  {Seine-Inférieure),  appelant 
(DiîL.ituoix,  fondé  île  pouvoir), 
C.  Arnail-Fraiirois  .lAucoiinr  Mis     demeuiiml  à  ^omhreiiv  (!ïeirn:-<ïl-M;ir«cj, 
intimé  [Cabbobhjjw,  fondé  <\r.  poinoi,;,  ---  va  i;;ii™bi;îh  Sn/i>:nn:  J.iuiaji'ivr, 

I.  Vov.  svprù  le  jn^Ciiucnt  reiii.li]  :"i  l'runliujice  di)  S  inr.siiiilor'  fin  juin 
nfl'J)  el  les  nf'ks  qui  l'accomp/i^ricnt.  —  Yoy.  Papiers  scrjucsIrOs  rie  Juucauil 
ans  Archives  iinliwuilcs,  série  T,  28û'-'. 
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■femme  divorce o  dllercide-Plulipue-liiieniie  Iîaschy  nu  Cjïla  demeurant 
>i  Paris  mi'  de  Varcmics,  GS3,  imimee  (Tmkvemin,  fondé"  de  pouvoir). 

Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  comme  frauduleuse  une 
ïicitation  faite  publiquement  à.  l'audience. 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  pondant  quatre  audiences, 
....  .Attendu  qu'aucune  loi  n'oblige  d'appeler  les  créanciers  per- 
sonnels des  co  lié  ri  tiers  dans  la  poursuite  de  ïicitation  ;  —  que  c'est  à 
ces  créanciers  à  intervenir  s'ils  le  veulent  pour  exercer  les  droits  de 
leur  débiteur. 

 Attendu  que  lu  Ïicitation  dont  il  s'agit  a  été  faite  publique- 
ment à  l'audience  du  Tribunal  civil  du  département  de  la  Seine;  — 
que  tout  concourt  à  exclure  toute  idée  de  fraude. .... 

Adoptant,  an  surplus,  les  motifs  du  jugement  dont  est  appel  ; 

Le  Tribunal 

Confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Seine-et-Marne  du  3  ven- 
tôse dernier. 

(Extrait  des  inimités,  f.  234,  n°  12.] 


AUDIENCE  DU  )3  FRUCTIDOR  AN  VII  (30  août  1790). 

QUATRIÈME  SECriOK. 

Bouchard,  président.  Higault,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif. 

C.  Giiabj?bntieb,  tuteur  ad  hoc  dos  mîueurs  GiisrAs1  (Joly,  fondé  de  pouvoir), 
—  f.l  i  Ailitîiaisfr;itin7i  CL'ulni!'.'  (lu  n.ié j^irl'jun.:]! I  do  l:i  Seinr,  iiiii.irvoKiinli1. 

Révocation  de  donation  par  survenanee  d'enfant.  Enfant 
survenu  affilié  dès  le  berceau  â  l'ordre  de  Malte.  Partage 
fait  en  fraude  de  la  loi.  Annulation. 

Attendu  que  l'ordonnance  de  1731  prononce  la  révocation  de  plein 

1 .  En  1780,  il'api'ws  VAlmanach  de  Lesclapart,  le  comte  el.  la  comtesse  de  tiaschy 
du  Cayla  demeuraient  iw  l'^l.iis  Bourbon. 

2.  Il  s'Agit  sans  doute  de  la.  famille  des  Geslm,  marquis  de  Lcspéroux,  qui 
était  d'origine  .béarnais,  ni.  ilonl.  l'un  des  membres,  Jean- Char)  es- A  ni  and -Cons- 
tant, né  en  177G,  mort  en  1849,  «  été  député  de  lStti  û  (831. 

des  ]iiiiif.in,.ï  Gcx/as  soûl-  ji)  o.l.i.il.ileir.nml.  les  Irais  IWti.'s,  Lnuis-Miinii-Ciiark;;. 
nû  â  Paris  le  13  juin  17S2,  Louis-Marie- Charles,  né  le  8  août  1184,  et  Aymar- 
Marie,  né  le  24  juin  1786.  Leur  mère,  Marie-Josèplie-Catherine  de  ltoqucfcuil, 
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.droit,  par  siirveuance  d'enfants,  du  loule  donaLion  nuire  vifs;  

que  les  dispositions  [évocatoires  ne  peuvent  être  éludées  au  moyen 

A!  (en  i  lu  qui:  les  cinq  actes  passés  Je  même  jour,  0  juillet  1 730,  en  Ire 
(lestas,  son  livre  ain.é  et  leur  mère  commune  présentée!  un  ensemble 
de  corivenlions,  dont  le  résullat  ;i  été  di:  dépouiller  testas  i'h  jeune  île 
sa  moitié  dans  la  succession  de  son  pore,  en  laveur  île  son  rrcre  aîné, 
Cl  d'opérer  ainsi  une  transmission  gratuite  do  lu  propriété  du  .jeune 
dans  les  mains  de  l'aîné,  sous  la  rétention  seulement  d'un  usufruit; 

Attendu  que  celle  volonté  de  dépouiller  (Jesias  jeune  avait  pour 
motif  la  profession  qu'il  pouvait  faire  d'un  instant  à  l'autre  dans  le 
ci-devant  ordre  de  Malle;  —  qu'il  avait  été  affilié  a  cet  ordre  dés  le 
berceau  et  depuis  le  5  juillet  1753,  qu'il  avait  fait  son  noviciat  et  ses 
caravanes:  -que  sa  profession  n'élail  retardée  que  par  l'expectative 
de  la  coiiimanderie  qui  devait  lui  échoir  par  ordre  d'ancienneté  ;  — 
que,  dans  tous  les  actes  dont  s'agit  il  a  contracté  en  qualité  de  che- 
valier non  proies  de  l'ordre  de  Malle,  el  ne  tes  a  souscrits  qu'en  con- 
sidération de  la  mort  civile  qui  ilevaîl  s'opérer  par  sa  profession  ; 
Allendii  que  (l'oslni  juslilir  rie  son  usa  liage  (H  de  la  naissance  rie 

Irois  enlants  issus  de  ee  mariage  

Le  Tribunal 

Déclare  nuls  les  actes  du  li  juillet  17Ht>  ; 

Ordonne  qu'il  sera  procédé  il  de  nouvelles  .liquidations  et  partages 
de  (a  communauté  des  père  et  mère  du  citoyen  Geslas  el  de  la  suc- 
cession de  son  père  

{Exti-aU  tlci  mitniltt,  t.  33i,  n"  1.) 


AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  VII  (31  août  1799). 


Molikhk  et  C",  demeurant  a  Amsterdam,  C.  Vilain  XIIII  kt  O. 

Jugement  qui  déboute  définilivemcul  Vilain  XI1IJ  et  Co'iip/rt/ni" 
de  leur  opposition  an  jugei  vient  par  défaut  du  17  messidor  dernier 
(S juillet  <7{Wj*. 

avait  épousé,  le  30  août-  1781,  Sebastien -fan  rlcs-lluiveil  <ie  «estai,  marquis  ili! 
Lespêrou». 

t.  Vi>y.  wf.ri,  ri:  jiiL'cmrnt  raj.portû  sous  su  ilale. 
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AUDIENCE  DU  14  FRUCTIDOR  AN  VU  (31  août  179!)). 

DEUXIÈME  SKCTIOX. 

Lakdbv,  présidcn  t. 

Citoyenne:  Warnet,  femme  Rewjîeli,  demeurant  rue  Pérou,  n°  994, 
C.  le  citoyen  Hgwijiïll,  son  mari,  demeurant  rue  de  Yangirard. 

Divorce  pour  cause  de  dérèglement  de  mœurs  notoire. 

Jugement  contradictoire. 

Le  Tribunal 

Statuant  sur  l'opposition  de  JiewbeU  au  jugement  par  défaut  du 
7.  prairial  dernier 

Le  condamne  à  payer  mille  livres  de  provision  à  sa  rem  me,  en 
attendant  la  prononciation  de  leur  divorce. 
[Extrait  des  minutes,  f.  236,  n°  31.] 


AUDIENCE  DU  17  BRUMAIRE  AN  VIII  (S  novembre  1799). 


MouitiiE,  préskient,  Cii.-mjllok,  Mackoh,  .IÎesabek,  Bbli\,  suj>j,!^;ui1  - 

].<jr.:nsj!)ii  ,  deinmii-m I  à  CharenLon,  C.  Ge(ii."'"ii;vu-Fi(isalic,  —  Anne- A rigi'hque, 
—  Jeau-Baplisle-Fiançois,  —  et  Auguste -Jean -Gaspard  IÎochaii» 
r>K  $Ann\  l'is-noms,  défaillants 

Compte  de  l'administration  des  biens  de  la  famille  Bochard 
de  Saron  dans  la  Manche. 

Le  Tribunal 

Tient  pour  reprise  L'instance  introduite  par  le  demandeur  contre 
les  déraillants  et  feue  Marie-  Jean  ne-Pauline-  Rosalie  Bochard  de  Sa- 
ron 3,  veuve  de  Menou  leur  cohéritière,  le  il)  thermidor  an  VI  ; 

1.  Voy.  supm  ces  jugements  iln  13  floréal  an  VII  [i  mai  1199)  cl  du  1  prairial 
un  VU  {2ii  mai  !TJ5),  .cl  les  notes  qui  les  accompagnent. 

2.  Il  s'ag-it  dos  enfant*  de  Jean  Rapide  impuni  Btu'liaril.  'dîneur  de  .Sai'On. 
jjïiWiNUiiL  au  .Parlement  [le  Parus,  et  lit:  Antique  l'Ya  m;n  rsoJÎ  osai  ic  ri  'Api  lîssr.an  : 

Je  (i  avril  niii.  ■  ■  Voy.  Pfijjir;i:s  sci | iu\> Itvs  liucJiant  'le  Stu'on  ;iiin  Arrimes  n;i- 

Hoimles,  série  T,  539. 
y.  f.'étail.  I  niiiéc  <lc  la  lamiUi:  ;  clic  éloil.  nie  â  Paris  le  4  juillet  l'iil. 
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En  conséquence,  condamne  les  dél'aillants  solidairement  à  remelli'e 
an  d  orna  mie  1 1 1-  lous  les  litres  et  picices  relatifs  i\  ta  Régie  fju'il  a  l'ail 
des  liions  a|i|'iu  i.în;i]]l  aux  déraillants  dans  [a  commune  de  Raveno- 
vili.j  {Maiii'hel,  de  laquelle  régi.,:  il  a  clé  chargé  tant  par  leur  i>ôio  que 
par  riiï,  à  l\d)'el  d'établir  -nu  compte  et  d'en  fixer  Je  reliquat. 

[Ex/mit       •tiianles,  t.  S,  n*  3Î.) 


AUDTRNCR  DU  IS  BRUMAIRE  AN  VIII  (9  novembre  1799). 

UUATlllfolE  SECTION. 

Prestation  de  serment  de  .leaii  Mor-sseau    notaire  à  Paris,  nommé 
par  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  en  rcmpla- 
ccmenl  <}i:  llonnf! ,  (i'"'in is^innuaire. 
[E.rtnirt  tic»  miaules.) 


AUDIENCE  DU  1!)  BRUMAIRE  AN  VIII  (10  novembre  1799). 

PnEJUiRB  SECTION. 

MouniiE,  président. 

CeiiDj™  ije  Mci,VL-niiLii,  duiiiciirant  rue  Dominitj ne,  ■  ■  el  la  citoyenne  w.ivilis, 
autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droils  cl  actions, 
C.  la  citoyenne  ne.  S-iro:  et  sen  mari  pour  E ri  validité,  défaillants. 

Succession  des  époux  Cordier  de  Montreull,  père  et  mere 
des  dames  de  Sade  et  Wavrln*. 

Jugement  ordonnant  à  la  requête  de  Cordier  Montrent!,  devant 

■].  .tenu  Morisseait  u  été  noliirr  ri  Paris  (tennis  le  1S  liminaire  «n  VII]  (9  nn- 
mnlire  nifilj  Jusqu'au  2-i  juillet  1327.  Son  étude  csl  continuée  aujonrfl'ii ni  par 
M"  Ugay. 

'i.  Hrinêe  l'clnpie  Curilier  de  Monfreiiil  rivait  êponsê  In  îiiin-rpiis  lionafien- 
Al]-.|irjii-r-r-ïniu;(us  de  Sade,  liBiiLciianl.  ^encrai  pour  lu  Jioi  ilni  pays  tic  In  liante 
i[  lïri h Mj-lir lit™,  Hiijjuv,  Viilrunicy  et  (jus.  lie  telle  union  tiinj idrenl  deux  lits, 
l'un  en  Htiî  et  l'antre  en  lîtiîl. 

■  l'ranç.oi.se-I'cleyie  Ci.nlier  Je  llnulrruil  nmil  épousé  Alljcrl-llonuïé-Mai'je-.lo- 
fie|ili-(l(.riiil-r;liii.hiir]  île  Wanrin  (ou  Wau-ui;,  marquis  rie  Villers  an  Tertre.  Du 
ci:  iiiiiriiifre  iirutmrenl  ri  Pari,  n-uis  lits,  le  juvmiei-  ou  -lî.vi,  lo  seoieirl  ru  cl 
le  troisième  en  1JSS. 
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Cal/al,  notaire  .à  Paris,  le  partage  des  successions  des  citoyens  eL 
citoyenne  Gorclier  Monlieuil  pere  et  mère,  —  indivises  entre  ledit 
Monh'èuil  et  les  citoyennes  de  Sade  et  Wuvrin,  mais  seulement  apii'S 
i|im  le  partage  des  biens  indivis  avec  la  nation  aura  été  fait. 
(Extrait  des  minvles;  f.  4,  n°  12.) 


AUDIENCE  DU  23  BRUMAIRE  AN  VIII  (14  noyehbbe  ,1799). 

!)euxiî;«iî  si:ci  ioîs. 

A uloincltc-Maric-Émilie- Victoire  Mauiiiîiiv-Nel'illï,  demeurant 
cul-do-snc  <in  Doyenné, 
C.  Jean-Maric-Cécilc  Valestïk-Duïlaxtihk    son  mari,  demeurant  rue  Nicaisc. 

Divorce  pour  cause  d'émigration. 

Allcntlu  l'émigration  constatée  de  Duplanlier  ; 
Le  Tribunal 

Dit  qu'il  y  a  lieu  à  divorce; 

Renvoie  la  défenderesse  devant  l'officier  public. 

(Extrait  des  minutes,  f.  C,  n°  G.) 


AUDIENCE  DU  2  FRIMAIRE  AN  VIII  (23  novembre  1799). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Prestation  de  serment  de  Henry  Balardy,  notaire  à  Paris,  nommé" 
par  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  en  rempla- 
cement de  Maine,  démissionnaire. 

(Unirait  des  urinâtes,  I.  13,  «°  2.) 


AUDIENCE  DU  5  FRIMAIRE  AN  VIII  (26  novembre  1799). 
TiioisrÈaiE  SKcr 
Kelot,  président. 

d.  Jeiin-Marie-CÉcile  Valentïn-Viipliinlier,  né  à  Trévoux  (Ain)  le  5  aoilt  17jB, 
Oluit  lieutenant  général  au  bailliage  de  Boiirg  en  Bresse  en  I7Sy,  et  devint  en 
1791  commissaire  du  Gouvernement  près  ic  Tribunal  du  district  de  bourg. 
l)i'];ulé  de  l'Ain  nn  Conseil  (les  Cinq-Cents  en  1793,  déporté  ou  18  fructidor, 


■ 

WÏ'A 
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Serment  d'Isabeau,  juge  absent  pour  cause  de  maladie  lors 
de  Ja  prestation  du  serment  fait  en  vertu  de  la  loi  du 
P5  brumaire  an  VIII  (16  novembre  1799)  '. 

hai/e.aii.  jtijifi,  absent  lors  de  la  preslalion  de  serment  lait  en  vertu 
du  I;i  loi,  pour  émise  de  maladie,  prèle  mo  ment  d'être  fidèle  il  la 
Hénul.liuue  une  et  indivisible  tondec  sur  l'é^ililé,  la  liberté  cl.  le 
système  représenlalif. 

Mention  .lu  présent  serment  sera  lai  le  sur  le  registre  îles  déli- 
bérations. 

[Mxlr+U  des  miaules,  r.  (G,  *  I.) 


AUDIENCE  DU  8  FRIMAIRE  AN  VIII  (29  novembre  1799). 


Vilais  Xllll  C.  Counisr.j.viiinvi-  et  Lki^miiik  i/Okskjuihaï  ',  (Piaillants. 

Jugement  ordonnant  une  expertise  pour  constater  si  les  construc- 
tions élevées  |>,tr  les  il éleiu leurs,  sont  L'Onf'oi-mes  aux  rè.eler-  de  i'arl  i;l 
préjudiciables  à  VUam  Xllll. 

{Extrait  des  miaules,  t.  i«,  n-  lî.) 


AUDIENCE  DU  S  FRIMAIRE  AN7  VI il  (29  novembre  J 799)1 
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Paiement  de  billets  â  ordre. 

Jugement  contradictoire  qui  condamne  De  La  FI ev  trie  ù  payer  à 
Lenoble  deux  mille  trois  cent  vingt  francs,  montant  do  deux  billets  à 
ordre  souscrits  le  1er  prairial  au  VU  ; 

Kt  sur  la  demande  de  terme  et  délai,  dit  qu'il  paiera  par  tiers  de 
mois  en  mois. 

(Extrait  des  inimités,  f.  lit,  n°  5.) 


AUDIENCE  DU  12  FRIMAI  HE  AN  YUI  (3  décembre  1799). 

TROISIÈME  SliCTIO.N. 

Belot,  président. 

Serment  deHastard  et  Vigner,  juges  absents  par  congé  lors  do  lu 
prestation  de  serment  Tait  en  ver  la  de  la  Joi  du  23  brumaire  an  VIII  '. 
(Ex Irait  des  minutes.) 


AUDIENCE  DU  13  FRIMAIRE  AN  VIII  (li  décembre  1790). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Mouiihe,  président. 

Es nale  et  sa  femme  et  le  citoyen  Laxekiunque  (Oza.xkk,  fondii  de  pouvoir) 
C.  Jacques  Pinçon,  dit  Vali'jkijos,  înaniliiiiut  de  Loilns  [Lasacd.ide, 
'  fondé  de  pouvoir). 

Honoraires  de  médecin. 

Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  les  déclarations  des  parties  en- 
tendues en  personne,  que  la  citoyenne  Valpinçon  a  demeuré  dix  jours 
avant  sa  mort  chez  les  citoyen  et  citoyenne  L'smale;  —  qu'elle  y  a 
été  visitée  par  Lanefranque,  médecin,  et  Esmale,  chirurgien  ;  —  qu'on 
a  placé  près  d'elle  une  garde-malade;  —  que  de  pareils  soins  ne  sont 
pas  gnU.iiils  du  leur  nature  

Le  Tribunal 

Condamne  Valpinçon  ii  payer  aux  époux  Esmale  cent  cinquante 
francs  el  à  Lanefranque  'quarante  francs-; 

1.  Voy.  supi'ù  le  sci-muiil  piile  y;iv  lufitiemi,  ju^O,  ;ï  L'î.i ud ienci-  du  û  iVhjutiM.' 

an  VIII  (26  novembre  i~m). 
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Jît  attendu  fjiR'  Vntpi'u-oii  ne  justifio  pas  dû  sa  demande  on  p 
ment  de  ti'ois  cent  cinquante  l'nmcs  pour  pris  de  deux  pièces  de  li 
el  que  la  cilomuie  /ùmntn  déclare  lys  avoir  payées  ; 

Déclare  Valpineon  non  recevable. 

{ILrtrait  (ta  minuits,  /.  24,  n»l.) 


AUDIENCE  DU  H  KHIMAIKE  AN  VIII  (S  décemmib  '17!)! 

Mouline,  président. 

Egi-eï,  tapissier  nie  do  la  Yiïlliùre,  C.  Srhgkst-Mabue.iu  J,  iivenuc  de  Jieiii 
dêJaillanl. 

Jugement  qui  condamne  le  défaillant  à  payer  au  demandeur  de 
cent  quatre-vingt-quinze  francs  pour  fourni  lares  et  ouvrages  de  ( 
pisseric. 

(Exlreit  tles  minuta,  t.  30,  n*  31.) 


AUDIENCE  DU  22  FRIMAIRE  AN  VIII  (13  décembre  179. 

THDISIÈJIE  SKCTIOX. 

La^oliîh  C.  citoyenne  Mouchard,  veuve  Beauimbnais  *. 

La  réduction  volontaire  d'une  somme  assignats 
en  numéraire  n'entraîne  pas  novation. 

Attendu  que  la  réduction  volontaire  d'un*  somme  assignais  en  □< 
méraîre  faite  sans  novation  n'allêrc  en  rien  la  force  des  litres  pr 
milifs  exécutoires  comme  actes  authentiquée  ; 

i.e  Tribunal 

Ordonne  la  continuation  îles  poursuites  commencées  par  Langées. 
(Ex/rail  îles  mbnUtt,  f.  29,  n"  2.) 

i.  Il  s'agit  île:  l'ancien  membre  lïe  la  Convention  ci  de  la  Commune  de  Pari 
•I  il  j  m  ai t  épousé  la  sœur  du  général  Marceau.  \oy.  siiprà  le  jugement  renihi  pt 
le  Tribunal  du  i"  arrondissement  à  l'audience  du  3  brumaire  un  III  (2i  oclobr 
179i)  elles  nolus  biographiques  ,|in  l'aecomixigncnt. 

S.  Mario-nnne-Fraiiçoisc,  ililc  l'iiiinj',  MouuUiir;!  de  la  (iarik-niiï-Valels  (1138 
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AUDIENCE  DU  22  FRIMAIRE  AN  VIII  (13  décembre  1799). 

}>hkhm;iiiï  skcito.w 

Mourhb,  président. 

François  Tiiimbt,  quai  dû  l'École,  \  <i,  C.  AnLoi uu-Jnerjuo*  De  La  Reuthuî  ', 
mo  de  Tournoi». 

Paiement  d'une  reconnaissance. 

Jugement  contradictoire  t|iii  condamne  le  défenseur  a  payer  au 
demandeur,  cessioimairc  de  Doninel,  mille  trente-trois  francs  quatre- 
vingts  centimes,  montant  d'une  reconnaissance, 
(Extrait  <les  minutes,  f.  39,  n°  )3.) 


AUDIENCE  DU  2!)  FRIMAIRE  AN  VIII  (20  décembre  1799). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Rexkatjd,  président. 

■Nicolas  Toulouse  C.  Louise -Mari  in  DriseiiAJii's,  son  épouse,  délai  11  na le. 

Divorce  pour  dérèglement  de  mœurs  notoire  ' . 

Jugement  ordonnant  la  preuve  des  faits  articulés  par  Toulouse  : 
Que  sa  femme  a  quitté  le  27  pluviôse  an  VII  la  maison  maritale  et 
s'est  retirée  rue  de  Soiy,  312,  sous  !e  nom  de  Louise  André  et  comme 
arrivant  de  Chartres,  pour  y  vivre  en  concubinage  avec  le  citoyen 
Maillot. 

{Extrait  des  minute*,  t  36,  n*  6.) 

1813),  se  maria,  en  mors  l"aî,  arec  le  comte  Claude  de  Bcmiliat'iniis  cl  des 
Hodies  BmiLuiil  [nn-USil,  chef  d'escadre  îles  armùes  navales. 

Voy,  suprà  les  jtigeniunls  i eiiilus  nus  audiences  îles  2.1  [i\u\ kise  an  JV  (12  fé- 
vrier 1796)  et  M  ventôse  an  IV  (f  mnrs  1796)  avec  les  notes  qui  les  accompa- 
liiicrr  :mi  sujH  t\\:  la  !^^ilir;iltr  de  vi  fi[li'  S'.'pliic.  r'.uf  iii-n  ;L].rr.i  sep  u^ 
Lion  d'avec  son  mari  en  177Ï. 

i.  Voy.  in/ïïi  le  Jugement  rendu  ;'i  l'audience  ifu  19  niv.'.se  an  VIII  (il  janvier 
18001. 


LUS  THinijïiAUX  CIVILS  Dli  PAULS 


AUDIENCE  DU  H  NIVOSE  AN  VII  (29  décembre  1799). 

QUATRIÈME  SECTION. 

LittiMS,  présïdenl. 

VtniiiKH  C.  uiuic  Li.;[:i.u]n:-lii.iTO.\  ut  lu  Tiuj;r>«  riiui.i':. 

Al.l.em.ln  fjiuî  par  jugement  du  Tribunal  du  5e  arrondissement  du 
111  juin  1703,  niuilmié  par  jugement  du  Tribunal  civil  de  Seiue-et- 
Oise,  du  39  ventôse  an  Vil,  la  veuve  Bu/fan  et  le  Trfisor  public  ont  été 
condamnés-  tolulairemenl  il  dus  dammugcs-inl.fa'éLs  envers  Verdier  ; 

Le  Tribunal 

Condamne  ia  veuve  Buffon  à  payer  a  Verdier  quatre  mille  six  cents 
franc?  à  litre  de  provision  ; 

Condamne  le  Trésor  public  à.  garantir  la  veuve  Buffon  de  celle 
coiid'im  nation. 

[Ealrmll  îles  minutes,  I.  43,  n*  2.) 


AUDIENCE  DU  11  NIVOSE  AN  VIII  (l  jAxvinn  1800). 


Prestation  de  serment  de  Legrond1  (Auguslin-Jean-Nicojlas),  no- 
taire à  Paris,  nomme  par  l'administration  eenl.r.ile  du  Ji'pyrtemenl 
rie  la  Seine,  en  remplacement  de  Mnrlintm,  démissionnaire. 
(Etirait  lies  minutes,  f.  41,  a.-  a.) 


AUDIENCE  DU  18  NIVOSE  AN  VIII  (8  janvigk  1800). 

»Ki;xibiK  h  u  i:s. 
Iîitkadd,  président. 
La  citoyenne  Il  e.iu  haïrais  jeune  C.  la  veuve  Hhau happais    sa  mère, 

1.  Atignsliit-Jc-m-Mcolas  Lci,ia:ii.!  n  été  notaire  ù  l'aris  ilcjinj»  le  14  ni  t'use 
.m  S"J  r  1  ;Sj,im  ici  J.soii;,  jiisfîii'jLi!  30  ISdS.  hou  rlmlc  i-kI  i;(uiiinui;c  rmjour- 
tl'liui  par  M"  LtaxHgnut, 

2.  Il  s'agil  probablement  encore  Je  Fariny   Monc/uml.  veuve  Beita/tuinaîs, 
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Provision  alimentaire. 

Jugement  contradictoire. 

Attendu  que  la  citoyenne  Beauharnais,  filie,  est  dans  l'impossibilité 
actuelle  de  fournir  à  ses  moyens  d'existence,  si  l'empire  de  la  nature 
et  les  fois  positives  ne  viennent  à  son  secours; 

Attendu  que  d'après  le  v.œu  le  plus  impérieux  de  la  nature  et  les 
dispositions  de  lois,  les  pères  et  mères  doivent  en  pareil  cas,  et  même 
dans  tous  les  cas,  des  aliments  à  leurs  enfants  ; 

Le  Tribunal 

Autorise  la  citoyenne  Beauharnais,  mie,  à  loucher,  nonobstant  les 
oppositions  formées  sur  elle  par  sa  mère,  trois  mille  francs  à  litre  de 
provision  alimentaire. 

[Extrait  dp?  miwttns,  f.       n°  ">.; 


AUDIENCE  DU  19  NIVOSE  AN  VIII  (9 "janvier  1800). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Il e y rv a L" d ,  président. 

Nicolas  Toulouze  C.  Louise-Martin  Desciiamj>s,  son  épouse. 

Divorce  pour  cause  de  dérèglement  de  mœurs  notoire  1 . 

Attendu  la  preuve  résultant  de  l'enquête  faite  à  l'audience  publique 
de  ce jour; 

dont  il  est  question  dans  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  22  frimaire  an  VIII 
(13  décembre  1799),  qui  vient  d'Être  rapporté. 
La  citoyenne  Beaultarnais  jeune  est  l'une  de  ses  filles,  soit  Marie-Françoise 

Anne-Amédée  (1760-1831)  qui  devint  comtesse  de  Barrai, 

31  ne  saurait  être  question  de  la  jeune  SopJiie,  oJjjct  des  jugements  de  l'an  IV. 
En  effet,  ces  jugements  avaient  été  confirmés  par  un  jugement  du  Tribunal  civil 
de  Seine-et-Oise  du  19  fructidor  an  IV  ;  mais  le  TiiJjiiuul  Au  cMSKd.it icit,  dans  son 
audience  du  M  ventôse  an  VII  (H  mars  1199),  avait  annule  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  Seine-et-Oise  pour  contravention  (lui  articles  2  et  3  du  titre  2»  dé  l'or- 
donnance de  1667,  qui  excluent  la  preuve  par  témoins  contre  le  contenu  aus 

actes  lorsqu'il  n'y  a  point  un  comi.iii'nciînniiit  Or:  preuvr.;  pnr  i-crit.  Voy.  État  des 
jugements  de  cassation,  Paris,  Imprimerie  nationale,  an  Vlli. 

1.  Voy.  suprè  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  29  .frimaire  an  VI  (30  dé- 
cembre 1799). 
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Le  Tribunal 

Dit  qu'il  y  a  lieu  à  divorce  pour  cause  de  dérèglement  de  mce 
notoire  de  la  part  de  la  femme. 

[Extrait  lies  minutes,  !.  y3,  a'  U.J 


AUDIENCE  DU  25  NIVOSE  AN  VIU  (15  janvier  1800). 

PIIKIIIÈIIE  SBCTION. 

Mol'kae,  président. 
Alexandre  Bo-miuuti  G.  LmoNCOuiiT  el  autres. 

Caution  judicatum  solvi  réclamée  contre  des  citoyens 
de  la  République  Batave. 

Attendu  qu'aucune  loi  n'a  obligé  les  élriingers  .1  donner  la  cautk 
judicatum  solvi  ;  —  qu'une  simple  jurisprudence  a  introduit  l'usage 
cet  égard,  mais  qu'elle  a  souvent  accueilli  des  exceptions  commandé* 
par  des  circonstances  politiques  ; 

Considérant  qu'il  n'en  fut  jamais  de  plus  fortes  que  celles  qui  rc 
sultent  de  la  situation  respective  de  fa  France  et  de  laliaLavie;  —  qu 
la  bonne  amitié  qui  a  été  jurée  entre  les  deux  peuples  le  22  OoréE 
an  111  écarte  tous  les  soupçons,  répond  mutuellement  de  la  lovant 
républicaine  et  ne  permet  pas  de'  croire  qu'une  des  parties  cou 
damnées  puisse  manquer  à  ses  obligations  ;  ■ 

Rejefte  la  demande  de  caution. 

[Extrait  des  minutes,  f.  IS6,  n"  l.j 


AUDIENCE  DU  3  PLUVIOSE  AN  VIII  (23  janvier  1800). 

DKU.MIiMB  SECTION. 

Rkyhaud,  président. 
FulchirOjN  1  et  O,  nie  UcJvélîus,  C.  La  Hoc:mu'oui:.\u;.i),  Marcuebï  cl  Drvaux, 

me  iln  j-'aiïtjon Honorr;. 

i.  Le  liaii([uier  Joseph  l'ulckiron ,  né  à  Lyon  le  11  juin  i'ii,  mort  le  20  juillet 
1331,  fut  députe  ou  Corps  législatif  de  1810  «  1S1!1.  Son  (Ils,  Jean-Claude,  né  en 
1711,  mort  en  mo,  fut  députe  de  1831  û  1B4U,  puis  pair  de  France. 
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onlradictoiro  qui  condamne  La  Rochefoucauld  et  con- 
^iiinze  mille  deux  cenls  francs  pour  lettre  de  change, 


{Extrait  ,1e*  minutes,  t.  U,  i 


AUDIENCE  DU  3  PLUVIOSE  AN  VIII  (23  janvier  180(1). 


Pn  adieu  (I.ouali.t,  fondé  do  pouvoir)  C.  I.astrïhik  nu  Saillant' 

(Siiii:ï,  fomlé  ilo  pouvoir). 

Dénonciation  suivie  de  détention.  Dommages-intérêts. 

Attendu  que  l'article  432  du  Code  des  délits  cl  des  peines  du  3  bru- 
maire an  IV,  —  portant  que  les  juges  criminels  ne  peuvent  statuer 
sur  les  douirnages-iiilérêLs  prétendus  par  la  partie  plaignante  on  par 
l'accusé  que  par-  le  même  jugement  qui  prononce  sur  le  délit,  —  n'a 
eu  pour  but  que.de  débarrasser  les  Tribunaux  criminels  de  ces  de- 
mandes en  dommages-intérêts  qui  les  auraient  détournés  de  leurs 
fonctions  ;  —  d'où  il  suit  que  quanti  il  y  a  impossibilité  d'accorder  de 
tels  dommages-intérêts  parce  que  lu  partie  contre  Jaquette  ils  sont 
demandés  n'étant  pas  préseule  ou  légalement  représentée,  ce  serait 
contrevenir  au  droit  qu'ont,  les  parties  de  se  défendre,  que  de  ne  pas 
les  renvoyer  dans  ce  cas  à  se  pourvoir  à  fins  civiles  ; 

Attendu  que  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  la  Creuse  le  11  nivôse  an  VII  sur  la  demande  en  dommages- 
intérêts  formée  devant  lui  par  le  citoyen  Pmdier  s'exprime  ainsi  : 
«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  citation  donnée  à  Ltistmjrie  dv 
Saillant  pour  comparaître  en  ce  Tribunal,  et  qu'on  ne  peut  condamner 
personne  sans  l'entendre;  —  Déclare  qu'il  n'y  a  lien  à  statuer  sur  la 
pétition  de  Jean-Louis-Amable  Pra'lkr,  sauf  à  Jui  à  se  pourvoir  par 
action  civile,  ainsi  qu'il  avisera  »  ; 

Attendu  qu'au  fond,  encore  bien  que  le  fondé  de  pouvoir  du  citoyen 
Lasteyrie  du  Saillant  par  s.i  dnhiiicial ion  i!u  bnumun;  mi  VI ï  n'ait 
pas  nommé  le  citoyen  Pradier.  et  qu'il  ait  même  déclaré  que  son 

i.  Charles -Louis-Jean- (iasnarri  de  l.ttsfeijric,  mm-quis  du  .Suilluut, vicomte  de 
Conibom,  avait  épousé  CJuirlolk'-Klisahelti  Hirjuetli  <le  Mirabeau. 
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intention  n'était  pas  de  fournir  caution  et  de  poursuivre,  il  n'a  pi 
moins  signé  qu'elle  contenait  vérité  et  indiqué  Loua  les  témoins  q 
devaient  compromettre  le  citoyen  Pradier  et  qu'il  est  devenu  par  la, 
vrai  moteur  du  procès  criminel; 

Attendu  que  la  dénonciation  du  citoyen  Lasteyrîe  du  Saillca 
n'était  point  une  dénonciation  civique  dictée  pur  le  seul  intérêt  du  lue 
public  ;  —  mais  que  le  citoyen  Lasleyriû  du  ■Saillant  était  héritier 
intéressé  dans  la  succession,  et  que  plusieurs  de  ses  cohéritiers  de 
meurantsur  les  liens  avaient  gardé  le  silence  sur  ces  prétendus  vol 
que  lui  seul  dénonçait  ; 
_    Attendu  que  le  citoyen  Amable  Pradier  a  été  acquitté  sur  le  l'ai 
que  les  prétendus  vols  dénoncés  n'étaient  pas  constants  et  qu'il  a  ét 
détenu  vingt-six  jours  du  21  frimaire  au  \1  nivôse  au  VII  ; 
Vu  enfin  l'article  3  de  la  loi  du  24  ventôse  an  V, 
Le  Tribunal 

Condamne  Cliarles-Louis-J  eau-Gaspard  Lastnjvîe  du  Saillant,  â 
titre  de  réparation  civile,  et  par  corps,  à  payer  à,  Pradier  douze  cents 
francs  ; 

Ordonne  que  le  jugement  sera  imprimé  et  affiché  à  cent  exemplaires 
à  Paris,  Limoges  el  lion rga neuf. 
.[Extrait  îles  minuta,  f.  Câ,  n°  IJ.) 


AUDIENCE  DU  9  PLUVIOSE  AN  VIII  (29  janvier  1800). 

J'nEMIÈnE  SECTION. 

Mousse,  président. 

Ru  r  ri  eh,  demeurant  à  Pjiris,  G.  citoyen  tt  citoyenne  nu  Saillant, 
détaHlaat». 

Estimation  de  la  maison  Mirabeau  à  Paris. 

Jugement  qui  entérine  le  procès-verbal  d'estimation  de  la  maison 
Mirabeau,  en  date  du  0  Frimaire  dernier  dressé  par  Poullain,  archi- 
tecte, aux  termes  du  compromis  souscrit  entre  les  parties  le  3  ger- 
minal an  IV,  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  pais  de  la  division  de 
l'Unité  le  M  nivôse  an  VIII; 

Condamne  les  défendeurs  à  payer  a  liltetier  irois  mille  cinq  cent 
soixante-dix  francs,  montant  de  l'estimation  portée  audit  procès- 
verbal  ; 
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Valide  les  oppositions  formées  entre  les  mains  des  locataires  de  la 
dite  maison  Mirabeau. 

(ii.vhwl  ila  inimité!,  S.  fis,  w  iG.) 


AUDIENCE  DU  33  PLUVIOSE  AN  VIII  (2  nhiiiKti  1800). 


GlUTIOT  (DklAIUVK,  foiull!  (il1  pOllVûil'i  C.  ClIKMEU  ([.ROMAND,  fùlirlé  (ifi  pO  VIVO  il'). 

Réimpression  et  vente  du  diseours  de  Chéirier  sur  l'assas- 
sinat des  plénipotentiaires  français  â  Hastadt.  Action  de 
Chénier  en  contrefaçon  rejetée  ' . 

Attendu  que  le  procès-verbal  dressé  ie  18  messidor  an  VII  par  le 
commissaire  de  police  de  la  division  de  l'Homme  Armé  n'a  constaté 
l'existence  die/.  Gratiot  d'aucun  exemplaire  du  discours  dont  il  p'agit 
et  ne  contient  aucune  saisie,  laquelle  seule  aurait  pu  constater  la  con- 
tre faction  reprochée  à  Gratiot,  qui  est  simplement  convenu  qu'il  avait 
fait  réimprimer  ce  discours,  mais  d'après  les  ordres  du  Ministre  de 
la  Guerre  ; 

Attendu  que  ce  discours  n'a  eu  pour  objet  que  de  répandre  avec  la 
plus  grande  rapidité  possible  les  /ails  relatifs  à  l'assassinat  des  pléni- 
potentiaires français  à  liastarit; 

Que  le  citoyen  Chénier  a  composé  e-E  prononcé  ce  discours,  non 
comme  un  simple  auteur  pour  s'en  ménager  a.  lui  seul  le  débit,  mais 
au  nom  du  Gouvernement,  à  la  tribune,  et  dans  un  local  tellement 
public  qu'au  même  instant  six  autres  orateurs,  à  qui  il  avait  livré  des 
copies  de  son  manuscrit,  le  prononçaient  dans  divers  endroits  du 
Cbamp-de-Mars  pour  en  multiplier  la  connaissance;  —  d'où  il  suit 
qu'il  n'est  pas  possible  de  supposer  au  citoyen  Gratiot,  dans  la  réim- 
pression qu'il  convient  avoir  l'aile  de  ce  discours  déjà  imprimé  dans 


moLé  à  lu  cé,v- 
de  ht  République 
•sstiics  par  l'An- 
\  tes  Œuvras  de 
tribune  un  grand 


Source 
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un  journal,  aillai  qu'il  ['a  élé  i-Jnns  Ions  les  autres  journaux  possibles, 
l'inlcnlion  de  dépouiller  Chômer  'l'une  propriété  qu'il  se  serait  ré- 
servée, —  Étant,  an  contraire,  conforme  à  la  nature  'les  choses,  à 
l'objet  rln  discours  et  ans  cireonslnnccs  qui  y  ont  donné  lien,  que  c'est 
uniquement  polir  la  gloire  de  servir  ulilemunl.  su  patrie  et  pour  former 
l'esprit  publie,  qu'il  uvuit  composé  et.  répandu  ce  discours  avec  une 
telle  profusion  qu'il  n'est  pas  de  lion  citoyen  qui  ne  pût  et  ne  dût  s'en 
procurer  la  copie  ;  —  d'où  il  résulté  que  ce  n'est  pas  ici  le  cas  d'ap- 
pliquer l'article  i  de  lu  loi  du  19  juin  1793  qui  ne  regarde  que  les 
(■■:intrd';U;Li:ur? 

Attendu  enfin  que  si,  dans  l'espèce,  le  citoyen  Gattiot  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  coidreliieleiir  qui  ail  voulu  dépouiller  le  vé- 
ritable propriétaire,  il  n'est  cependant  pas  sans  reproche  du  côté  du 
procédé,  puisqu'il  aurait  dû  an  moins  prévenir  le  citoyen  Chciûer  de 
la  réimpression  qu'il  faisait  de  son  discours,  CC  qui  ineL  ce  dernier  â 
couvert  des  doniniuges-iiileièls  qui  lui  sont  demandés  pur  limitât  ; 

Le  Tribunal 

Déboute  Chômer  de  sa  demande  à  fin  de  confiscation  ; 
Met  les  parties  hors  de  cause  ; 

Sur  la  demande  de  Graf.ioi  en  d  oui  nia.çes-;  u  térél  ~  : 
Condamne  Chenier  aux  frais, 
[Extrait  iies  miaules,  f.  70,  n»  4.) 


AUDIENCE  DU  H  PLUVIOSE  AN  VJII  (3  février  1800). 


l^tBi",  inihidcnt. 

NeoviLLu  cl  ciioiconc  Nom  insiwi  {Ciiicmbu,  fondé  du  jiuuioirj 
C.  lu  Thssob  i  l  bui;  (Hunksi,  fondé  de  pouvoir). 

Liquidation  et  paiement  de  la  créance  résultant  de  la  vente 
du  Théâtre  des  Arts  '. 

Après  sept  audiences  de  plaidoiries, 

Sur  la  liquidation  de  la  créance  des  demandeurs  : 

1.  Voy.  siip:  v  U:  ;u-,:ll|.iil  tvd.'i.  ;'.  J  :i  lui  h:ru;i>  ihi   1  (i  '  I;  ,<;■,;,  i,l(,r  a[1  VII  T(  nuùl 
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Attendu  que  le  rapport  du  Ministre  des  Finances,  qui  parait  porter 
le  reliquat  de  la  créance  en  capital  à  un  million  trois  cent  treize  mille 
trois  cent  trente-cinq  francs,  et  en  intérêts  nu  ior  germinal  an  VII  à 
cent  quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cent  soixanle-dix-neiif  francs,  — 
n'a  pas  été  ratifie  par  le  Corps  législatif,  et  que  celle  liquidation  doit 
être  arrêtée  administrativement  par  les  commissaire!;  de  la  Tréso- 
rerie chargés  île  l'exécution  de  la  loi  du  7  messidor  an  III  ; 

Le  Tribunal 

Se  déclare  incompétent  sur  ce  chef. 
Sur  le  mode  de  paiement  du  reliquat  : 

Attendu  que  le  Tribunal  s'est  déclaré  compétent  par  un  précédent 
jugement  ;  ''■} 

Attendu  que  par  contrat  résultant  de  la  loi  du  1  messidor  an  III,  — 
Neuville  et  Mùntansier,  propriétaires  dit  Théâtre  des  Arts,  en  ont  fait  _.| 
vente  à  la  Nation  moyennant  huit  millions  payables  en  assignais  ou 
monnaie  ayant  cours  à  l'époque  des  paiements  sous  la  condition  ,;; 
expresse  que  l'échelle  de  proportion  sur  lu  valeur  des  assignais  ne  '  jf" 

pourrait  rien  changer  aux  clauses  convenues  au  préjudice  des  ven-  :.}u 
deurs   ..:jj> 

Que  celle  stipulation  présente  une  convention  aléatoire,  dont  les 
contractants  ont  entendu  courir  les  chances  

Que  la  Nation  n'a  pas  plus  le  droit  de  refuser  aujourd'hui  de  solder  .  -jj 
le  pris  en  numéraire,  monnaie  ayant  cours  actuellement,  que  les  Jj 
vendeurs  n'avaient  eu  celui  de  refuser  les  trois  quarts  et  plus  de  ce 
prix,  qui  ont  été  payés  depuis  le  contrat  en  assignats  quand  ils  for- 
maient la  monnaie  ayant  cours  alors  

Le  Tribunal  .  J| 

Déboute  le  Trésor  publk  de  ses  conclusions  ; 

Ordonne  que  le  paiement  de  ce  qui  reste  dû  à  Neuville  et  à  la  ci-  .  jj' 

toyenne  Brunel-Montansïer  sera  fait  en  numéraire  métallique  et  sans  -jïi 
réduction  ;  '.(fi 

Ordonne  que  le  jugement  du  16  thermidor  an  VU  sur  la  provision 

sera  exécuté  

[Extrait  des  minutes,  f.  71,  n"  G.) 
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AUDIENCE  DU  16  PLUVIOSE  AN  VIII  (3  nïvniKit  1800). 

Hki.oï,  présidon!. 
CilojBiwc  IkMVILU,  l'ommo  du  citoyen  P»**, 

Succession  de  Marie-Geneviève  <!e  Vassan  veuve  de  Victor- 
Riquetti  Mirabeau. 

/,e  TViiimal, 

Déclare  exécutoire  contre  le  citoyen  Lasteyrie  du  Saillant  et  pou 
éponge  en  qualité  de  feule  héritière  de  Marie-Geneviève  de  Vassan, 
sa  mère  décédée,  veuve  fie  Victor-itiquetli  Mirabeau,  l'ol.iligaliiin 
souscrite  a»  profit  de  la  citoyenne  Jforviile  femme  Paris,  par  la  veuve 
Itiipietli  .Mirabeau,  (.levant  de  Mnulort,  notaire  à  Paris,  le  50  sep- 
tembre 1792; 

Ru  conséquence,  condamne  le*  défaillants  a  payer  à  )a  femme 
Paris  dix-sept  cent  quarante  francs  en  numéraire  iiii':laliii.]iie  el  -■'îi- 
ré  traction. 

(Extrait  des  mhmim,  f.  73,  n*  *.] 

AUDIENCE  DU  18  PLUVIOSE  AN  VIII  (7  févhuïr  1800;. 


Belot,  président.  Olivier,  substitut. 

Citoyenne  Masson,  veuve  Lv.suF.un,  tant  en  son  nom  que  comme  mûre 
el  tutrice  d'Arur.iN'n.  snn  (ils  nnhirc!  f  Mr.  \  ■  :  r.-  r  :  i;,  J'cndé  Je  pouvoir), 
C.  Cliarks-Joseph  H,isbok-Pulj.ï  '  (itoivis,  fondé  de  pouvoir). 

Recherche  de  paternité. 

Attendu  que  de  l'acte  passé  entre  les  purlîes,  devant  Tftomé  »,  no- 

).  ChnrlGS-Jr.)sf))li  Iknultm  ùe  SUilhmsiàfo-r,  mmlc  ih:  l'ul/i/.  m":  lu  IX  ùi-ccnibn: 
I  i-'il  '•  P'irjS,  y  Cil  llli.l't.  ti!  ÏO  avril  IS32.  Iléldil.  frcnériil  .J r  ihvisiim  de  c.-ivolel-ie. 
Un  i  7St(,  [jpariiii:  r!e  wS  reialion.s  jiyuc  In  f'it.oycmie  Mn*son,  il  elail  lieiiteiwnl- 
cnlotie)  (lu  !()'  Ji^illicill  [le  i'riv:ihrlie  j(;l:ii-,-issii-|-!ij.  donl  il  devint  colonel  If.  '■■  >■':- 
vrinr  n;iï.  Il  f i.i r.  jjromii  marérlinl  de  c;itii]i  le  I!l  sofifeTiilird  du  l;i  même  iiiini-c. 

-.  clNenne  'ïhtj>m:  a  ïil.ê  n  util  ire  à  l'j.vis  ilujmis  le  Hl  ui-il  17.11  ji:s(|n',ii]  I  [  IVuc- 
tidor  «n  Mil  {■>'.)  m, ru.  isilii).  Snn  étmlc  est  eontinuun  aujourd'hui  iwr  M"  Lucien- 
AleMindec  liuvtlviar. 
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taire  à  Paris,  le  9  avril  1789,  il  ne  résulte  point  que  Randon-Pully  ait 
reconnu  l'enfant  dont  il  s'agit  pour  être  le  sien  ; 

Attendu  que  la  veuve  Lesueur  ne  représente  aucune  autre  pièce  pour 
justifier  de  la  paternité  du  dit  enfant  dans  la  personne  du  dit  Pully  ; 

Le  Tribunal 

Déboule  la.  veuve  Lesueur  de  la  demande  par  elle  formée  contre 
Pully  le  25  frimaire  an  VI. 

(Extrait  des  minutes,  t.  75,  n"  11.) 


AUDIENCE  DU  22  PLUVIOSE  AN  VIII  (il  février  1800). 


Mouiiaiï,  président,  Chatillon,  Magnon,  13enabe\"  et  Iïastakd,  juges. 
Bonvaixet,  demeurant  à  Paris,  G.  Courville  ',  demeurant  à  Paris,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  Couroille  à  payer  six  cents  francs,  mon- 
tant d'un  billet. 

[Extrait  des  minutes,  f.  77,'n°M.) 


AUDIENCE  DU  22  PLUVIOSE  AN  VIII  (11  février  1800). 

njïrixit.uE  section. 

Heynaud,  président. 

Van  deb  Linoen  et  Connoot,  demeurant  à  Gand,  C.  Vilain  XIIII  et  0e, 
demeurant  rue  de  la  Victoire,  16,  défaillants. 

Jugement  confirmalif  de  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de 
Paris  rendus  contre  Vilain  XIII/  el  Compagnie. 
(Extrait  des  minâtes,  S.  ~<J,  n°  3.) 

1.  Couroille,  un  des  juges  du  Tribunal  de  la  Seine  el  attaché  à  la  1"  section. 
Il  s'est  naturellement  abstenu  de  siéger. 


12Ï 
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AUDIENCE  DU  26  PLUVIOSE  AN  VIII  (15  février  -1800). 

ritoisifeiiK  sectio?;. 

IlELOi.presidenl.  Olivikil,  substitut. 

CbRrloltc-lîlisabetli  tliyui'rn-Mm.-HiEAij  (Sihev,  fondé  de  pouvoir) 
C.  Cliarles-Loiiis-Jcïin-liiisiiiird  I.astkïiiik  m;  Sam-lant,  son  mari,  dôfjûllant. 

Séparation  de  biens. 

Attendu  qu'il  résulte  des  actes  obligatoires  souscrits  parle  défail- 
lant au  profit  de  divers  et  des  poursuites  innombrables  exercées 
contre  lui  par  des  créanciers,  que  la  cl ol  de  ia  demanderesse  est  dans 
le  plus  grand  danger  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  que  la  citoyenne  Laslcyrh  du  Saillant  demeurera  séparée 
quant  aux  biens. 

{Extrait  des  miaules,  t.  81,  il"  S.) 


AUDIENCE  DU  28  PLUVIOSE  AN  VIII  (17  titrant  «M»). 

T1IOISIKHK  SliCÏIOS. 

IfEuOT,  président.  ÛLiviiin,  subslitul. 

La  citoyenne  D»eux-Kousset.i:t,  femme  Babaibon,  et  son  mari, 
et  In  citoyenne  Balan  cl  son  mari, 
C.  Madeleine  d'Estainc,  épouse  de  'François  Uoïsseulm,  «t  son  mari, 
défaillants  '. 

Succession  d'Estaing;. 

Le  Tribunal 

Tient  pour  reprise  avec  les  époux  Boyssatlh.  l'instance  qui  était  pen- 
dante au  Tribunal  du  premier  arrondissement  entre  l'eu  d'iistaing  et 
les  citoyennes  Balan  et  Buidu  on  relativement  aux  reprises  et  rem- 
plois qu'elles  réclament  comme  héritières  paternelles  de  la  femme 
du  dit  d'JBslaing; 

1.  Cnc  dcmoÎKolIn  l.Miisr;-Mtii.l('Jcmi:  il't'.xlmin,  avilir  isjirinsij  Krnnçojs  ih  t!n;/$- 
xeiM,  tueslre  rje  ciimp  do  cuva] crie,  cl  en  «voit  eu  <lcn\  (ils. nus  à  Paris  en  1176 
cl  H8S.  C'est  Ovidcfumeiit  d'elle  iju'ij  sijgil  ci-dessns. 
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En  conséquence,  déclare  le  contrat  de  mariage  <Je  Charles  -Henri 
Destoïng  avec  Mario-Sophie  Uousselel-Château- Renault ,  passé  le 
13  avril  1740,  devant  ffowon  notaire  à  Paris,  la  sentence  du  Cl>â- 
telet  de  Paris,  du  G  juillet  1747,  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens 
dudit  Deslaing  et  sa  femme,  et  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
20  juillet  1758,  qui  a  confirmé  ladite  sentence,  —  exécutoire  contre 
la  l'emme  Boysseulh,  se  disant  non  commune  en  biens,  seule  et  unique 

héritière  de  Charles-Henri  Deslaing,  son  frère  

{Extrait  des  «limite,  f.  83,  n*  12.) 


AUDIENCE  DU  0  VENTOSE  AN  VIII  (25  février  1800). 

Bourre,  président. 

Berthamu:,  demeurant  rue  du  Mail, 
G.  De  La  Klkuuue,  demeurant  me  de  Tonrnon,  défaillanl. 

Jugement  qui  condamne  De  /-a  Fleutrie  a  payer  treize  cent  quatre- 
vingts  francs,  montant  de  quatre  hillels  à  ordre. 
[Extrait  des  minute*,  f.  89,  n°  17.) 


AUDIENCE  DU  7  VENTOSE  AN  VIII  (26  février  1800]. 

PREMIÈRE  SECTION. 

Mourrk,  président. 

D'OnsiEssc-iï  et  sa  femme,  demandeurs,  C.  Léon-lYan  cois-Louis  Le  Peuitieu, 
défaillant. 

Jugement  qui  ordonne  le  partage  des  successions  de  Marie-Louise 
Le  Peletier1,  décédée  le  28  messidor  an  V  et  de  Guillaume  Le  Pele- 
tier,  décédé  le  11  fructidor  an  VI. 

{Extrait  des  minutes,  f.  M,  l)°  M.) 

f.  François  llomon  a  été  nolaire  à  Paris  tîcjitiis  le  H0  juin  11,14  jusqu'au  21  sep- 
tembre 1180.  Sun  élude  est  continuée  aujourd'hui  par  M'  Cimillis-Cli.irlr-s  TnU.ii. 
2.  Marie-Louise  Le  Peletier  «ail  née  à  Paris  le  21  jnin  -1110. 
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AUDIENCE  DU  8  VENTOSE  AN  VII]  (27  février  1800). 

-rnmsiRMH  section. 
Gaultjkh,  président.  Olivier,  substitut. 


Séparation  de  biens. 

Attendu  que  Dalavau  fils,  depuis  son  maringe,  a  fait  ries  entre- 
prises et  opérations  ruineuses,  que  son  peu  d'économie  et  plus  encore 
son  impéri  tie  en  affaires  ne  lui  on  '.  pas  permis  rie  réparer  ;  —  qu'il  a 
fait  faillite  et  déposé  son  bilan  chez  Hubert,  notaire  a  Tours,  le 

miaire  an  VI  un  concordat  avec  ses  créanciers  ;  —  que,  pour  remplir 
ces  nouveaux  engagements,  il  a  aliénû  ses  immeuble.,  apportés  en 
roai'ia.-'C,  i';v;iliu's  i'i  cmqoidi'.i:  nulle  IVancs  ii-:ir  Htm  contrat  de  mariage 

passé  devant  Petit,  noiaire  ;i.  Tours.,  le  1(1  pluviôse  an  V  

Le  Tribunal 

Prononce  la  séparation  de  biens. 

[Exlrcit  des  minutes,  f.  91,  n°  8.) 


AUDIENCE  DU  9  VENTOSE  AN  VIII  (28  février  1800). 

DEUXIÈME  SECTION. 

Retnal'î),  président. 
Louis,  demeurant  rue  de  Provence,  C.  Vn..u\  XIII1  et  C1",  défaillants. 

Jugement  conlirmatif  de  jugements  <iu  Tribunal  de  commerce  de 
l'aris  rendus  contre  Vilain  XI///  et  Compagnie  '. 

(Extrait  des  minutât,  f,  94,  n-  3.] 

t.  Voy.  suprà  le  jugement  rendu  ii  ramlieiiM  du  il  plui  iflsc  au  VIII  'it  ftvn<;r 
1800). 
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AUDIENCE  DU  9  VENTOSE  AN  VIII  (28  féymeb  1800). 

D1ÎU.MÈJIE  SECTION. 

ltEïSALD,  président, 
Henri-Thomas  Bewbbll  C  Anne-Aiaélie-Louise-Madelome  Wabnet,  sa  femme. 

Instance  de  divorce.  Mesures  provisoires.  Garde 
des  enfants. 

Jt'i/cntiat!  cmitra<l>.c,t-o>.rt;  un  èl'.d  de  rêjûni. 

Attendu  que  le  divorce  intenté  par  Rewbell  contre  sa  femme  n'est 
pas  encore  prononcé  ;  —  que  Rewbell  est  encore  maître  rie  la  com- 
munauté et  que  les  enfants  doivent  être  a  sa  disposition  tant  que  le 
mariage  existe  

Le  Tribunal 

Ordonne  que  les  enfants  seront  remis  au  pouvoir  de  leur  père  et 
qu'il  sera  tenu  d'indiquer  à  la  mère  la  pension  où  elle  pourra  les  voir. 

{Extrait  des  minutes:,  L  94,  n°12.) 


AUDIENCE  DU  12  VENTOSE  AN  VIII  (3  mahs  -1800). 

PREMIERE  SECTION. 

Mourre  ,  président. 
lïoiiEiiT,  demeurant  à  Paris,  C.  De  La  Fleutbie,  défaillant. 

Jugement  qui  condamne  De  La  Fleutrie  à  payer  deux  mille  francs, 
montant  d'un  billet  souscrit  le  ier  floréal  an  VII. 

(Extrait  des  minutes,  f.  33,  n'  19.) 


AUDIENCE  DU  14  VENTOSE  AN  VIII  (5  mars  1800). 

DEUXIEME  SECTIOJi. 

JIeïnau»,  président. 
Delange-Ciiaujiokt  et  O  C.  Vilaim  XIIH,  défaillant. 

Jugement  qui  homologue  le  contrat  d'atermoiement  fait  le  23  prai- 
rial an  "Vil  entre  Chaumont  et  Compagnie  et  leurs  créanciers. 
(Extrait  (tes  minutes,  S.  91,  n'  8.) 
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AUDIENCE  OC  18  VENTOSE  AN  VIII  (!)  mars  1800).  • 

guATniBjiï  ascTios. 

IVeslatimi  de  serment  de  Florence-Nicolas  Langlacê',  nommé  no- 
taire ;1  Paris  \r.iv  ]';i<lmiiiislr,-il.ioii  centrale  'ki  département  de  la 
Soi  ne,  en  remplacement,  de  Jousset,  démissionnaire. 
{Exlruil  des  minute*,  f.  1»,  n'  C.) 


AUDIENCE  EXTRAORDINAIRE-  OU  21  VENTOSE  AN  VIII 
(12  mars  1800). 


i.ucui?,  m-ésidrnl,  IIiumiv.it.u-t,  Gomxhov,  1VI.uicii.lv,  M.icno*,  Pjcwn, 

Sl.mTiiv,  faisanl  tondions  d'accusateur  public. 

Djssnuss,  f.iis.ml  fondions  de  commissaire  du  Couve rncmctit- 

'  Sl!llCE<!T  C.  Gail.iis. 

Affaire  criminelle. 

Ouï  le  rapport  de  Bufow,  juge, 
Corbonnier,  défenseur  de  Sergent, 

L'accusateur  public  et  le  commissaire  du  Gouvernement, 
Donne  défont  contre  (luttais, 

Reçoit  Sergent  (jp|iosa:if  an  j i itromenl  [.un-  rlél'aul  uljl.cr,  u  par  linllfiiy 
au  Triennal  du  premier  arronilisscmenl  du  11)  germinal  an  11!  ; 

Décharge  Sergent  iJîis  ciukL'i rtuiii I inns  prononcées  par  ledit,  juge- 
ment ; 

Au  principal  : 

Adoptant  les  motifs  énonce-  aux  jugements  du  quatrième  TnLuuial 
criminel  provisoire  des  22  mars  et  16  juin  1792; 
Confirme  lesdits  jugements  ; 

Condamne  Gallois  en  l'amende  et  aux  dépens  d'appel. 
(Exlwil  des  minutes,  f  101.)  ' 

i.  Florence-Nicolas  Umijhici  n  fui  notaire  ;ï  l'nris  depuis  II'  lit  ventiïsc  an  VIII 
i'J  mai  s  '.HW,  jii^i:..'rii.i  M  iinvutibre  1821.  Son  étude  est  cunliniiie  anjourd  Imi 
p«r  11'  llassij. 
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AUDIENCE  DU  22  VENTOSE  AN  VIII  (13  mabs  1800). 

PKKUlÈnK  SECTION.  !  :T.!i 

Mouhre,  président.  . 

Cabanis     demeurant  à  Aulcuil, 

C.  citoyen  ot  citoyenne  La  Ferté-Mjîum,  frère  cl  sœur,  —  "  ' 

cl  la  citoyenne  Heumet  le  Cabanis,  veuve  La  Fjsrté-Meuk,  défaillants.  ' ■ 

■ 

Jugement  qui  valide  l'opposttïon  formée  par  Cabanis  es  mains  des  i 

citoyen  et  citoyenne  La  Fertê-Meun  sur  la  veuve  La  Fertê-Meun,  en  , 

vertu  d'une  obligation  de  trois  mille  six  cents  francs  souscrite  à  son  ; 

profit  devant  Gondoum,  notaire  à  Paris,  le  20  mars  1791  ;  ■  '; 

Ordonne  que  les  tiers  saisis  feront  leur  déclaration  affirmative.  : 

(Extrait  des  minutes,  f.  lut,  n°  19.)  :  # 


AUDIENCE  DU  22  VENTOSE  AN  VIII  (13  mars  1800). 

PilEHlÈHf;  SBCTION.  ^'1^1 

Mouhbe,  président. 

Pigault-Lbubun',  demeurant  à  Paris  (Gas&i,  fondiï  de  pouvoir), 
C  la  citoyenne  Hoshy,  directrice  du  théâtre  de  lu  Galle,  et  son  mari, 
défaillanls. 

' 1.  l'ierre-Jeyfi- Georges  Cabanis,  né  »  Cosnac  {Conv/.t)  iv  3  juin  lv>i.  csl  mort 
ù  Itueil  (Seine-el-Oise)  le  5  mai  1S0S.  Apres  une  jeunesse  tourmentée  et  aven- 
tureuse, il  étudia  la  médecine,  se  relira  à  Auteuil  et  fut  admis  Omis  tu  société 
de  M—  llelvêtius,  où  il  connut  Diderot,  tJ'Alembert,  Turgot,  Cofdillac,  etc.  Il 
devint  l'ami  et  le  miidcdn  de  Mirnïnîdii,  rju'il  soigna  dans  sa  dernière  maladie. 
Jl  se  lia  surtout  avec  Conclurai,  .i  qui  il  remit  Je  poison  avec  lequel  celui-ci  se 
donna  la  mort;  il  recueillit  ses  derniers  écrits  et  épousa  plus  tard,  en  Jî%, 
sa  belle-sœur,  Charlotte -Félicite  de  Grouchy,  sœur  du  maréchal  de  ce  nom  [1108- 
1844).  Professeur  il'hyçîcne  ii  l'École  centrale  et  de  clinique  â  l'École  du  médecine 
(1795),  il  devint  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  de  l'Institut,  puis  du  Sénat. 

2.  Charles -Antoine-Guîllauinc  l'iija/tll  du  L'Épinay,  dit  faganlt-1-ebntn,  ne  a 
Calais,  le  8  avril  1753,  est  mort  ;i  U  Cclle-S;imt-CIou.l  iSeiiie-nl-Oisi;)  le  21  juillet- 
1833.  Il  cul  une  jeunesse  extrêmement  orageuse  :  deux  fois  enferme  à  In  Bas- 
tille  sur  la  demande  de  son  père,  qui  le  lit  même  passer  pour  mort,  il  fut  tour  à  T-J«  % 

tour  militaire,  aclcur,  régisseur  de  théalre,  bibliothécaire  et  lecteur  de  Jérôme,  :  '  i  7  ■ 

roi  de  Wesjphalie.  Itomancier  le  plus  ("écond  et  le  plus  fameux  de  l'époque  du  '  l^l'.vj 

Directoire  et  de  l'Empire,  Il  donna  aussi  ou  théâtre  des  pièces  qui  eurent  un  'p^ ;ï 

grand  succès,  Le  Pessimiste  est  de  17S9,  Les  Dragons  et  tes  Bénédictines  de  1794,  î'.-^ïri 
Tokk  u.  47 

'Il 
.pi  * 
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Représentation  du  «  Pessimiste      sans  le  consentement 
de  l'auteur.  Dommages -intérêts. 

Jugement  qui  f;iil  défenses  à  la  citoyenne  /iosui/  de  ne  plus  a  l'ave- 
nir représenter  sur  son  théâtre  aucune  pièce  dramatique,  sans  le 
consiin  te  nient  formel  el  par  écrit  ;les  auteur»,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 3  rte  la  loi  du  19  janvier  1791  ;  —  et,  pour  l'avoir  fait  en  luisant 
jouer  sur  son  théâtre  Le  Pessimiste,  eoméifie  en  vers  en  un  acte  du 
citoyen  '.v.tiruii.  I;i  a  tu;  ;i!ïi;ii>  ,"i  J'.ii  payer  le  produit  dt:  ehiupie 

représenhlion  sur  la  vérification  qui  en  sera  lotte  sur  les  livres  de 
recette,  si  mieux  elle  n'aime  lui  payer  trois  cents  francs  pour  lui 
tenir  lieu  du  uioi)l;ml  desdifus  représentations. 
(Extrait  des  minutes,  L  101,  JP  2J.) 


AUDIENCE  DU  22  VENTOSE  AN  VIII  (13  mars  1800). 

Minutai  auntm. 

Prestation  de  serment  de  Louis- Val lery  Tlracquemard*,  nommé  no- 
Uire-par  l'administration  central!;  du  département  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  Bazin,  démissionnaire. 

{Exlmit  ,lcs  mmnles,  I.  102,  n-  2.J 


AUDIENCE  DU  25  VENTOSE  AN  VIII  (10  mars  -1800). 


Incompétence.  Un  ambassadeur  n'est  justiciable  que  des 
juges  du  pays  qu'il  représente  '. 

Ouï  Aèsil,  fondé  de  pouvoir  de  Jteziu  tl  Ckamborrt:,  substitut  du 
commissaire  du  Pouvoir  exécutif, 
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Attendu  (|ue  le  citoyen  Giustimani  est  encore  considéré  comme  am- 
bassadeur par  le  OouvernemeiiL  Jrancais,  ainsi  qu'il  résulte  d'une 
lettre  du  Minisire  de  la  Justice; 

Attendu  qu'un  ambassadeur  n'est  justiciable  que  des  juges  du  pays 
qu'il  représente  ; 

Le  Tribunal, 

Faisant  droit  sur  Je  réquisitoire  du  commissaire  du  Gouvernement, 
Se  déclare  incompétent  pour  prononcer  sur  la  demande  du  citoyen 
Bezia. 

(Extrait  des  minutes,  t.  104.  n*  1.) 


AUDIENCE  DU  28  VENTOSE  AN  VIII  (19  mars  1800). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Léguas,  président. 

Affiches  non  timbrées     Annonces  d'une  expérience 
aérienne  dite  vol  a  tire  d'aile. 

Jugement  qui  condamne  a  cent  i'rancs  d'amende  Calais  pour  avoir 
fait  apposer  le  23  vendémiaire  dernier,  en  contravention  à  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  VI,  des  affiches  sur  papier  non  timbré  et  sans  nom 
d'imprimeur,  —  annonçant  la  remise  au  25  vendémiaire  de  son  expé- 
rience aérienne  dite  vol  à  tire  d'aile. 
(Extrait  des  minutes,  f.  108,  n»  S.) 

nelJc  de  l'Élat  auprès  duquel  ils  sont  accrédités.  Cette  exemption,  conséquence  lo- 
gique de  l'exterritorialité .  est  généralement  reconnue  par  le  droit  des  gens» 
Elle  lVi  été,  dés  le  début  Je  la  ït évolution,  par  un  arrêté  de  l'Assemblée  co mu- 
tilante du  11  décembre  1789,  puis  par  un  décret  du  13  ventôse  an  II,  interdisant 
•■  à  toute  autorité  constituée  d'attenter  en  aucune  manière  à  la  personne  des  en- 
voyés des  gouvernements  étrangers  :  ]es  réclamations  tjui  pourraient  s'élever 
contre  eux  seront  portées  au.  Comité  de  Salut  public  »,  aujourd'hui  un  ministère 
des  Ait  aires  étrangères,  d'après  l'arrêté  du  22  messidor  on  XIII,  art.  1.  Ce  décret 
de  lu  Convention  n'a  pus  été  abroge.  Des  jugements  ou  arrêts  récents  en  ont  l'ail 
l'application. 

1.  A  partir  du  18  brumaire,  la  4°  section  du  Tribunal  n  rendu  de  nombreux  ju- 
gements sur  dos  conlraven lions  semblables  :  affiches  relatives  à  des  remèdes, 
contre  les  maladies  secrètes,  à  des  ouvertures  de  restaurants,  etc. 
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AUDIENCE  DU  2  GERMINAL  AN  VIII  (23  m  a  us  1800). 
Ta  oi  s  lias  section. 
Helot,  présiden L  Olivier,  substitut. 

Citoyenne  Loison,  femme  Lacostis,  C.  la  veuve  GfuatOD  de  la  Reïnièbb, 

défaillante. 

Succession  de  Laurent  Grimod  de  la  Reynière  '. 

Attendu  que  la  veuve  La  Reynière  paye  annuellement  à  Grimod 
Reynière,  son  fils,  une  .somme  de  quatre  mille  huit  cents  francs,  po 
prix  de  l'abandon  que  ce  dernier  a  fait  à  sa  mère  de  la  gestion  et  a 
ministration  des  biens  de  la  succession  de  Laurent  Grimod  de  la  lté 
nière  père,  dont  ledit  La  Reynière  fils  est  l'unique  héritier;  —  que 
service  de  cette  somme  annuelle  ne  doit  pas  être  considéré  corn 
l'objet  d'une  donation  gratuite  et  bénévole  de  la  part  de  la  veuve 
Reynière  à  son  iils;  —  qu'en  payant  à  son  Ois  au  préjudice  des  opp 
sitions  formées  en  ses  mains  le  5  floréal  an  V,  elle  s'est  exposée 
payer  deux  fois; 
Le  Tribunal 

Déclare  nulle  la  déclaration  affirmative  faite  par  la  veuve  Grùn 
la  Reynière  le  12  pluviôse  dernier; 

La  répule  débitrice  pure  et  simple  et  comme  telle  la  condamne 
payer  à  la  citoyenne  Loison,  femme  Lacoste,  dix-sept  mille  deux  ce 
cinquante-un  francs  en  deniers  ou  quittances  pour  tous  les  arrérag 
échus  le  i1"  nivôse  an  VIII  de  la  rente  viagère  de  trois  mille  fran 
constituée  par  Grimod  la  Iteyniére  fils  à  la  femme  Lacoste,  par  co 

trat  devant  Larcher,  notaire  à  Paris,  du  23  février  1785  

[Extrait  des  minutes,  I.  I0!>,  n°  12.) 


AUDIENCE  DU  2  GERMINAL  AN  VIII  (23  mars  1S00). 

UUATH1ÈJIB  SECTION. 

Lësius,  président. 

Léger  Didot  C.  Henry  Didot,  —  ci  Bbunardin  DE  Saint-I'isrrS, 
tuteur  de  ses  cillants  mineurs,  défaillants. 

i.  Yoy.  suprà  le  jugement  rendu  à  l'audience  du  21  thermidor  an  VII  (14  oo' 

1789). 
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Succession  de  Didot  père. 

Jugement  qui  ordonne  l'estimation  par  experts  des  droits  successifs 
mobiliers  et  immobiliers  cédés  à  Léger- Didot,  et  appartenant  k  Henry 
Didot  et  femme  Saint-Pierre,  dans  la  succession  de  feu  Didot,  père 
commun  des  parties. 

{Extrait  des  minutes,  f.  UO,  n°  f  i.) 


AUDIENCE  DU  2  GERMINAL  AN  VIII  (23  mars  1800). 

DEUXIÈME  SECTION. 

RxrifAUD,  président-. 
Van  deii  Linden  C.  Vilain  XIIII  et  C1*  '. 

Jugement  confirmatif  de  jugements  du  Tribunal  de  commerce  de 
Paris  rendus  contre  Vilain  quatorze  et  Compagnie. 

Extrait  des  minutes,  f.  !«,  n»  9.) 


AUDIENCE  DU  4  GERMINAL  AN  VIII  {25  mars  1800). 

THOISlfolE  SECTION. 

Belot,  président.  Olivier,  substitut. 

Don  ï.imio,  marquis  nv.  S.intîai;»,  Ksp.-ijîriol,  et  snn  C-doum: 
(Maillard,  fondé  de  pouvoir), 
C.  ta  veuve  Carûm  de  Beaumarchais  (Delaiiave,  fondé  de  pouvoir). 

Exécution  d'un  contrat  de  rente  viagère  constituée  au 
profit  de  la  veuve  Beaumarchais. 

Ze  Tribunal 

Donne  acte  aux  demandeurs  de  la  réalisation  par  eux  faite  à  l'au- 
dience :  1°  de  vingt  feuilles  de  bons,  dits  des  deux  tiers  de  la  dette 
mobilisée,  faisant  au  total  vingt  mille  francs  pour  les  deux  tiers  de 

i.  Voy.  suprà  les  jugements  rendus  aux  audiences  îles  22  pluviôse  an  VIII 

{il  février  1800)),  9  et  14  ventf.se  an  VIII  (!8  février  et  5  mnrs  18DII). 
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trente  mille  francs,  capilnl  de  la  constitution  rie  trois  mille  francs 
renie  viagère  constituée  par  feu  le  marquis  de  Santiago  an  profil 
Ja  veuve  Beaumarchais  ;  —  2"  de  deux  mille  deux  cent  cinquar. 
francs  en  bons  dits  des  trois  quarts,  pour  complément  d'une  ann 

Et,  pour  faire  droit  sur  le  fond,  mel  la  cause  au  rùie  pour  venir 
son  tour. 

(Extrait  îles  minutes.  !.  Ml,  n"  i .) 


AUDIENCE  DU  3  GERMINAL  AN  VIII  (26  mars  1800). 

PHEMIKIÏE  SKCTIOfi. 

Mouhbe,  président. 

Hauiekhe,  demeurant  à  Paris,  C.  Lastbvbib  nu  Saillakt  et  son  épouse, 
défaillants. 

Jugement  qui  condamne  les  défaillants  ;V  payer  quatre  mille  cen 
douze  francs,  moulant  d'un  billet  souscrit  le  3  floréal  an  V. 

[Extrait  des  minutes,  f.  H2,  n"  il.) 


AUDIENCE  DU  9  GERMINAL  AN  VIII  (30  mars  1800). 

Ml  K.MI  î:  Ul.  SECTION. 

MouRitB,  président.  Ciiaiiisckiie,  .substitut. 

défenseur  officieux),  —  les  veuves  et  héritiers  Caju.i,  intervenants 
(Juj.[K.\KK,  défenseur  officieux). 

Dépôt.  Paiement  en  numéraire.   Mandat.  Reddition 
de  compte. 

Après  avoir  entendu  les  plaidoiries  pendant  neuf  audiences. 
Le  Tribunal 

Donne  acte  aux  veuve  et  héritiers  Carli,  créanciers  de  Spmoia,  de 

1.  On  '  lit  dnns  VAlmanach  de  Uscliipnrf  <\i  i'iK)  le  marquis  île  Spinota 
envoyé  de  ftûnes,  f;t  la  marquise  liabM.aicut  rue  éc  Grenelle,  248. 
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leur  intervention  et  déclaration  qu'ils  adhèrent  aux  conclusions  de 
Spinola  ; 

Faisant  droit  sur  la  demande  à  lin  do  nullité  du  dépôt  effectué  par 
■    Busoni  a ia  Trésorerie  nationale  le  23  vendémiaire  an  II; 

Considérant  qu'un  dépôt  est  un  fait,  et  non  une  présomption  ;  — 
que  ie  déposant  doit  dire  :  cola  est,  et  non  :  cela  doit  être;  —  que 
Spinola,  ni  personne  pour  lui,  n'ayant  jamais  donné  telle  chose  a 

lain:  ;i  l'ellcl  de  rendre  identiquement  un  objet  dont  l'identité  ne  peut 
être  constatée  ; 

Considérant  que  Busoni  était  mandataire  de  Spinola;  —  que  les 
différents  arrèls  rites  dans  la  cause  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  rendre 
au  mandai  toute  sa  force  et  toute  son  activité  primitives  ;  —  qu'à  cet 
effet  ils  ont  recueilli  entre  les  mains  de  Busoni  un  grand  nombre 
d'oppositions  disséminées  et  ont  ordonné  que  ledit  Busoni,  conti- 
nuant à  percevoir  en  vertu  de  son  mandat,  conserverait  pour  l'inté- 
rêt des  créanciers,  d'où  ii  résulte  que  Busoni,  toujours  mandataire, 
n'est  devenu  responsable  envers  la  justice  que  du  résultat  de  ses  opé- 
rations, et  n'a  été  constitué  dépositaire  <jue  des  sommes  et  valeurs, 
dont  il  pouvait  se  trouver  débiteur  comme  mandataire  et  comptable  ; 

Considérant  que  le  mandataire,  en  principe  général,  est  entouré  de 
toute  la  faveur  de  la  justice  ;  —  que  l'homme  qui  consacre  son  temps 
et  ses  sueurs  aux  affaires  d'autrui,  livré  souvent  aux  difficultés  les 
plus  graves  et  les  plus  imprévues,  réclame  et  obtient  de  la  justice 
confiance,  protection,  indulgence  même;  —  mais  que  cette  confiance 
entière  n'est  due  qu'à  celui  qui  se  présente  avec  franchise  et  loyauté, 
à  celui  que  le  soupçon  ne  peut  atteindre,  à  celui  enfin  dont  les  décia- 
ralioiirf  doivent  être  regardées  comme  des  vérités  ; 

Considérant  que  Busoni  n'est  pas  cet  homme  sur  qui  la  justice 
peut  se  reposer  avec  sécurité  ;  —  que  deux  fois  la  justice  l'a  interrogé 
pour  savoir  ce  qu'il  avait  entre  les  mains,  et  que  deux  fois  il  l'a  trom- 
pée de  la  manière  la  plus  étonnante;  —  que  Busoni,  poursuivi  pour 
rendre  son  compte,  n'a  opposé  à  cette  juste  demande  que  des  retards 
et  des  difficultés; 

Considérant  que  les  événements  arrivés  à  la  Caisse  d'escompte  en 
1783,  1788,  instruisaient  suffisamment  Busoni  et  lui.  traçaient  la 
roule  qu'il  avait  à  tenir; 

Considérant,  au  milieu  de  ces  circonstances,  que  Busoni  ne  mérite 
pas  d'être  cru  lorsqu'il  dit  :  J'ai  reçu  des  billets  de  caisse  ;  —  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  qu'il  en  ail  reçu  ou  du  moins  qu'il  en  ait 
gardé  ;  —  que  dés  lors  il  ne  reste  da/ns  la  cause  que  la  présomption 
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1  17110,  époque  à  la- 
h  celte  époque,  dé- 


Considérant  que  ces  deux  sommes  étaient  faciles  à  distinguer,  et 
que  Spinola  ou  ses  créanciers  auraient  pu  toucher  à  la  Trésorerie 
nationale  la  somme  qui  avait  été  fidèlement  et  légalement  déposée  en 
assignais. 

Le  Tribunal 

Déclare  le  dépôt  nid  et  de  nul  effet  quant  aux  six  cent  quarante-un 
mille  huit  cent  qu/iire-vliigt-six  livres  ; 

En  conséquence,  condamne  Basant  à  payer  à  Spinola  ladite  somme 
de  sis  cent  quarante-un  mille  huit  cent  quatre-vingt-six  livres,  avec 
intérêts  du  jour  de  la  demande,  à  la  charge  par  Spinola  de  rapporter 
mainlevée  des  saisies -arrêts  formées  sur  lui  entre  les  mains  de  Su- 

Dêclare  le  dépôt  valable  pour  le  surplus  ; 

Condamne  Busoni  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ; 

Donne  acte  à  Spinola  de  ses  réserves  de  contester  le  compte  de 


AUDIENCE  DU  H  GERMINAL  AN  VIII  (4  avril  1800). 


Marguerite  Daubrnton,  veine  àe  I.ouis-Jean-Maric  DÀunEMTOn 
(Gaubokniek,  fondé  de  ponvoir), 
C.  Cdesi-y,  curateur  à  In  succession  vacante  clndit  JJ.ïubenton  '. 

1  Loulï-Jijiin  Marie  ïhaibwlrm,  mî  à  Mnnlbard  (Colo-d'Or)  le  2(1  mai  1U6.  est 
mort  ii  Paris  h  \'<  janvier  1,100.  Ami  d'enfance  de  Tiullon,  il  fut  attiré  n  Paris 
par  cnlui-n,  le  1)1  nommer  (1743)  garde  el  démonstrateur  du  cabinet  d'iiis- 
[oire  nal.nrelle  au  Jardin  du  Uni,  CL  le  |ii'i[  [mur  collahonilttir  de  snn  Histoire 
naturelle  //es  Animait.*,  qu'il  j  on  ricluc  dune  immense  qrninlilé  dr.  faits  nhservé» 
av  in.'  iiieri-ciileii^  exactitude.  I.:n  mauvais  prnri-dc  île  llulfon,  qui  ne  put 
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Succession  de  Louis* Jean-Marie  Daubenton. 

Attendu  que  le  testament  ne  saisit  pas  ; 

Attendu  que  la  demande  en  délivrance  est  formée  conlre  un  cura- 
teur à  la  succession  vacante  chargé  de  rendre  compte  et  de  veiller 
aux  droits  des  héritiers  ; 

Le  Tribunal 

Ordonne  qu'il  sera  fait  un  inventaire  en  la  manière  accoutumée  ; 
Frais  réservés. 

{Extrait  des  minutés,  t.  119,  n»  1.) 


AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  VHI  (8  avril  1800). 

QUATRIÈME  SECTION. 

Prestation  de  serment  de  François-Julien  Anjubault  nommé  no- 
taire à  Paris  par  l'administration  centrale  du  département  de  la 
Seine,  en  remplacement  de  Guillaume  aîné,  démissionnaire. 

(Extrait  des  minutes,  f.  1 16,  m  3.) 


AUDIENCE  DU  18  GERMINAL  AN  VIII  (8  avril  1800). 

PREMIÈRE  SECTION. 

Mourre,  président. 

Jugement  qui  déboute  De  La  Fleutrie  de  son  opposition  au  juge- 
ment du  6  venldse  *. 

(Extrait  des  minutes,  f.  123,  n"  4.) 

voir  sans  jalousie  le  succès  de  l'œuvre  de  son  aide,  décida  Daubenton  il  cesser 
sa  collaboration.  Membre  de  l'Académie  des  sciences  [1744),  professeur  d'histoire 
naturelle  nu  Collège  de  France  (1TH1),  professeur  d'économie  rurale  à  l'école  d'Al- 
furl-  (  17S;i),  ii  fut  sons  lu  République  professeur  de  minéralogie  au  Muséum. 

Sa  veuve,  Murguirift;  Driuiinriton,  ii  Mon t barri  le  30  décembre  1120,  niorlc 
h  Paris  en  1818,  s'est  fait  connaître  par  un  roman,  Zélie  dans  le  Désert,  qui  eut 
beaucoup  de  succès. 

Voy.  tuprà  le  jugement  reiulu  ;\  J'rmdienn?  du  10  jirniriril  un  VII  (7  juin  U99). 

I.  François-.lulien  Anjubault  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  18  germinal 
an  VIII  (8  avril  1800)  jusqu'au  10  décembre  1810.  Son  étude  est  continuée  au- 
jourd'hui par  M'  Moreau. 

'■i-  Voy,  suprà  ce  jugement  rapporté  sons  sa  dale. 
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AUDIENCE  DU  20  GERMINAL  AN  VIII  (1(1  avril  1800). 

IÏUATBIKSE  SECTION'. 

Liguas,  président. 
La  Régie  de  Wïkhegisïiiesknt  cl  des  Domatnes  C.  LKiiuc-i.iLi.Rii?. 

Présomption  de  prëdécès  pour  les  personnes  se  succédai 
de  droit  et  mises  à  mort  dans  la  même  exécutioi 
Droits  de  succession. 

Jugement  contradictoire: 

Oui"  le  rapport  de  Brisson,  juge. 

Attendu  que  Leduc -LU! ers  '  est  héritier  de  Leduc-Berniéres,  so 
frère;  —  qu'il  a  recueilli  dans  la  succession  moitié  indivise  d'un 
maison  rue  Grange -Batelière,  28  ; 

Que  la  totalité  de  ladite  maison  dépendant  originairement  de 
succession  de  Marie-Antoinette  Bouclier,  femme  d'Etienne- Mi  eh 
Lcduc-Biévillc,  est  échue  audit  Biéville  père  comme  étant  aux  droi 
de  Leduc- Lillers,  son  fils  aîné,. par  le  partage  des  biens  de  cette  su 
cession  passé  devant  Jallabert  s,  notaire  à.  Paris,  le  2  janvier  1793, 
qu'ainsi  celte  maison  s'est  trouvée  (.nul.  i;nl!(Ti;  dans  );t  succession  d 
Leduc-ïiiêville  piVe,  à  sou  décès  anive  le  2,'i  prairial  an  II 3  par  l'exé 
cation  d'un  jugement  du  Tribunal  révolutionnaire; 

Attendu  que  Lcduc-Bcrnières  *,  son  fils  aine,  décapité  le  mêm 
jour;  est  réputé  avoir  survécu  à  son  père  pour  l'ordre  de  la  succès 
sion  aux  termes  de  la  loi  du  20  prairial  an  IV,  et  avoir  recueilli  moi 
tié  de  ladite  maison  qui  a  passé  de  suite  à  Leduc- LU ters,  son  frère  e 

1.  Claude -Louis -Michel  Leduc,  marrjuis  de  LOlers,  ne  à  Paris  en  1782,  o  ut 
colonel  de  la  garde  nalionalc  Je  Paris  sous  la  llcstauration  et  est  mort  a  Pari 

2.  Pierre-Nicolas  JaUii/iert  a  été  notaire  à  Paris  depuis  le  22  juillet  1791  jus- 
qu'au 21  aoiil.  1818.  Son  oludc  est  continuée  aujourd'hui  par  M"  Noltin. 

S.  Duvergier,  f.  IS,  p.  12fi.  Voici  le  leste  ih;  cette  loi  :  «  Lorsque  des  ascen 
danls,  des  descendants  et  autres  personne*  qui  se  succédant  de  droit  auront  et" 
condamnés  au  dernier  supplice,  et  (jue,  mis  à  mort  dans  in  même  exécution,  i 
devient  impossible  île  constater  leur  prëdécts,  le  plus  jeune  des  condamné. 


IL  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  de 


Llienne-Mieliel  Lerlne-I 
Antoine-Louis  Leduc,  son  ti 
furent  coiulîimnus  par  le  Tj 
pondance  avec  tes  émigrés.  I 
Paris,  t.  IV,  p.  ilS.) 
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son  héritier,  et  qu'a  ce  titre  il  doit  à  )a  République  les  droits  d'enre- 
gistrement al  de  mutation  ; 

Attendu  que  Leduc-Lillers  aurait  dû  corn  prendre  ia  moitié  de  mai- 
son dont  il  s'agit  dans  la  déclaration  qu'il  a  faite  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement le  7  messidor  an  IV  des  biens  de  la  succession  de  Ledtic- 
Fiernicrcs,  son  frère  ;  —  qu'ayant  omis  de  Je  faire,  la  Régie  a  Été 
fondée  à  décerner  contrainte  contre  lui  le  29  prairial  an  VII,  puisqu'il 
ne  s'était  point  encore  écoulé  trois  années  depuis  la  déclaration 
inexacte  de  Leduc-Lillers; 

Attendu  que  Leduc-Lillers  est  mal  fondé  h  exciper  de  la  prescrip- 
tion de  cinq  années,  qu'il  a  couverte  par  sa  déclaration  qui  a  ouvert 
à  la  Régie  le  droit  d'en  criLiquer  l'exactitude  pendant  trois  années; 
—  d'où  il  suit  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  s'occuper  du  mérite  de  la 

prescription  en  elle-même  et  dans  son  principe  ;  

Le  Tribunal  déboute  Leduc-Lillers  de  son  opposition  à  la  con- 
trainte. 

{Extrait  des  minutes,  !.  1130,  n"  4.] 


AUDIENCE  PU  28  GERMINAL  AN  VIII  (18  avril  1800). 


Prestation  de  serment  de  Louis-Marie  Million  nommé  notaire  à 
Nanlerrc  par  l'administration  centrale  du  département  de  la  Seine,  en 
remplacement  de  DalHchamp,  démissionnaire. 

[Extrait  des  minutes,  l.  132,  n*  i.) 


AUDIENCE  DU  28  GERMINAL  AN  VIII  (18  avril  1800). 

DEUXIÈME  SECTlOit. 

Retnaud,  président: 
Louis  C.  Vilain  XIHI  et  O. 

Jugement  qui  déboute  Vilain  XllîJ  et  Compagnie  de  leur  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  rendu  le  9  ventôse  dernier  ». 

[Extrait  des  minutes,  t.  133,  n°  S.| 

L  Louis-Marie  Million  a  ttii  notaire  iï.  Nnnterrc  depuis  le  ÏS  germinal  an  VIII 
(JS avril  1S0D)  jusqu'au  22  janvier  1S08.  Son  élude  est  confinée  yujouni'liin  par 
il'  llourf/om,  notaire  i'i  Nanterre. 

ï.  Voj.  suprà  ce.  jugement  rapporté  sous  sa  date. 
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AUDIENCE  DU  29  GERMINAL  AN  VIII  (19  avril  1800). 


Rithadd,  président. 

Jean-Pierre  Ghkvin,  demeurant  à  Soissons,  C.  Armand-Louis-François  dePaule 
LtKE»HE  d'Okïesson,  mineur  émancipé  d'âge,  demeurant  rue  Cerulti, — 
et  Ëtiennc-Baliolin  Randoci  de  Pully,  époux  de  Reine-Jeanne- Lyon  Bâil- 
lon*, veuve  LiFEVRE  b*Obues50N  et  mère  dudil  mineur,  tous  deux  Ses  cu- 
rateurs, demeurant  rue  de  Lille,  n°  SOO. 


Jugement  contradictoire,  qui  fait  mainlevée  des  oppositions  far- 
inées par  Lefevre  d'Ormessan  sur  Gre.vin,  fermier  des  biens  situés  dans 
le  département  de  l'Aisne. 

{Extrait  des  minutes,  f.  134,  n«  7.) 


A  la  dernière  audience  du  Tribunal  civil  du  département  de  la 
Seine,  4  floréal  an  VIII,  les  quatre  sections  étaient  ainsi  composées  : 


Première  section. 


Troisième  section. 

Belot,  président. 
Gaultiïb,  juge. 
Folle  nfant,  — 

CnAMeEBTOJS,  — 


Quatrième  section. 

Lïsras  ,  président. 
Baissai»,  juge. 
Oei,  - 
Carbonnel,  — 

GlJDEFnOÏ,  — 


Mourre,  président. 

CftATILLON,  juge. 
MaGNON,  — 

Ben* r en 


RïvSAOT,  président. 
Falrï.  juge. 
Ghandvjlt.ït,— 


r.li 


'  1} 
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ANNEXE  I 

CONFÉRENCES  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE1. 

■  Du  jeudi  8  décembre  1791,  sept  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  1°'  Tribunal,  Millet  de  Gravelle  ;  2°,  Frélcau  ;  4U,  Treilhard  ; 
5=,  Target;  6e,  liecolene,  d'Oimesson. 

Procès- verbal.  M.  d'Ormessen  chargé  de  la  rédaction.  —  2.  Tarif  des  greffes 
rijounié  i\  la  huitaine.  -  :\.  Dénonciations  par  pj-cjcî:jA-\'crl}n lin  non  signés  ni 
paraphés  a  chaque  page.  Itien  à  changer.—  i.  Avoués  et  marchands  non  pa- 
tentés. Ecrit  A.  MM.  les  commissaires  du  Roy  pour  l'exécution  de  la  loi.  — 
5.  Cautionnement  des  avoués  en  immeubles."  —  C.  Amendes  des  non  com- 
parants aux  bureaux  de  Pais.  A  prononcer  selon  la  loi.  —  î.  Local  des  Tri- 

U  II  a  été  proposé  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  à  l'ouverture  de  la 
Conférence,  de  tenir  procès-verbal  de  ses  discussions  pour  les  rendre  plus 
utiles. 

Celle  proposition  a  été  adoptée  unanimement  et  M.  d'Ormcsson  invité  à  se 
charger  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  qu'il  a  acceptée. 

■1.  Les  iiniiMVvM'.baii*  di;s  CniilV-iiMii.'i- ~  I  i-j  nuis  wUm.  le  Miuislre  i\u  la  Jus  lice 
par  les  délégués  des  six  Tribunal  civils  de  Paris  soal,  conservés  au\  Archives 
%  ■■  <■  ii  i.'.  •    M'  1    .  ,.i  !■■(.  | 

M.  Edmond  Scligman.  dans  son  livre  sur  La  Justice  en  France  paillant-  ta 
Révolution  (Paris,  librairie  Pion,  1901,  in-8»),  a  signalé  le  premier  Tin (érët  his- 
torique de  ces  procès-verbaux.  «  Dés  le  début  de  Tannée  1792,  dit-il,  la  Chan- 
cellerie, d'accord  avec  les  nouveau»  juges,  sentit  le  besoin  de  réagir  contre  les 
conséquences  du  morcellement  des  Tribunaux.  Le  5  janvier  17U2,  Duporl -On  tertre 
convoquait  au  ministère  de  la  Justice  les  six  présidents,  en  les  chargeant,  d'exa- 
miner les  moyens  d'uniformiser  la  jurisprudence  des  Tribunaux  de  la  capitale. 
Il  instituait  une  réunion  hebdomadaire  dos  magistrats  qui,  tout  en  respectant 
le  principe  de  la  division,  on  préviendrait  les  j  torils.  Ces  Conférences,  commen- 
cées an  début  de  l'année  1TJ2,  se  continuèrent  jusqu'en  mars  iï!l3,  an  moment, 
ofi  expirèrent  les  pouvoirs  des  juges  nommés  par  rassemblée  électorale  lie  ilW- 
mi.  La  réunion  des  proecs-verbaux,  conservés  aux  Archives  nationales,  cens- 
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2.  M.  Target  ;i  rappelé  la  discussion  commencée  dans  de  précédentes  Co 
férences  pour  réduire  les  tarifs  des  greffes. 

Il  a  proposé,  pour  diminuer  les  frais  d'expédition  des  jugements,  de  i 
vuer  que  les  conclusions  i:é!i[]il:vr.s  des  dernières  requêtes. 

11  a  proposé  de  n'autoriser  les  avenir  que  pour  les  premières  audienct 
toutes  les  parties  étant  présentes  aux  remises  ultérieures. 

Cet  objet  a  été  ajourne  à  la  huitaine  pour  y  être  discuté  plus  ampleme 
sur  la  représentation  des  tarifs  des  six  Tribunaux  et  de  leurs  règlements  pa 
liruliers. 

3.  Un  des  membres  de  la  Conférence  a  présenté  la  question  d'une  pré  tel 
due  nullité  relevée  dans  des  procédures  criminelles  instruites  sur  des  dénoi 
ciations  par  procès-verbaux  non  signés  et  paraphés  à  chaque  page  du  juge  • 
du  dénonciateur. 

Il  a  été  observé  que  cette  formalité,  exigée  à  peine  de  nullité  pour  It 
plaintes  par  l'article  2  du  titre  M,  ordonnance  de  1670  n'était  pas  égalcmci 
exigée  punr  les  dénonciations,  article  I)  du  même  titre,  ni  pour  les  proeès-vei 
baux  des  juges,  litre  IV  de  la  même  ordonnance,  ni  pour  les  autres  lois  poslt 
rieures. 

Il  a  été  convenu  en  conséquence  de  ne  rien  innover  à  cet  égard. 

4.  11  a  été  proposé  ensuite  d'établir  dans  tous  les  Tribunaux  do  Paris  u: 
mode  uniforme  pour  l'exécution  selon  la  loi  de  toutes  les  demandes  formée: 
par  des  avoués,  ou  au  nom  d'ouvriers  non  patentés,  les  Tribunaux  étant  res- 
ponsables selon  la  loi  du  non  payement  des  patentes  de  r.eux  dont  ils  reçoiven 
les  demande:!  sans  avoir  exi^c  lu  preuve  du  payement  de  ce  droit. 

11  a  été  annoncé  qrje  plusieurs  Tribunaux  se  conformaient  exactement  à  la  lo 
à  col  égard. 

Que  pour  les  marchands  et  ouvriers  seulement  ou  n'exigeait  dans  quelque; 
Tribunaux  la  preuve  du  payement  du  droit  de  patente  que  pour  les  demande; 
en  payement  d'ouvrages  antérieurs  à  l'établissement  de  ce  droit. 

Cette  dernière  distinction  a  été  admise  à  la  pluralité,  comme  étant  de  jus- 
tice. 

Et  M.  le  Ministre  de  la  justice  a  bien  voulu  en  prendre  note  pour  en  écrire  à 
MM.  les  Commissaires  du  Hoi,  afin  de  rendre  l'exécution  de  la  loi  et  la  juris- 
prudence des  Tribunaux  uniformes  sur  co  point. 

a.  On  a  ensuite  observé  la  nécessité  d'exiger  des  avoués  à  Paris  des  caution- 
nements considérables  pour  la  sûreté  des  pièces  dont  ils  sont  les  dépositaires. 

titue  un  document  d'un  haut  intérêt  historique.  On  y  suit,  semaine  par  semaine, 
l'influence  exercée  pur  la  marche  des  événements  sur  l'administration  de  la 
justice  et  sur  l'esprit  des  juges  mis  en  fonctions  par  la  Constituante  :  au  le  iule - 

avec  Target.  —  Les  preinitie.i  sentiras  .sont  e uns  aérées  à  dus  (|iiestionn  d'ordre 
professionnel.  La  convocation  du  S  janvier  met  eu  présence  Millet  de  Gravelle, 
du  premier  arrondissement,  Kréteau  et  Agier,  du  deuxième,  Oudort,  du  troi- 
sième, Trcilburd,  du  quatrième,  T.trjret  cl  Vermeil  du  cinquième,  d'tlrmcsson, 
du  sixième.  —  Lorsque  le  ministère  girondin  arriva  au  pouvoir,  en  murs  1792, 
les  f.kiiifë  renées  cessèrent  peur  quelque  temps  de  se  tenir  au  ministère  et.  eurent 
lieu  soit  chei;  Target,  soit  chez  Millet  de  Gvavclle.  Mais  tluranllion,  devenu 
Ministre  de  lu  Justice,  approuva  l'institution  et  engagea  les  magistrats  ù  la 
eonlinucr  (18  avril  iTJZ)., 
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On  a  agili:  si  ces  cautionnements  doivent  être  en  immeubles  ou  en  argent 
lu  loi  n'en  déterminant  pus  lu  nature  ni  la  quotité. 
On  a  craint  que  le  cautionnement  en  argent  ne  parût  ramener  la  vénalité. 
On  eslconvcnu  unanimement  on  conséquence  d'exiger  des  avoués  des  cau- 

Coniëroncc. 

G.  M,  ie  Ministre  do  In  Justice  ;i  annoncé  la  nécessité  île  prononcer  cl  de 
faire  percevoir  exactement  les  amendes  portées  par  la  loi  contre  les  non-com- 
parants  aux  bureaux  do  paix,  dont  In  produit  est  destiné  aux  frais  des  bureaux. 

.Selon  le  relevé  des  jugements  îles  Tribunaux  de  Paris,  il  a  du  êlre  pro- 
noncé (le  ces  amendes  pour  ll>,00!)  francs.  Il  n'en  a  été  perçu  que  pour 

Il  a  été  convenu  de  mettre  plus  d'exactitude  à  l'avenir,  les  parties  non  com- 
parâmes ne  pouvunt  imputer  qu'à  elles-mêmes  ces  condamnai-ions. 

7.  Enfin  on  a  agité  la  question  lu  pins  instante  du  vu.'ti  à  émettre  sur  le  local 
îles  Tribunaux  de  Paris  que  le  Corps  législatif  et  lo  département  se  proposent 
de  discuter  incessamment. 

Le  plus  grand  nombre  des  avoués  réclame  fortement  la  réunion  de  tous  les 


Tribunaux  au  Palais,  et  ne  fréquentent  déjà  que  ceux  établis  provisoirement 
au  Palais  ci  au  Châtelot,  tandis  que  les  autres  Tribunaux-  sont  déserts. 
Plusieurs  des  jwgcs  présents  à  la  Conférence  ont  annoncé  que  leurs  Tribu- 

M.  Frélcau,  qui  avait  voté  pour  la  réunion  lors  du  premier  établissement  des 
Tribunaux,  a  annoncé  depuis  javoir  trouvé  beaucoup  d'ioconvénieniscla  con- 
clu en  conséquence  à  laisser  "les  Tribunaux  dans  leurs  premiers  emplacements 


tulel 


et  déjà  désignées  à  cet  effet. 


2=  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX.  - 

Du  jeudi  22  décembre  I79i,  six  heures  après-midi. 

Jui/es  présents  :  lar  Tribunal,  Millet  de  Gravclle  ;  2°,  Frélcau  el  Agier; 
H°  Oudart  ;  4e  Treilliurd;  ;>°  Target;  6"  d'Ormcssoti,  Hecolène. 

1.  .Registres  des  mariages,  baptêmes  el  sépultures.  Loi  nouvelle  additionnelle 
par  M.  le  Guide  dos  Sceaux.  Cotes  (il  paraphes  provisoires  des  registres  actuels 
on  loul.es  Ici  Ires  ou  en  chiures,  sans  timbre  des  illimités.  —  2.  Procédures 

sur  les  l'oiilivf.mms  d'assignats.  DocjtI  à  demander  pour  la  rùinian  des 
procédures  nouvelles.  —  i.  Appels  criminels  antérieurs  'i  lu  loi  du  30  sep- 
tembre. Sursis  jusipiïi  l'interprétation  à  demander  au  Corps  législatif.  — 
Tohe  II,  m 
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-i.  Droit  de  griicc  ou  île  commutation  ik*  peine.  Cniilhiué  an  Uni  jusmiïi 
ri'lnhlissenient  dus  jun's.  ;>.  Appels  tics  jugiimcnls  îles  juges  de  paix.  Peuvent 

au  greffe.  —  (i.  iiuile  <] u  nouveau  litrif  îles  droils  île  grclle.  Ajuurnic  ;i 
huitaine. 

■I,  M,  Krôlcnit  a  proposé  In  question  si  les  doubles-  registres  île  mariages, 
baptêmes  et  sépultures  des  églises  paroissiales  qui  doivent  être  colés  et 
paraphés  par  le  juge  royal  selon  l'article  8  du  tome  XX  de  l'ordonnance  1067 
et  lu  déclaration  de  1736  doive»!  êlre  cotés  en  toutes  lollres  on  eu  ebiflVes  ? 

Et  si  le  double  de  chaque  régis!.1!;  n.ii  r.  I .-.  :  i  :  L;  c.-nioiii"or  pour  minute  dans 
chaque  église  paroissiale  doit  «ire  timbré  ? 

les  citoyens  par  les  Tribunaux  ou  les  Municipalité  i-  e;utse  de  l;i  diversité  des 
opinions  Cl.  'les  cérémonies  relieuses. 

M.  le  Garde  des  Sceaux  a  pris  noie  de  celte  loi  générale  pour  en  pailor  le 
lendemain  à  l'Assemblée. 

Mais  il  a  été  reconnu  en  mémo  temps  que  la  cote  et  le  paraphe  des  nou- 
veaux registres  préparés  dans  les  églises  puroissiales  poor  le  l°"  janvier 
étaient  encore  plus  instants  avant  ce  terme,  pour  lequel  on  ne  pouvait  pas 
espérer  que  la  loi  nouvelle  fût  faite  cl  exécutée  et  que  les  lois  existantes  ne 
s' expliquant  pas  sur  les  cotes  des  registres  actuels  en  toutes  loltres,  ou  en 
l'kilt'ji's,  iii  ri;»-  le  Im'.lnv  :k's  «  i  :  ï  ]  [  ?  :  1  s  :  h;  destinés  i:  resicr  pour  j  .1  lu  il  I.i  :  -l  i!;::.  u>s 
églises  paroissiales,  on  pouvait  les  ou  1er  en  toutes  loi  1res  eu  eu  chiffres,  à  la 
volonté  des  juges,  et  ne  pas  exiger  h;  timbre  de  ceux  destinés  à  servir  de 
minutes. 

2.  Un  autre  des  juges  a  expose  qu'un  décret  général  avait  réuni  en  un  seul 
des  Tribunaux  de  Paris  toutes  les  procédures  relative*  aux  contrefaçons  d'as- 

lionnelle  de  kiutis  évocation?  et  attributions  parlicu . ié;r-,  ipi'un  mémo  décret 
serait  nécessaire  pour  celte  réunion  essenliellc  cependant  à  opérer  proiuplc- 
ment  pour  la  célérité  de  l'instruction. 

M.  le  (larde  des  Sceaux  a  pris  note  du  fait  pour  demander  le  lendemain  ce 
mmviMu  drerct  à  l'A  ssmnbi  nulionali:. 

linuer  de  connaître  des  appels  de  jugements  criminels  portés  devant  eux 
antérieurement  à  la  loi  du  29  septembre,  plusieurs  Tribunaux  se  faisaient 
encore  difficulté  dé  statuer  sur  ces  appels,  la  lettre  de  M.  le  Garde  des  Sceaux 
n'annonçant  que  sou  opinion  personnelle  sur  l'interprétation  de  la  loi  que 
le  Corps  législatif  peut  seul  interpréter  légalement. 

rien intiilcr  cette  '.oi  ;".  l'\ss.::if;b;éc  n;-.l;oi].i>  le  Ici'       i  ni;  c:  n  ;i  é!é  ron  v:m u. 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  y  eut  statué,  de  surseoir  au  jugement  de  tous  les 
procès  de  çc  genre  pendants  acLuellerncut  dans  les  Tribunaux  de  Paris. 
4.  M.  Target  a  consulté  l'Assemblée  sur  une  question  particulière  en  matière 
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criminelle  île  trois  accusés  prévenus  d'un  vol  à  main  armée  sur  un  grand  che- 
min pour  lequel  h  loi  prononce  la  peine  de  mort.  Un  nos  trois  est  reconnu 
par  lus  deux  autres,  les  avoir  empêches  de  luer  ).i  personne  volée.  I.ii  Consti- 
tution n'accorde  pas  mu  juges  le  droit  t|u'yili!  a  cott IV rc  aux  seuls  jurés  de 
rometlre  ou  d'adoucir  la  peine  prononcée  par  la  loi  on  déclarant  l'accusé  eou- 

l.it  Constitution  d'un  autre  côté  retire  au  lloi  lo  droit  de  faire  grâce. 

Oit  a  pensé  unanimement  que  lo  droit  de  grâce,  ou  de  commit  la  lion  de 
peine,  ne  pouvnil  ^cs^i' :■  que  lors  ;li'  I t ■  ' : ^-.^  Ti;e:il  ih  jury  l'I  i;ih'  'es  Tribu- 
naux pouvaient  jusqu'à  rot  établissement  proposer  à  M.  lo  llarde  dos  Sceaux 
d'accorder  la  grâce  ou  la  commutation  de  peine,  lorsqu'il  y  avait  lieu. 

!i.  M.  d'Ormcsson  a  proposé  une  question  de  compétence  qui  s'était  élevée 
le  matin  au  Tribunal  du  Vlu  aivomlissemettl,  sur  !':i]ijiel  porté  en  oc  Tribunal 
d'un  juge  de  paix  de  Charenloti  rcssortissaul  nalnrcllcnieut  au  Tribunal  du 
IV0  arrondissement. 

Selon  l'article  2  du  litre  !i  du  décret  sur  l'organisation  Judiciaire  invoquée 
par  M.  le  Commissaire  du  Roi  pour  la  compétence  du  Tribunal,  réclamée  aussi 
par  les  deux  parties  a  l'audience,  les  parties  peuvent  porter  leurs  appels  en  tel 
Tribunal  de  dislriel  du  royaume  qu'elles  veulent  choisir  lorsqu'elles  sont 
d'accord  entre  elles,  mais  en  remettant  à  cet  effet  au  greffe  leujs  déclarations 
situées  li'ellcs  im  iin  leurs  prûf.urvurs  spécialement  londés. 

Mais  ce  litre  du  décret  sur  l'ordre  judiciaire  est  uniquement  relatif  aux 
appels  des  jugements  îles  Tribunaux  de  dislriel.  L'article  i,  du  titre  III,  du 
même  décret  qui  régie  spécialement  les  formes  des  jugements  et  des  appels 
des  juges  de  paix  attribue  expressément  ces  appels  aux  juges  de  paix  du  dis- 
trict sans  laisser  l'oplion  aux  parties. 

Sur  |a  lecture  de  ces  deux  arlieles,  les  opinions  ont  d'abord  été  partagées  à 
la  Conférence,  comme  elles  l'avaient  été  au  Tribunal. 

Cependant,  après  la  discussion  des  principes  du  nouvel  ordre  juriieinire,  ou 


leurs  juges  sur  les  appels,  celle  liberté,  sans  inconvénients  avec  la  condition 
if l i i  y  est  imposée  p;ir  la  loi  ih  rn;isei;lement  des  deux  parties,  devait  être 
étendue  aussi  aux  appels  des  jugements  des  juges  ce  p.iiï,  mais  avec  la  décla- 
ration par  écril  des  deux  parties  on  de  leurs  procureurs  spécialement  fondés 
selon  l'article  2  du  litre  6. 

fi.  Enfin  M.  Agicr  a  repris  la  suite  de  son  rapport  sur  la  réforme  des  tarifs 
des  droits  de  greffe,  mais  manquant  plusieurs  pièces  essentielle*  à  ce  travail  cl 
M,  le  liartle  rie  Sceaux  avant  été  obligé  de  lever  la  séance  à  a  heures  du  soir 
pour  se  rendre  à  un  autre  Comité,  la  discussion  sur  les  droits  de  greffe  a  été 
ajournée  au  jeudi  suivant. 


les  ïmiiuNAux  civils  m  p,uus 


:)»  CONFÈIiUNCK  CHEZ  M,  I.E  GARDE  DES  SCEAl.'X. 

Jeudi  21)  décembre,  sir  lièvres  après-midi. 

Juges  présents  :  I"  Tribunal,  Mil  loi  de  Gravellû  ;  2c,  Frétcau,  Agicr  ;  3e,  On- 
dart  ;  5»,  Tnrgcl  Vermeil  ;  0°,  d'Ormcsson. 

1.  Lois  convenues  à  demander  on  la  prirérlunle  séance.  Procés-verbal  remis  à 
M.  te  Uarde  îles  Sceaux.  —  2.  Dcnuncinlion  publique  d'un  jugement  du 
:iL  Tribunal.  Hieu  à  fniw..  —  Ciissn lion  pur  iH'Icmcnt  à  l'extraordinaire 
dans  la  chambre  du  Conseil,  ru  m  mimique  non  jngte.  sur  requête  rie  la 
femme  Baptiste.—  *.  Choit  .les  ju>;es  par  ht  Trilmii.-.l  de  police  corrcd.imi- 


1 .  Lois  r  anvemics  non  demandées  encore  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  occupé 
de  la  nomination  des  commissaires  du  Roi  pour  l:;s  'f'ribtniuu*  cnriMi  *:h. 

Le  proeùs- verbal  de  ta  précédente  Conférence  remis  à  M.  le  Garde  des  Sceaux 
pour  lui  rappeler  ces  objets. 

2.  La  publicité  en  forme  de  pétition  impossible  à  empêcher  si  elle  a  été  en 
cITet  portée  à  l'Assemblée  nationale. 

Le  jugement  dénoncé  a  été  reconnu  avoir  élé  en  effet  ciiaugé  dans  une  de 
ses  dispositions  sur  une  observation  de  forme  après  la  prononciation  à  l'au- 
dience. 

Ce  changement  a  été  fait  unanimement  entre  les  juges  scion  l'usage  des 
anciens  Tribunaux,  mais  cet  usage  a  été  observé  n'avoir  jamais  eu  lieu  qu'avant, 
non  après  la  prononciation  des  jugements.  Ou  a  estimé  en  conséquence  qu'il 

3.  Cassation  par  règlement  à  l'extraordinaire  communiquée  seulement,  non 
prononcée  par  lo  Tribunal  de  cassation,  sur  plusieurs  moyens;  non  déter- 
minée uniquement  par  celui  du  règlement  à  l'extraordinaire  dans  la  Chambre 
du  Conseil. 

Selon  éclaircissements  donnés  à  M.  le  Carde  des  Sceaux,  estimant  d'ailleurs 
personnellement  le  règlement  à  l'extraordinaire  a  l'audience  plus  régulier 
selon  l'esprit  de  la  loi,  qui  prescrit  en  général  la  publicité  de  toutes  les  procé- 

le  règlement  à  l'extraordinaire  pour  donner  ouverture  à  cassation  par  la  pro- 
nonciation île  r.c  j  i.^iriin'nl  :m  Ouim;:!  . 

4.  Choix  des  juges  parle  Tribunal  de  police  correctionnelle,  autorisé  par 
la  loi  entre  les  juges  ou  suppléants  des  autres  Tribunaux  excepté  les  seuls  pré- 
sidents . 

Quktjuris  pour  les  juges  cl  suppléants  absents  ? 

Doivent  être  compris  dans  le  tirage  Muf  à  les  prévenir  s'ils  tombent  nn 

sort. 

!i-  Les  rôles  proposés  de  20  lignes  do  1!i  syllabes  il  2i  sols,  selon  le  taux 
déjà  admis  dans  plusieurs  Tribun  aux  et  le  dernier  règlement  de  1778  pour  les 
procureurs  observés  produire  dans  l'étal  actuel  plus  de  20,000  livres  an- 
nuellement ù  chaque  greffier, 
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I.e  dernier  rèi;tomei]i  des  registres  du  Palais  de  -I7G0  CKigenil  22  lignes  tolé- 
rée? do  6  à  8  syllabes  pour  18  sols,  dont  les  greffiers  n'avaient  qui:  les  trois 
quarts  de  13  sols  6  deniers  qui  devaient  élrc  réduits  à  12  sols  6  deniers  selon 
In  proportion  do  ce  règlement,  les  dernières  ordonnantes  pour  le  timbre  ne 
permettant  pas  plus  de  20  lignes  par  page. 

Avec  minutes.       Sans  minutes. 


4  avis,  I  pour  paver  les  expéditions  . 


2ÎÏ  sols. 

J2  sols  0  dénie 


20  sols. 


Ces  différentes  taxes  ont  été  soutenues  :  les  plus  faibles  par  les  tonnes  do  la 
loi  et  l'intérêt  des  plaideurs  ;  les  plus  fortes  par  l'impossibilité  reconnue  par 
l'expérience,  dans  les  temps  même  les  plus  voisins  des  règlements,  d'en  main- 
tenir l'exécution  rigoureuse  avec  un  produit  suffisant  pour  les  greffiers,  à 

plus  forte  raison  aujourd'hui  d'après  l'augmentation  notoire  do  toutes  los 

denrées  et  de  tous  les  salaires. 

Convenu  unanimement  d'en  référer  à  chaque  Tribunal  pour  porter  leurs 

vœux  à  la  prochaine  Conférence,  tant  sur  la  proposition  que  sur  le  modo  de 

cette  fixation,  par  un  règlement  uniforme  de  tous  les  Tribunaux  de  Paris,  ou 

par  une  proclamation  du  Roi. 


t"  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  S  janvier  1792,  six  heures  après-midi. 

Jwjcs  présents;  i"  Tribunal,  Millet  de  Gravelle;  2°,  Fréteau  cl  Agier;  3°,  Ou- 
darl;  4°,  Treilliard  ;  5",  Target  et  Vermeil  ;  Gc,  d'Ormesson 

1,  f'rijji'!  Oc  réfjlnuii:»!  pour  le  tarif  dos  greffes,  a  communiquer  aux  six  Tri- 
bunaux, et  aux  greffiers  à  la  huitaine  —  2.  Ii0i-|iiîs ilr.<ire  propose,  pour  les 
patentes  des  avoués  et  huissiers,  communiquer  aux  six  Tribunaux-.  .— 
3.  Epoque  de  l'Instruction  par  jurés.  Du  i"  janvier.  —  -i.-  Augmentation  <lu 
nombre  des  juges  et  traitement  des  suppléants  nécessaires.  Ajournes. 

).  il  a  été  fait  lecture  par  M.  Agier  du  projet  de  règlement  qu'il  avilit  rédigé, 
d'après  les  discussions  dos  précédentes  séances,  pour  la  fixation  uniforme  des 
droits  d'expéditmn  des  j-ri'H'c;. 

Les  avis  des  juges  présents  ayant  paru  se  réunir  pour  la  fixation  à  20  s.  pour 
los  expéditions  des  jugements  minutés  aux  greffes  et  à  10  s.  pour  celles  dont 
les  minutes  y  sont  apportées  loulcs  laites,  comme  lo  laux  io  plus  bas  auquel 
les  greniers  aient  paru  pouvoir  ëlre  réduits  pour  le  moment;  il  a  été  fait  six 
copies  de  ce  projet  de  règlement  pour  éire  rommuniquées  aux  si.x  Tribunaux, 
et  rapporter  leurs  avis  à  la  séance  suivante,  à  laquelle  les  six  greffiers  seraient 
avertis  de  se  Ironvcr  à  sept  heures  du  soir,  pour  leur  donner  la  même  commu- 
nication, après  avoir  réuni  lcs  avis  des  six  Tribunaux. 
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2.  SI.  Target  ii  remis  une  note  il  M.  le  Ministre  dp  lu  Justice  tendant  ïi  l'en- 
gager à  écrire  a  SIM.  les  Commissaires  rln  Itoi  pour  provoquer  leur  ministère 
afin  lie  faire  effectuer  et  justifier  le  paiement  des  patentes  de  tous  les  avoué' 

Celle  note  était  conçue  en  ces  ternies:  «  I.c  Commissaire:  du  Itoi  doit  re- 
quérir que  tous  les  huissiers  exploitant  en  vertu  do  leurs  provisions  seienl 
tenus  de  se  taire  inscrire  au\-  greffes  des  Tribunaux  el  de  rapporter  à  cet  elfe! 
les  provisions  et  autres  titres  en  vertu  desquels  ils  ont  droit  d'exploiter,  ainsi 
qui!  les  piitent.es  dont  ils  sont  obligés  de  se  pourvoir,  aux  termes  de  l'ai'ticlc23 
du  décret  du  2  mars  1791,  h  peine  contre  ceux  qui  rie  se  seront  pas  fait  ins- 
crire au  1er  mars  do  la  présente  année,  d'être  privés,  à compter  dudil  jour,  di 
droit  d'exploiter  cl  de  nullité  des  exploits  qu'ils  pourraient  faire  passé  ladite 
époque. 

"  Le  Commissaire  du  Hoi  requerra  de  plus  que,  dans  le  délai  d'un  mois, 
les  avoués  inscrits  sur  la  liste  seront  tenus  de  justifier  des  patentes  qu'ils  onl 
dû  obtenir  dans  le  mois  de  décembre  dernier,  et  que,  passé  ledit  délai,  ceux 
qui  n'auront  pris  justifié  des  patentes  seront  rayés  de  la  liste.  >• 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  ayant  trouvé  quelque  difficulté  :ï  celle  disposi- 
tion, relativement  aux  huissiers  dont  la  profession  n'est  pas  libre,  il  a  clé  pris 
copie  de  celte  note  par  les  juges  présents  pour  en  référer  aux  Tribunaux  el 
rapporter  leurs  ai  is  à  la  prochaine  séance. 

3.  Enfin  il  a  été  agité  à  quelle  époque  les  procès  criminels  pourraient  com- 
mencer à  être  instruits  dans  h  nouvelle  torrne  des  jurés? 

Il  a  été  convenu  unanimement  que  celte  forme  ne  pourrait  avoir  lieu  au  plus 
tôt  que  pour  l'instruction  sur  les  délits  postérieurs  au  tcr  janvier,  l'instruction 
dans  la  forme  ordinaire  sur  les  délits  antérieurs  ne  pouvant  pas  être  suspen- 
due n>:ti-  les  -.a:'.:)!)'. (Clients  lr:<p;!e:  graves. 

4.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  ayant  été  obligé  de  quitter  la  séance  dans  ce 
moment,  ou  d'à  pu  parler  que  vaguement  en  son  absence  de  k  nécessité  de 
l'augmentation  du  nombre  déjuges  qu'exigerait  nécessairement  dans  les  Tri  - 
bunaux  de  Paris  l'absence  des  trois  juges  de  chaque  Tribunal,  habituellement 
employés  aux  Tribunaux  criminels  et  de  poliee  correctionnelle,  ainsi  (pie  des 
traitements  nécessaires  à  fixer  pour  les  juges  ou  suppléants  qui  rempliraient 
ce  service,  ou  remplaceraient  les  juges  absents,  co mm e  pour  les  suppléants 
et  gradués  qui  onl  aidé  el  complété  les  tribunaux  civils  dans  l'instruction  et 
le  jugement  des  affaires  criminelles  en  1790. 

La  suite  de  cette  dernière  discussion  n  été  ajournée  à  la  séance  suivante. 


2=  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE, 

Bu  jeudi  12  janvier  1192,  six  heures  après-midi. 

Juges  présents  :  i"'  Tribunal,  Millet  de  firavclle;  2»,  Frétcau,  Agior;  3e,  Otl- 
Uart;  4«,  Trcitlinrd  et  Bigot;  Si*,  Targel;  0*,  d'Odnesso». 

1.  Inventaires  île  grevés  de  substitution.  Peuvent  être  faits  devant  le  juge  de 
paix,  homolugués  par  h'*  Trihunaiiï  de  districts.  —  2.  Tribunaux  criminels 
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provisoires  conservas  jusrp,  ;ï  l'ëhibhssomeiit.  des  jures.  Id.  pour  les  appels.— 
;i.  Dciin  juiies  additionnels  a  chaque  TriPm^l  ,-ivi:       l'r-.r.s    \  pi e-poscr  par 

mrllcs.  Ajuiiroeiiient  «près  In  demande  des  nouveaux  juges.  —  lï.  Suite  de 
ta  discussion  du  tarit  îles  ^relies. 

i  :  l.a  Conférence  étant  destinée  principalement  à  la  discussion  avec  M.  lîigot, 

député  à  l'Assemblée  nul ilina le,  île   quelques  projet   flo  .  décrois  relatifs  aux 

Tribunaux  île  Paris,  cl  à  In  discussion  avec  les  greffiers  des  six  Tribunaux  du 
projet  Je  règlement  proposé  pour  les  greffes. 

On  a  profité  du  moment  de  l'ouverture  do  l'assemblée,  avant  qu'elle  fût  en- 
tièrement r.omp;e:e,  nc.ir  pirievv  ;u:  I  icui  lé:  :-:ucn :  à  il,  Target  ..!  ;r.i\  ai;  ire- 

juges  présents  In  question  de  forme  élevée  au  G*  Tribunal  sur  In  requête  de 
M.  Tronche t  comme  exécuteur  testamentaire  de  feu  M.  de  Prnslin,  en  homo- 
logation par  le  Tribunal  d'un  inventaire  (le  meubles  grevés  de  substitution. 


M.  Target  et  les  six  nuire?  juges  présents  oui  pensé  unnnimeuientque  cette 
homologation  ne  devait  pas  souffrir  de  difficulté,  le  juge  de  paix  élu  par  le 
peuple  ayant  eoraelèrc  par  la  loi  pour  toutes  les  fondions  qui  lui  sont  délé  - 
guées, comme  les  juges  de  Tribunaux  de  district,  pour  celles  réservées  à  ces 
Tribunaux,  saut  l'homologation  par  le  Tribunal  de  disti  ict  pour  la  forme  exé- 
cutoire des  actes  qui  exigent,  spécialement  le  earacière  du  juge  royal. 

"2.  M.  bigot  [n  fait  jjart  i!  rassemblée,  qu'il  avait  été  le  mal  in  rendu  a  l'As- 
semblée nationale  un  décret  qui  conserve  il  Paris  les  six  Tribunaux  criminels 
provisoires  juseiu'à  l'entière  activité  de  l'établissement  des  jurés  dans  relie 
ville. 

Il  a  été  proposé  d'engager  le  Corps  législatif  .i  attribuer  également  à  ees 
Tribunaux  seuls  les  appels  de  leurs  jugements  respectifs  en  concurrence  avec 
les  deux  Tribunaux-  de  lioaeii  cl  il'Oriéans  pour  débarrasser  entièrement  de 
ees  appels  les  autres  Tribunaux  de  Paris  surchargés  d'affaires  civiles. 

Il  a  été  observé  que  plusieurs  des  Tribunaux  civils  de  Paris  avaient  déjà 
renvoyé  aux  six  Tribunaux  provisoires  tous  les  appels  criminels  dont  ils  étaient 
saisis;  que  non  seulement  les  Tribunaux  provisoires  avaient  reçu  tous  ces 
appels  mais  que  même  un  de  ces  Tribunaux  avait  fait  refus  récemment  de 
rendre  ceux  réclamés  par  un  des  Tribunaux  civils  de  Paris  d'après  la  dernière 
lettre  de  M.  le  Minisire  do  la  Justice  sur  cet  objet. 

écartée  par  les'  inconvénients  des  riais  de  translation  des  accusés  qui  opte- 
raient pour  les  Tribunaux  d'Orléans  ou  de  Rouen  sur  leurs  appels,  ou  de 
gêner  le  choix  déféré  par  la  loi  à  ceux  qui  avaient  précédemment  opté  pour 
des  Tribunaux  civils  de  Paris. 

Il  a  été  convenu  en  conséquence  que  les  Tribunaux  civils  de  Paris  conti- 
nueraient de  statuer  sur  les  appels  cniiiinels  qui  y  sont  actuellement  pointants 
et  sur  ceux  des  jugements  des  six  Tribunaux  provisoires  qui  y  seraient  portés 
par  les  accusés  selon  la  loi  antérieure. 

3.  On  a  agité  ensuite  le  nombre  de  juges  additionnels  qui  pouvait  être 
demandé  pour  chacun  des  six  Tribunaux  civils  de  Paris, 

Il  a  été  reconnu  que  selon  la  loi  générale  il  devait  être  ajouté  sans  difficulté 
un  sixième  juge  à  chaque  Tribunal,  ce  nombre  étant  accordé  par  la  loi  à  tous 
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les  Tribunaux  île  disfriet  qui  oui  plus  de  60,000  justiciables  dans  leur  icrri 
loin-  et  chaque  Tribiiiinl  de  Paris  en  avant  plus  de  -1011,000. 

Que  l'établissement  particulier  1  Paris  d'un  Tribunal  de  police  correction 
nulle,  qui  privait  habituellement  chaque  Tribunal  do  Paris  d'un  juge  ou  d'ur 
suppliant,  v  exigeait  missi  impérieusement  un  septième  juge  dans  chnqnr 
Tribunal  et  un  traitement  pour  le  juge  ou  suppléant  occupé  au  Tribunal  de 
]iolico  correctionnelle. 
Mais  que  eolle  augmentation  de  juges^  cl  de  traitement  devait,  selon  la  loi, 

11  a  clé  convenu  qu'il  ne  serait  point  fait  mention,  dans  celle  demande 
pour  Paris,  des  juges  absents  pour  le  jury,  te  motif  élan!  commun  à  tous  les 
autres  Tribunaux  du  royaume,  mais  que  ia  demande  des  deux  juges  addi- 
tionnels seulement  par  les  deux  autres  motifs  serait  concertée  avec  le  dé- 

p;i  rte  nient. 

',.  On  a  rappelé  aussi  des  motifs  de  justice  du  traitement  à  réclamer  en 
faveur  des  suppléants  et  gradués  appelés  dans  les  Tribunaux  pour  les  affaires 
criminelles  antérieures  à  rétablissement  île-  jurés. 

Cotte  réclamation  a  élé  ajournée  après  la  demande  des  deux  nouveaux  juges 
afin  de  ne  pas  cumuler  à  la  fois  plusieurs  demandes  particulières  pour  Paris. 

5.  On  a  ensuite  exposé  successivement  le  vœu  des  six  Tribunaux  sur  le 
projet  de  règlement  proposé  à  la  dernière  Conférence  pour  le  tarif  des  droits 
de  greffe . 

Plusieurs  Tribunaux  ont  observé  qu'ils  n'avaient  pas  le  droit  de  faire  des 
règlements  publics  et  exécutoires  sur  cet  objet. 

I.a  plupart  avaient  adopté  la  fixation  des  expéditions  à  30  sols  comme  le 
pins  bas,  auquel  on  avait  exposé  dans  le.s  Conférences  précédentes  que  plu- 
sieurs greffiers  avaient  annoncé  pouvoir  le  réduire  sans  être  en  perte,  mais 
par  convention  intérieure  avec  les  greffiers,  ssi!;;  règlement  publie. 

Il  a  été  convenu  que  M.  Target  proposerait  celte  fixation  aux  six  greffiers 
réunis  à.  cet  effet. 

Les  six  greffiers  introduits  et  ayant  pris  séance  avec  les  juges,  M.  Target  leur 
a  propose  la  fixation  des  rôles  de  20  lignes  et  de  l»  syllabes,  selon  la  loi,  à 
20  sols  en  leur  observant  que  le  public  se  plaignait  dans  plusieurs  Tribunaux 
que  leurs  expéditions  étaient  plus  chères  que  celles  des  anciens  greffiers  qui 
avaient  cependant  des  finances  considérables  auxquelles  les  greffiers  actuels 
n'avaient  pas  été  assujettis. 

Les  greffiers  ont  répondu  à  celle  observation  que  ces  plaintes  étaient  évi- 
demment mal  fondées,  puisque  les  e-qicdilions  du  Parlement  coûtaient  précé- 
demment aux  parties  4  à  5  livres  par  rote,  au  lieu  que  chaque  rôle  dans  les 
nouveaux  Tribunaux  n'est  jamais  revenu  qu'à  2  livres,  lorsque  l'expédition  étai  t 
payée  1  livre  16  sols,  le  papier  4  sols  cl  ne  revient  actuellement  qu'à  1  livre 
')  sols,  depuis  que  les  greffiers  se  sent  réduits  d'ciui-mèmcs  â  1  livre  5  sols. 

Les  greffiers  ont  annoncé  d'ailleurs  qu'ils  ne  pourraient  pas  accepter  une 
taxe  inférieure  ;if  livre  Si  sols  sans  être  évidemment  eu  perte  par  la  multipli- 
cité de  commis  nécessaires  à  l'ordre  intérieur  de  leurs  greffes. 

Chaque  jugement  civil  exigeant  deux  expéditions  intérieures  avant  celte 
exécutoire,  et  le  jury  d'accusation  un  autre  commis  particulier  dans  chaque 
Tribunal  sans  aucun  bénéfice. 
Les  greffiers  ont  offert  que  les  droits  de  leurs  expéditions  fussent  perçus 
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|i(ir  In  régie  du  timbre  et  qu'on  leur  accordât  lies  Irailemenls  personnels  fixes 
et  ii  leurs  commis. 

Celle  proposition  a  été  estimée  unanimement  inadmissible,  l.endimt  à  con- 
vertir en  un  impôt  lisent  les  droilsdes  greffes,  qui  ne  doivent  être que  le  juste 
salaire  du  travail  des  grefliors  et  de  leurs  commis,  sans  bénéfice  ni  perte  poul- 
ie Trésor  publie. 

Les  greffiers  ont  propose"  en  conséquence,  en  se  conformant  à  In  loi  pour  le 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes  de  leurs  expéditions  à  2»  sols,  de  rendre 
compte  dans  (vois  mois  du  produis  de  leurs  greffes  pour  me  lire  les  l'i'ibunnux 
en  état  de  prendre  ou  do  proposer  alors  un  parti  di:(inilil'  sur  cet  objet. 

Los  greffiers  retirés  cl  M.  le  Ministre  de  la  Juslicc  ayant  été  obligé  aussi  de 
quitter  la  Conférence,  ii  a  été  convenu  entre  les  juges  présents  de  faire  part 
ci:ix  six  Tribunaux  de  la  dernière  proposition  des  greffiers  qui  a  paru  In  seule 
susceptible  d'iHre  adoptée  pour  le  moment. 

El  de  commencer  dès  le  lendemain  à  ne  laisser  soi  I ir  des  greffes  des  six. 
Tribunaux  ummuc  expédition  nui  ne  soil  signée  du  président,  après  en  avoir 
vérifié  le  nombre  de  lignes  et  de  syllabes. 

I.ii  signature  du  président  exigée  "par  l'article  24  du  titre  III  de  l'acte  cons- 
titutionnel sur  chaque  jugement  avant  été  reconnue  devoir  être  sur  l'expc- 
dilion,  puisqu'elle  est  mentionnée  avec  celle  du  greffier,  qui  n'a  lieu  que 

tniieinetii  selon  la  loi  ot  sur  lesquelles  on  a  déjà  interdit  toute  perception  de 
droits  en  conséquence  dans  plusieurs  Tribunaux. 


3=  CONFERENCE  CHEZ  M.  I.E  MINISTRE  DE  LA  jLSTICE. 

Du  jeuilt  19  janvier  1792,  six  heures  après-midi. 

Juges  présents  ;  1"  Tribunal,  Millet  de  Gravellc  ;  2°,  Fié  l  eau  ;  3e,  Ou  dur  t  ; 
¥,  Treilbarcf,  Bigot  et  Dehnigiie  ;       Target  ;  GL',  d'Onuessun. 

1.  Projet  de  décret  pour  les  pror.rs  île  Inux  o^ijmat-,  à  c% pëdici-  île  prélerencc 
an  Tribunal  de  cassalion.  Traitement  pour  les  suppléants  dans  celle  seule 
a  lia  iris  ipiTrit  ;l  |ii-r>enf.  —  !>.  Sept  juiies  dans  les  six  Tri  lu  maux.  Ajuiinié,  — 
.t.  Jtapprochemcnl  du  total  des  Tribunaux.  Ajoiinm-  —  4.  Suile  du  tarif  des 
greffes.  Maintenu  uniformément  :j  L>:.  sols.  Les  seules  e\ pédilions  eMreuteires 
sifjnëris  des  présidents.  Liberté  pour  la  tonne  îles  îi><ial isolions.  —  S.  Droildo 
palenle  des  huissiers  et  commis  îles  i;rclfes.  Hcquis  cl  oi'dotmés  daim  un  seul 
Tribunal.  Sursis  dans  les  autres.  —  li.  Amende  |ironi.meée  cmilre  un  geôlier 
pour  évasion  de  prisonnier.  —  ~i.  Jirgenicnl  ilu  1"  Tnlieual  île  police  em'reo- 
liomidte.  Surfis  ii  la  Iranslal inn  des  prismin iers  seulciurnl .  -  S.  I  Ircllier.-.  de 
l'ecoleii'e.  Estimés  supprimé  du  lait  de  lasMiiii  lu  I  ion  de  leurs  fondions  avec 
celles  des  ollieiers  du  Cliàlelel. 

Le  décret  pour  la  réunion  dans  un  seul  Tribunal  de  Paris  de  toutes  les 
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procédures  criminelles  sur  les  conlrcfuclions  d'assignats  devant  être  dise 
le  soir  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Itigot  n  coin  mimique  h  la  Conférence 
jii-ts je I  d'article  adilnémnel  qu'il  eompluii  p]-Of n>s^ !■  ii  l'Assemblée  : 

I"  Pour  que  les  (Jeu;- il  iules  un  cussalioii  des  jugements  niimitels  rendus  > 
CCS  procédures  fussent  expédiées  (lu  préférence  au  Tribunal  Je  cassation  fil 
de  ne  pas  retarder  les  exemples  nécessaires  et  instants  contre  ce  genre 
délit; 

%•>  Pour  faire  décréter  un  traitement  égal  à  celui  des  juges  en  faveur  c 
suppléants  occupés  habituellement  des  inslruclions  de  ces  procédures  OU  i> 
cessnires  pour  remplacer  dans  les  Tribunaux  les  juges  qui  se  chargeraient  i 
eus  instructions. 

2.  Il  a  été  proposé  île  généraliser  celle  disposition  également  de  juslii 
pour  tous  les  suppléants  qui  remplacent  dans  les  Tribunaux  des  juges  oecup 
d'autres  fondions  publiques. 

mer  pour  le  moment  la  proposition  du 'traitement  des  suppléants  C.à;^ 
seule  affaire,  sauf  à  faire  valoir  ensuite  le  décret  pour  les  autres  suppléât] 
qui  seraient  dans  le  infime  cas  ;  —  ainsi  que  pour  les  gradués  appelés  dans  1 
Affaires  criminelles  jusqu'à  l'établissement  des  jurés. 

Il  a  été  aussi  parlé  du  Meilièutojiige  qu'il  avai[  été  eonvenu  à  la  précédent 

u."  rliniiier  il.i  Ti  :  M:  ;i;ii  dr  |.o:ic;-  co:1       i  <"■  :i  r!  1  >  :lari-  ce  lté  iLale. 

ïluis  le  Ministre  de  la  Justice  a  pensé  devoir  suspendre  cette  demande  pou 
le  moment  par  le  mémo  motif  que  celle  pour  les  suppléants. 

3.  On  a  reparlé  également  des  mesures  nécessaires  auprès  du  départomer. 
puni'  régler  dé/inilivemenL  I  emplacement  des  Tribunaux,  dont  ce  déparlemer 
ne  parait  plus  s'occuper. 

I.a  pluralité  des  juges  présents  a  paru  préférer  le  rapprochement  des  Tribi 
naux  reconnu  nécessaire  pour  leur  service  à  leur  réunion. 

Dans  d'autres  opinions  on  a  objecté  la  dépense  considérable  de  ces  Iran; 
lalions  multipliées. 

Celle  question  a  été  aussi  ajournée. 

4.  On  a  repris  la  suite  du  rapport  de  l'expédition  dans  les  Tribunaux  de 
dispositions  provisoires  souvenues  dans  la  précédente  séance  pour  les  greffes 

On  ;<  tenté,  dans  le  quatrième.  Tribunal  seul,  d'établir  la  taxe  de  20  sot 
pour  les  autres  expéditions. 

Les  cinq  autres  Tribunaux  persistent  à  la  maintenue  provisoire  de  la  taxe  d: 
25  sols  convenue  en  la  précédente  séance  eu  tenant  exactement  la  main  à  I 

luxe  dans  les  six  Tribunaux'  en  signant  par  le  seul  présidons  les  seules  expé- 
ditions exécutoires  et  se' faisant  représenter  seulement  les  autres  expédition- 
pour  veiller  h  leur  régularité. 

On  a  laissé  continuer  aussi  dans  quelques  Tribunaux  les  expéditions  au: 
greffes  des  légalisations  avec  la  taxe  de  5  sols  par  l'impossibilité  reconnue  qu( 

convenable,  pourvu  que  le  droit  (le  légalisation  non  autorisé  par  la  loi  ne  soil 
pas  perlé  sur  l'état  public  des  droits  de  greffes. 
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5.  M.  Target  a  l'ait  part  du  réquisitoire  présente  à  son  Tribunal  par  le  Com- 
missaire du  Hoi  et  admis  par  le  Tribunal  pour  obliger  tous  les  huissiers  exploi- 
larit  dans  son  territoire  à  remettre  leurs  provisions  avant  le  l*f  mars  entre  les 
mains  du  Commissaire  du  Hoi  et  à  so  pourvoir  dans  le  même  délaide  patentes 
ainsi  que  les  commis  assermentés  du  greffe,  selon  le  décret  pour  toutes  les 
professions  publiques  non  salariées  par  la  nation  à  peine  d'être  déchus  de 
leurs  fonctions  après  ce  délai. 

Plusieurs  finirez  des  ja^.'s  présents  ont  pensé  devoir  attendre  pour  proposer 
la  même  disposition  aux  autres  Tribunaux  de  connaître  les  intentions  de  il.  le 
Ministre  de  la  Justice  Absent  de  la  Conférence  dans  ce  moment,  mais  qui  avait 
annoncé  des  doutes  à  cet  égard  dans  les  séances  précédentes. 

G.  M.  Target  a  fait  part  aussi  d'un 'jugement  rendu  par  son  Tribunal,  con- 
damnant à  4*000  francs  d'amende  par  corps,  un  geôlier  qui  avait  laissé  évader 
cinq  prisonniers  jugés  par  le  Tribunal. 

Il  a  été  convenu  que  le  jugement  serait  envoyé  aux  cinq  autres  Tribunaux. 

7.  M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  consulté  les  juges  réunis  chez  lui  sur  un 
sursis  demandé  à  l'exécution  d'un  jugement  du  premier  Tribunal  de  police 
correctionnelle  qui  condamnait  une  dame  lîelfroy  à  une  détention  ù  l'hopi  tal 
et  un  sieur  Tolozan  à  BicêEre  pour  délits  dansune  maison  de  jeu, 

Les  juges  présents  ont  pensé  unanimement  qu'on  ne  pouvait  pas  dans  la 
forme  accorder  le  sursis,  mais  qu'on  nû;;\;;i  I  de  fui:  j  îs.m'au  j^euieu;  .le  l'.ip- 

8.  Enfin  M.  L-.n  ii;ne  n  eonsjlLé  l'assemblée  sur  les  fonctions  que  prétendent 
conserver  dniis  Ion  Tribunaux  actuels  de  Paris  les  anciens  greffiers  dits  de 
l'écriloïro,  spécialement  établis  an  Cliaielet  pour  les  rapports  d'experts  eu 
bâtiments  et  non  supprimés  textuellement  par  aucune. loi  particulière,  ayant 
encore  en  conséquence  les  anciens  dépôts  encore  subsistants. 

On  a  pensé  unanimement  que  ces  greffiers,  quoique  non  supprimés  spéciale- 
ment par  aucun  décret,  avaient  dù  penser  leurs  l'ourlions  avec  tous  les  officiers 
dit  ci-devant  Chàlclet  d'après  les  décrets  généraux  rendus  a  cet  égard  lors  de 
la  suppression  du  ChàLelcl. 

Kl  que  les  Tribunauv  de  Paris  pouvaient  et  devaient  faire  cesser  de  fait  le 
ministère  des  greffiers  de  l'éeritoire,  en  ordonnant  le  dépôt  à  leurs  greffes  des 
rapports  d'experts  en  bâtiments  comme  tous  les  antres. 


4°  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JL'STICE. 

Bu  jeudi  26  janvier  1792,  six  heures  après-midi. 

Juges  présents  :  i"  Tribunal,  ;  2r  ;  'A',  Oudart  ;  V;  Bigot 

et  Delavigne;  li',  Target;  (<",  d'Ormesson. 

1.  Communications  île  pièces  aux  greffes.  Les  frais  k  vérifier  dans  idiaipic  {rrclfo 
Pulenles  jl  rurjuérir  îles  huissiers,  ni.-iis  à  peine  (l'auiorule  seulement.  — 
;l.  hiviMil.-iii-iis:  notaires  â  coiriiiicltn;  pour  les  ilérailUuiLs  seulement.  —  '..  Faux 
nssignuls.  Minutes  enlevées.  Les  grosses  existantes,  Traitement  pour  les  sup- 
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pltanls  à  employer  a  l'instruction.  Ajourné.—  ri.  Tj-ail  emcnt  tlos  jujres  r 
turilo.  A  présenter  par  M.  lo  Ministre  de  la  Justice.  —  G.  Sept  Mme  jujc 
demander     i-  le  (li-jiiii-lviriciil.  —  1.  (kunpalihilile  dus  (iinelions  du  j uyc  cl  i 

prévus.  i:<  I,  '  -  demandés  "i  tous  les  niiiiinissiiirns  iln  ltoi.  la  lui  miuvel 
a  citer  dans  les  jiijjeincnl.s  pronoiifaut  les  peines  nouvelles.  —  9.  Forme  gê 
nérale  de  slalucr  sur  Ils  appels.  Ajournée,  —  10.  -Xutivcau  modèles  il  clat 
des  affaires  jugées  par  trimestre. 

I.  M.  Target  a  observé  que  :es  ooii'imii rncniîons  de  pièces  aux  prcfïes,  atilo 
risées  en  général  pur  une;  loi  do  1701  cl  f/|-éi;:ici::i:ii'e!  o:-d  urinées  par  jn-i: 
nieiiis  lies  Tribunaux,  entraîneraient  les  parties  dans  des  frais  considérables 
s'ils  étaient  pavés  par  vacations,  ou  occasionneraient  aux  greffiers  et  à  leur, 
commis  une  perte  do  lumps  onéreuse  et  injuste  s'il  n'y  avait  pas  de  salaire 
fixes  pour  ces  communications. 

Il  a  été  reconnu  unanimement  que  celle  forme  de  communication,  moin, 
utilisée  en  efl'ct  dans  les  anciens  Tribunaux,  élait  plus  fréquemment  mdispcn 
sable  dans  l'ordre  nouveau  au  moins  pour  le  moment  à  cause  de  la  multiplicité 

pt;!:r  les  pièéés  ;u:  porta :i<;s  qui  <ei:r  sér;iu;:it  l'on hi.i:-,  direelrmenî. 

Que  les  greffiers  des  Tribunaux  dont  il  se  trouvait  des  juges  présents  à  la 
Conférence,  ne  prenaient  point,  de  vacations  pour  ces  communications,  dont 
l'embarras  et  la  perle  de  temps  se  trouvaient  au  reste  compensés  pour  le  mo- 
ment par  le  bénéfice  de  leurs  expédiiroris  c.  (IViiuuaraiéiil  par  la  ;uiie  ia-sirie 
les  avoués  deviendraient  moins  nombreux  et  plus  connus. 

Il  a  été  cependant  convenu  de  s'informer  dans  les  différai  [s  greffes  si  ou  n'y 
prenait  pas  de  vacations  pour  ces  commun  ici  lions,  afin  d'établir  l'uniformité 
à  cet  égard.  ' 

2.  Il  a  été  rendu  compte  des  réquisitoires  présentés  par  MM.  les  Commis- 
saires du  ltoi  dans  plusieurs  Tribunaux  pour  faire  justifier  du  paiement  des 
droits  de  patentes  pour  les  avoués,  les  commis  assermentés  des  greffes,  et  les 
huissiers  comme  il  avait  été  proposé  dans  l'une  des  Conférences  précédente*. 

Le  cinquième  Tribunal  a  rendu  un  jugement  erilirr-emenl  «m forme  aux 
conclusions  du  réquisitoire. 

Le  quatrième  a  prononcé  un  délibéré  ayant  encore  des  doutes  sur  l'assu- 
jettissement au  droit  de  patente  des  huissiers  autorisés  par  la  loi  à  e\ereei  sur 
leurs  seules  provisions. 

Sur  une  nouvelle  lecture  des  articles  2-2  et  suivants  du  décret  du  1  mars 
1791,  il  a  été  reconnu  unanimement  que  l'jiriiclc  22  assujettissant  an  droit  de 
patente  tous  fonctionnaires  publics  assermentés  prés  des  Tribunaux  et  non 
salariés  par  la  nation  et  celui  des  ar  ticles  suivants  qui  énonce  les  seules  excep- 
tions à  l'assujettissement  au  droit  de  patentes,  n'en  exceptant  pas  les  huissiers, 
ils  doivent  être  assujellis  h  ce  droil,  mais  sous  la  seule  peine  de  l'amende 
portée  par  la  loi  du  droit  de  patentes  non  à  peine  de  il  échéance  de  luurs 
fondions  sont  autorisés  par  une  autre  loi  antérieure  à  exercer  sur  leurs  seules 
provisions. 

lia  été  convenu  de  proposer  colle  forme  de  prononciation  su  quatrième 
Tribunal  et  qu'elle  serait  pareillement  requise  dans  les  autres  T  ri  banaux, 
;!.  M.  large!,  a  représenté  que  les  frais  des  inventaires  étaient  beaucoup 
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augmentés  par  la  mulliplkilé  des  notaires  que  la  loi  anlorisail  à  11 
pour  Ions  les  héritiers  absents  sans  disiiuctiou. 

11,1  été  convenu  qu'il  ne  serai  !  plus  nommé  des  notaires  dans  les  inven- 
taires que  pour  les  hériliers  sommés  cl  dél'nillaiiis. 

était  moins  considérable  qu'on  ne  l'avait  craint  d'abord,  consistant  uniquc- 
mcnl  dans  quelques  minuits  peu  importâmes  d'insli nciioits,  dont  les  grosse? 
heureusement  expédiées  auparavant  existent  an  ^rcfle  du  Tribunal  d'appel. 

Kl  dans  les  seuls  lions  assignats  de  toute  valeur  envoyés  par  SI.  Ameloi  an 
greffe  pour  y  servir  de  pièees  de  comparaison  et  faciles  à  remplacer,  sauf  la 


i  peut  demeurer 

^es  de  comparaison. 

nts  pu  pro|iosci'  encore  à  l'Assemblée  natio- 
suppléant  du  premier  Tribunal  à  concourir  n 
■océdure,cl  qu'il  estimerait  pins  convenable,  en  propo- 
de  ne  ]>oiuL  pai'ler  en  même  temps  de  traileraeu  t  pour 
■nient  employés  dans  celle  instruction,  ce  Irailetncnt 
à  obtenir  ensuite  pour  ee  travail  momentané, 
litemenl  a  élé  ajournée  à  la  pluralité. 
Ile  occasion  les  retards  ([n'éprouvait  au  département  le 
■s  dus  juges  des  Tribunaux  de  Paris. 
M.  lo  Ministre  de  la  Justice  en  a  pris  note  pour  en  parler  au  directoire  du 
département  qui  devait  si',  réunir  chez  lai  le  dimanche  suivant  pour  d'autres 
objets.  . 

li.  On  a  reparlé  aussi  de  la  proposition  île  doux  nouveaux  juges  additionnels 
dans  ebacun  dos  sis  Tribunaux  de  Paris  reconnus  nécessaires  dans  les  Cuti  lu- 
ronces  précédentes. 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  annoncé  qu'il  avait  déjà  proposé  au  Corps 
législatif  l'addition  d'eu  smème  juge  dans  eliaque  Tribunal,  pour  remplacer 
celui  qui  serait  habilucllcnicitl  absent  pour  le  Tribunal  d'appel  de  police  cor- 
rectionnelle. 


par  connivence  pour  sauver  le 
aussi  complète  avec  d'autres  pit 
M.  lîigol  a  annoncé  qu'il  n'a 
mile  le  décret  pour  autoriser  le 
l'instruction  de  celle  procédure, 
saut  celte  auloiisatio 
les  suppléants  qui  : 
devant  être  pins  l'nei 
l.a  proposition  du 
3.  On  a  rappelé  à 
paiement  des  honorai 


c  juge,  à  raison  de  la  population  des  arrondis- 
dcvail  ëlre  l'aile  par  le  département  et  qu'il  en 


:  l'iiieoivipalibilité  prononcée  par  la  loi  entre 
;  juré,  ne  pouvait  pas  être  étendue  en  dtoil, 
:  fondions  de  liant  juré  dont  la  loi  ne  parle 


lit  que  d'ailleurs  en  l'ail,  il  n'y  avait  pas  non  plus  le  même  inoli T  d'incompa- 
tibilité pour  les  fonctions  de  liant,  juré,  qui  ne  peuvent  être  remplies  qu'avec 
des  grands  juges  du  Tribunal  de  cassation,  non  avec  des  juges  dos  Tribunnux 
de  districl,  comme  les  fondions  des  jurés  ordinaires. 

8.  On  n  agilé  ensuite-  différente*  questions  auxquelles  pouvait  donner  lieu 


Que  la  demande  du  s 
sements  de  chaque  Tri! 

7.  M.  Target  a  proposé  la 
par  la  loi  avec  celles  de  juré 
juré. 

On  a  estimé  unanime  m  ont  t 
les  seules  fonctions  déjuge  et 
au  delà  des  termes  de  la  loi,  : 


';■;;!! 
?::ti 

"Il 
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l'exécution  (le  la  loi  récente  qui  prescrit  l'application  des  nouvelles  peines  il 

moncéc  selon  les  anciennes  :or:i:es  'li'vat  stolon  l;i  w.inv.  loi  être  continué 
cl  jugée  à  Paris  par  les  Tt'iJumiuis;  qui  y  existent  arL;i.>l!eme;r.  jusqu'à  Iï;t< 
blissement  complet  des-  jures. 

Un  des  juges  présente  avait  pensé  que  celle  loi  ne  devait  s'appliquer  qu'au 
seuls  délits  postérieurs  au  1"  janvier. 

On  a  esliraé  ei  décidé  un  a  ni  me  ment  au  contraire  que  la  dernière  loi  pou 
l'abrogation  absolue  des  peines  anciennes,  et  la  substitution  do  celles  du  Cotl 
pénal,  n'énonçant  pas  celle  distinction,  devait  être  appliquée  également  à  tou 
les  jugements  criminels. 

Mais  le  mode  d'application  des  peines  du  Code  pénal  d'après  cette  ilécisioi 
h  paru  présenter  des  difficultés  dans  plusieurs  cas. 

Les  lois  anciennes  prononçaient  sur  différents  genres  de  délits  la  peine  de. 
galères  à  temps  pour  3  o,u  G  ans  seulement. 

Le  Code  pénal,  eu  abolissant  entièrement  la  peine  des  galères  et  celle  de  L 
marque,  y  n  substitué  pour  les  mêmes  délits  un  temps  plus  long  de  l'ers  o 
de  gêne. 

La  peine  des  accuses  convaincus  de  ces  genres  de  délits  doit-elle  être  pro- 
longée scion  le  nouveau  Code  quoique  dans  un  mode  plus  adouci,  mais  dont 
la  prolongation  est  souvent  plus  pénible  pour  ces  accusés  qu'une  peine  plus 
dure  et  moins  longue? 

On  a  pensé  UTiaiiirïif'imml  que  ee  cuis,  comme;  t.rjs  1rs  autres  du  vit'.mc  genre, 
devait  être  jugé  in  mitius  dans  l'esprit  du  dernier  article  du  Code  pénal,  en 
ne  prononçant  toujours  que  la  peine  nouvelle,  mais  sans  prolonger  le  temps 
de  l'ancienne. 

11  est  aussi  des  genres  do  délits  dont  les  peines  étaient  déterminées  par  les 
anciennes  lois  et  ne  sont  prévues  en  aucune  manière  par  le  nouveau  Code 
pénal. 

M.  Target  en  a  cité  un  exemple  dans  un  procès  criminel  jugé  récemment  à 
son  Tribunal  ;  élans  lequel  les  accusés  avaient  été  convaincus  d'effraction  ex- 


térieure, très  vraisemblablement  à  l'intention  de  voler,  mais  non  du  vol  qu'ils 

Le  Code  pénal  purin  bien  des  poïnes  déterminées  pour  les  vols  avec  ou  sans 
effraction,  mois  non  pour  l'effraction  sans  vol. 

Le  Tribunal  en  conséquence  après  avoir  jugé  i'alleinl  et  convaincu  de 
l'effraction  seulement,  a  cliargé  le  commissaire  du  Roi  de  se  retirer  près  le 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  approuvé  la  conduite  du  Tribunal  et  a  pris 
note  du  cas  particulier  pour  l'ajouter  aux  autres  cas  non  prévus  par  le  Code 


pénal,  dont  il  a  demandé  des  étals  à  tous  MM.  les  Commissaires  du  Roi. 

Il  a  été  convenu  de  plus  de  citer  la  loi  qui  prescrit  les  nouvelles  peines  dans 
lous  les  jugements  sur  appels  qui  renfermeraient,  d'après  cette  loi  seule,  des 
premiers  jugements  par  lesquels  il  aurait  été  prononcé  antérieurement  des 
peines  plus  sévères,  mais  aussi  légales  à  l'époque  à  laquelle  elles  auraient  été 
prononcées,  selon  les  anciennes  lois. 

9.  Il  avait  été  proposé  aussi  dans  ions  les  jugements  sur  appels  entre  des 
Tribunaux  actuellement  égaux  entre  eux  et  ne  recevant  alterna li veinent  les 
appels  les  uns  des  antres,  de  substituer  la  forme  plus  douce,  plus  égale  cl  [dus 
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nlelligible  par  jugement  nouveau  à  l'ancienne  forme  gothique  ci  obscure  de 

■■■mi  ■  ■  ■   upéi  o  I         rmij  ;  i  i\  c  .  ■  Il  ilics  par  la  Constiiuiioii. 

La  Conférence  titan i  peu  nombreuse  celle  proposition  quoi  qu'estimée  admis- 
sible cl  convenable  au  premier  aperçu  dans  quelques  opinions,  a  (!ié  ajournée 
à  une  au  Ire  séance. 

10.  Enfin  11.  le  Ministre  de  la  Justine  a  l'ail  pari  à  rassemblée  d'une  lel.lre 
ijii'il  avail  écrite  à  MM.  les  Commissaires  du  Itoi,  pour  demander  des  élals  des 
affaires  jugées  diius  chaque  Tribunal  pendant  chaque  triineslre  divises  par 
ordre  de  matières  pour  éclairer  la  législation  par  la  jurisprudence  des 
Tribunaux. 

Il  a  élé  convenu  unanimement  de  se  conformer  [parlement  aux  modèles  de 
ces  étais  lorsqu'ils  seraient  parvenus  ans  Tribnuatis  el  d'en  surveiller  l'exé- 
cution très  importante  pour  l'ordre  judiciaire 


5=  CONFÉRENCE  CHEZ  M,  LE  MhMSTKE  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  2  février  1792,  si.v  heures  après-midi. 

Juyes  prisents  ;     lt\\)vnn\,m\\clAa  Cravclle;  2«,  ;  y,  4°,Bigoi; 

5e,  Target;  Cs  d'Orincsson  ;  Itolol,  président  du  Tribunal  de  GorbeiL 

1.  Défaut  de  men i ion  de  la  cnnvocaliun  el.  non  comparution  ries  nolaliles  de 
défenseurs  oilicîcu*.  A  Faire  représenter  et  viser  par  le  Président.  —  3.  Taie 

d.aqiu:  Trilmmd  d<:  l';iris.  ttidi^r  d;ms  la  l'un Sm-n ru.  \ihi  meiii-e  sijnu!. 

1.  M.  Target  a  proposé  la  question  si  l'omission  de  la  mention  des  formes 
prescrites  par  la  loi  pour  appeler  des  noialdes  adjoints  du  Conseil  gémirai  de 
la  commune  aus  procédures  criminelles  devait  opérer  la  nullité  de  ces  procé- 
dures lorsqn'en  l'absence  des  notables  du  Conseil  de  la  commune  il  y  avait 
assisté  d'autres  adjoints  nommés  il'olïiee  par  le  jnje  selon  la  loi. 

Il  a  été  reconnu  par  la  lecture  de  l'article  G  des  décrets  additionnels  à 
l'ordre  judiciaire  du  il  avril  1 790  (I,  I,  p.  41  )  nue  la  mention  de  la  convoca- 
tion des  notables  du  Conseil  de  la  commune  el  de  leur  non-eomparuliou  étant 
prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  on  ne  pom  ait  pas  se  dispenser  île  pro- 
noncer la  nullité  des  procédures  criminelles  dans  lesquelles  celle  mention 

2.  M.  Target  a  observé  ensuite  les  iiieoméaienls  ijui  pourraient  résulter 


■m 
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dans  les  Tribunaux  d'y  enlendre  des  défenseurs  officieux  don I  les  pouvoirs 

li  ii  Ole  convenu  que  le  Président  du  Tribunal  devait  se  faire  l'eprésenlcrJ 
pouvoirs  des  défenseurs  officieux,  non  assistés  de  leurs  rienls,  ou  de  le 
avoué  cl  do  les  viser  nvanl  l'audience. 

3.  M.  le  Président  du  Tribunal  du  district  de  Corbeil  a  observé  l'iraporlan 
(le  laxrr  les  dépens  îles  alfnires  d'audience  sur  la  première  minute  Cl  au  m 
ment  même  du  jugement  pour  prévenir  l'abus  trop  fréquent  des  proeédur 
fmslraloircs  ajoutées  par  les  avoués  après  le  jugement  prononcé. 

H'a  été  reconnu  que  celle  forme  su  suivait  également  dans  les  Tribunal 
de  Paris. 

-i.  M.  le  Présidera  du  Tribunal  de  Corbeil  a  fait  part  à  la  Conférence  qu 

avai!  élë  jugé  1,500  a  lia  ires,  !  ;e  dernière,  dans  ce  Tribunal,  quoiqu'il  n 

ail  babi mollement  que  doux  jours  d'audience  par  semaine,  mais  remplis  tl 
malin  au  soir. 

Celle  différence  d'expédition  a  été  reconnue  unanimement  provenir  de  . 
nature  dilemme  des  affaires  [dus  compliquées  et  plus  longuement  défciidui 
fi  Paris  que  dans  les  autres  Tribunaux. 

■i.  M.  Millet  de  Cravclie  il  annoncé  qu'il  s'occupait  d'un  projet  de  règlciiiei 
pour  les  référés,  élanl  souvent  porté  aux  Tribun  aux  dans  celte  forme  de 
affaires  qui  n'en  seraient  nullement  susceptibles  pur  leur  nature,  et  dont  o 
saisi!  ainsi  l'audience  hors  rai%  au  préjudice  des  autres  causes. 

M.  Millcl  de  (iravelle  n'ayant  pas  encore  fini  ce  travail  reconnu  unanime 
m  on  I  1res  important  pour  l'ordre  des  Tribunaux,  a  été  prié  de  continuer  di 
s'en  oceii|ier  pour  le  proposer  à  une  autre  Conférence  plus  nombreuse. 

Il  a  été  reconnu  que  ces  permissions  d'assigner  ne  doivent  être  demandée; 
c't  accordées  que  pour  'es  assignations  à  trois  jours,  tendantes  a  abréger  le; 
délais  ordinaires  de  la  loi,  par  in  nature  pari  i  eu  li  ère  des  demandes  provisoires 
seules  susceptibles  de  ce  délai  pins  court,  mais  que  les  permissions  d'assigner 
ne  devaient  pas  avoir  lieu  pour  les  assignations  dans  les  délais  ordinaires  de 

7.  M.  d'Ormcsson  a  l'ai  i  par)  de  la  forme  des  mandais  adressés  la  veille  par 
,11.  le  Procureur  général  du  département  au  Tribunal  de  l'Abbave-Sainl- 
Cermam  pour  '.r-  honoraire*  du  Tribunal. 

J,es  aulres  Tril.ii  u.v  n'ayant  pas  encore  i  ei;u  ces  mandais,  il  a  élé  convenu 

de  ne  s'en  occuper  qu'à  la  Conférence  suivante,  s'il  y  avait  lieu,  le  plus  grand 
nombre  des  juges  présents  ayant  pensé  qu'on  pourrait  concerter  facilement 
avec  le  département,  dans  l'intervalle,  une  l'orme  de  payement  sur  ces  man- 
dais, '-mis  que  les  juges  soient  obligés  de  se  transporter  eux-mêmes  chez,  le 
payeur. 

H.  M.  Bigot  ayant  annoncé  qu'il  avait  élé  arrêté, au  Comité  do  législation  de 
l'Assemblée  nationale,  d'allendre  la  demande  du  déparlcment,  selon  la  loi, 
pour  proposer  le  sixième  juge  additionnel  dans  chacun  des  Tribunaux  de  Paris 
demandé  par  .M.  le  Minisire  de  la  ,li.isl.ii;c  à  cause  de  rétablissement,  parlirulier 
du  Tribunal  d'appel  de  police  correcliounclle  dans  celte  eapilale. 

On  s'esi  occupe,  à  la  lin  de  la  Conférence,  de  rédiger,  avec  un  des  secré- 
taires de  M,  le  Ministre  de  In  Juslice,  un  projet  de  letlrc  de  ce  minisire  au 
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Directoire  du  département  <lo  Paris,  pour  l'engager  à  rormor  avec  celle  de- 
mande celle  d'un  septième  juge  dans  chaque  Tri  lui  nul  de  Parts,  à  raison  de  la 
population  de  son  territoire  selon  la  loi,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  dans  les 
Conférences  précédentes 

l.c  projet  de  lettre  a  été  laissé  entre  les  mains  de  celui  des  secrétaires  dé- 
férence pour  être  proposé  le  plus  lot  possible  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
retenu  dans  ce  moment  par  un  autre  Comité. 


6"  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  J1E  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  9  février  *792,  6  heures  de  l'après-midi. 

Juges  présents  :  1"  Tribunal,  Millet  de  Cravclle  ;  2n,  Fréteau  ;  3e,  Ondarl  ; 
4",  Bigot  et  Delavïgne;  5°,  Target;  6e,  d'Ormesson. 

1 .  Consignation  d'amende  sur  les  appels.  Ajournement  à  la  huitaine.  —  2.  Timbre 
des  registres  baptistairen.  Aussi  njouroë.  —  3.  Prise  à  partie  contre  un  juge 
de  paix  en  matière  de  police  correctionnelle.  Ajournée  ùla  huitaine  pour  con- 
sulter les  Tribunaux.  —  4.  Mariages  de  non  catholiques.  Les  consentements 
des  père  et  mère  nécessaires.  —  S.  Inventaires.  Sans  honoraires  des  juges  de 
paix  fixes  par  la  loi  pour  l'application  et  la  levée  des  scelles  seulement,  — 
fi.  Tu  se  de  dépens.  A  régler  par  les  juges.  L'usage  de  charpie  Tribunal  con- 
servé.—  1-  Audiences  des  lundi  et  mardi  gras.  Selon  l'état  des  affaires  dans 
chaque  Tribunal.  —  8.  Kxpédienl  propose  sur  la  faillite  d'un  ancien  commis- 
s;iiri!  uiiv  saisies  rédles.  A  .Miiinmniqiicr  au  Procureur  syndic  du  dépar- 

temoies  marine;  Huit  être  accordée  par  les  Trilmiiinix.  ■  -  11.  IKrisii.ris  des 
Tribunaux  de  famille.  A  déposer  aux  grelfes  des  Tribunaux.  Sans  Riirestistre- 
ment,  pour  les  jn-cnn'iiis  mtit's.      iï.  Sentences  arbitrales.  A  déposer.  Id. 

lation  du  Tribunal  d'appel   de  police    correct  i^imcik  le    stu-icndt'inu in.  — 
Lettre  écrite  au  Directoire  pour  les  deux  nouveaux  juges  dans  cliaque 
Tribunal  de  Paris.  —  10.  Remplacement  des  suppléants  manquants.  Ajourné 
après  celte  demande. 

1.  Il  a  été  fait  différentes  observations  sur  la  dernière  lettre  de  M.  le 
Ministre  de  la  Justice  à  MM.  les  commissaires  du  (toi  pour-  exiger  la  consigna- 
lion  dos  amendes  d'appels. 

Celte  consignation  requise  par  quelques-uns  de  MM.  les  commissaires  du 
lîoi  a  l'audience,  selon  la  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  a  fail  naître 
des  difficultés  de  la  part  des  avoués,  d'après  le  silence  de  la  loi  sur  cotte 

M.  Target  a  observé  que  l'Assemblée  constituante  ayant  renouvelé  la  néces- 
sité de  !a  consignation  de  l'amende  pour  les  demandes  en  cassation  et  n'ayant 
pas  abrogé  les  anciennes  lois  qui  exigeaient  la  même  consignation  pour  les 
appels,  ces  lois  anciennes  devaient  continuer  d'être  observées  pour  les  appels. 
Toue  JI  « 
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11  ii  été  observé,  dans  d'autres  opinions,  que  malgré  la  loi  ancienne  pour 
consignation  de  l'amende  sur  les  demandes  on  cassation,  il  était  d'usage  cou: 
la nt  aa  Conseil  que  M.  le  (Jardc  dus  Sceaux  ne  refusai  jamais  la  dispense  i 
noue  consignalion  aux  parties  pauvres  qui  demandaient  telle  dispense, 
cause  de  l'injustice  évidente  qu'il  y  aurait  eu  de  fermer  l'accès  de  la  justice 
des  citoyens  par  la  seule  raison  que  leurs  facultés  ne  leur  auraient  pas  penn 
île  consigner  une  amende  ; 

Que  l'Assemblée  constituante  ayant  augmenté  la  quotité  des  amendes  sur  le 
appels  avait  pu  craindre- de  décréter  la  même  injustice  d'une  manière  plu 
étendue  et  plus  irrémédiable  en  exigeant  la  consignation  des  amendes  sur  le 
appels  plus  multipliés  encore  que  les  demandes  eu  cassation,  pur  une  loi  non 
Vilk;  don!  ;ni:':::i!'  aîiioiré  t<:tv\l        i." i.sj jCï:". -=eî i-  ; 

(lue  la  loi  qui  renouvelle  la  nécessité  de  la  consignation  sur  les  demande 
en  cassation,  et  qui  n'en  parle  pas  sur  les  appels  pouvait  faire  présumer  e 
motif  de  différence. 

On  a  ajourné  colle  discussion  à  fa  huitaine,  après  la  vérilicalion  des  an 
ei,;imes  -Liis  ijiii  iii-('M::-iv(!!it  In  cotisai  ;i;  ic,  n  iif;s  i!  :•:  :i  il  :)  (.  es  m  ";ij;i;u'1  . 
2.  11  a  été  aussi  fait  des  observations  sur  une  autre  lellrc  de  JI.  le  Miuistr 
■  de  la  Justice  aux  six  Tribunaux  pour  le  timbre  des  registres  baplistaires. 

Il  a  été  remarqué  d'abord  que  tous  ces  registres  ayant  été  cotés  cl  paraphé 
pour  celle  année  sans  timbre,  comme  il  avait  élé  convenu  eii  la  dernière 
Conférence  de  décembre,  les  Tribunaux  n'avaient  plus  de  moyens  coaclifs 
pour  les  faire  timbrer  celle  année  ; 

Que  d'ailleurs  le  double  de  ces  registre?,  déposé  aux  greffes  dos  Tribunaux, 
selon  les  anciennes  fois,  y  devenant  une  vérilnble  minute,  pouvait  ôlrc  consi- 
déré à  ce  titre  comme  exempt  du  timbre,  aux  termes  do  la  même  loi,  citée 
avec  raison  par  la  lettre  de  H.  le  Ministre  de  la  Justice,  pour  y  assujettir  les 
doubles  conservés  dans  les  églises. 

Il  a  été  convenu  que  les  présidents  dos  six  Tribunaux  répondraient  à  la 
lettre  de  M.  le  Ministre  de  ht  justice,  selon  l'opinion  de  chaque  Tribunal  sur 
celle  forme. 

3.  M.  Oudnrt  a  fait  part  d'une  demande  m  prise  à  partir  portée  au  Tribunal 
du  3e  arrondissement  contre  un  juge  de  paix  domicilié  dans  son  ressort,  mais  a 
raison  d'un  emprisonnement  sur  une  accusation  dont  le  fonds  devait  être  porté 
par  appel  ad  Tribunal  de  police  correctionnelle. 

M.  Target  a  observé  que,  selon  la  loi,  la  prise  à  partie  contre  un  Tribunal 
entier  devait  être  portée  au  Tribunal  do  cassation,  contre  un  seul  juge  au  Tri- 
bunal saisi  de  l'affaire  au  fond,  à  l'occasion  de  laquelle  demande  en  prise  à 
partie  était  formée  ; 

Que  cependant  le  Tribunal  de  police  rwrecLior.nello  n'étant  compétent  par 
la  loi  que  pour  un  certain  genre  de  délils,  dans  lesquels  la  demande  en  prise 
à  partie  n'est  pas  comprise,  paraissait  peu  susceptible  de  recevoir  cl  de  juger 
une  demande  de  ce  genre. 

Il  a  été  convenu  de  consulter  les  six  Tribunaux  sur  cette  espèce  très  parti- 
culière pour  rapporter  leur  vœu  à  la  conférence  suivante. 

i.  M.  Fréleau  a  rendu  compte  de  la  demande  d'un  Juif,  âgé  de  21  ans,  qui 
s'élail  prenante  pour  se  marier  au  Tribunal  du  2'  arrondissement,  mais  sans 
consentement  ni  extraits  mortuaires  de  ses  père  et  mère. 
On  n  pensé  unanimement  que  ces  pièces  eaigéca  par  la  loi  civile  élaicnl 
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nécessaires  pour  les  mariages  des  non  cii[riO:iques  dans  1rs  IVibunaux,  cou, me 
pour  ceux  dos  catholiques  dans  les  églises. 

ri,  M.  Fréleau  a  fait  pari  ensuite  de  vacations  de  1 ,100 livres  perçues  par  un 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  du  2°  Tribunal  pour  ses  droits  d'assislanee 

Il  a  été  reconnu  unanimement  que  la  lui  avant  fixé  les  honoraires  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  greffiers  pour  l'apposition  el  la  levée  des.  scellés  seule- 
ment ils  ne  devaient  poinl  assister  aux  inventaires  ni  percevoir  aucuns  droits 
pour  cette  assistance, 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  pris  noie  du  lait  pour  y  pourvoir  pour  l'avenir. 

G.  M,  Oudarl  a  rappelé  à  cette  occasion  combien  il  serait  à  désirer  que  les 
dépens  fussent  taxés  dans  tous  les  Tribunaux  par  les  juges  eux-mêmes  et  non 
par  des  avoués,  auxquels  plusieurs  Tribunaux  s'en  rapportent  sur  ces  taxes. 

Plusieurs  des  juges  présents  ont  opposé  le  défaut  d'habitude  nécessaire  pour 
ce  genre  de  détail. 

11  a  élé  convenu  que  chaque  Tribunal  continuerait  de  suivre  son  usage  à  cet 
égard. 

7.  Il  a  été  agi !<'■  si  les  Tribunaux  ouvriiaien  I  leurs  audiences  les.  lundi  et 
mardi  gras  ;  plusieurs  Tribunaux  ayant  ouvert  inutilement  ces  deux  jours 
l'année  dernière,  étant  dangereux  el  peut-être  même  peu  décent  d'y  donner 
des  défauts  et  i.ii's  ji;;;i'[iit!Ti!s  i ni | k; i  t. 

Quelques-uns  des  Tribunaux  ont  placé  par  ce  motif,  dans  ces  deux  jours  des 
audiences  extraordinaires  ou  des  affaires  criminelles. 

D'autres  sont  convenus  de  ne  pas  entrer  ces  trois  jours. 

Il  a  été  convenu  que  chaque  Tribunal  suivrait  la  marche  qu'il  estimerait  la 
plus  eonvrrtabk'  selon  l'étui  os  affaires  ;t  expédier. 

8.  M.  Dclavigue  a  fait  part  d'en  iwpéil!  rui  pr:j[m>é  au  Trijjunul  du  i:'  ariou- 

I,e  Tribunal,  pour  se  donner  le  temps  de  délibérer  sur  cet  expédient,  en  a 
ordonné  la  communication  à  M.  le  commissaire  du  Hoï. 

On  a  pensé  unanimement  que  le  Tribunal  devait  en  ordonner  la  communi- 
cation à  M.  le  Procureur  général  syndic  du  département  diarp:  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  cuisses  publiques  dans  l'étendue  du  département. 

9.  M.  Dclavignc  a  fait  part  ensuite  de  procès  parlés  au  même  Tribunal  pour 
la  perception  des  anciens  droits  sur  les  amidons  dont  l'extinction  avait  clé 
omise  par  oubli  dans  la  loi  générale  qui  avait,  éteint  toutes  les  contestations 
sur  les  anciens  droits  suppriméSi 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  en  a  pris  note  pour  faire  réparer  cet  oubli  par 
une  loi  particulière. 

10.  M.  Oudart  a  fait  part  de  renvois  faits  au  Tribunal  du  3r  arrondissement 
par  des  juges  de  paix  pour  autoriser  des  femmes  mariées  à  procéder  en  justice. 

On  a  pensé  unanimement  que  ces  autorisations  ne  pouvaient  être  necordées 
que  par  les  Tribunaux. 

H.  M.  Delavigue  a  exposé  l'inconvénient  de  faire  enregistrer  fit  expédier 
dans  les  greffes  les  jugements  des  Tribunaux  de  famille  tendant  à  demander 
la  détention  de  jeunes  gens  pour  égarements  île  jeunesse. 

Il  a  été  convenu  que  de  tels  jugements  pourraient  être  déposés  aux  greffes 
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des  '1  riîiiiriiiux,  -liiiis  éire  enregistres,  pour  ,r.  i- .-s ■  jo el :-;iJj î : i lé  du  l':és.uei;;  du 
Tiïbtiunl,  i|in  pmiriiiit  les  viser  rl  daiei  seulement snns en  mpji<:tcr  le  contenu 
un  déluil  ihius  les  ordres  de  détention  il  expédier  ni  eouscuuencc. 

15.  Il  :i  élé  proposé  la  ipteslioii  si  lus  expédilions  dus  son  lunées  arbitrales 


Ei  i!  ;.  élé  eonvur.u  ([lie-  lu  ^rel'nor  Jujube  (lu  p;ii\  ct.i  éieié  la  même 

4  :  L  i  ■  s  L  i  (H  )  ail  l>        :ic!Lsh  .av.eat  serait  entend1]  ea  ia   :  ;  i  u  J  -.  '  : ■  ri  i  '  <  ■  suivante. 

13.  M.  bigot  a  annoncé  qu'il  avait  enfui  obtenu  de  l'Assemblée  nationale  le 
décret  qui  accorde  un  traitement  aux  suppléants  du  t"  Tribunal  oiup:uyes 
dans  l'instruction  de  l 'affaire  des  faux  assignats. 

14.  M.  le  Ministre  de  îa  Justice  a  annoncé  rinslal lation  du  Tribunal  d'apnrl 
du  police  eorrerlioi: ru?  e  j:;i:;r  le  s;;-!  Midcniaii:  i:l  a  .'a.t  prendre  les  (1rs 
j-ijU's  des  six  Tribunaux  ijtii  doivent  composer  ce  Tribunal  peur  les  en  pre- 

IH.  M.  le  .Ministre  de  h  Justice  a  annonce  ensuite  avoir  adressé  an  Direc- 


repiéseuletiors  de-  .-!(;.  \  dis, rie'-;  de  département  ii(K:r  avoir  eus  T-il:-.:r::r.rx 
particuliers. 

10.  Il  a  été  convenu,  en  conséquence,  de  diiïerer  d'on£n{;er  M.  le  Procureur 
généra;  syndir.  du  déiiar.vrr.rnr.  à  (.fin voguer  le  corps  1 . ■  i- ! rj ijl I  poar  '.i  nmei- 
uilioii  ce.  sujijili'TLr'.K  ;■<•[  i;^  ii  ;n|  m  .M  :  L  ai  : iie"o mua l  dan-,  .'i  n-;  eu  rs  'i'riki  naii.v 
jas  :-;'a  ee  :|:;'J  ai:  un;  ^:uîuu  sur  liemaiiae  des  deux  nomeaux  j.i^'.-  a..ssa 
nécessaires  dans  chaque  Tribunal. 


7.  CONFËREXCE  fi II EZ  Al.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  iS  [êiiricr  f'92,  .ti.i;  hr.nrcs  api-ix  muti. 

Juyesprêsents  :  i"'  Tribunal,  Millet  de  Gravelle  ;  2",  Frêtcau  ;  3",  Oudart; 
4»,  lïigot  cl  Dcdavigne  ;  5',  Target  ;  û°,  d'Ormesson. 

1.  Un  seul  jury  pour  les  Taux  assignais.  -  2.  Prise  à  partie.  Toujours  au  Tri- 
iiuriat    I  :i:         j.uili    a  ;    11-    j.   M-auee  préc.i'iJ  :::ir  S.  ,'i!l!!ni:!1    .  a-n  les 

cuiialusiuns  des  avoues  :  a  proscrire.  —  4.  Taxu  des  dOjici'ia  par  les  juges. 
Tarif  â  proposer  jiar  M,  Oodart.  —  S.  Lecture  des  juiremenls  criminels  aux 
accuses  par  le  grcllicr  ;  avec  ^rjtissejiicnt  des  délais  jjoor  se  |iourvoir.  — 
il.  Peines  plus  sévères  du  nouveau  (ai  le.  Applicable.-!  aux  seuls  délits  poslé  - 
rieurs.  Les  fers  csliniés  plus  deux  i|uc  les  galères.  —  1.  Traitements  réclamés 
pur  les  suppléants  reniplaçriiU  les  juges  employés  au  Tribunal  de  police  cor 
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rcciiùniK'Up.  Kstîmés  contraires  ù  la  lui 
îles  juges  liti  Tribunal  de  police 


S.  r,hxnu.anm<.  Unis  I.ïs  Inùs  mois 
rreclionnelle.  Estimé  à  la  pluralité  préfc- 
iments  lies  /fribunnux  de  famille.  Goncln- 

;l]tl:Ii':s  île  fJêitnt.i on.  Gode  judiciaire,  t.  I,  p.  1G3-4S.  —  10.  Appels  d'intei- 
diction;  avec  le  commissaire  du  lïoi  intimé.  —  11.  Opposition  aux  défauts 
«près  la  huitaine;  non  recevables  d'après  In  loi.  liecevable  du  consentement 
des  parties.  —  12.  Sentences  arbitrales  devant  notaires.  Doivent  ùlre  rendues 
exécutoires  sur  l'expédition.  Mais  avec  dépôt  de  l'ordonnance  au  gieO'e  du 
Tribunal;  suite  du  n°  15,  séance  précédente, 

1 .  M.  Bigot  a  annoncé  que  pour  conserver  réunies  en  un  seul  Tribunal  toutes 
les  procédures  criminelles  concernant  les  faux  assignats,  l'Assemblée  nationale 
avait  décrété  que  toutes  les  accusations  de  ce  genre  seraient  portées  à  un  seul 
jury  d'accusation  avec  un  directeur  particulier  établi  à  cet  etrel  près  le  Tribu- 
nal du  1"  arrondissement,  chargé  seul  jusqu'à  présent  de  toutes  les  instruc- 
tions concernant  ce  genre  de  <iélit  ;  qui  serait  autorisé  en  conséquence  a  com- 
mettre tous  juges  de  pais,  même  dors  de  son  arrondissement,  pour  les  visites 
et  procès-verbaux  nécessaires  à  ces  instructions. 

2.  Il  a  été  rendu  compte  des  opinions  des  six  Tribunaux  sur  la  prise  à  partie 
portée  au  troisième  Tribunal  contre  un  juge  de  paîx  de  son  arrondissement, 
mats  à  raison  d'un  emprisonnement  dont  l'appel  au  fond  était  pendant  au 
Tribunal  de  police  correctionnel  le. 

3.  M.  Target  a  dénoncé  l'abus  que  se  permettaient  quelques  avoués  d'insérer 
dans  leurs  conclusions  des  attendus  qui,  selon  la  loi,  doivent  émaner  des  juges 
seuls  et  qui,  insérés  dans  les  requêtes  et  conclusions,  multiplient  les  expédi- 
tions et  les  frais  à  la  charge  des  parties. 

Il  a  été  convenu  unanimement  de  proscrire  tous  attendus  dans  les  conclu- 
sions des  avoués  et  de  ne  pas  passer  en  taxe  ceux  qui  y  seraient  insérés. 

4.  M.  Oudart  a  représenté  encore  do  nouveau,  à  celte  occasion,  l'irrégularité 
des  ordonnances  ou  jugements  par  lesquels  les  Tribunaux  commettent  des 
avoués  pour  des  liquidations  de  dépens,  qui,  selon  la  loi,  doivent  être  faites 

M.  Oudart  n  proposé  de  communiquer  aux  Conférences  suivantes  les  principes 
du  tarif  qui  lui  sert  de  base  pour  ces  liquidations. 

Cette  proposition  a  éïé  acceptée  unanimement  et  il  a  été  convenu  que  M.  Ou- 
dart voudrait  bien  commencer  à  faire  part  de  ce  travail  à  la  première  Confé- 
rence suivante,  à  la  huitième, 

5.  I!  a  clé  agite  par  quelle  forme  on  devait  faire  courir  vis-à-vis  des  aceusés 
les  délais  qui  leur  sont  accordés  par  la  loi  pour  se  pourvoir  en  cassation  ou  en 
revision.  Il  a  élé  convenu  unanimement  que  les  accusés  devaient  être  avertis 
de  ces  délais  par  le  greffier  lorsqu'il  leur  fait  lecture  de  leur  jugement  en  der- 
nier ressort,  et  que  le  greffier  devait  dresser  procès-verbal  de  cet  avertissement 
pour  faire  courir  les  délais  de  ce  jour. 

6.  On  a  présenté  différentes  questions  sur  l'application  des  peines  du  nou- 
veau Code  pénal  aux  délits  antérieurs. 

Il  a  élé  convenu  unanimement  que  selon  l'esprit  du  dernier  article  du  nou- 
veau Code  pénal,  tout  en  faveur  des  accusés,  les  peines  plus  sévères  qu'il  a 
établies  dans  certains  cas  ne  doivent  être  appliquées  qu'aux  seuls  délits  posté- 
rieursà  la  promulgation. 
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Mais  on  a  estimé  unanimement  nue  In  peine  des  fers  pour  un  temps  p) 
long,  substituée  dans  certains  eus  a  In  marque  et  aux  galères  pour  un  tem 
plus  court,  devait  être  réputée  plus  douce,  n'emportant  pas  une  flétrissn 
perpétuelle  comme  la  marque,  nui  précédait  toujours  la  peine  des  gnlèr 
inêmo  a  temps  selon  les  luis  anciennes, 

7.  M.  Helavigno  a  fait  lecture  d'un  mémoire  de  M.  Pollcnfant,  dernier  sut 
pléant  an  tj  u«tr;  f-i  :  m  Trilmii;',!,  exposant  que,  par  l'absence  actuelle  des  quai 
juges  do  ce  Tribunal,  son  service  s'y  trouve  habituellement  nécessaire  po 
compléter  te  nombre  des  cinq  juges. 

Réclamant  en  conséquence  le  traitement  accordé  par  la  loi  aux  son 

suppléants  qui  remplacer!  1rs  j;:ges  (iép-.ilés  ni  flnrj:s  li'^is^.iit,  parce  ([-.:<: 

Joi  n'avait  pas  prévu  alors  d'autre  cause  d'absence  habituelle  des  juges  poi 
des  fonctions  publiques,  mais  qui  do:1  ■  'é^iu!:1!!  ii:j(;ui  d'in;:  d'après  l'esprit  d 
la  loi,  selon  le  mémoire,  il  tous  les  cas  où  l'un  des  juges  est  habiliicllemc 
absent  pour  une  autre  fonction  publique  ; 

Et  même  à  tous  ceux  dans  lesquels  lo  service  habituel  dos  suppléants  de 
vient  nécessaire,  comme  l'Assemblée  nationale  vient  de  le  reconnaître  réceoi 
ment  eu  décrétant  un  traitement  en  faveur  des  suppléants  du  premier  Tribu  un 
occupés  habituellement  des  instructions  cl  procédures  relatives  ;iux  faux  nssi 
gnals. 

H.  Target,  en  désirant  avec  M.  Kollenfant  l'amélioration  du  sort  de 
suppléants  par  dos  lois  nouvelles,  a  cependant  combattu  fortement  sa  proposî 
lion  tendant  à  être  appelé  habituellement  et  appointé  eu  remplacement  d 
cinquième  juge,  actuellement  absent  de  fait  du  quatrième  Tribunal. 

suppléant  au  lieu  du  cinquième  juge  qu'en  cas  île  partage  entre  les  quatre  juge, 
autorisés  par  la  toi  à  juger  en  dernier  ressort,  il  n'était  pas  au  pouvoir  de 
Tribunaux  de  donner  aux  parties  un  cinquième  juge  que  la  loi  ne  leur  donnai 
pis; 

Que  le  seul  moyen  de  parer  à  cet  inconvénient,  pour  les  Tribunaux  de  Paris, 
était  de  presser  la  demande  par  le  département  des  deux  nouveaux  juges  dans 
chaque  Tribunal  de  Paris,  pour  laquelle  M.  le  Ministre  de  la  Justice  avait 
annoncé  à  la  précédente  ConlVi-encc  avoir  ccril  récemment  au  Directoire. 

L'n  des  juges  présents  a  annoncé  que  M.  le  Procureur  général  syndic  du 
département,  l'avait  assure  que  la  lettre,  écrite  sur-le-champ  par  le  Directoire, 
d'après  celle  du  Ministre,  parviendrait  incessamment  au  Corps  législatif. 

Un  autre  des  juges  présents  a  écrit  à  l'instant  au  secrétaire  général  du  dépar- 
tement pour  s'assurer  tlu  départ  de  cette  lettre  du  Directoire. 

Le  secrétaire  du  'département  étant  absent,  on  n'a  pu  en  avoir  réponse  Htir- 
le-cbamp  ;  mais  il  a  été  convenu  que  ceux  des  juges  présents  qui  avaient  des 
restions  avec  ic  d(':p;uiemci:t  :.'r-,si':rrraie::i  ri-:  d  épi!  ri  ilo  la  lettre  eu  Directoire 

ou  le  presseraient  s'il  y  avait  lieu. 

8.  M.  DelavigllC  a  observé  ensuite  l'inconvénient  qui  résulterai!  pour  le  ser- 
vice ries  Tribunaux  civils  de  Paris,  relativement  aux  alTaircs  do  rapport  ou 
tenant  plusieurs  audiences  par  le  changement,  tons  les  trois  mois,  des  juges 
ou  suppléants  de  ces  Tribunaux  qui  doivent  composer  le  Tribunal  de.  police 
correctionnelle,  et  a  fait  la  motion  de  proposer  de  rendre  lixos  les  six  juges 
actuels  du  Tribunal  de  police. 
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Celle  proposition  n  été  écartée  a  lu  pluralité,  ayant  été  estimé  généralement 
plus  utile  pour  le  genre  de  service  du  Tribunal  Je  police  correctionnelle)  que 
les  juges  de  ce  Tribunal  change  lit  tous  les  trois  mois  comme  il  a  été  prescrit 
par  la  loi  do  son  établissement  et  pouvant  être  aussi  plus  commode  pour  les1 
sis  Tribunaux  civils  de  choisir  tous  les  trois  mois  au  scrutin  celui  de  leurs 
membres  qui  pourra  passer  an  Tribunal  de  police  correctionnelle  en  déran- 
geant le  moins  le  service  du  Tribunal  civil,  comme  les  Tribunaux  civils  y  sont 
autorisés  par  la  loi,  après  la  première  composition  de  ce  Tribunal,  qui  a  dû 
seule  être  faîte  par  la  voie  du  sort. 

9.  M.  Millet  de  Cravollc  a  proposé  la  question  si  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Roi  étaient  nécessaires  pour  rendre  exécutoires  les  jugements 
des  Tribunaux  de  famille  concernant  des  mineurs. 

On  a  pensé  unanimement  que  la  communication  nu  commissaire  du  Hoi  (les 
jugements  des  Tribunaux  du  famille  concernant  des  mineurs  ou  autres,  no 
devait  avoir  pour  objet  i|uo  l'examen  de  la  forme  de  ces  jugements,  sans  entrer 
dans  celui  du  fond,  qui  ne  doit  être  porte  au  Tribunal  du  district,  selon  la  loi, 
que  dans  le  seul  cas  d'appel  do  ces  jugements  par  l'une  des  parties  ; 

Excepté  cependant  pour  les  arrêtés  do  famille  tendant  à  la  détention  correc- 
tionnelle d'au  enfant,  ou  d'un  pupille,  dont  les  motifs  doivent,  selon  la  loi, 
être  vérifiés  par  le  commissaire  du  lloi  sans  forme  judiciaire,  u\anl  que  l'exé- 
cution de  ces  arrêtés  soit  ordonnée  ou  refusée,  ou  tempérée  par  le  président 
du  Tribunal. 

10.  M.  Dolavigne  a  demandé  si  l'on  devait  permettre  d'intimer  le  commis- 
saire du  Hoi  -sur  les  appris  île  :ii;;e:e:'uts  d'iiiierdieliiin  pnsiioîirés  sur  ses 
seules  conclusions. 

On  a  pensé  unanimement  que  celte  forme  ne  devait  pas  faire  difficulté  ;  le 
commissaire  du  Roi  intimé  sur  ces  appels  pouvant  et  devant  y  défendre  S  l'au- 
dience. 

H.  M.  Dolavigne  a  demandé,  ensuite  si  l'on  pouvait,  du  consentement  des 
parties,  recevoir  les  oppositions  aux  jugements  par  défaut  après  la  huitaine, 
passée  laquelle  ces  oppositions  sont  déchirées  non  rrcrvaiilrs  par  la  loi. 

On  a  pensé  unanimement  que,  les  parties  étant  libres  d'user  ou  de  ne  pas 
user  de  cette  fin  de  non  recevoir  qui  leur  était  accordée  par  la  loi,  elles  devaient 
être  censées  y  avoir  renoncé  et  l'avoir  couverte  par  leur  propre  fait,  lors- 
qu'elles défendaient  et  plaidaient  au  fond,  sur  des  oppositions  formées  après 
le  délai  de  là  loi  et  que  ces  oppositions  devaient  êlre  reçues  dans  co  cas  d'a- 
près le  consentement  des  parties. 

12.  M.  Oudart  a  consulté  l'assemblée  sur  une  ordonnance  qui  lui  était  de- 
mandée comme  président  du  troisième  Tribunal  pour  rendre  exécutoire  une 
expédition  de  sentence  arbitrale  dont  la  minute  était  déposée  chez  un  notaire. 

On  a  pensé  unanimement  que,  la  loi  ne  .prescrivant  aucun  dépôt  particulier 
pour. les  minutes  des  sentences  arbitrales,  ces  minutes  pouvaient  être  déposées 
chez  des  notaires,  comme  chez  tous  les  autres  dépositaires:  publics,  et  que  l'or- 
donnance pour  les  rendre  cxée-iiloires  devait  être  accordée  sur  l'expédition  du 
dépositaire  de  la  minute,  selon  la  loi,  mais,  en  déposant  cette  expédition  re- 
vêtue de  l'ordonnance  du  président  du  Tribunal  du  district  au  greffe  de  ce 
Tribunal,  pour  y  servir  de  minute  de  celle  ordonnance,  les  expéditions  en 
forme  exécutoire  légale  ne  pimvursl  ri  il  !  r  t:  :  s.  é  m, nier  que  des  seuls  greffes 
des  Tribunaux  de  district. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  l'AHIS 


Le  greffier  du  juge  de  paix  de  la  section  du  Luxembourg,  ipi  : t v :i i i  yr.  o  pesé 
celle  dernière  question  au  Tribunal  dn  sixième  nrrnnd isseru eu I  ues'élani  pas 
trouvé  fi  la  Conférence,  comme  i!  lui  avait  été  proposé,  il  a  été  pris  note  de 
■  celle  décider)  pour  lui  eu  faire  parL, 


fi'-  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  I.A  JUSTICE. 

Du  jeudi  23  février  1792,  six  heures  après-midi. 

Juges  présents  :  1er  Tribunal,  ;  2e,  Fréleau  ;  3',  ;  i°,  Ilclavigne  ; 

S",  Target;  (,",  Mule]  et  d'Ormesson. 

1 .  Tarif  de  l.rm:  ihs  dépens  ;  iijmirnê.  â  (mitaine  peur  maladie  do  M.  Outlarf.  — 
2.  Mariage  d'une  fille  sans  enlmit  liaptislaïre  ;  :ï  .suppléer  par  preuve  rie  la 
(l'i-Mt.  —  ;!.  r  :. .  :  ;  j  i  :i  un  ■  ivi  !  ï- 1  ci  îles  .  ■iifi!!i  in  ^r-!  IVr  :  .im.'i  pampiiBS. 
i.  Ti-ilm  uni  île  l";uiii  Ile.  Estimé  compétent  pour  les  bu  [>h  l.i  Lu  lions .  Peint  de 
curateur  nécessaire  à  In  subsl.itnl.ii.ii ,  prem::  :■  .■■]:■; n--!ô  vivnnt  :  ni  le  imir.ruirs 
du  commissaire  du  Roi. 

1.  L'absence  de  M.  Oudarl  par  maladie  ne  lui  ayant  pas  permis  de  porter 
le  projet  de  tarif  pour  les  taxes  des  dépens,  dont  il  avait  été  convenu  de  s'oc- 
cuper dans  cette  séante,  «t  objet  a  été  ajourné  à  la  séance  suivante,  ayant 
été  reconnu  que  les  dépens  doivent,  en  effet,  selon  In  loi,  être  liquidés  par 
lesjugos  eux-mêmes  à  la  suile  rie  chaque  jugement. 

2.  M.  Délai  ii;r:-:'  a  :\\.t  pal  '  r:'i::i:i  e':pere  i.        pjrticu'iére  p :>r ti- . ■  au  Tri!  '.I 

du  anfHiriisscmenl  pour  le  mariage  d'une  fille  callioliqnc,  dont  l'âge,  l'étal 
et  le  baptême  à  la  paroisse  étaient  constants,  en  fait  lors  de  sa  naissance  dans 
sa  famille,  mais  dnnt  par  une  négligence  des  clercs  de  paroisse,  il  n'existait 
pas  d'acte  baplislaire. 

baptême  reçu  loi's  de  lu  t: i\:«>:Lij.i-  diraient  é'.re  c.(i:is:;ité-  par  une  empiète 
des  parents,  parrain  el  marraine,  s'ils  existaient  encore,  faite  de  l'autorité  du 
Tribunal  sur  une  requête  oui  lui  serait  présentée  à  cet  effet,  el  que  le  ma- 
riage devait  élrc  fait  en  r.nesoijue  nc.c,  sons  les  noms  ceesta^és  par  l'enquête, 
sauf  à  suppléer  le  baptême  sojs  ceriijitiou,  a:;  cas  oii  le  fait  riii  baptême  rci;t: 
Inrs  de  la  naissance  ne  serait  pas  également  constaté. 

3.  M.  Delavi^ne  a  consulté  ensuite,  l'assemblée  sur  les  communications 
il:  pièces  demandées  souvent  à  MM,  les  rapporleiirs  par  des  avoues  à  peine 
connus. 

On  a  pensé  unanimement  que  les  communications  de  pièces,  dans  ce  cas, 
ne  devaient  être  données  que  par  la  voie  du  e; relie  et  sans  déplacement,  pour 

i.  .11.  Mutel  a  proposé  la  question  si  le  Tribunal  de  famille  pouvait  être 
compétent  pour  des  contestations  relatives  à  une  substitution  entre  une  mère 
grevée  et  son  :.h  majeur,  premier  appelé,  iii:;si  :pic  pour  nommer  un  enra- 
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On  n'observé  d'abord  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  nomina- 
tion d'un  curateur  à  la  substitution,  In  lils,  premier  appelé,  étant  vivant,  ma- 
jeur et  préscnl,  selon  l'article  ;i  du  litre  II  de  l'ordonnance  de  1747. 

On  a  estimé  ensuite,  a  la  pluralité,  que  sur  les  autres  contestations  et  For- 
malités concernant  !a  substitution  entre  la  mère  et  son  fils  majeur,  le  Tri- 
bunal de  famille  était  compétent,  suivant  taloi,  qui  ne  contient  pas  d'exception 
pour  les  substitutions; 

Que  le  défaut  morne,  dans  ce  Tribunal,  du  concours  du  juge  royal  et  du 
ministère  public,  exigé  par  les  articles  6  et  49  du. morne  litre  de  l'ordonnance 
de  1747  pour  tous  les  actes  judiciaires  concernant  les  substitutions,  était  dé- 
sormais indifférent  ;  l'ordonnance  de  1747,  en  attribuant  exclusivement  aux 
juges  royaux  tout  ce  qui  concerne  les  substitutions,  ayant  uniquement  en  vue 
d'en  interdire  ia  connaissance  aux  juges  seigneuriaux  qui  n'existent  plus,  et 
non  d'en  exclure  les  Tribunaux  de  famille,  ni  les  juges  de  paix,  qui  n'exis- 
taient pas  encore  alors. 

Les  nouvelles  lois,  d'ailleurs,  n'ayant  attribué  aucunes  fonctions  particu- 
lières en  matière  de  substitution  aux  commissaires  du  Roi,  qui  ne  doivent, 
selon  M.  le  Ministre  de  la  Justice  et  la  pluralité  des  juges  présents,  repré- 
senter l'ancien  ministère  oublie  que  dans  les  cas  qui  leur  sont  spécialement 
attribués  par  les  lois  nouvelles. 


9°  CONFÉRENCE  CHEZ  M.°  LE  MINISTRE  DE  LA.  JUSTICE.  'M 

Bu  jeudi  1"  vï.ns  4702,  six  haïras  après-midi. 

Jvgcs  présents  :  1er  Tribunal,  Millet  de  Gravellc  ;  2e,  Fréleau  ;  3e,  Oudart;  : ;;|| 

4S,  Dclavigne  ;  5e,  Target;  6e,  d'Ormesson. 

t.  Tarifdes  taxes  de  dépens;  ajourné  à  huitaine.—  2.  Citations  an  bureau  de 
paix  sur  les  appels;  suspendent-elles  l'exécution  des  premiers  jugements-! 

Opinions  partagées. —  3.  Tribunaux  de  famille  ;  hommes  de  loi  ■nhnissibles.—  .-  JjfB 

■i.  Dix] ririition  des  parties  pour  ftre  jirirëcs  i:n  deuxième  et  troisième  rassort  ;  ■ 

non  sanctionnée  par  .la  loi  ;  ajournée.  — •  5.  Aoiendcs  de  mm  oninpitriitioii  au*  ïfâ. 
bureaux  de  paix;  ont  lieu  contre  les  absents.  —  6.  Fausses  clés  sans  vol.  i :'y.  , 

Attentat  fila  sûreté  publique.  — T.  Distributeurs  de  faux  assignats,  sciem  ' 'i  :  |J| 

inent.  Punissables  dé  vol,  non  de  mort.  —  S.  Publication  des  jugements  cri- 
minels, doit  être  ordonnée.  —  9.  Application  des  fers;  n'a  pas  lieu  par  In  loi  '\:-'.\ ': 
pendant  l'exposition.  —  10.  Frais  d'exécution  h  modérer  parle  département.  ' 

—  11.  Taxes  des  grosses  rie  procédures  criminelles  liors  Paris;  de. 8  à  12  sols.  '  V&M 

—  12,  Menues  nécessités  des  Tribunaux.  A  réduire  selon  la  loi.  —  13.  Mariages 
ili:  prolosliints  ct'lt'liréis  il  uns,  leurs  temple.'  ;  ;i  valider  dann  In  même  fnmii:  par 

les  Tribunaux.  —  14.  Avis  de  parents.  Le  juge  de  paix  suffisant  pour  la  nomi-  KîJ 
notion  du  tuteur.  Le  concours  du  Tribunal  nécessaire  pour  aliénation  de  liens  ' 
de  mineurs.  —15.  Radiations  de  saisies  réelles;  ne  peuvent  être  faites  que 

par  jugement.  jpî:j 
l.  La  maladie  de  M.  Oudart  ne  lui  ayant  pas  encore  permis  de  préparer  ^ 


•il 
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doivent  précéder  :u"ii;iia!â:;:  s i  l'anpc!.  -olon  lii  loi,  suspendaient  l'e\ 
lien  des  premiers  j ugemciits. 

Plusieurs  des  juges  présents  oeil  observé  que  l'acte  d'uppel  portant  li!S 
Illusions  de  ]'np|ir:l;i]il.  et  dill'érant  par  la  loi  de  l'assignation  sur  l'appe 
Tribunal  détermine  par  les  conclusions  respectives  devait  précéder  la  eila 
[in  bureau  do  paix  pour  suspendre  l'exécution  des  premiers  jngcinenls. 


IcsJjojnmcs  île  loi  devaient  y  dire  admis. 

■i .  11.  Onilarl.  a  rappelé  ensuite  l'article  7  (lu  titre  IV  du  décret  sur  l'organi- 
sation jidiriiiiiv,  qui  \e.i!f  que  Ici;  ji  irtirs  déclarent-,  au  commencement  ou  dans 
le  cours  de  la  procédure,  si  elles  venleiil  on  non  être  jugées  en  premier  ou  en 
dernier  ressort. 

(lu  u  pensé  uunniuie  ut  que  la  loi,  ne  iixaiil  pas  le  moment  auquel  Celte 

déclaration  doit  être  fuite  dans  le  cours  île  la  procédure,  ni  aucune  peine 

i>.  M.  Millet  du  linivelle.  a  demandé  si  les  absent  doi\  en;  être  condamnés 
aux  amemtes  de  non  comparution  aux  bureaux  de  paix. 

On  a  pensé  unanimement  i|iie  les  absents  n'étant  j)as  oxceplés  do  ces 
amendes  par  la  loi,  lieraient  y  éliç  assujettis. 

fi.  M.  Millet  de  Gravolle  a  rendu  compte  d'un  jugement  de  son  Tribunal  qui 
a  applique  la  peine  de  l'attcnlal  à  la  sorelé  pu blique  contre  un  liomme  saisi 
de  fausses  elfe  sans  avoir  néanmoins  consommé  .-vmîtin  vol. 

Ce  j  lignine  ni  a  été  approuvé  unanimement. 

7,  M,  Millet  de  Grandie  a  ensuite  proposé  la  question  tic  Ja  peine  tic  mort, 
prononcés  par  in  loi  contre  ceux  ipii  introduisent  sciemment  dans  le  royaume 
en  dans  ie  opmiiitjroe  de  ':n:x  assi;;:        i  manie  eojilr."  les  laln  eatenis,  était 


Un  a  pensé  unauiiueiiicnl  que  ces  derniers  n'étaient  susceptibles  que  de  la 
simple  peine  de  vol,  non  de  mort. 

S.  M.  Dclavigne  a  obserié  qu'un  ne  publiait,  pas  les  jugements  criminels. 

On  a  pensé  unanimeuii'e t  que  r.r.'le  pu h\ iration  lierait  être  ordonnée  par 
les  jugements  et  M-  le  Ministre  de  la  Justice  prié  d'y  veiller. 
'  9.  M,  Deiavigne  a  proposé  ensuite,  pour  rendre  l:ex position  .les  condamnés 
pi'is  l'appi;i.te  p:>..r  je  peuple,  de  les  expie-or  avec  leurs  lors. 

On  a  pensé  que  ta  loi  ne  portant  pas  cette  disposition,  les  Tribunaux  ne 
pouvaient  pas  l'ajouter. 
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10.  On  a  observé  que,  par  suito  d'anciens  abus,  les  frais  de  chaque  éxe- 
cution montaient  h  120  livres. 

Il  a  élé  eonvenii  d'en  l'aire  prévenir  le  Directoire  du  département  qui  doit 
y  pourvoir. 

14.  On  a  agile"  à  quel  prix  devaient  être  taxées  les  grosses  de  procédures 
criminelles  envoyées  des  Tribunaux  bors  Paris. 

Il  a  élé  convenu  de  les  taxer  à  8,  10  ou  12  sols  par  rôle,  selon  le  grossoie- 
ment  des  rôles. 

13.  M.  Target  a  observé  l'insuffisance  pour  son  Tribunal  de  1,600  livres 
fixées  pour  les  menues  nécessités,  dont  la  dépense  effective  s'élève  à  plus 
de  2,000 'livres. 

Les  1,600  livres  ne  sont  pas  consommées  en  entier  nu  3°  Tribunal. 

Cette  différence  tenant  à  celle  de  l'emplacement  des  Tribunaux  a  été  ajour- 

13.  M.  d'Ormesson  a  proposé  la  question  dans  quelle  forme  devaient  être 
validés  par  les  Tribunaux  les  mariages  de  prolestants  précédemment  célébrés 
dans  leurs  temples. 

On'a  pensé  unanimement  que  les  actes  de  célébration  des  temples  proles- 
tants n'ayant  pas  d'autbenticilé  légale,  ces  mariages  dcvaienl  être  (ails  dans 
les  Tribunaux  selon  la  forme  de  l'édil  de  1787,  comme  si  les  actes  de  célé- 
bration n'existaient  pas. 

14.  M.  d'Ormesson  a  proposé  ensuite  In  question  de  l'bomologalion  demandée 
au  0°  Tribunal  d'un  avis  do  parents  fait  devant  le  juge  de  paix,  portant  nomi- 
nation de  luteur  et  autorisation  d'aliénation  de  biens  de  mineurs. 

On  a  pensé  unanimement  que  l'avis  de  parents  dcvailêlrc  homologué  sans 
difficulté  pour  la  nomination  du  tuteur,  maïs  qu'il  fallait  un  nouvel  avis  de- 
vant le  Tribunal  pour  l'an lorisal ion  de  l'aliénation  de  biens  de  mineurs. 

IG.  Enfin  M.  d'Ormesson  a  communiqué  une  requête,  pareillement  présentée 
au  6e  Tribunal,  pour  radiation  d'une  saisie  réelle  avec  les  mainlevées  devant 
notaires  de  tous  les  opposants. 

Sur  laquelle  M.  le  commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  avait  conclu  a  ce 


On  a  pensé  unanimement  que  les  biens  saisis  réellement  étant  sous  la  main 
de  In  justice,  le  saisi  ne  pouvait  en  être  remis  cri  possession  que  par  M»  juge- 
ment d'après  la  vérification  par  le  Tribunal  des  qualités  des  opposants,  dont 
les  mainlevées  sont  rapportées. 


10c  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  S  mars  1792,  six  heures  après-midi. 

htges  présents:  1er  Tribunal,  Millet  de  (ïravcllc;  2e,  3°,  Ondart; 

4%  Delavigne;  5°,  Target;  6",  Recoléne  et  d'Ormesson. 

i.  Menues  «ôccssihjs  îles  Tribunaux.  Convenu  d'en  référer  aux  six  Tribunaux,— 
2,  Référés  sur  exécution  de  jugements;  nu  Triuunal  du  domicile  du  défendeur. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


3.  Nouvelles  provisions  d'huissiers  rojaux:  autorisées,  par  la  loi;  mais  I 
nombreux  à  Paris.  Loi trcs  convenues  tins  siv  Tribunaux  pour  n'en  plus 
corder  à  Paris.  —  î.  Mariages  mixtes.  Dons  la  môme  forme  des  m.u-taffC; 
prolcsluiils.  —  j.  Jurys  d'accusation.  Dispositions  prochaines  pour  leur  ire- 
Irttion.  —  B.  Premières  bases  pour  lo  tarif  îles  dépens.  Continué:  ;ï  la  Imita 
—  7.  Prononciation  ries  juircineuls  par  déïanl  a  l'audience  selon  la  loi. 
S.  Sommation  au  greffier  du  l>  Tribunal  puni'  radiation  de  saisie  ruelle  s 
jo^'i-nii'iil.  Estimée  inadmissible. 

I,  M.  Millet  de  (Jravelle  a  donné  deeluro  d'une  lettre  de  M.  Ic  Procur 
général  syndic  du  département  an  Tribun  ni  du  Ie1'  arrondissement  reconnf 
sant  l'insu Aisance  de  la  somme  de  1,000  livres  accordée  par  h  loi  h  clifl< 
des  Tribunaux  de  Paris  pour  leur*  menues  uéressilés,  mais  annonçant  l'i 
possibilité  dans  laquelle  se  trouve  le  Directoire  et  même,  lu  Ministre  du  l'In 
rieur  d'ajouter  de  leur  seule  autorité  à  celle  somme  fixée  par  la  loi  sans  i 
loi  nouvelle  qui  autorise  eetle  augmentation,  invitant  en  conséquence  les  T 
banaux  de  Paris  à  adresser  au  Directoire  l'état  de  leurs  dépenses  effecti' 

M.  Millet  de  G ra vol  le  a  annoncé  que  la  dépense  de  son  Tribunal  actuel 
mont  occupé  d'instructions  multipliées  pour  l'affaire  des  fau\  assignais,  mi 
dait  de  beaucoup  les  1,600  livres  accordées  par  la  loi. 

Le  3*  Tribunal,  placé  dans  un  local  plus  resserré,  ne  consomme  pas  '. 
l.COO  livres  en  entier. 

Mais  tous  les  autres  Tribunaux  excédent  celte  somme. 

Il  a  été  convenu  de  référer  de  cet  objet  aux  six  Tribunaux  pour  réunir  le 
vœu  cl  ies  étals  de  leurs  dépenses  effectives  à  la  prochaine  Conférence. 

2.  M.  Target  a  l'ait  pari  d'un  référé  perlé  au  Tribunn)  du  V«  arrondisseme 
sur  l'exécution  d'un  jugement  par  lequel  le  Tribunal  en  avait  infirmé  i 
du  0e- 

Le  5°  Tribunal  a  renvoyé  ce  référé  au  6",  juge  du  domicile  du  défendeu 
ayant  consommé  son  ministère  on  statuant  sur  l'appel  cl  les  lois  nouvelles  i 
réservant  plus  aux  Tribunaux  les  contes  talions  sur  l'exécution  de  leurs  jug 

On  a  pensé  unanimement  que  ce  renvoi  était  conforme  à  la  loi  el  devait  êl 
également  prononcé  dans  tous  les  cas  semblables. 

3.  M.  Delavigne  a  représenté  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  des  provisiot 
récentes  d'huissier  royal  présentées  à  son  Tribunal  pour  exercer  dans  so 

Il  a  été  reconnu  unanimement  que  par  la  loi  qui  a  conservé  les  huissiei 
royaux  dans  lout  ie  royaume,  M.  le  Minisire  de  la  Justice  triait  autorise"  ,:i  e 
proposer  de  nouveaux  au  Roi  dans  les  arrondissements  où  il  n'en  cxisle  pp 
tin  nombre  suffisant,  mais  qu'y  en  ayant  déjà  beaucoup  Irop  à  Paris,  il  était 
désirer  de  ne  pas  en  établir  de  nouveaux  dans  celle  capitale,  jusqu'à  ce  qu'il 
fussent  réduits  au-dessous  du  nombre  qui  sera  reconnu  nécessaire  dans  Paris 

M  le  Ministre  de  la  Justice  a  repris  les  provisions  d'huissier  adressées  a 
4=  Tribunal  pour  en  vérifier  les  motifs. 

Et  il  a  été  convenu  que  les  six  Tribunaux  de  Paris  écriraient  à  M.  le  Mi 
nistre  de  la  Justice  pour  n'en  pas  accorder  de  nouvelles. 

4.  M.  Hccolonc  a  iir:;>BN(ié  dans  quelle  forme  de  va  font  se  faire  les  mariage 
mixtes  entre  catholiques  et  pro testants,  non  prévus  par  l'édit  de  1787. 
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On  il  pensé  unanimement  que  ces  mariages  devaient  se  faire  dans  la  morne 
forme  que  ceux  des  protestants  entre  eus,  lorsque  les  parties  contractantes  se 
présentaient  aux  Tribunaux  à  cet  cflcl. 

S.  M.  Itecolènc  a  fait  pari  ensuite  de  l'assemblée  qu'il  se  proposait  de 
réunir  chci  lui  le  dimanche  suivant  ries  six  directeurs  des  jurys  d'accusation 
de  Paris,  comme  le  plus  ancien  lies  directeurs. 

],!■  ]>v.\  liu  'M  Tribued  est  déjà  convoque  pour  le  14  du  mois. 
It  a  été  convenu  de  concerter  dans  chaque  Tribunal,  avec  le  Directoire  du 
département,  le  local  de  l'auditoire  pour  le  jury  d'accusation  et  de  la  maison 
d'arrêt  nécessaire  pour  les  accusés  près  de  chaque  jury. 

ti.  M.  Oudarl  a  commencé  l'exposition  des  bases  du  tarif  pour  les  liquide- 
dans  les  précédentes  Conférences. 

La  buse  générale  de  ces  taxes  doit  être,  selon  la  loi,  sur  lo  pied  des  trois 
quarts  de  celles  fixées  par  le  dernier-  règlement  de  1 778. 

Selon  ce  règlement,  il  ne  doit  être  passé  en  taxe  à  chaque  partie  que  deux 
écrits,  en  procès  par  écrit,  mi  seul  au  défendeur  à  l'audience,  selon  les  ar- 
ticles 2  et  3  du  litre  14  de  l'ordonnance  de  1GU7,  qui,  après  avoir  accordé  la 
réplique  au  demandeur,  abrogent  l'usage  des  dupliques,  tripliques,  ele. 

Encore  ces  écrits  sont-ils  susceptibles  de  réduction  pour  le  nombre  des 
rôles,  s'ils  sont  grossoyés  au-dessous  de  7  à  8  syllabes  par  ligne  auxquelles 
avaient  été  réduites  par  l'usage  les  -15  syllabes  exigées  par  ligne  selon  le 
règlement. 

Il  n'est  du  à  l'avance  à  chaque  procureur  ou  avoué,  qu'un  seul  droit  de 
présentation  en  quelque  nombre  que  soient  les  parties  adverses. 


Ce  droit  est  fixé  par  le  règlement  à   i  livre      0  sous  i  deniers. 

encore  ee  droit  n 'est-il  pas  du  lorsque  la  pré- 
sentation n'est  pas  i-éi'lliisscnl  faite. 

Tous  droits  de  consultation  supprimés   Néant. 

Les  cédilles  seules  ont  lieu  pour  chaque  partie 

et  sont  taxées  pour  chaque  r::i]iuï  lie  l'éiiule  i:.  m  livres    7  sens  ti  deniers. 

pour  la  copie  à,....   «    —     3   —  0  — 

lirait  d'enregistre-Hicnt..   I      —      •>    —  >' 

Papier   »     —     S   —  «  — 

Droit  du  greffier   »    —     8   —  »  — 


Tolal  pour  chaque,  cédille. .....  2  livres  4  sous  J  deniers. 

Chaque  constitution  de  Procureur  estfixéc  à.  »     —  8    —   'J  — 
Dans  les  cas  qui  exigen  i  un.'  n vcn,.:n-tiJ.i  o  ri  spé 

ciale  cette  procuration  est  de   1      —  2    —   G  — 


Chaque  minute  de  défaut  ou  d'acte  de  greïTe 

rédigé  par  avoué   »  livres  J5  sous  »  deniers. 

Le  timbre  de  chacun  de  ces  actes   »    ~-     2   —  G  — 

La  vacation  pour  leur  levée  ou  produit   »     —     ~   —  G  — 

La  demande  en  levée  du  défaut   i     —    -ifi    —  n  '  — 

Tolal  pour  chaque  défaut   3  livres    1  sou  »  deniers. 


782 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


1.  M.  Oudarl  a  observé  ji  celle  occasion  que,  selon  la  loi,  qui  veut  que 
rapports  et  jugements  soient  publics,  sans  distinction,  les  rapports  des  dfij 

verbaux,  rédigés  en  la  chambre  du  Conseil,  doivent  être  prononcés  à  1 
(tienec. 

Cet  usage  se  suit  constamment  au  3e  Tribunal.  Il  n'est  pas  suivi  dans 
autres  Tribunaux  pour  ménager  le  temps,  mais  partout  ce*  jugements  > 
censés  rendus  il  l'audience  et  n'ont  point  jusqu'à  ce  moment  excite"  de  réi 
nialion. 

11  a  été  convenu  que  chaque  Tribunal  continuerait  de  faire  son  usage  pu 
culicr  à  cet  égard. 

8.  La  suite  du  tarif  des  taxes  de  dépens  ayant  clé  ajournée  à  la  séa 
suivante,  M.  d'Ormcsson  a  rendu  compte  de  la  sommation  faite  au  greffier 
Tribunal  du  Vie  arrondissement  pour  la  radiation  d'une  saisie  réelle  s 
jugement,  d'après  les  mainlevées  des  opposants  devant  notaires,  so 
l'usage  constant  du  Châtelût,  opposé  par  la  partie  saisie  qui  réclame  cotte 
dîatioh  à  l'usage  contraire  du  Parlement  et  sur  lequel  le  6°  Tribunal  pai 
pnrlagé  d  opinions. 

Les  juges  présents  à  la  Conférence,  étonnés  de  cet  usage  du  Chatoie  t,  i 
persisté  néanmoins  à  penser  unanimement  comme  le  Parlement  que  la  sai 
réelle  ne  pouvait  pus  être  rayée  sans  jugement. 


li«  CONFÉRENCE  CHEZ  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

JJu  jeudi  15  mars  six  heures  après-midi. 

Juges  présents  :  ï"  Tribunal,  Millet  de  Gravelle;  2»  ,  3%  Oudart; 

4",  Dclàvigno;  i>e,  Target;  8°,  d'Ormesson, 

1,  Itficcption  'le*  HiHiveaiiN  sapplranls.  Par  près  la  li  un  de  serment  seulement  S1 
la  préseiiialifui  par  in  rmi; niissaire  du  liai,  de  leur  acte  île  nomination.  Sai 
aucun  discours.  —  2.  Appel  des  causes  de  registres  à  l'audience;  par  rôles  i 
si*  à  iliaque  audience  du  <>'■  Tribunal;  de  liante  pour  une  quinzaine  liens  1< 
autres  Tribunaux.  —  3.  Timbre.  Sif.'nificriiir^is  h-.it  papier*  a,va;il  «wvi  pr 

m:i-  I:'  j.ii  il  di>  : t . :: :r.  p-u:-  dia.p^  Tr.];:i]i;i!.  —  Tnbuuauï'do  familli 
Petivciit  recevoir  les  serments  et  affirmations.  —  7.  Qualité.'  incunsliUilUii 
nellcs  mêlées  avec  des  noms  étrangers;  jugé  n'y  avoir  pas  de  délit.  ~  S.  Dl 
fauts  ne  peuvent  être  pris  que  par  avouts  ou  défenseurs  munis  de  pouvoirs 

0.  Suite  du  tarif  des  Ihsi\h  de  dépens  ;  à  reprendre  à  la  liuilaine. 

1.  M.  d'Ormcsson  a  demandé  dans  quelle  forme  le9  nouveaux  juges  sup 
pléiiiils  nommés  pour  chaque  Tribunal  devaient  y  être  reçus  et  installés. 

Il  a  été  convenu  unanimement  que  les  nouveaux  juges  suppléants  devaien 
être  installés  purement  et  simplement  sans  aucun  discours  après  la  près 
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talion  de  leur  serment  prescrit  par  la  loi  sur  1»  p ré se u talion  par  le  commis- 
saire du  Roi  de  leur  acte  do  nomination,  le  Tribunal  ne  devant  énoncer  aucun 
vœu  ni  aucune  opinion  sur  des  collègues  qui  lui  sont  donnés  par  le  dioi.y 
du  peuple. 

2.  M.  d'Ormesson  a  ensuite  exposé  l'inconvénient  qu'on  éprouve  souvent 
au  3°  Tribunal  par  l'absence  des  avoués  et  défendeurs  des  six  causes  do 
registres  appelées  régulièrement  à  chaque  audience  par  ordre  de  numéros, 
mais  dont  les  avoués  et  défenseurs  prétendent  souvent  n'avoir  pas  été  pré- 
venus k  temps  de  l'ordre  de  leur  placet  cl  en  réclament  le  rétablissement  à 
ce  titre,  ce  qui  trouble  quelquefois  L'ordre  des  audiences. 

MMi  les  autres  présidents  ont  exposé  que  dans  les  autres  Tribunaux  les  . 

rfjlo  do  trente  causes  à"  la  fuis,  qui'  le  même  rôle  était  rOnppclé  pendant  la 
huitaine  jusqu'à  ce  que  les  trente  causes  fussent  pincées,  que  par  ce  moyen 
lus  audiences  manquaient  plus  rarement  et  que  les  plaças  supprimés  par  la 
négligence  des  défenseurs  n'étaient  remis  qu'au  rôle  du  mois  suivant  ou  de 
la  quin/aine  suivante,  non  à  la  suite  de  toutes  les  autres  causes  du  registre,  ce 
niii  préjudiciait  inoins  aux  parties  et  rendait  plus  facile  la  fermeté  pour  la 

M,  Delà  vigne  a  bien  voulu  remettre  à  M.  d'Ormesson  un  exemplaire  du 
règlement  du  4e  Tribunal  conforme  à  ces  dispositions  pour  être  communiqué 
au  G*  Tribunal. 

3. M.  Delà  vigne  a  observéquola  loi  du  timbre  prohibait  à  peine  de  100  livres 
d'amende  les  nouvelles  significations  par  des  papiers  ayant  déjà  servi  pour 
d'autres  acte*  judiciaires;  que  quelques  Tribunaux  tenaient  la  main  sévèrement 
à  l'exception  de  cette  disposition,  mais  que  d'autres  y  donnant  moins  d'alten- 
lion,  les  parties  s'adressaient  aux  huissiers  plus  faciles  et  moins  surveillés 
pour  éluder  la  loi. 

Il  a  clé  convenu  de  veiller  également  à  son  exécution  dans  tous  les  Tribu- 
naux et  d'en  prévenir  tous  les  huissiers. 

4  M.  Target  a  demandé  dans  quelle  forme  devaient  être  donnés  les  avertis- 
sements aux  jurés  pour  les  convoquer  aux  join  s  indiqués  pour  leur  réunion, 
des  citations  par  ex  ploit  occasionnant  trop  de  frais  et  étant  cependant  néces- 
saire de  constater  légalement  les  avertissements  donnés  aux  jurés  pour  j)  ou  voir 
prononcer  contre  eux  les  peines  portées  par  la  loi  en  cas  de  refus,  ou  de  non 
comparution  de  leur  pari  sans  excuse  légilime. 

11  a  été  convenu  unanimement  que  pour  constater  légalement  ces  avertisse- 
ments, il  suffirait  de  les  faire  distribuer  par  la  gendarmerie  qui  en  rapporterait 
iIl's  reçu*  ou  par  des  huissiers  abonnés  m!  luir . 

11  a  été  convenu  aussi  qu'il  sci  ait  nécessaire  qu'il  y  ont  toujours  auprès  du 
jury  un  greffier  et  un  huissier  de  service  pour  y  exécuter  Ses  ordres. 

5.  M.  Millet  de  Gravelle  a  rappelé  l'insuffisance  des  1,600  livres  fixées  par 

les  filsilleatimis  d  \       i  i     pi  ;        il  h  dépense  annuelle  à  3,000  livres. 

Excepté  le  3e  Tribunal  qui,  par  sou  local  plils  resserré,  n'a  pas  encore  con- 
sommé en  entier  les  1,000  livres,  le*  dépenses  des  antres  Tribunaux  ont  monté 
pour  l'année  lie  2,200  livres  a  2,400  livres  el  doivent  élre  augmentées  put-  les 
nouveaux  frais  des  assemblées  des  jurés. 


somme  de  3,1)00  livres,  suivant  le  premier  vœu  du  Directoire  du  départent  c 
adopté  par  Ib  Conseil  dans  sa  dernière  session  relativement  à  lu  quotité  de 
somme  à  demander  pour  ret  objet,  quoique  le  Conseil  liït  pensé  quiï  le  Dire 


l'omission  de  ces  formalités  ne  devait  pas  annuler  letu  i.uyec.icnl  "Y  <'!:lIlt 
pas  assujettis  par  la  loi. 

7.  M.  Oudart  a  rendu  compte  ensuite  d'un  jugement  de  non  Tribunal  sur 
une  procédure  qui  y  avail  été  instruite  pour  des  qualités  inconstitutionnelles, 
mais  dont  plusieurs  des  pat-Lies  élaient  ttratifcri's         autres  ;;iis miles  dit 

royaume,  toutes  procédant  par  suite  d'uno  succession  ouverte  en  pays  étranger 

[)»!,:■  :■  s  i-:ni:r>  i -  i.il  .es  q-.fi'i  l(">  il  1,1: en;  a;  prendre  ihies  ..Tlle  snei'ession. 

Le  Tribunal,  d'après  la  réunion  de  tes  cireonsiatii'es,  a  jugé  n'y  avoir  pas  de 
ile.it  riaiis  la  rije.ijn^liiae.e  ;.',i:l:en lu-sr. 

Ce  jugement  n  été  approuve  unanimement. 

8.  M-  Millel  de  Cravelle  à  observé  qu'aux  1«,  2"  et  3*  Tribunal,  il  n'était 
ar.cùide  ties  i.lillniils  ijieain  avunés  nodeurs  des  pièces  ou  aux  défenseurs 
officieux  munis  de  pouvoirs  visés  du  président. 

II  a  été  convenu  de  suivre  également  la  mémo  règle  dans  tous  les  Tribunaux. 

y,  Et  il  a  été  convenu  ensuite  de  reprendre,  h  la  séanee  suivant.',  la  suite  du 
tarif  commencé  dans  lu  ^éritiec  précédente  par  M.  Oudart  pour  les  liquidations 
de  l.'.xes  de  dépens,  «Vêt  un  n'avait  pas  pu  s'occuper  dans  cette  séance,  il 
cause  des  autres  objets  qui  avaient  été  discutés  ci-dessus. 


12°  CONFÉHEKCE  CHEZ  M.  LE  MIKJSTHE  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  22  mars  J792,  six  heures  après-midi. 

Juges  présents  :  i"  Tribunal,  Millet  de  firavelle  :  2"  ;  3°,  Oudart; 

4(,  Delavignc  ;  H»,  ;  6°,  Mule!  cl  d'Ormesson. 

! .  Procédures  criminelles  nulles .    Iloivenl  i;!re  recommencées  dans  la  même 

des  ;;udii;necs.  liej^sIL-.!  1 1  .m  jour.  ~.  \  auaii'.v*  dai.j  la  ■  j  111  ijï; . :rj ■  ■  di'  P.'iiiaes. 
Les  ti-ois  jours  suints  cl  les  trois  fêles  de  Pâques  seulement.  —  8,  Huissiers 
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pourvus  près  les  seuls  Tribunaux  criminels;  n'ont  pas  île  caractère  près  les 
Tribunaux  civils.  —  0.  Peines  afflictives.  Peuvent  être  prononcées  uu.t  doux 
lices  des  voix,  aux  o.'i.s  iuisquels  \<:>;  deux  ciiir]uii:i'iies  eussent  été  nécessaires 
pour  In  peine  de  mort.  —  lu*  el  dernière  Conférence.  Convenue  le  mardi  soir 
elle/  M.  Target  doyen  d'âge  des  sis  présidents. 

t.  M.  Mille!  de  Gravolle  a  demandé  si  des  procédures  criminelles  pour  fabri- 
ealion  de  faux  assignais  déclarées  nulles  par  le  1er  Tribunal  depuis  et  y  com- 
pris La  Planète,  par  parenté  des  adjoints  avec  les  accusés,  reconaues  depuis, 
devaient  être  recommencées  dans  1»  même  forme  on  dans  la  nouvelle  forme 
parjurés,  ne  rcslantplus  que  le  procès-verbal  de  capture. 

On  a  pensé  unanimement -que  ces  procédures  doivent  être  recommencées 
dans  la  même  lorme,  les  procédures  nulles  demeurant  au  procès  pour  mé- 
moire el  l'accusé  conservant  Je  droit  d'en  user  pour  sa  défense. 

2.  M.  Millet  de  Gravelle  a  rendu  compte  ensuite  que,  d'après  la  délibération 
prise  dans  la  dernière  Conférence,  pour  demander  la  fixation  uniforme  des 
menues  nécessités  de  chacun  des  six  Tribunaux  à  3,000  livres,  il  avait  écrit 
au  directoire  du  département  pour  former  celte  demande  au  nom  des  six  Tri- 
bunaux. 

3.  M.  Delavigne  a  demandé  si  le  cliauiïagc  des  greffiers  devait  Taire  partie 
des  menues  nécessités  du  Tribunal  ou  être  à  la  charge  personnelle  des 
greffiers. 

11  a  été  reconnu  que  dans  tous  les  Tribunaux  les  greffiers  étaient  seuls 
chargés  de  leur  chauffage,  hors  la  salle  de  l'audience  el  celle  du  Conseil,  ainsi 
que  de  celui  de  leurs  greffes. 

4.  M.  Delavigne  a  fait  pari  ensuite  que  le  4e  Tribunal  avait  été  informé  que 
les  geôliers  se  permettaient  de  percevoir  des  droits  des  prisonniers  à  leur 
sortie  de  prison. 

11  a  élé  reconnu  unanimement  que  cette  perception  n'étant  pas  autorisée  par 
la  loi,  tous  les  Tribunaux  devaient  la  proscrire  sévèrement. 

5.  Le  même  juge  a  demandé  quelle  forme  on  devait  suivre  pour  les  ci- 
toyens inscrits  sur  les  listes  des  jurés  d'accusation  qui  demandaient  à  être 
dispensés  de  celle  fonction  par  des  motifs  d'excuses  permanentes,  telles  que 
des  infirmités  habituelles  ou  autres  causes  du  même  genre  jugées  valables  par 
le  Tribunal. 

On  a  pensé  unanimement  que  le  nom  des  jurés  dont  de  telles  excuses  au- 
raient élé  admises  par  le  Tribunal  devait  être  retiré  du  tirage  au  son  pour  la 
formation  du  jury  d'accusation,  chaque  semaine,  el  que  fe  directeur  du  jury 
devait  en  prévenir  le  Procureur  de  la  Commune,  pour  remplacer  par  un  aulre 
citoyen  eelni  donU'e.vcuse  permanente  aurai l été  admise. 

0.  M.  Delavigne  a  représenté  ensuite  le  registre  qu'il  lient  jour  par  jour  des 
causes  indiquées  pour  chaque  audience,  au  commencement  de  chaque  mois 
selon  le  règlement  adopté  par  le  4'  Tribunal. 

1!  a  élé  reconnu  que  cet  ordre  était  nécessaire  dans  tous  les  Tribunaux  dans 
qui'iipic  l'orme  que  k'S  iwi'és  y  fufscii l  ;i|ij>d6?s  [icnir  i'i.i ijlji! i:-  il  |xmi  près  éga- 
lement chaque  audience,  et  ne  la  pas  trop  surcharger. 

Oit  a  agilé  quelle  serait  la  marche  du  service  des  Tribunaux  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques  ;  quelques-uns  des  juges  présents  ont  même  réclamé 
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contre  l'iillerrnpFiun  des  i :-o i s  jours  sainls,  lu  lui  no  jkm-ti i Uni t  i '.  iiFriTiiplinn 
des  Tribunaux  que  Ira  seuls  jours  de  Jutes  chômées  o.F  les  jours  sainls  n'étant 
pas  ".:'-né;'nlta:ic::l.  <■  | n 1 1 1; -s  '.<'.  ■-  ;  :r.ais  la  soleni!:Fé  :1e  ces  trois  jours  et  l'impos- 
.  sibililé  d'y  réunir  lus  personnes  nécessaires  pour  le  service  des  Tribunaux 
civils  da:;s  es  je-rs  «ras  a  f.i.L  prévaloir  à  ia  p!u  r.i  Lie  l'.iv.s  d'interrompre 
service  lin  un:  'crer.ïi  sain  F  a-:  nie  re-  redl  de  Pâques  exclu  si  veinent. 

8,  M.  iJelnvigne  a  l'ait  part  qu'il  s'était  pic  ser.tr  récemment  au  41'  Tri  lin  nal 
pour  faire  enregistrer  sa  pnleute  et  y  prêter  le  serment  civique  un  huissier 
pourvu  prés  l'un  des  Tribunaux  criminels  de  Paris  seulement,  ses  provisions 
adressées  à  ce  Tribunal  portant  néanmoins  pouvoir  d'exploiter  dans  (eut.  le 
département  de  Paris. 

On  a  pensé  '  :  ri  ;  ;  tt  L  i  m  (_■  :  i ,  i  ■  u  t  que  des  provisions  adressées  à  un  .les  'l' r  i  i  :-inj  nu  ,\ 
criminels,  qui  ne  f.m.l  élab.is  i  l'ai. s  que  ir.cmonlanrmeiil  i:î.  n'y  (mi  pas 
l'existence  lc^ah'  des  Ti  ilnmanx  nr:l  i  n  aire  s,  ne  pouvaient  ins  i  II»  mer  ci  ivi.  !i  -e 
à  un  huissier  près  des  Tribunaux  civils  ordinaires,  qui  ne  pouvaient  recevoir  le 
serment  civique:,  comme  fnnoliounaires  punies  ip:c  des  seuls  huissiers  royaux 
pourvus  antérieurement  à  la  suppression  de  la  vénalité  de  leurs  offices  et  au- 
torisés par  la  loi  à  continuer  d'exercer  sur  leurs  anciennes  provisions,  ou  de 
ceux  dont  les  couuni.-si'ins  postérieures  seraient  adressées  aux  Tribunaux  civil». 

il.  M.  Ondarl  a  exnasé  une  espère  -in^ul.ére  qui  se  lait  présentée  an  T  Tri  ■ 
bunal  dans  un  procès  criminel  sur  accusation  de  meurtre  non  prémédité; 
parmi  les  dix  juges  formant  le  Tribunal  sept  voient  la  preuve  du  meurtre 
acquise  et  complète,  trois  la  trouvent  insuffisante  cl  seul  d'avis  de  décharger 
l'aer  use  lion  ;  selon  la  loi  ancienne,  qui  punissait  de  mort  le  meurtre  non  pré- 
médité comme  l'assassinai,  l'accusé  aurait  élé  déchargé  d'accusation,  ta  loi 
cviiîl'ajil  sur  acc.asaliça  lie  :  ne.,  rire  prémédite  les  -i'))  des  i  ru.\  pour  condamner 


de  mort; 

On  a  pensé  ucaunimns,  à  '.a  pk:  ru  .i  te,  que  (..-i:e  e'iu-eqi;  mice  :1e  In  Ini  était 
:r:ôvi!alilc  et  :i'c;ai!  pas  même  injuste  j>:=  r  I :t  iris  jirainii;  di.'Leeiiec  CJitré.  la 
peine  de  mort,  la  seule  irréparable  en  délinitir,  et  la  peine  aliliclive  la  pins 
longue  et  la  plus  dure,  qui  peut  élre  abrégée  et  réparée  en  cas  de  preuves 
d'innocence,  survenues  après  le  j  n;;e  m  eu  F,  <(::i  puisse  donne:  lieu  a  revisioi;  du 

procès  et  décharge  de  l'accusé. 

■1(1.  M.  le  M  msli  e  di:  la  Justice  ayant  annoncé  aux  jn^cs  prise:;  !s  à  la  Confé- 
rence que  sa  démission  éfail  acceplce  par  le  iloi  et  qu'on  s'occupait  actuelle- 
ment, du  choix  de  son  successeur,  niais  ipl'il  ne  pouvait  pas  encore  annoncer 
avei  r.e-.::li:de  sur  qui  ce  choi.v.  pourrai  l  !  urner,  ni  quand  i1  ser:;il  d lai  é  : 


uioins  j ,  (  '  e  h  ;  s  ~  ;  i  i  •  i  ■  :1e  ce  pas  interrompe  les  CoTiiYe'onei's  entre  ies  l'-ésirl  ru  :- 
des  six  Tribunaux,  particuliei cmeiil  dans  ce  moment  du  nouvel  établissement 
des  jurés,  qui  exige  des  mesures  uniformes  ; 

Etant  incertain  si  la  Confère»  ce  su  i  van  le  peu. rail  avoir  tien  à  (.1  Chancellerie 
à  la  huitaine  et  pourrait  être  complète  1er  srrsii-.ine-i  suivantes; 
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.  On  est  convenu  de  se  réunir  le  mardi  suivant,  à  six  heures  après-midi,  chez 
M.  Targel,  doyen  d'âge  des  six  Présidents  actuels,  des  Tribunaux  de  Paris, 
pour  y  convenir  tous  ensemble  du  mode  et  des  jours  des  autres  Conférences 
ultérieures. 

Le  rédacteur  du  procès- verbal  a  été  chargé  de  prévenir  M.  Target  et  M.  Fré- 
teau,  absents,  de  cette  proposition  que  l'un  et  l'autre  ont  acceptée. 


13e  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  TARGET,  L'ANCIEN  D'AGE 
DES  SIX  PRÉSIDENTS. 

Du  mardi  27  mars  1792,  siœ  heures  après-midi. 

Juges  présents  :  i<*  Tribunal,  Millet  de  Gravelle  ;  3°,  Fréteau  ;  3°,  Oudarl  ; 
4°,  Delavigne  ;  5",  Targel  ;  6",  d'Ormesson. 

1.  Délits  incidents  7»  des  procès  civils.  Doivent  être  renvoyé?  au  Directeur  du 
jury  prés  le  Tribunal  avec  mandat  d'amener  s'il  y  a  lieu.  —  'i.  Tribunaux  de 
famille.  Étrangers  au  juge  de  pais.  Ressortissant  aux  seuls  Tribunaux  de 
district.  —  3.  Lettre  de  M.  ie  Maire  sur  la  surcharge  dos  prisons,  lienvoyée 
par  plusieurs  Tribunaux.  Répondue  par  un  seul.  —  4.  Ajournement  de  la  Con- 
férence suivante  n  la  huitaine  au  même  lieu.  —  6.  Première  et  neuvième 
questions  de  la  Conférence  précédente.  Les  mêmes  résultats  adoptés. 

1.  M.  Target  a  proposé  la  question  de  la  forme  à  suivre  pour  l'instruction 
des  délits  qui  se  présentent  souvent  dans  les  Tribunaux  incidemment  à  des 

Celte  question  s'est  présentée  récemment  au  o"  Tribunal  sur  une  quittance 
reconnue  surchargée  cl  jugée  au  civil  en  conséquence  ne  pas  opérer  la  libéra- 
tion du  débiteur. 

Mois  il  reste  à  poursuivre,  instruire  el  juger  au  criminel,  le  délit  de  la  falsifi- 
cation qui  doit,  selon  le  Code  pénal,  être  puni  de  deux  ans  de  détention. 

Cette  instruction  doit-elle  être  renvoyée  au  Juge  de  paix  duquel  doit  émaner 
selon  la  loi  le  mandat  d'amener  ou  au  directeur  du  jury  d'accusation  près  le 
Tribunal  ? 

Les  juges  présenls  ont  pensé  unanimement  que,  dans  ce  cas  et  les  antres 
semblables,  l'instruction  devait  être  remise  par  le  Tribunal  au  directeur  du  jury 
d'accusation  elquc  le  Tribunal  pouvait  même,  si  les  charges  lui  paraissaient 
suffisantes,  décerner  le  mandat  d'amener,  les  Tribunaux  de  district  remplis- 
sant éminemment  les  fonctions  des  juges  de  paix  dans  tout  ce  qui  ne  leur  est 
pas  exclusivement  attribué  par  la  loi. 

2.  M.  Target  a  ensuite  proposé  la  question,  si  les  juges  de  paix  pouvaien' 
avoir  quelques  fonctions  relativement  aux  Tribunaux  de  famille. 

On  a  pensé  unanimement  que  la  loi  ne  faisant  aucune  mention  des  juges  de 
paix  dans  l'organisation  de  ces  Tribunaux,  dont  le  ressort  aux  seuls  Tribunaux 
de  district  est  au  contraire  textuellement  prescrit  par  la  loi,  les  juges  de  paix 
ayant  d'ailleurs  des  fonctions  déterminées  pour  les  avis  de  parcnls  distingués 
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par  la  loi  dos  Tribunaux  de  famille,  les  juges  tic  paix  ne  devaient  s'immiscer1 
en  aucune  manière  dans  la  formation,  ni  dans  les  jugements  de  ces  derniers 
Tribunaux  ressortissants  nus  seuls  Tribunaux  de  district. 

3.  II.  DelaTÏgno  a  l'ait  pari  du  parti  pris  par  le  i°  Tribunal  sur  la  lettre  de 
11.  le  Maire  du  Paris  à  ions -les  Tribu nan\  relative  à  la  surcharge  des  prisons. 

Le  4'  Tribunal  n  renvoyé  celle  le  lire  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  auquel 
seul  il  a  pensé  pouvoir  et  devoir  rendre  compte  de  sa  conduite.  . 

Le  5»  Tribunal  séant  a  Sainte-Geneviève  l'a  renvoyée  au  S"  Tribunal  criminel 
provisoire  séant  au  Palais,  pensant  que  celle  lettre  ne  pouvait  concerner  que  les 
Tribunaux  criminels. 
Trois  autres  Tribunaux  n'y  ont  pas  répondu. 

I.c  dixième  .:  répondu  dans  le  même  esprit  de  fraternité  de  la  lettre,  en 
observant  le  petit  nombre  de  procèf  criminels  actuellement  pendants  par 
appel  s-*-uIemeiU  aux  Tri  burin  ni  civils  v.i  en  faisant  part  de  son  activité  pour 
le  jugement  tic  celui  des  accusés  de  fabrication  de  faux  assignais. 

[I  a.été  convenu  -unanimement  de  ne  pas  donner  plus  de  suite  à  colle  lettre' 
évidemment  adressée  par  erreur  aux  Tri  Initiaux  civils. 

4.  M.  Fréleau  étant  pressé  dose  relire r  pour  sa  santé  encore  faible  cl  n'y 
ayant  pas  encore  rie  nom  c;ni  Ministre  de  la  Justice  annonce,  il  a  éle  convenu  de 
se-  réunir  encore  à  la  lïurïaine  rlie/.  M.  Target  avant  l'uHciTiq'Eiw- du  service  des 
Trilum.mx  convenir  en  ],:v  :é::cu':'  scau-c  ;c-  jeuL,  v i -; ■  : i ti  cl  samedi  sui- 
vants et  les  trois  rèles  de  Parues  nialjj'r  Ifj  r.ouvef.i:^  rcHMieatioiis  de  ijueiij  ues- 
nns  des.  juges  présents  pour  les  truis  juins  saints,  tomme  n'étant  pas  rigou- 
reusement fétus  chômées,  les  seules  pour  lesquelles  les  Tribunaux  peuvent" 
vaquer  selon  la.  toi,  mais  lu  solennité  reconnue  de  tes  trois  jours  a  fail  pré  va-" 

5.  X.  Fréleau  retiré,  MM.  Millet  de  Grave  Ile  et  Oudarl'onl  expose  à  M.  Target, 

posées  et  décidées  dans  celle  Con  le  renée  sur  la  forme  dans  laquelle  devaient- 
êlrc  recommencées  les  procédures  nulles  el.  sur  lu  pluralité  de  voix  nécessaire 
pour  prononcer  1rs  peine;-  aiïii clives  dans  les  cas  oïl  tes  peines  remplacent 
celle  de  mort,  selon  le  nouveau  Code  pénal. 

\l.  Tai^et  a  pleinement  adopté  les  résullaf'.  ^rrélés  en  in  précédent*)  Confé- 
rence sur  ces  deux  questions,  et  il  a  été  convenu  en  conséipienee  de  regarde:* 
ces  résultais  comme  définitifs. 


14=  CONFLUENCE  CHEZ  M.  TAflGlîT. 

Du  mardi  3  avril,  six  heurts  après-midi. 

Juges  présents  :  t"  Tribunal,  Millet1  de  Gravellc  ;  2',  Fréleau  ;  3°,  Oudari  f 
4",  Delavigne  ;  5°,  Target  ;  6°,  d'Ormesson. 

1.  Délit  d'escroquerie,  instruit  cl  ju^é  piililkpirmnnt.  perle  S'  Tribunal  de  Paris. 
—  2.  Appels  de  jugements  criminels;  ,iu.v  seuls  Tribunaux  portés  sur  le' 
tableau  ilu  départi! ment.  —  :i.  Procès -verbaux  des  greffier*  des  bàlitncJils.  ' 
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Ceux  faits  S  homologuer.  Sauf  dépôt  îles  minutes  ma  grell'es  des  Tribunaux. 
—  4.  Huissiers  jmseiirs.  Peuvent  vendre  a  la  cccpiisitiori  (tes  parties  sans  nn- 
lorisntion  des  Tribunaux.  —  S.  Appels  de  (axes  île  dépens.  A  porter  uu  même 
Tribunal  en  forme  d'opposition.  ~  G.  Appels  de  place ls  à  3  sols  il  deniers.  — 
7.  Suite  du  larif  des  dépens.  Ajourné  nu  jeudi  ■)•>  chez  AI.  Millet  de  Gravelle.  — 
S.  H  emplacement  du  Tribunal  de  police  correctionnelle.  An  choix  des  Tribu- 
naux de  district  parmi  les  jujres  ou  suppléants.  —  y.  Peine  Je  récidive.  A 
raison  de  la  parité  des  délits;  non  rte  la  peine  antérieure.  —  10.  Peines  des 
vols  de  fruits.  Fixées  par  le  Code  rural  selon  les  circonstances.  —  11*  el 
dernier.  Tribunaux  de  famille  :  entre  absents.  Par  arbitres  nommés  par  des 
fondés  de  procurations  spéciales. 

1.  M.  Target  a  fait  part  de  la  satisfaction  que  le  public  avait  marquée  sur 
l'instruction  cl  le  jugement,  qui  avaient  eu  lieu  à  l'audience  de  son  Tribunal, 
selon  la  loi,  pour  nu  délit  d'escroquerie  par  transmission  d'un  assignat  douteux 
sous  des  noms  supposés. 

[, 'accuse  convaincu  de  ce  délit,  donl  la  connaissance  est  refusée  par  la  loi 
aux  Tribunaux  de  district,  comme  celte  de  toutes  les  escroqueries  compliquées, 
a  été  condamné,  selon  la  loi,  en  600  livres  d'amende  et  6  mois  de  détention, 
sauf  lu  vériftealion  do  l'assigna  I.  soupçonné  faux,  à  !n  cuisse  de  l'extraordinaire 
pour  y  être  supprimé,  s'il  est  reconnu  faux,  ou  rendu  à  l'accusé  reconnu  en 
être  le  propriétaire,  s'il  est  jugé  bon. 

2.  M.  d'Ormesson  a  rendu  compte  d'une  requête  présentée  au  6e  Tribunal 
pur  un  abbé  (leoffroy  condamné  à  tnort  pour  labi'ii-alion  et  distribution  de  Taux 
assignats  par  un  jugement  du  6"  Tribunal  criminel  provisoire  de  Paris.  Celle 
requête  tendait  à  ordonner  l'apport  des  charges  de  ce  procès  sur  l'appel  inter- 
jeté par  l'accusé  du  jugement  au  6e  Tribunal  par  le  motif  que,  selon  l'article  îi 
de  la  loi  du  14  mars  1701,  qui  a  établi  à  Paris  les  six  Tribunaux  criminels  pro- 
visoires, le  directoire  du  département  devait  indiquer  successivement  deux  des 
six  Tribunaux  de  district  de  Paris  pour,  concurremment  avec  cinq  des  six 
Tribunaux  provisoires,  former  le  tableau  des  sept  Tribunaux  d'appel  des 
jugements  des  Tribunaux  provisoires  ; 

Oue  le  directoire  du  département  ayant  indiqué,  lors  de  la  première  exécu- 
tion do  cette  loi,  les  Tribunaux  des  ltr  el  3°  arrondissent  en  1s  pour  former  le 
premier  tableau  des  sept  Tribunaux  d'appel  et  n'ayant  point  changé  depuis 
celte  juridiction,  quoique  les  fonctions  des  Tribunaux  criminels  provisoires  et 
par  conséquent  les  appels  de  leurs  jugements  doivent  cesser  incessamment  par 
l'établissement  des  jurés,  i!  en  résulliuail.  une  attribution  permanente  aux  seuls 
Tribunaux  des  1"  et  3"  arrondissements  à  l'exclusion  dos  quatre  autres  Tribu- 
Attribution  à  laquelle  les  accusés  ne  pouvaient  pas  être  leu  us  de  se  sou  mettre 
au  préjudice  de  la  liberté  générale  du  elirdx  .des  Tribunaux  d'appel,  selon  le 
nouvel  ordre  judiciaire. 

Sur  cette  requête  le  fi*  Tribunal  a  pensé  devoir  prier  un  de  ses  membres  d'en 
conférer  avec  M.  le  Procureur  général  syndic  du  département,  qui  penserait 
peut-être,  d'après  colto  réclamation,  devoir  provoquer  l'indication  par  Je  direc- 
teur de  deux  autres  Tribunaux  de  district  de  Paris  au  lieu  des  deux  premiers 
seulement  inscrits  depuis  un  an  sur  le  tableau  des  Tribunaux  d'appel  des  juge- 
ments des  Tribunaux  provisoires. 
Mais  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  après  quel  temps  ce  tableau  serait  changé 
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par  le  département  pour  l'indication  successive  des  six  Tribunaux  lie  distr 
In  6°  Tribunal  n'dtant  pas  neluellcment  porté  sur  en  tableau  el  l'accusé 
devant,  suivant  la  loi,  avoir  le  choix  qu'entre  sept  Tribunaux  d'appel,  non  on 
onze  comme  il  résulterait  évidemment  du  moyen  employé  par  le  sieur  a 
Geoffroy  pour  porter  son  appel  an  6°  Tribunal,  a  pensé,  à  la  pluralité, 
pouvoir  pas  recevoir  eel  appel  quant  à  présent,  ni  par  conséquent  ordon 
l'apport  dos  charges  du  procès. 

M.  Oudart  a  dit  que  le  3"  Tribunal  avait, d'après  les  mûmes  principes,  rôle 
.eet  appel  qui  y  rivait  été  porté  par  l 'ace  ti  sa  leur  public  selon  la  loi,  faute  ] 
l'accusé  d'avoir  clioisi  un  des  six  autres  Tribunaux  d'appel  portes  sur 
tableau  du  département. 

On  a  unanimement  approuvé  la  rétention  faite  par  le  3°  Tribunal  et  l'abstc 
tion  du  0'  comme  conformes  à  la  lettre  de  la  loi,  ainsi  que  l'avis  donné  par 
0°  Tribunal  au  directoire  du  département  pour  le  changement,  successif  de 
tableau  selon  l'esprit  de  la  loi. 

3.  M.  d'Omtesson  a  rendu  compte  ensuite  d'une  autre  requête  présent 
aussi  nu  G*  Tribunal,  pour  l'hcmologalion  de  l'expédition  d'un  rapport  d'e. 
perla  en  bâtiments  dressé  par  un  greffier  de  l'écritoire  et  taxé  par  ce  greffi 
il  une  somme  de  82  livres  déjà  payée  par  la  partie. 

On  a  pensé  unaiiimcmnnl  que  le  Tribunal  ne  devait  pas  reruser  l'homolog 
lion  des  procès  verbaux  n'ulij'i's  dans  celle  l'orme,  les  greniers  de  l'éerïtoi 
n'étant  textuel  leuiet::  Hiipprimé:;  par  aucune  loi  précise  ; 

Mais  i jur:  les  Ti  ilainnav  ^ i î;l)i ".  pus  i:iia  phi-  uli'.i^'t's  par  aucune  loi  de  s'e 
ser\  il'  et  :[■•  co:i  nais-. in  [  pus  le  riépéi  des  inimités  de  ces  ;_<reŒers.  pouvaient 
devaient  ordonner  le  dépôt  des  miiiules  de  leurs  procès-verbaux  au  greffe  d 
Tribunal. 

4.  M.  Millet  de  Gravelle  a  exposé  qu'il  élail  journellement  présenté  a 
lor  Tribunal  des  requêtes  par  des  huissiers  priscurs  à  l'effet  de  les  autoriser 

requis  par  les  citoyens. 

On  a  pensé  unanimement  que  ces  autorisations  n'étaient  pas  nécessaires 
le=  huissiers  ayant  caractère'  suffisant  pour  ces  ventes  publiques  par  leurs  pro 
visions  selon  la  loi. 

!5.  M.  Oudart  a  demandé  la  forme  à  suivre  pour  les  appels  des  taxes  d 
dépens.  On  a  pensé  unanimeau-nl  que  ces  appels  de  laves  laites  par  un  seu 
juge  devaient  être  portées  au  même  Tribunal  assemblé,  connue  les  appel, 
d'il rdoinl .laces  par  référés,  sauf  la  rtsponsai.ii.ilé  d:i  j;i^e  trusteur  pour  ies 
seules  taxes  contraires  à  la  loi  et  le  recours  de  ce  juge  contre  la  partie  ou 
l'avoué  qui  a  trop  reçu  d'après  sa  taxe,  selon  la  loi  de,  mars  1791. 

G.  M.  Oudarl  a  observé  ensuite  que  les  huissiers  se  permettaient  dans  plu- 
sieurs Tribunaux  pour  l'appel  des  place Ls  des  perceptions  arbitraires  que  leur 
droit  selon  la  loi  ne  devait  être  que  de  3  sols  S  deniers  pour  chaque  placet 
appelé. 

7.  Il  a  été  convenu  aussi  de  reprendre  la  suite  du  travail  sur  le  tarif  général 
pour  la  laxe  des  dépens  à  la  Conférence  suivante  le  jeudi  12  à  six  heures  après- 
midi  chez  M.  Millet  de  Gravelle  reconnu,  l'ancien  d'âge  des  six  présidents  des 
Tribunaux  de  Paris,  si  l'on  ne  recevait  pas  d'avis  contraire  dans  l'intervalle 
pour  se  réunir  à  l'hôtel  du  Ministre  de  la  Justice,  non  encore  remplacé. 
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8.  M.  Delavigne  a  demandé  commciitdcvaitso  faire  dans  chaque  Tribunal  le 
remplacement  du  juge  à  fournir  au  Tribunal  de  pbliee  correctionnelle  tous  le-* 
Irois  mois.  On  a  pensé  unanimement  que  le  choix  du  juge  pour  le  remplace- 
ment étant  laissé  au  Tribunal  du  district  par  la  loi,  (levai!.  se  l'aire  au  scrutin 
entre  tous  les  juges  ci  les  suppliants  do  chaque  Tribunal,  le  Président  seul 
excepté  comme  le  premier. 

Le  service  gratuit  au  Tribunal  de  police  correctionnelle  n'étant  pas  plus 
onéreux  an  suppléant  qui  serait  élu  au  scrutin  pour  ce  service  que  le  remplace- 
ment aussi  gratuit  an  Tribunal  du  juge  qui  v  conserverait  son  Irai  tentent  en- 
tier pendant  son  service  à  la  police  correctionnelle. 

9.  M.  Oudart  a  demandé  si  un  accusé  convaincu  de  vol  et  constaté  précédem- 
ment flétri  devait  être  puni  de  la  peine  de  la  récidive.  —  Ou  a  pensé  unani- 
mement comme  l'avait  aussi  décidé  le  Conseil  de  justice  [Gaicttc  des  Tribu- 
naux, tome  IV,  p.  138),  que  la  peine  de  la  récidive  ne  devait  être  encourue 
que  par  la  parité  des  délits  commis  par  le  même  accusé,  non  par  celle  de 
peines  prononcées  contre  lui  pour  des  délits  différents. 

1l>.  On  a  demandé  ensuite  quelle  devait  être  la  peine  dos  vols  de  fruits  sur 
pied  dans  les  campagnes.  II  a  été  reconnu  que  la  peine  de  ces  vols  devait  (Mre 
graduée  aux  termes  du  Code  rural  selon  les  circonstances,  —  amende  égale  à  la 
valeur  du  vol.  et  détention  de  huit  jours  seulement  pour  vol  simple,  —  amende 
double  et  dû  ton  lion  de  trois  mois  pour  vol  avec  paniers  ou  bêtes  de  somme, 
—  deux  ans  de  détention  pour  dévastation  des  récoltes,  —  quatre  années  do 
fer  pour  enlèvement  de  fruits  ou  bestiaux,  dans  des  maisons,  granges,  élables 
ou  écuries  fermées,  ainsi  que  pour  vols  de  bois  déposés  sur  la  loi  publique  au 
bord  des  grandes  rou  tes,  ou  dans  les  champs. 

ii.  Enfin  M.  Delavigne  a  demandé  comment  on  pourrait  former  un  Tribunal 
de  famille  entre  des  cohéritiers  absents  pour  le  partage  d'une  succession 
ouverte  à  Paris.' 

On  a  pensé  unanimement  que  le  Tribunal  de  famille  devait  être  formé  au 
lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  et  pouvait  l'être  par  des  fondés  de  procu- 
rations spéciales  à  cet  effet  des  cohéritiers  absents. 


conférence; 

chez  m.  millet  de  giïavei.le,  doyen  d'ace  des  six  présidents, 
en  l'absence  de  m.  le  ministre  de  la  justice. 

Du  jeudi  12  avril  1792.  six  heures  après-midi. 

Jui/cs  présents:  i'c  Tribunal,  Millet  de  Gravellc;  2!  ;  3e,  Oudart  ; 

4°,  Delavigne;  5",  Targot;  6",  d'Ormcsson. 

f.  Envoi  de  |i  mer  dures  ik'>  jurys  d';iei'usati(Hi  au  Tribunal  criminel.  En  minutes. 

—  2,  Lettre  circulaire  aux  Tribunaux  sur  les  prêtres  factieux.  Pion  répondue. 

—  2.  Faux  billets  (te  caisses  patriotiques.  A  porter  au  jury  spécial  du  faux,  — 
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1.  ÀMcurs     v^y,'n  ,iu  jury  .larri  |:[è;:e.';  il  mvir.Cii:)  Kiiiiri'.'S.  Renvoyés  an 

Coiuilé  ccnLml.  —  j.  l'ius  amplement  informé  ;  proscrit  par  le  Voile  pénal. 
Ne  peut  plus  être  prononce  ni  même  confirme  sur  l'appel.  —  Ë.  Iteqnotei  on 
alliiircs  civiles  niiii  jjrossoyëes.  A  poursuivre  cumuie  faux  cl.  fraude  du  droit 
île  liinlji-i-,  —  1.  tK'feiiscnrs  officieux  décrète.';  ').'.  prise  île  corps.  Non  exclus 
par  la  lui-  —  S.  Commun  ira  H  on  île  pièces  snv  ius-limcc  du  compte,  l'nr  lu  voie 
du  jaclle.  —  9'  i'l  ik.'ioii:)'.  Si'niiiiaii-!-  nminlcnii  en  possession  île  ses  biens 
sons  caution.  Peut  toujours  MM  reçue. 

1.  M.  l.ir^ct  s  demandé  dans  quode  (orme  les  procédures  dos  jurys  d'ac- 
cusation (huaient  rire  envoyées  au  Trilmu.il  criminel.'' 

On  a  pensé  un  anime  ni  eut  que  eus  procédures  devaient  être  envoyées  en  mi- 
nutes, les  noire  en  restant  déposées  au  retire  ;lu  jury  it'asetisiHion,  stirlequel 

sur  une  lettre  circulaire  du  Minière  de  l'Intérieur,  relativement  aux  prêtres 
factieux.  Anouii  des  six  Tribunaux  do  Paris  n'a  répondu  à  celte  lettre,  leur 
ayant  paru  ne  concerner  que  les  jurys  d'accusation  et  les  Tribunaux  criminels, 
se:. 's  rtru'.'-és  ,ir :iiel!i'[iifln :  eu  p^euien!  de  c:'S  liéiils. 

:;.  M.  li'Oriiie^son  a  demandé  comment  doii  ont  être  iNsiiuiles  les  accusations 
de  falsification  de  bitlols  de  caisses  patriotiques. 

(in  a  pense  tnuinimcuirul  que  ces  laisiliciiiirnis,  n'étant  f.ns  comprises  dans 
l'attribution  particulière  au  1"  Tribunal  pour  les  faux  assignais  sensément, 
devaient  être  portés  au  jury  spécial  établi  par  la  loi  pour  le  crime  do  faux  et 
rji:t!  les  Tritiuna'.i.\  doviien-!  retire  n  l'mrj reur  (jéeéral  ir.i  depru  truienl  pour 
la  formation  de  ce  jury  spéoiid,  omise  par  erreur  dans  la  première  formation 


Comité  central. 

Ce  renvoi  a  été  approuvé  unanimomciil,  les  accusés  ne  pouvant  être  reçu* 
nu  jury  qu'avec  les  pièces  de  ciiuvietiuii  énoncées  prtr  les  plaintes,  par  les  pro- 
cès-verbaux cl  par  les  premières  |iroecdn''ei_ 

ii.  M.  Delaïigue  a  demandé  si  jdus  ae.nlcmi'n-.  informé,  n'étant,  plu-,  iiilmis 
par  le  nouveau  Code  péu;!,  el  UO  pciiiau!  pii.s  être  ]  non  ;  un .  m;  pur  conséquent 
sur  des  affaires  nouvelles,  ue  pouvait  pan  néanmoins  eneore  être  conlinmi  sur 
1  apuo!  de  ::^i:tvoii !s  antérieur^. 

mer  i[iie  pneu  ■ .' i .■  ■ . ■  i ■  . j p : . ■  :  .. - j r : . ■  ;:.'iui:i  Ii-uuti  t  prise. 'lie  j  ...:r  ta  lui.  s.iiil'  à  ne  ri'  - 
former  les  jugemcnls  antérieurs  dans  cette  forme  que  d'après  la  loi  nouvelle. 

fi,  M.  Delnvignr  a  rendu  compte  ensuite  d'une  fraude  pratiquée  au  i"  Tri- 
bunal par  quelques  avoués,  ici  a  lire  nie  ni  à  des  requêtes  dans  des  contestations 
r.iviVs,  Krossmces  poui  les  ;e-eniu-ios  feuilles  seulement,  le  surplus  produit  el 

On  a  péris:'1  'ii:.!  n  i  :ii;:uoa!  que  ce;  abu1.  devait  .''tre  soi  creuieiil  :;:;■:■:-■;  i  v.  ci 
réprimé  ,î  la  diligence  du  Commissaire  du  Uni,  non  seulement  Corinne  uno 
fraude  évidente  au  droit  de  timbre,  mais  en  même  temps  un  véritable  faux,  la 
dernière  l'onction  -oippoi:io:  la  jt/ossc  ijtii  n'existe  pas  et  qu'on  ferait  noan- 
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moins  payer  aux  parties,  sans  l'cxaclitudc  du  juge  laxatcnr  qui  a  relevé  celle 
fraude . 

7.  M.  Delavigno  a  rendu  compte  aussi  de  la  peine  qu'avaient  témoignée  au 
4°  Tribunal  plusieurs  défenseurs  officieux  de  voir  paraître  avec  eux  au  barreau 
un  sieur  Truchon,  décrété  de  prise  de  corps  et  enfermé  à  Bicûtre  pour  biga- 
mie, n'ayant  point  purgé  ce  décret. 

Le  4*  Tribunal  a  pensé  néanmoins  ne  pouvoir  pas  l'exclure,  la  loi  n'exigeant 
aucune  condition  pour  remplir  la  fonction  absolument  libre  de  défenseur  offi- 
cieux avec  pouvoir  de  la  partie,  pas  même  la  qualité  de  citoyen  actif. 
On  a  adopté  unanimement  l'opinion  du  4'  Tribunal  conforme  à  la  loi , 
S.  M.  Target  "  fait  part  de  l'embarras  dans  lequel  se  trouve  le  &  Tribunal 
pour  une  communication  de  pièces  demandée  par  M.  d'Ecqiicvilly  dans  une 
instance  de  compte  contre  le  sieur  Lagnoau,  son  ancien  homme  d'affaires. 

Cotte  communication  est  de  droit  scion  l'art.  9,  titre  29,  ordonnance  do  I B67  ; 
mais  selon  les  articles  10  et  H,  titre  II,  même  ordonnance,  elle  ne  peut  être 
donnée  que  par  le  rapporteur,  non  au  greffe.  Cette  dernière  forme  serait 
impraticable  dans  l'ordre  actuel  des  Tribunaux  ;  les  juges  n'ayant  plus  de 
secrétaires  spécialement  chargés  par  la  loi  ancienne  de  surveiller  ces  commu- 
nications, ni  le  temps  de  les  surveiller  eux-mêmes  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  qu'exigent  plusieurs  nouveaux  avoués  peu  connus  qui  ont  une 
responsabilité  moindre  que  les  anciens  procureurs. 

On  a  pensé  unanimement  que  la  communication  étant  prescrite  par  la  loi 
dans  l'espèce,  devait  être  accordée  ;  mais  par  la  voie  du  greffe,  en  accordant 
aux  greffiers  des  honoraires  ci-devant  attribués  aux  secrétaires  des  rappor- 
teurs pour  ces  communications  et  en  exigeant  caution  de  l'avoue  auquel  les  ■ 
pièces  sont  communiquées,  si  clic  est  requise. 

9.  M.  Millet  de  Gravelle  a  proposé  une  question  qui  s'était  élevée  au  1er  Tri- 
bunal sur  la  réception  d'une  caution  offerte  parle  séminaire  de  Saint-Nicolas, 
maintenu  précédemment  en  possession  de  ses  biens,  à  la  charge  de  donner 
caution,  mais  entièrement  supprimé  depuis  un  décret  récent. 

On  n  pensé  unanimement  que  le  dernier  décret  ne  devait  pas  empêcher  la 
réception  de  la  caution,  qui  ne  peut  dans  tous  les  cas  qu'assurer  la  responsa- 
bilité de  la  gestion  provisoire  antérieure. 


Lettre  >!<!  M.  le  Mvùstr".  de  la  JuMv:n  a  Mnssïcurs  lis  Présidants 
des  Tribunaux  d'nrfOiidùscmurtt  de  J'aris. 


Occupé,  Messieurs,  à  me  faire  rendre  compte  de  l'état  du  département  de  la 
justice  que  le  Roi  vient  de  me  confier,  j'apprends  avec  une  véritable  satisfac- 
tion que,  sous  le  rninislèi'c  de  mon  prédécesseur,  vous  vous  assembliez,  un 
jour  de  chaque  semaine,  à  l'hôtel  du  Sceau,  pour  conférer  avec  lui  sur  les 
moyens  d'établir,  entre  les  six  Tribunaux  de  la  capitale,  une  jurisprudence 
uniforme.  Vous  ne  devez  pas  douter,  Messieurs,  que  je  n'aie  infiniment  à  cceur 
de  maintenir  un  usage  aussi  utile  et  de  prendre,  en  général,  avec  les  organes 
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des  lois,  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  faciliter  leur  exécution  et  parve. 
à  une  honni;  et  sage,  ailniinistraiion  de*  la  jnsliec.  JVspére  donc.  Mossieu 
que  votre  vomirez  bien  continuer  ces  Conférences  ans  jours  et  heures  pré< 

rlt:iiirii(:i]  '■  Ii\é>.  Je  un.'  li'rai  il!)  devoir  femme  nt)  ] >i ;î i s i i-  'l'y  assister  avL'i'  mit; 

d'exactitude  et  d'assiduité  nue  mes  autres  occupations  pourront  me  le  p< 
mu  tire. 

Le  Ministre  du  la  Justice. 


iC»  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Bu  jeudi  /S  avril  1792,  six  heures  après-midi. 

Juges  présent*  :  1«  Tribunal,  Millet  de  Gnvelle  ;  2°,  ;  3e,  Oudart 

4",  Delavignc;  H",  Targel;  6°,  d'Ormesson. 

nommant  des  suppléants  pour  le  Tribunal  de  police  rorref  tionnitlle. 
±  I.Ulll'Lî  successif  dos  T"ilj!lJ:;UH  i  J  !  ^  j  ;  :  e  =  J  =-i        ju.:;i-]!;:-i:l':  rriimuels .  An:n  ui;ï; 

tous  les  Tribunaux.  —  3.  Procès  on  plus  amplement  informé,  en  premio 
instance,  li  envoyés  mu  Tr .Iitji.iu \  cr-u liocls  provisoire-.  —  i.  Menues  :ii;i:v 
silr-i  iïi-s  Tri!>uii;'.i:.\.  ! :-i:i-:,.;ci,^f,e  à  y  comprendre.  —  Frais  de  ports  ( 
loi  1res  ni  courses  pour  l*s  jures  ;  à  comprendre  dont  les  \  r.nlnircs  du  (Ion 
missairo  du  Itoï.  —  G.  Itëcu  salions  d'arbitres  des  Tribunaux  do  familla  et  il 
juges  des  Tribunaux  de  districts;  à  juger  à  l'audience.  -  1.  Ta  se  des  ruppor 
d'e\purls  à  ïï  livres  par  jour.  Approuvée.  —  S.  Suite  du  tarif  général  pour  1 
taxe  des  dépens.  Frais  des  délnuls.  Exceptions.  Lue  seule  requête.  Un  se 
jugement.  De  l'en  ses  nu  fond.  Une  .seule  requôle  de  ffuinze  rôles  pour  un  se 
ebef.  Bans  copie  de  pièces  ni  ij'auloritus  „j  .lévcloppement  île  moyens.  Itëplupi 
du  demandeur.  Une  seule  requête  J-'iiis  M'ois  jours.  l'oint  d'au  1res  procédure 
on  taxes.  Sauf  les  demandes  incidentes.  Enquêtes  et  prue.^  vertjatix.  Ton 
autres  frais  dus  par  la  partie  si  elle  les  a  fait  faire.  Mais  non  à  passer  en  taxe 

1 .  M.  d'Ormesson  a  fait  part  des  vues  de  M.  le  Procureur  général  sjndic  d 
département  extra  judiciairement  annoncées  au  tic  Tribunal  pour  l'aire  attri 
buer  aux  sis  juges  ou  suppléants  des  Tribunaux  de  Paris,  qui  doivent  forme 
habituellement  le  Tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle,  des  traitement 
fixes  et  droi.s  de  ruésenre  é;;ai;\  a  :vav  des  ]uj;us  lies  ï/iouruiis  de  district 

On  a  pensé  qu'il  serait  préférai! le  il'iiisis;cr  sur  \\\  demande  fuite  par  le  di 
n'cioire  du  d ?y,\\ Icra eut  à  l'assemtilée  nationale,  pour  qu'il  fût  ajoute  tien, 
nouveaux  juges  dans  chaque  Tribunal  de.  distiiel.  selon  la  proposition  l'aile  ai 
directoire  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice,  d'après  le  vteu  des  sixjTribunaux 

On  a  ajouté  que  le  succès  de  celle  demande  n'était  retardé  au  Comité  de  lé 
gislation  que  par  la  réclamation  des  deux  dislricls  de  Saint-Denis  et  du  Ilonrg 
la-Beine,  pour  obtenir  des  Tribunaux  particuliers  dans  les  cliefs-licux  de  ce. 
deux  districts,  selon  la  forme  suivie  en  efl'et  dans  les  autres  département, 
plus  étendus. 
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Mais  que  cette  réclamation  était  prouvée  en  tait  évidemment  inadmissible 
dans  le  département  (te  Paris,  par  le  1res  petit  nombre  de  procès  des  doux 
districts  de  ce  déparli-ment  jngOs  dan*  les  Tribunaux  de  Paris,  depuis  leur 
établissement,  en  comparaison  de  l'énorme  surcharge  des  affaires  do  Paris, 
arriérées  au  nombre  de  -1,400  an  1"  Tribunal,  de  8  a  DOO  au  G',  etc. 

Qu'on  accélérerait  la  dérision  pour  les  deux  nouveaux  juges,  évidemment 
nécessaires  dans  chaque  Tribunal  ou  pour  le  traitement  île  celui  de  police 
correctionnelle,  si  l'Assemblée  nationale  préférai!  celle  dernière  l'orme  on 
nommant  aux  premiers  choix  déférés  à  chaque  Tribunal  de  dislriet  pour  le 
renouvellement  successif  de  trois  mois  eu  trois  mois  du  juge  ou  suppléant 
destiné  au  servi ee  du  Tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  des  suppiéanls, 
dont  l'absence  dérangerait  moins  la  suîle  des  audiences  dans  chaque  Tribunal 
de  district  et  dont  le  service  gratuit  et  habituel  dans  ce  Tribunal  de  police 
correctionnelle  serait  plus  frappant  pour  l'Assemblée  nationale  et  pour  le 
département  que  leur  service  également  gratuit  cl  nécessaire  au  Tribunal  de 
district,  en  remplacement  du  juge  de  service  au  Tribunal  d'appel  do  la  police 
correctionnelle. 
Cette  dernière  mesure  a  été  adoptée  à  la  pluralité. 

2.  M.  d'Ormcsson  a  fait  part  ensuite  d'une  lettre  de  M.  le  Procureur  général 
syndic  et  d'un  arrêté  du  directoire,  du  département  de  Paris  du  14  de  ce  mois 
adressés  nu  6e  Tribunal,  [enduit  à  désigner  successivement  de  deux  mois  en 

Les  cinq  autres  Tribunaux  de  district  de  Paris  ont  reçu  la  même  lettre; 
tous  sont  convenus  de  s'y  conformer. 

3.  M.  d'Ormesson  a  encore  demandé  si,  d'après  la  loi  du  2!)  septembre  1701, 
les  cinq  autres  Tribunaux  do  district  avaient  renvoyé  ans  Tribunaux  criminels 
provisoires  les  procès  criminels  en  étal  de  plus  ;iinplemenl  informé  comme 
tous  les  autres  eh  i'°  instance? 

11  a  été  constaté  que  tons  les  Tribunaux  de  district  avaient  renvoyé  les 
procès  eu  étal  de  plus  amplement  informé  en  1'°  instance,  et  n'avaient  retenu 
que  ceux  sur  appel,  selon  la  loi. 

Il  a  été  convenu  qu'il  en  serait  usé  de  même  au  (ic  Tribunal. 

4.  M.  d'Onuesson  a  fait  part  d'un  mémoire  qui  lui  avait  été  remis  par  le 
concierge  du  6'  Tribunal  tendant  ù  réclamer  un  traitement  de  800  francs  au 
i:;i>ins  ])i>::r  se-  -nm-  iij;::i^:i h!s  par  le  nouvel  établissement  du  jury  et  occu- 
pait i.abini-Ucirit'Jil  dn..\  personnes. 

11  a  été  convenu  d'attribuer  aux  concierges  une  partie  des  J,00t)  francs  de- 
mandés par  le  I"  Tribunal  et  par  le  directoire  du  Département  pour  les 
menues  nécessites  de  chaque  Tribunal,  si  l'on  peut  parvenir  a  obtenir  cette 
somme,  sinon  de  demander  pour  les  concierges  nue  indemnité  particulière, 
eelle^ac-tiicllement  iixéii  à  1,000  francs  pour  chaque  Tribunal  étant  à  peine 

convocations  de  jurvs  d'accusations  devaient  être  paves  sur  la  somme  destinée 
aux  menues  nécessités  du  Tribunal  ? 

Ou  a  pensé  unanimement  qui;  ces  frais  pour  rhislriiction  des  affaires  cri- 
minelles d'ordre  public  devaient  cire  portes  sur  les  exécutoires  délivrés  par 
1IM.  les  Commissaires  du  Uni  pour  les  instructions  de  ce  genre. 
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11.  M   d'Oriuc-son  ;i  demoiul'''  .J;;us  i[i:c-l forme    ^ ■  v,ii c n t  èln: jugée*  les  l'i'- 

famillo,  quoique  parenls? 

On  h  pensé  unanimement  que  ces  récusa li dus  'no  pouvaient  être  ju^His  que 
sur  renvoi  à  l'audience. 

M.  Target  a  observé  qu'on  devait  porter  également  à  l'audience,  selon  ia 
loi  nouvelle,  les  récusations  proposées  contre  dos  jugée  du  Tribunal. 

Cette  quesiion  a  été  ^-ri . fitiU'  u :j li i - i m t .  '.\  loi  créant  sans  tLisiirl-ilai; 
que  tout  jugement  quelconque  soit  prononcé  à  l'audience. 

7,  fil.  A  OnnessOii  a  i'ii il  pur  I  (i'ii:ii;  l;i\e  ij:::  lui  i'1  luit  lieuiaiLiléi!  nui-  un  i  re- 
port d'e.\perls  artistes  cl  ciikivjk'iirs  mv  lîépluoïiuon:  à  raison  de  1:1  livres 

parjonr  pour  chsqae  expert. 
Celle  taxe  a  été  approuvée  unanimement. 

8.  On  a  repris  ensuite  le  travail  commencé  dans  les  précédentes  séances 
sur  li;       r  J{i'-iié|-:ii  des  :a\cs  de  dépens. 

Le*  frais  des  présentations  des  cédules  des  actes  de  constitution  d'avoués 
f-r.  lie  premiers  délitiits  ;l v  11  :: r.  été  Jixés  dans  la  dixième  Conférence,  on  a  passé 
dans  celle-ci  à  la  [nxo  des  frais  Uu  défendeur. 

Toutes  les  exceptions  préalables  devant  être  proposées  dans  les  premières 
défenses,  selon  l'article  du  titre  S  de  l'ordre  16S7,  il  ne  doit  être  passé  en 
taxe  qu'une  seule  requête  au  défendeur  pour  éliiblir  ses  exceptions,  une 
veilc       dtmaniicnr  pour  y  répondre  cl  lin  sou!  jugement  pou"  y  statuer. 

Pour  les  défenses  au  fond,  le  règlement  de  1778  ne  permet  qu'une  seule 
requête  qui  ne  peut  pas  avoir  plus  de  quinie  rôles,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul 
i-lii'f  (ii-  demande,  sauf  à  en  passer  un  plus  grand  nombre  lorsqu'il  y  a  plu- 
sieurs chefs.  ■ 

pièces  produites  ou  d'autorités  connues  ou  imprimées. 

Les  requêtes  ne  devraient  mcnie  ii;;:>nieusoi]ieiit  contenir  que  les  fait*  de  la 
cause  sans  déyeloppemeu:  de  soyons  qui  i-onl  du  ministère  du  défenseur 
officieux,  non  do  l'avoué,  à  moins  que  l'avoué  n'ait  un  pouvoir  spécial  par 
écrit  de  la  partie  pour  remplir  en  mémo  temps  les  fonctions  de  défenseur 
officieux . 

Les  articles  I  et  2  du  litre  l  i  de  l'ordonnance  JG07  accordent  (rois  jours  au 
iJi'inimdcii!  pour  répliquer  au.v  défenses  avant  que  l'audience  puisse  être 
poursuivie. 

L'arte-le  3  abroge  l'usage  dos  dupliques,  incuries,  aildiUons,  premières  et 


doit  plus  dans  les  causes  simples  être  |ias-:é  en  taxe  aucunes  autres  jirocé 

ciilymmunl  demandeur,  auquel  cas  il  lui  appartient  une  nouvelle  réplique 
sur  la  défense  à  sa  demande  incidente. 

Les  enquêtes  et  procès-verbaux  de  rappor  ts  d'experts  ou  do  descentes  de 
juges,  lorsqu  'il  y  a  lieu,  doivent  rttre  produits  par  un  simple  acte,  sans  nou- 
velles procédures  en  conséquence!,  ielnn  les  derniers  articles  îles  Tribunaux 
:.2t  ei  a;,  ordonnance  de  l!.iii7i. 

Los  fr;iis  nécessaires  et  autorisés  par  la  ,'loi  peuvent  seuls  être  passés  eu 
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taxé  dans  les  liquidations  de  dépens  à  supporter  par  la  partie  condamnée  ;  les 
autres  frais  excédents  que  les  parties  auraient  exigés  de  leurs  avoués  ou  dé- 
fenseurs, peuvent  leur  cire  légitimement  dus  par  leurs  clients,  en  justifiant 
de  leurs  demandes  ou  de  leurs  pouvoirs  ;  mais  ne  peuvent  être  réclamés  que 
par  mémoires,  d'après  celte  preuve  contre  la  partie  qui  a  fait  faire  ces  frais, 
non  entrés  en  taxe  contre  la  parlie  qui  a  succombé  au  fond. 


1?»  CoNPi&ËNcE  GHEZ  M;  LE  MINISTRE  M  LA  JUSTICE. 

tiu.  jctiàt  M  avril  f'<J2,  sept  heures  du  son; 

Juges  présents  i  i"  Tribunal,  Millet  de  dravélloj  â*  ,  3e,  Oudart; 

4e,  bclavigne;  SB,  îargci;  8°,  d'Ormesson. 

t.  Enfants  abandonnés  par  tcUrS  parents;  Concernant  l'administration  muni- 
cipale. —  2.  Gradués  auloriuëa  au  civil  Ci  défaut  de  juges  et  de  suppléants  par 
un  décret  additionnel.  A  rechercher;  —  3.  Commis  greffiers.  Patentes  néces- 
saires pour  ceux  assermentés.  Serment,  civique  de  tons,  —  4.  Saisies  gageries. 
L'ordonnance  du  juge  nécessaire  liorg  les  cas  de  la  coutume  seulement.  — 
H.  Renvoi  de  procès  civils  aux  Trinunaux  provisoires.  Ajourné  après  la  dé- 
cision pour  les  deux  nouveaux  juges  dans  chaque  Tribunal.  —  6.  Nouvelle 
lettre  convenue  avec  M.  le  Ministre  de  lut  Justice  pour  les  deux  nouveaux 
juges.  —  7.  Prorogation  de  délui  de  cassation  pour  un  accusé  dénonciateur  de 
faux  assignats.  Ajournée. 

,  'i.  $L  -d'Ormesson  a  rendu  compte  d'un  rapport  fait  nu  G«  Tribunal  par  un  des 
■Juges  de  paix  de  son  arrondissement*  relativement  à  lin  enfant  de  quatre  mois 
que  ses  père  et  mère  laissaient  manquer  ;  de  nourriture,  au  point  de  fatiguer 
les  voisins  de  ses  cris  continuels  et  se  rcfusaieal  néanmoins  de  remettre  aux 
Enfants  trouvés  ni  en  d'autres  mains,  malgré  les  représentions  du  juge  de 
paix  et  les  secours  qu'il  leur  avait  oITerts  à  cet  effet. 

Le  Tribunal  ne  pouvait  pas  faire  enlever  cet  enfant  a  ses  père  et  mère  mal- 
gré eux  par  un  jugement  ;  il  a  engagé  le  juge  rte  paix  à  en  référer  à  la  muni- 
cipalité qui  peut  seule  y  pourvoir  par  voie  d'administration. 

Ce  renvoi  a  élé  unanimement  approuvé. 

2.  M.  d'Ormesson  a  demandé  ensuite  si  les  Tribunaux  pouvaient  appeler  des 
gradués  au  besoin,  au  civil,  comme  ait  triminiél'-r 

MM.  Target  et  Oudarl  ont  assuré  que  cette  faculté  était  accordée  aux  Tri- 
bunaux au  civil  par  un  décret  particulier  de  'l1  Assemblée  constituant  addi- 
tionnel à  ceux  sur  l'ordre  judiciaire.  Ce  décret -ne  s'est  pas  trouvé  dans  les 
deux  premiers  volumes  du  code  judiciaire,  màiis'il  a  été  convenu  de  le  recher- 
cher pour  la  Conférence  suivante. 

11  a  été  attesté. d'ailleurs  par  MM.- fcsPfœsî^lcâU»! présents  qu'il  avait  été  rendu 
beaucoup  de  jugements  civil»  a?ec  des  gra  dués  aux  Tribunaux  de»  I"''  et 
2"  arrondissements,  sans  qu'an  cm*  ait  été  attaqué,  'ni  cassé  par  ce  moyen. 

3.  M.  Target  n  rappelé  Ja  nécessité  d&  consi'S  1er  ■dans  tous  les  Tribunaux  le 


exige  la  certitude  de  la  prestation  de  ce  serment  de  Ions  les  employés  d'adini- 

M.  Target  ïi  lail  pi'clrr  serment  publiquement  a  (uns  les  cm ployés  du  p'elïe 
du  j=  Tribunal,  sur  réquisition  du  Commissaire  du  lioi,  et  en  a  adressé  le 
procès-verbal  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

1!  a  été  H-fiii vcii'.i  de  proposer  la  même  l'orme  à  tous  les  Tribunaux  de  Paris. 

4.  M.  Delà  vigne  a  demandé  s'il  étui:  ci'r.es.alre  de  délivrer  des  ordonnances 
pour  permettre  lus  saisies  gagerios  rtUorisées  ;.  ir  la  cnutinni'  ".' 

On  .1  jseiiS!!  r  ;  t  :  :  ■  r:  i  :  l  l  i  ■  i  i  :  J  •  L  iUiu  l'ni--;r;:i::ii  lire  lui  y;pt  n'étei1  nécessaire  q;;o 

diîiis  -u.-i  -l'iis  i;c-:i  prévus  pur      it.-i::  -,  (y:.  l(i:sipic:  sou  ajiji.it'L'.îion  puni  cire 

douteuse. 

5.  M.  Delavignc  a  annoncé  ensuite  le  vmu  du  4e  Tribunal  contre  la  propo- 
sition laite  dans  qiicl'pics-u  ris  (les  Tribunaux  du  district  de  Paris  do  demander 
le  renvoi  des  procès  civils  de  rapport  a  cru  m  niés  aux  Tribunaux  criminels 
urijii'C.u  us.  lOEsque  les  allairus  criminel les  pendantes  â  ces  Tribunaux  seraient 
entièrement  terminées. 

I.c  !,;r  Tribunal,  le  pilis  s;:rc!iar ${:,  désirerait  ce  renvoi. 

Le  troisième  préférerait  renvoyer  à  l'audience  les  délibérés  cl  appoin- 
lenicir.-,  pour  lus  u:.(.  ei>  dcbrS  du  roies  q::i  cri  seraient  susceptibles. 

Mai-  sur  l'observation  (pie  la  proiuisi lion  :!e  cette  coaudle  ;iltr:b(i[iim  ai:\ 
Tribu::.!:. N  provisoires  ceuriait  retarder  ou  onipèe.rei-  'a  (!cc:-.n?)  |:!c.s  esseu- 


lés deux  nouveaux  ju.rrs  oloovi ridés  ducs  cii.reun  (1rs  six  Tr:b:;i::nx  de  district 
de  Paris. 

li.  lit  d  a  élu  convenu  avec  M.  lu  Ministre  de  hi  Justice  que  M.  Target  lin 
i r i . 1 1  au  auui  des  -i\  Tribunaux  •[:■  district,  ce  l'an-  pour  'ci  rappeler  celle 
(le:  iiii'  -i'  demande,  (;;u;[  Vf   le  .M  in. si -c  de  :a  .l'.:s!ir.c  a  bien  vuiiia  se  rle.r^er 
de  presse.-  la  décision  au j très  du  Comité  de  législation  de  l'Asseuildée  natio- 

7.  Enfin  M.  le  Ministre  do  lu  Justice  a  consulté  l'assemblée  sur  une  proro- 
gation de  délai  puni1  se  pourvoir  eu  cassation, qui  lui  é[ail  demandée  par  lettre 
d'un  magistral,  en  lavnui  d':i::  .ionise  ceuuauiiié,  anriouçani  une  décor: ce. lion 
m  tiiiile  de  labnoaiioi)  de  laux  ,issii>n.its. 

Il  a  été  convenu  que  M.  le  Ministre  de  la  Juslice,  avant  de  répondre  sur 
cette  demande,  ferait  constater  pnr  le  directeur  du  jury  spécial  d'accusation 
pour  les  faux  assignats,  prés  lo  I""  Tribueal,  'a  rùi.-.l»  :1e  !:t  dénomauii  m:  au- 
tioncée. 
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18<=  ÇONFËHENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  'JUSTICE. 

.'Du  jeudi.  3  mai  17!)2,  sp.pl  hr.uves  du  soir. 

Juges  présents  :  i<"  Tribunal,  Millet  do  Gravolle  ;  2°,   ;  3e,  Oudart; 

4e,  Dolavigne  ;  !>fl,  Target  ;  6%  d'Ormcsson  et  Hecolène. 

1.  Jurys  d'accusation.  Mandats  d'amener  d'autres  départements  ;  à  envoyer  par 
Ja  poste.  —  2.  Dernière  lettre  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  aux  Tribunaux. 
Seul  cas  de  son  application.  —  î.  Conlj-ibulitiiis  volontaires  pour  la  guerre; 
individuelles,  non  en  corps  de  Tribunaux.  —  i.  Ecrans  non  («registres  aux 
registres  du  Timbre  ne  contenant  que  le  fait,  non  le  motif  des  emprison- 
nements.-- ;j.  K^icnt.ion  (If1  seuicutîns  des  nmsuls  souk  canliou.  \e  puni  ètn; 
CDnlestëi:  qur  par  la  partie.  ■■  (i.  Défauts  faute  de  comparoir;  .i.  !mvc.  si- 
gnifier par  huissiers  de  service.  —  7.  Citations  au  bureau  de  poix.  Nécessaires 
pour  tes  demandes  en  homologation  de  contrats  d'atermoiement  comme  pour 
le-ates  autres,  mais  non  pour  les  permissions  d'assigner.  —  8.  Refusions  de 
Trais  de  contumaces.  Par  simples  exécutoires  en  la  chambre  du  conseil  sous 
jugement  ;'l  l:fLiidi(îrniiî.  —  !).  Action  en  li'bolltis  nu  civil,  K.viirtiiiit  j ury  nmibiili: 

selon  la  Constitution.  Ajournée  pour  l'application  de  cette  forme. 

1.  M.  Hecolène,  directeur  du  jury  d'accusation  près  le  6*  Tribunal,  a  demandé 
à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  dans  quelle  forme  devaient  être  envoyés  dans 
les  autres  départements  lus  mandais  d'amener  résultant  d'jretos  (l'accusa Lion  Ju 
jury  pour  assurer  leur  remise  aux  municipalités  et  leur  exécution  selon  la  loi  ? 

M.  le  Ministre  a  pensé,  et  tous  les  juges  présents,  qu'il  suffisait  d'adresser 
ces  mandats  par  la  poste  en  les  y  chargeant,  sauf  les  frais  à  rembourser  par 
le  département  pour  épargner  ceux  plus  considérables  de  l'envoi  de  gen- 
darmes nationaux,  autorisé  par  la  loi  dans  les  seuls  cas  très  urgents  et  im- 
portants. 

2.  On  a  discuté  ensuite  en  l'absence  de  M.  le  Ministre  de  la  Justice  à  quels 
cas  pourrait  élre  applicable  sa  dernière  lettre  aux  Tribunaux  sur  tes  moyen» 
de  répression  des  troubles  publics  causés  par  les  diversités  d'opinions  reli- 

.  gicuscs. 

Il  a  été  reconnu  unanimement  que  les  dispositions  de  celte  lettre  .ne  pou- 
vaient s'appliquer  qu'aux  seuls  délits  publics,  que  les  Commissaires  du. Roi 
près  les  Tribunaux  sont  spécialement  chargés  de  dénoncer  aux  directeurs 
des  jurys  d'accusation,  selon  l'art.  26,  chap.  5  du  Titre  III,  de  l'acte  conslilu- 
tionnel. 

3.  M.  Millet  de  Gravolle  a  demandé  s'il  avait  été  pris  des  délibérations  dans 
quelques-uns  des  Tribunaux  de  Paris  pour  dos  contributions  volontaires  aux 
dépenses  de  la  guerre,  en  corps  de  Tribunal? 

Il  a  été  constaté  qu'aucun  des  Tribunaux,  dont  il  se  trouvait  des  juges  à 
3a  Conférence,  n'avait  pris  de  délibération  sur  eet  objet;  et  tous  les  juges 
présents  ont  pensé  unanimement,  comme  l'Assemblée  nationale  et  le  dépar- 
tement, que  ces  contributions  ne  devaient  avoir  lieu  qu'individuellement,  non 
en  corps  de  Tribunaux  composés  déjuges  égaux  en  pouvoirs  dans  leurs  fonc- 
tions communes,  mais  inégaux  en  moyens  de  fortune  individuels  pour  des 
contributions  de  ce  genre. 


■''i  • 
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■S.  M.  Millet  (li!  (Iraveliu  ;i  demandé  ensmle  si  le;  actes  d'ccrous  délivrés  âin 
(«■iswiiiiicrs  sur  leurs  réquisitions  selon  l'art.  !)  du  Titre  XIII  de  l'ord.  1 070 
'ilovdifirt  fin!  enregistres;  sur  lus  registres  du  Jîmhre? 

On  ii  pensé  ùilailimomenl  qu<s  celle  Forme  n'était  pas  nécessaire,  les  origi- 

i  x  des  l'iîi'ims  perles  sur  ios  registre-1  lies  prison;;,  selon  l'an,  (i  d:.;  1 1 . i'1  : ) i f 

iilrc,  ni!  consistant,  que  1(!  seul  fiiit  de  l'emprisonnement,  non  ses  motifs 
iinonr.es  au  prorcs-verbiil  de  capture  toujours  enregistré  sur  les  registres  de 

;;.  M.  Omlarl  a  rend»  r.omplc  d'une  orde.  nce  ri'iidiu  sur  référé  au  ï« Tri- 
bunal, qui,  quoique  par  défaut,  avait  refusé  l'exécu lion  d'une  sentence  des 
Consuls,  sous  caulion  oli'erlc  par  le  demandeur,  mais  reconnue  par  le  juge, 
louant  alors  le  référé  pour  caution  banale  sur  ries  demandes  de  celU:  nature. 

Les  autres  iiije*  pivseiiLS,  en  rc:;-:t;:r:t  liera  e.a-e  ;!u  molif  d'diiui lé  intérieure 
c  j  L  l  i  avait  ilélcniané  ecl.le  n  rdor;  lia  née,  o::L  |na'sé  ;H;«n:noins  qu'elle  n'était  pas 
régulière,  la  caulion  offerte  par  une  partie  fondée  en  litres  ne  pouvant  être 
discutée  et  contestée  (pie  par  la  partie  adverse  qui  ne  poul  imputer  qu'à  etl.  ■ 

li,  11.  Taryel  a  fait  part  d'une  précaution  admise  par  le  !>"  Tribunal  pour 
prévenir  les  inconvénients  des  significa lions  souillées  des  défauts  contre 
parties,  en  taisau:  sijpiiiier  ces  dél'auls  par  de-  iiaissicvs  de  .jrryien. 

Celte  précaution  a  été  jugée  généralement  utile  el  M  »  filé  convenu  de  la 
proposer  au*  autres  Tribunaux. 

7.  .M  d'Ornnsson  a  demandé  si  la  e.ilalion  au  bureau  de  paix,  prescrite  elt 
général  par  la  Constitution  avant  toutes  demandes  judiciaires,  était  également 
nécessaire  avant  les  demandes  en  homologation  de  contrais  d'atermoiements 
de  iléliilcur;  avec  leurs  créanciers,  qui  pouvaient  être  considérées  comme  un  . 
autre  genre  de  coueilinlion  préalable,  et  niéme  avant  la  demande  de  permis- 
sion d'assigner  et  dc^déïenscs  provisoires,  dont  le  retard  pouvait  compte- 

On"  a  pensé  unanimement  une  la  citation  r.i  bureau' de  paix,  devant  être 


dant  méuie  un  saiif-ooodui!  nu  débiteur  à  cet  effet;  mais  que  la  permission 
d'assigner  pouvait  ëlre  accordée  avant  la  citation  au  bureau  de  paix,  pourvu 
que  celte  ci  talion  précède  l'assignation  en  ce  nséquence  ;  el  (m  a  demandé  à 
celle  occasion,  si  la  citation  préalable  au  bureau  de  paix  était  également 
nécessaire  pour  les  mlenenluins  à  .'audience  pnr  réquisitions  selon  IV.rl.  '2H 
du  Tilrc  II  de  l'ordonnance  1667? 

On  a  pensé  unanimement,  d'après  les  mêmes  principes,  que  la  citation 
préalable  au  bureau  de  paix  ëtai!  égale;':cu!  nécessaire  pour  toutes  intor- 
venlions,  tendante-  à  demanda  principales. 

H.  M.  d'Ocmosson  a  l'ai!  part  ensuite  d'une  difficulté  élevée  au  0e  Tribunal 
sur  les  :iie;enien!s  demandés  je.;  niollcnuml  à  l'audience  pour  des  réfusions  de 
frais  de  contumaces. 


M.  Oudart  a  observé  que  selon  le  règlement  de  1778,  ees  frais  devi 
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réglés  par  simples  exécutoires,  en  la  Chambre  du  conseil,  sans  jugement  par- 
ticulier pour  cet  objol. 
Il  ci  été  convenu  unanimement  do  suivre  colle  forme. 

9.  M.  Oudat't  a  demandé  dans  quelle  forme  pouvaient  être  instruites  las 
actions  intentées  au  civil  en  réparai-ion  de  diffama  lion  s  par  libelles;  exigeant 
jurys  préalables  dans  tous  les  cas,  selon  les  art.  17  et  fS,  ebap,  !>,  Titre  III  de 
l'acte  constitutionnel? 

Celle  question  estimée  unanimement  I.eés  [lil'lieile'pour  ratification  et  l'exé- 
cution de  la  loi,  néanmoins  1res  importai] le  pour  la  sûreté-  des  citoyens,  a  été 
ajournée  à  la  Conférence  suivante. 


10'  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  Dli  LA  JUSTICE. 
Bu  jeudi  '10  mai  1192,  sf.pl  kmres  du  soir. 
Juges  présents:       Tribunal,  ;  25,  ;  3°,  Oudart;  i",  Delavignc; 

2.  Lettre  du  Procureur  de  la,  commune  pour  les  poursuites  relatives  à  la  per- 
ception des  impositions^  Point  de.réponse.  —  3.  Liquidation  de  dépens.  Par 
les  jugements  mômes,  selon  la  loi.  —  4.  Suite  de  la  discussion  sut  les  actions 
en  libelles,  ou  diffamantes.  N°  9  de  la  séance  précédente.  Loi  nouvelle  à  pro- 
poser. —  ii.  Délits  à.  dénoncer  par  les  Commissaires  du  Roi.  —  6.  Relevé  des 
causes  des  dem  districts  du  département  île  Paris  ;  qualre  vingl-emq  dans  les 
six  Trjlmiiaux.  --  7°  et  dernière,  (^ili-rieu  éeliapjir.  nvenuo  ot  arrête  sans 
nouveau  délit.  Intimé  non  susceptible  de  jugement,  par  jury. 

1.  jU.  d'Oniiusson  a  demandé  dans  quelle  Ioïhm  eluupie  Trdiunal  de  dislricl. 
de  Paris  devait  faire  connaître  au  Tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle, 
son  choix  pour  le  remplacement  tous  les  trois  mois  du  juge  de  service  à  ce 

II  a  été  convenu  qu'il  devait  être  dressé  procès- verbal  par  ebaquo  Tribunal 
de  district  de  l'élection  du  juge  elioisi  pour  le  service  du  Tribunal  de  police 
correctionnelle  tous  les  trois  mois;  lequel  procès- verbal  doit  être  remis  en 
minute  au  juge  de  service  en  ce  dernier  Tribunal  pour  y  être  enregistré. 

2.  M.  d'Ormesson  a  fait  part  ensuite  d'une  lettre  adressée  au  6°  Tribunal 
par  le  Procureur  de  la  commune  tendante  à  abréger  et  simplifier  les  formes 
pour  les  poursuites  relatives  à  Ja  perception  des  impositions. 

Il  a  été  convenu  unanimement  que  M.  le  Procureur  de  la  commune  ayant 
adressé  cette  circulaire  à  Ions  les  Tribunaux  de  Paris,  comme  partie  poursui- 
vante dans  les  causes  de  celle  nature,  non  comme  officier  munie ip al  supé- 
rieur aux  juges  des  Tribunaux  sur  les  autres  objets  d'administration  non 
conlenlieuse,  cette  lettre  n'était  pas  susceptible  de  réponse. 

3.  M.  d'Ormesson  a  fait  pari  encore  d'une  autre  lettre  de  plainte  adressée  à 
son  Tribunal  par  un  plaideur  sur  la  lenteur  qu'apportait  iï  l'expédition  des 
jugements  l'usage  de  liquider  les  dépens  par  le  jugement  même. 

Tome  IL  SI 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


11  a  été  reconnu  unanimement  que  In  loi  n'exigeant  col  lu  liquidation  que  d 
juge  qui  en  est  responsable,  mais  nun  par  le  jugement  mémo,  on  pouvait  expé 
'  dier  le  jugement  avant  lu  liquidation  des  dépens;  sauf  à  délivrer  ensuite  ir 
exécutoire  particulier  pour  le  moulant  de  ce;!'":  ji^idalie-n  lersip;  e.k-  |>;m',a: 
irop  retarder  l'expédition  du  jugement. 

i.  Jinfiii,  M.  d'Ormosson  a  rendu  compte  d'un  litre  injurieux  de  crime  di 
Comité  des  recherches  mis  à  un  mémoire  imprimé  dans  l'ailairc  criimnelli 
jugée  récemment  au  fic  Tribunal  pour  fabrication  de  faux  assignats, 

M.  Delavigito  a  fait  part  aussi  d'une  plainte  en  diffamation  portée  au  4°  Tri 
buual  contre  un  sieur  du  Verrières,  défenseur  ol'lieieux  pour  des  affiches  inju- 
rieuses répandues  avec  profusion  et  signées  de  lui,  contre  un  citoyen  dénonc-i 
sans  pi'uuvcs  par  ces  affiches  comme  voleur  de  femmes. 

On  a  repris,  à  cette  occasion,  la  discussion  commencée  ;'i  la  lin  de  la  précé- 
dente séance,  sur  la  forme  légale,  dans  laquelle  peuvent  être  poursuivis  e 
jugés  les  auteurs,  imprimeurs  et  disl  ri  Lui  leurs  d'écrits  incendiaires  eonlr 
l'ordre  public,  ou  injurieux  tonliv  des  citoyens. 

M.  Target  n'a  trouvé,  depuis  la  dernière  Conférence,  qu'une  seule  loi  d 
]$  juillet  -17'JI  qui  assimile  mis  délits  de  sédition  les  écrits  tendant  à  exciter 
la  sédition,  aux  meurtres  ou  au  pillage  ; 

Mais  cette  loi  de  circonstance,  lors  de  l'émeute  du  Champ  de  Mars,  n'élan 
pas  rappelée  par  le  Code  pénal  décrété  depuis,  qui  nuance  au  .contraire  les 
délits  do  sédiJion  et  les  peines  à  y  appliquer  par  une  multiplicité  de  cir- 
constances toutes  inapplicables  ar.x  écrits  séditieux  ou  injurieux,  ne  paraîtrait 
pas  sans  doute  suffisante  aux  jurys,  pour  appliquer  à  ces  écrits  une  peine 
affliclive  ou  infamante,  sans  laquelle  les  jurys  ne  peuvent  pas  en  connaître 
scion  la  loi. 

Dépendant  l'aclo  coiisliltitioniiel  exigeant  impérativement  la  décision  d'un 
jury,  avant  tout  jugement  civil  ou  criminel  sur  des  écrits  séditieux  on  inju- 
rieux, il  a  été  reconnu  unanimement  impossible  de  statuer  sur  aucune  action 

ai  : i[Cl:i-s.  >;>;;]'  les  pétitions  ii'.dii  i  Jiielles  (!Oi'  p-jurniieii,  |ij:!ei  d irec [i::i;i^!i '.  a;1. 
Corps  législatif,  selon  la  loi,  les  citoyens  qui  stmliiiraicnt  de  l'insuffisance  du 
Code  pénal  à  cet  égard 

b.  H.  Target  a  rappelé  aussi,  à  celle  occasion,  les  cidéieuis  genres  de  délits 
que  les  Commissaires  da  lloi  doivent  dénoncer  aux  Tribunaux  selon  l'avnnt- 
dcniîcr  article  du  Titre  111  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  a  clé  convenu  de  rappeler  cet  article  â  MM.  les  Commissaires  du  lioi  et 
de  poursuivre  sur  leur  réquisition  les  délits  qui  y  sont  énoncés. 

I).  M.  Target  a  fail  part  ensuite  du  résulial  du  relevé  fait  dans  les  greffes 
des  six  Tribunaux  de  Paris  des  causes  des  deux  districts  du  département 
portées  cl  jugées  dans  les  six  Tribunaux  depuis  leur  établissement  au  nombre 
de  8ii  seulement. 

Il  li  été  convenu  de  faire  parvenir  ce  relevé  aux  membres  du  Comité  de 
législation  de  l'Assemblée  nationale,  pour  éclairer  le  Corps  législatif  sur  le 
peu  de  fondement  de  la  réclamation  des  deux  districts  du  département,  ten- 
dant à  obtenir  des  Tribunaux  particuliers  el  sur  la  nécessité  beaucoup  plus 
instante  et  démonlrée,  d'ajouter  ii  cliacun  des  six  Tribunaux  de  Paris  les 
deux  nouveaux  juges  réclamés  pur  le  directoire  du  dû  parlement  cl  par  M.  le 
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Ministre  de  la  Justice  pour  l'expédition  des  affaires  arriérées  et  accumulées 
dans  ces  Tribunaux. 

7.  Enfin,  M.  Delavigno  :i  fait  pari  d'un  cas  assez  extraordinaire,  déféré  :m 
directeur  du  jury  d'accusation  près  Se  .ir  Tribunal,  relativement  à  un  parti- 


■'M 

■M 


depuis.  Ce  particulier  interrogé  par  le  juge  de  paix  a  nié  l'identité  de  nom 
avec  celai  condamne  aux  galères  perpétuelles  un  1780,  dont  le  signalement 
s'applique  d'ailleurs  parfaitement  à  sa  personne. 

Ses  épaules  visitées  par  un  chirurgien  ne  poi'leni  pas  de  traces  reconnais- 
sables  de  la  marque  des  galères,  mais  tout  son  dos  est  couturé  de  cicatrices 
de  courroies  par  lesquelles  il  expose  avoir  passé  pour  fail  d'insubordination 
dans  un  régiment  dont  il  annonce  être  sorti  récemment. 

II  n'est  accusé  d'ailleurs  d'aucun  nom  eau  délit.  On  a  pensé  unanimement 
cri  eons'éHiu?  ri  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  être  déféré  au  jury  d'accusation,  smtl  à 
Cire  remis  au  Tribunal  de  police  pour  faire  constater  plus  complètement  sou 
identité  avec  le  particulier  condamné  aux  galères  en  1789  et  l'y  faire  recon- 
duire par  conséquent,  s'il  y  a  lieu. 


;1 


s  1 


20*  CONWiîKMlK  CHl:/  M.  I..K  .M1M.STKE  DE  LA  JUSTICE. 


Du  jeudi  ii  mai  77JJ3,  fi  heures  de  l'apriis-viUli. 

.  Juges  présents  :  1°'  Tribunal,  ;  2e  ;  3e,  Oudarl;  i",  Dciavig 

5e,  Target  ;  6n,  d'Ormesson. 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  présent  à  toute  la  Conférence. 


injui  ii'UN.  riili.niTiji'  iji;liv.;iiir'Jlf;  In-.iioiivH  stiEi;(ï[i(ilik'  di1  p'uu-mitrs . 
Lettre  au  Comité  de  législation  sur  le  surplus.  —  i.  Tribunal  criminel.  Sulïs- 
fucliun  publique  des  jugements  par  jurys.  —  S.  l'ro ces-verbaux  des  dires  des 
parties  devant  les  juge;,  de  paix.  A  maintenir  pur  lettre  de  H.  le  Ministre  du 
la  Justice.  —  5.  Droits  de  prompte  expédition  perçus  dans  quelques  grcllcs. 
A  réprimer.  —  7.  Oppositions  nui  détenus  autorisées  pur  l'ùrduiinancc  en 
dernier  ressort,  et  aiiï  Consuls  seulement.  Admises  pur  J'usage  gênera]  en 
première  instance.  A  conserver  quant  à  présent, 

I.  M.  Target  a  rappelé  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  In  nécessité  de  presser 
la  décision  de  l'Assemblée  nationale  relalrvcmcnl  aux  deux  nouveaux  juges 
réclamés  par  le  département  pour  chacun  des  Tribunaux  de  Paris  et  de  plus 
en  plua  instants  depuis  l'entière  activité  du  Tribunal  criminel  et  des  jurés,  qui 
enlèvent  habituellement,  avec  le  Tribunal  de  police  correctionnelle,  trois  juges 
à  chacun  des  Tribunaux  civils  do  Paris. 
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M.  le  Ministre  de  la  Justice  a  annoncé  eu  avoir  écrit  de  nouveau  nu  Comil 
de  législation,  d'après  lu  dernière  lellro  do  M.  Tnrgcl,  s'être  assuré  que  le  rap 
port  de  ce  Comité  était  prêt  el  mi  attendre  une  décision  prochaine. 

nièro  lellre  circulaire  aux  ïrihuumi*  du  14  nui,  icriihinle  ;i  exciter  leur  /èl 
«on ire  le  fanatisme,  que  celle  lellre,  i]iiou|iict  dit' lire  nu  fond  par  les  meilleur 
principes,  pouvait,  dans  le  mode  de  son  exécution,  induire  en  erreur  plusieur. 
Tribunaux  el  mie  partie  dos  citoyens,  la  loi  ayant  restreint  sur  ce  point  li 
pouvoir  dos  Tribunaux  civils  uuv  seuls  cas  de  lésion  évidente  de  l'ordr 
public,  (jour  lesquels  la  dénonciation  des  Commissaires  du  Roi  esl  autorisé 
par  l'a  vaut -dernier  arliede  dit  litre  du  ponviir  juitiekviri:  dans  l'acte  ronslilu 

Il  a  été  convenu  que  11.  le  Ministre  de  la  Justice  voudrait  bien  écrire  un 
deuxième  lettre  nui  Tri hniiunx  pour  leur  rappelèrent  article. 

:).  M.  Target  et  M.  Dekwigne  on  L  aussi  rappelé  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice, 
à  celle  occasion,  l'insuffisance  des  articles  17  et  -1$  du  chapitre  dérider  du 
même  litre  de  l'acte  constitutionnel,  contre  les  écrits  séditieux  on  injurieux, 
ru»1  le  -i'euee  a/i-cln  du  Code  :  i  ■  '  r  :  a  sir  irs  |  K.'  :  '  i  :  ■  s  a;':' iciivc-  iy\  i  u  :';ni:et. .  es. 
dont  les  auteurs  de  ces  écrits  devraient  être  susceptibles  et  qui  pourraient 

Il  a  été  convenu  que  M.  le  Ministre  do  la  Justice  voudrait  bien  en  écrire  au 
Comité  de  législation  pour  les  écrits  séditieux  plus  essentiels  que  jamais  dans 
ce  moment  à  réprimer  efficacement. 

Quant  aux  plaintes  particulières  en  injures  et  calomnies,  M.  le  Ministre  de 
la  Justice  el  tous  les  jupes  présents  ont  pensé  que  celte  action  de  droit  naturel 

sur  la  peine  d'ordre  public,  jusqu'à  ce  que  la  loi  y  ail  pourvu,  et. en  motivant 
les  jugements  de  ce  genre  sur  l'insuffisance  de  la  loi. 

i.  M.  Target  a  ensuite  rendu  compte  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice  de  la 
satisfaction  que  le  pu I die  témoignait  sur  lu  l'orme  des  jugements  des  jurys  et 
de  la  justesse  des  observations  du  peuple  présenta  ces  jugements. 

On  a  pensé  unanimement  que  le  maintien  de  cotte  forme  devait  concourir 
essentiellement  à  celui  de  la  Constitution. 

'j.  M.  Target  a  ensuite  observé  l'utilité  de  maintenir  exactement  chez  les 
juges  de  paix  lu  l'orme  prescrite  par  la  loi  des  procès  '.crbau.-,  des  dires  des 
parties,  dont  les  aveux  respectifs  devant  le  juge  de  paix  préviennent  el 
abrègent  souvent,  même  en  cas  de  refus  de  conciliation  au  bureau  de  paix,  les 
contestations  ultérieures  devant  les  Tribunaux. 

Il  a  été  convenu  tpic  M.  le  Ministre  de  la  Justice  voudrait  bien  écrire  cirai- 
lairemcnl  à  MM.  les  juges  de  paix  pour  l'exacte  observation  de  cette  forme, 
négligée  par  : inolipies-  uns.  ipicéqcc  prcsr.i ite  par  la  loi. 

Aucun  des  juges  présents  n'avait  connaissance  de  eel  abus  dans  son 
Tribunal. 

Ou  ii  même  attesté  pou  r  le  sixième  Tribunal,  avoir  vu  refuser  au  greffe  de 
pareils  droits  offerts. 
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Il  .1  éié  convenu  ili>  s'nn  informer  dans  lis  antres  «relie?  pour  y  l'iiin:  cesser 
ces  abus,  s'il  y  avait  lien. 

7.  lînfiri  M.  Oudarl  «  observé  qiic  les  op posi I i o n s  dans  In  bnitaine  aux  juge- 
ments |>sii-  défaut  n'étaient  admises  l'ormellcmein  qu'en  dernier  ressorl  par 
l'article  3  du  litre  3!i  (le  l'ordonnance  de  l«C7. 

1,'nrticlo  tï  du  lilre  H  de  In  mémo  ordonnance  admet  le  rab.nl  des  défanls 
en  première  instance,  à  l'andiciKL'  simatiic,  dans  les  juridieiions  consulaires 
seulement. 

.Mais  le  lilrc  5  des  défauts  en  malicro  civile  dans  tes  antres  Tribunaux  de 
première  insinuée  ne  l'ail,  pas  nicniion  des  oppositions. 

Cependant  étant  admises  dans  la  liailaina  par  l'usage  général  rie  Ions  les 
Tribunaux  anciens  et  actuels  eu  premier  comme  en  dernier  ressort,  il  a  61c 
convenu  unanimement  de  conserver  provisoire  me  ni.  cri.  usage  gênerai  jus- 
qu'aux nouvelles  lois  sur  la  procédure  doui  s'occupe  le  Comité  de  législation 
tic  l'Assemblée  nationale. 


2-J°  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  2S-  mai  4192,  sept  heures  dit  soir. 

Juf/fis  présents  :  1er  Tribunal,  :  2F,  ;  3r,  Ondarl;  4°.  Delavigne; 

!>",  Target;  6",  d'Ormesso». 

i.  Grefllara  de  l'ecritoire  annotants  au  fi'  Tribunal  du  jugement  du  4".  A  juger 
selon  In  loi,  sanf  indemnité  de  leur  finance  s'il  y  a  lieu.  —2.  Appels  de  dé- 
rrefs  cl.  milrcs  jugements  criminels  d'iTisInudion .  A  jueer  'i  l'audience  ordi- 
naire par  quatre  juges.  —  3.  li enimvcllement  îles  juris.  Les  ineniCB  »  conti- 
nuel' jusqu'à  l'envoi  des  iioiiviilles  lislus.  —  4.  Ilegislres  des  maisons  l'arrêt. 
A  para  plier  pnr  li-s  présidents  des  Tritujiiiiiix  lors  de  le  l.-dd  Oscillent  de  ces 
mnisens.  —  5.  Ti  ilnmaux  de  famille  pour  réclusions.  Le  nombre  de  parcnls 
prescrit  pur  la  lui  à  exiger.  —  li.  Dépol  des  minutes  îles  juges  de  pais  aui 
grdl'es  des  Tri  Lu  nain.  A  surveiller  chaque  année.  -  L  Commis  gralllers  asser- 
mentés. Jlcfusés  par  le.,  patente».  A  vérifier  et  le  serment  civique  des  autres 
employés  des  «relies.  —  li  et  dernier,  demandes  j ml ii.-iuires  vuulre  les  muni- 

tricl.  el  de  département. 

■I.  M.  d'Onncsson  a  rendu  compte  des  réclamations  des  greffiers  dits  de  I  c- 
critoirc  ou  des  bâtiments  appcLmls  nu  fi"  Tribunal  d'un  jugenieiil  du  1"  qui  les 
oblige  de  remettre  aux  grell'es  des  Tribu nnii\  les  minutes  de  leurs  procès-ver- 
bnnx,  et  anéanlit  ainsi  de  l'ail  le  seul  émolument  de  leurs  Ol'fices,  quoique 
non  compris  formellement  dans  lu  suppression  générale  des  offices  du 
Cbàlclel  et  refusés  par  i-e  molif  à  la  liquidai  ion  générale  selon  leur  mémoire 
imprimé. 

On  a  pensé  unanimement  que  l'appel  devail  être  jugé  selon  l'opinion  du 
Tribunal  sur  l'existence  en  droit  de?  offices  de  ces  greffiers  sans  égard  au 
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refus  de  leur  admission  a  la  liquidation  pour  laquelle  le  jugement  en  dernier 
ressort  du  Tribunal  leur  servirai  I  do  liu-c  s'il  y  avait  lieu. 

2.  M.  d'Ormesson  a  demandé  ensuite  dans  quelle  forme  devaient  être  jugés 
û  l'audience  les  appels  de  ici  rets  el  autres  juge munis  d'instruction  criminelle  ■.' 

par  la  loi  pour  les  jugements  criminels  en  dernier  ressort. 

Il  a  été  reconnu  par  l'examen  de  la  loi  que  les  appels  des  jugements  d'ins- 
truction criminelle  pouvaient  rire  jugés  à  l'audience  par  4  on  il  juges  comme 
les  appels  civils  cl  que  tel  était  aussi  l'usage  constant  des  Tribunaux.  La  loi 
n'exigeant  11)  juges  que  pour  les  seuls  jugements  criminels  en  dernier  ressort 
pouvant  pol  ice  condamnations  à  peine  afllielives  ou  infamantes. 

3.  M.  Delavigne  clM.  Target  ont  observé  qu'ils  n'avaient  point  encore  reçu 
de  M.  le  Procureur  de  la  Commune  les  nouvelles  Hslcs  de  citoyens  choisis  pour 
former  les  jurys  d'accusation  pour  les  3e  el  4e  Tribunaux  qui  devaient  être 
renouvelés  clans  tous  pour  le  I01'  juin  selon  la  loi. 

11  a  été  convenu  unanimement  que  les  citoyens  compris  dans  les  premières 
listes  continueraient  d'iîlre  convoqués  pour  les  jurys  d'accusation  si  les  listes 
n'étaient  pas  renouvelées  à  temps,  le  service  des  jurys  ne  pouvant  pas  souffrir 
d'interruption. 

4.  M;  Oudart  a  observé  que  selon  la  loi  pour  les  jurés  les  registres  des 
::iiiiv)ns  e'arj'r  L  devait  m  I.  ère  pai  iqiii !'S  (  :  f;  i  l'-.-  \'nh-'.di  n  !-.  des  ï  ri  du  nau.v. 

Il  a  été  convenu  de  rappeler  celte  disposition  en  effet  essentielle,  lorsqu'il 
sera  établi  selon  la  loi  des  maisons  d'arrêt  prés  de  chaque  Tribunal,  niais 
qu'elle  ne  peut  pas  encore  avoir  lien  pour  les  maisons  sec  vaut  aujourd'hui  pro- 
visoirement de  maisons  d'arrêt  indistinctement  pour  tous  les  Tribunaux,  sauf 
In  police  municipale  sur  ces  maisons. 

li.  M.  Oudart  a  rendu  compte  ensuite  d'une  difficulté  qu'il  avait  pensé 
devoir  élever  sur  un  procès  verbal  dressé  par  un  juge  de  pai.\  de  la  réquisition 
d'un  père  pour  la  réclusion  do  son  fils  mineur,  sans  avoir  appelé  le  nombre  de 
6  ou  8  parents  ou  amis,  prescrit  pour  les  jugements  de -famille  de  colle  nature 
par  l'article  i!>  du  litre  10  du  décret  sur  l'ordre  judiciaire  (Code  judiciaire, 
tome  I,  page  163)- 

Ou  a  pensé  unanimement  que  M.  Oudart  avait  rejeté  avec  raison  cette 
demande  non  revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi. 

5.  M.  Target  a  observé,  à  cette  occasion,  l'importance,  de  veiller  à.  l'exacti- 
tude des  dépôts  prescrits  par  la  loi,  chaque  année,  des  minutes  dos  juges  de 
paix  aux  greffes  des  Tribunaux  de  district  dont,  chaque  jtigo  de  paix  ressortit. 

Il  a  été  convenu  de  veiller  soigneusement  ;'i  l'exactitude  de  ces  dépôts. 

7.  M.  Dclavigne  a  fait  pari  que  des  commis  assermentés  dit  4°  Tribunal 
s'élant  présentés  pour  prendre  des  patentes  comme  il  avait  élé  convenu  dans 
l'une  des  précédentes  Conférences,  avaient  été  refusés  au  bureau  des  patentes 
comme  n'y  étanl  pas  sujets. 

Il  a  été  convenu  de  vérifier  ce  qui  serait  lait  à  cet  égard  dans  les  autres 
greffes,  comme  pour  la  prestation  de  serinent  civique,  requise  par  la  loi  de 
tous  les  employés  des  givll'cs  sans  distinction 

8.  lînlin  M.  Dclavigne  a  consulté  l'assemblée  snr  les  formes  préalables 
nécessaires  pour  les  demandes  judiciaires  à  former  contre  les  municipalités 
non  susceptibles  d'être  citées  en  bureau  de  puis. 

11  a  été  reconnu  unanimement  que  les  municipalités  devaient,  scion  la  loi, 
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être  citées  préalriblemenl  devanr  les  dircrloires  de  dislriel.  cl  de  dénarlemenl 
pour  y  être  slatué  préidablemonl  par  voie  de  o.oneilialioii  cl.  fjno  loulo  demande 
judiciaire  coal.ro  les  municipalités  éiab  non  rerevahlo  sans  r.c  préalable. 


22»  GONFÉREXCE  CHEJÎ  M.  I,E  UlMSTI.r:  Dlî  l.A  JiiSTIŒ. 

Dm  feuii  31  mai  178$,  sepl  keuret  du  soir. 


du  lien  du  raseemli] 
mander  un  dépari  en 


In  Justice,  estimée  unanimement  ne  pas  devoir 
et  dernier.  Jîêimioii  (les  Tribunaux  pour  la  IV; I s 
:i:ini|j.:;.H.  An  Tribunel  rTcs  Minimes,  le  plus  près 
n  rcrliigi;.       avec  csi-nrlo  de  gcmLiHiicriu  à  ik- 


1.  M.  d'Ormesson  a  rendu  compte  de  trois  plaintes  ■•u  libelles  imprimés 
contre  le  sieur  Buirelle  (le  Verrières  renvoyées  an  jury  d'accusation  du  il'  l'ri- 
hunal,  l'une  pour  l'affiche,  voleur  île  femmes,  déjà  dénoncée  au  4e  Tribunal, 

lilro  de  mouchards  patentés,  ainsi  que  tous  leurs  l'ollëgiics,  avee  les  iniputu- 
iions  les  plus  injurieuses  par  un  aui.iv;  libelle  imprimé  du  même  sieur  de  Ver- 
rières joiai  à  l'une  de  ces  dernières  plaintes. 

On  ..a  pensé  unanimement  que  ces  trois  plaintes  étant  renvoyées  dans  la 
forme  légale  an  jury  d '.-ircu.su (ion  près  le  ti"  Tribunal  devaient  être  portées 


r  li:v: 


délit,  a  renvoyer  par  le  Tribunal  civil  à  M.  le  Minière  de  la  .luslice,  pour  en 
référer  an  pouvoir  législatif,  selon  la  loi,  pour  tous  les  cas  qu'elle  n'a  pas  pré- 
vus spécialement. 

2.  M.  IJelavigno  a  rendu  compte  d'une  lel.lre  assez  evlrnordinaire  et 
presque  impéralive  qui  bu  avail  élé  écrite  par  le  secrétaire  du  Ministre  de  la 
ïbterre  pour  demander  l'expédition  hors  rang  d'une  affaire  pondante  an 
i-  Tribunal 

M.  Delaviync,  après  avoir  consulté  le  Tribunal,  a  renvoyé  eette  lettre  an 
Ministre  qui  l'a  absolument  désavouée,  en  réclamant  eepeiidaul.  l'indulgence 
du  Tribunal  pour  la  grandi'  jeunesse  île  son  secrétaire.  Celui-ci  élanL  venu 
l'aire  aussi  ses  yeuses  nu  Tribunal,  le  Tribunal  a  pensé  ne  devoir  y  donner 
aucune  suite. 


de 


;  - 


\  m 
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M.  Target  a  fait  part  d'une  autre  lettre  semblable,  adressée  directement  nu 
îi=  'lïibiinnl  el  signée  de  ce  Ministre,  pour  In  prompte  cvpéiiilioii  il ~n n aliiiire 
concernant  J1.  de  Yerdicres,  lieutenant  général  envoyé  récemment  iIhiik  les 
colonies  pour  y  commander  en  celte  qualité. 

On  ii  pensé  imruitmcmenl  une  mil?.  Mire,  ne  devait  pas  plusdérauijcr  l'ordre 


:j.  On  !i  parlé  ensuite  de  la  (orme  dans  laquelle  les  Tribunaux  de  Paris 
devaient  se  rendre  a  la  foie  civique  décrétée  en  l'honneur  du  maire  d'Élnmpes, 
mort  pour  la  défense  de  la  loi,  h  laquelle  tous  les  Tribunaux  étaient  invités 
[»> n i-  lu  dini.midie  suivant  | ■  m . -  loi frr'-R  du  directoire  du  dépiirl.ciiieiK  e;  étaient 
convenus  de  se  ironver  le  pins  nombreux  possible,  ii  cause  de  la  na'ure  et  de 
l'objet  (le  la  l'èle  vraiment  constitutionnelle. 

il  11  été  convenu  que  tous  les  Tribunaux:  se  réuniraient  pour  cette  céré- 
monie à  celui  des  Minimes  de  la  place  Itoyale,  le  plus  près  du  lien  de  ras- 
semblemcnt  du  cortège  à  la  Porte  Saitil- .Antoine  et  de  demander  au  Lient  rle- 
iii* ni.  nu  éél.icliemerit.  de  gendarmerie  pour  escorter  les  Tribunaux  réunis  nu.v 
.Minimes  jusqu'au  lieu  rlu  rassemblement  du  cortège  cl  dti  Cliamn  de  la  Fcdé- 


les  quatre  juges  présents  se  sont  rendus  do  suite  au  Conseil  du  département 
assemblé  flmis  ce  moment  à  cause  des  troubles  de  Paris,  pour  y  concerter 
définitivement  d'-S  dispositions  avec.  .Messieurs  du  tié  pu  rie  nient. 


33°  CONFERENCE  CHEZ  M.  l.K  \I1\IST11E  DE  LA  JUSTICE. 

lin  jeudi  1  juin  1792.  sept  iteuve*  du  soir. 

Juges  présents  :       Tribunal  ;  2=,   ;  3",  Oudari;  4%  Delavgue; 

5e,  Target;  6°,  d'Ormusson. 
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PENDANT  LA  RÉVOLUTION 


—  ANNEXE  I 


trouvait  qu'un  seul  eroancio.r  opposant,  avec  le  principal  loc.altiire.  fie  lfi  maison 
pour  ses  loyers  échus,  mois  aucun  héritier  connu  du  défunt. 

is  du  défunt  l'adminis- 


trateur des  Homoiiies  nationaux  tlnvLsît.  être  appelé  à  lil.ri'  rie  déshérence, 
selon  les  anciennes  lois  encore  e.xisiim^es  ii  ce  sr.jel,  nom*  la  rec.onnnissm'.ce 
cl  îa  lovée  fies  se.ei'és  coniradu'loiremon!  avec  lui. 

2.  M.  Target  a  rappelé  l'observation  qu'il  avait  faite  dans  l'une  des  Confé- 
rences précédentes  s:!:1  l'inulililé  des  ordonnances  particulières  que  l'on  con- 
tinue d'expédier  dans  plusieurs  des  Tribunaux  de  Paris  et  qui  occasionnent 
.  aux  parties  des  frais  lïustratoircs  de  2  livres  12  sous  6  deniers  par  chaque 
ordonnance  pour  permettre  les  saisies-gageries,dont  les  cas  sont  suffisamment 
déterminés  et  autorisés  par  la  Coutume  de  Paris. 

On  est  convenu  que  ces  ordonnances  étaient  nécessaires  pour  autoriser  les 
('■fiers  ii  ;  :  )  [  1 1 1  b  1  c  ^  qui  ne  peuvent  avoir  iîoi;  que  de.  I'liil  roj-iti;  de  la  loi  «t.  dos 
Tribunaux,  niais  non  pour  les  saisies  gager-erï  qui  soi::.  le  l'ail  p;:rne'dicr  du 
saisissant,  en  exécution  de  la  Coutume. 

11  a  été  convenu  de  constater  avant  la  prochaine  Conférence  l'usage  et  le 
vœu  de  chacun  des  Tribunaux  de  Paris  sur  cet  objet,  afin  d'y  établir  l'un  if  or- 
mi  té  s'il  est  possible. 

:l.  M.d'Onnessrjn  a  fa  il  pari.  (Cu.no  1  cll.ro  uni  lui  avait  été  communiquée  depuis 
peu  de  jours,  du  rapporteur  des  différentes  demandes  el  propositions  ren- 
voyées au  Comité  de  législation  de  l'Assemblée  nationale  relativement  aux 
Tribiinacx  de  Paris.  Coite  Jet-Ire  annonce  lo  proie!  do  pronoscr  à  l'Assemliioe 
nationale  d'appointer  deux  juges  de  plus  dans  chaque  Tribunal  de  Paris  pour 
leur  service  habituel,,  mais  sans  ajouter  en  mémo  temps  de  nouveaux  sup- 
pléants, sans  lesquels  i!  serait  impossible  de  se  diviser  omis  chaque  'l'rih'iiia! 
on  deux  chambres  indispensables  néanmoins  pour  remettre  au  courant  avec 
)e  temps  les  Tribunaux  dans  lesquels,  comme  au  ia*  et  6°,  il  est  ajouté  chaque 
mois  plus  de  causes  à  la  liasse  que  le  Tribunal  ne  peut  en  expédier  pendant  le 
mois  en  une  seule  chambre. 

bunnuxdc  Paris  au  Palais,  selon  le  vœu  des  défenseurs  officieux  et  des  avoués. 

La  pluralité  des  juges  présents  ont  pensé  que  cette  réunion  des  six  Tribu- 
naux de  Pans  on  i;n  môme  !ieu  aurait  heaueoap  d'inconvénients  n;:r  la  trop 
Iji-mtdc  influence  une  donnerait  aux  dél'onseurs  o-l'ISoieux  et  aux  avoués  leur 
nombreuse  réunion,  pour  dominer  les  Tribuunax  comme  autrefois , 

Que  cependant  les  deux  nouveaux  juges  appointés  dans  chaque  Tribunal 
étant  l'objet  le  pius  essentiel  et  instant  pour  soutenir  le  service  met  h  man- 
quer dans  plusieurs  Tribunaux  de  Paris,  il  fallait  attendre  le  rapport  et  je 

appointés  dans  chaque  Tribunal  seront  décrétés  ;  et  la  réunion  des  six  Tribu- 
naux de  Paris  au  Palais  exigeant  des  délais  et  des  détails  pour  son  exécution 
qui  laisseront  le  temps  de  la  discuter  après  le  décret,  s'il  y  a  lieu. 

i*.  M.  d'Ormesson  a  fait  part  ensuite  d'une  difficulté  qui  s'est  présentée  au 
Ci"  Tribunal  pour  les  cotes  <:!  paraphes  de  re-isircs  mortuaires  do  l'hospice  de 
Saint-Sulpicc,  tenus  par  le  chapelain  de  cet  hospice  non  consisté  assermenté-. 

Il  a  été  re('Omi;t  que  eus  registres  é'a:if  publies  ne  devaient,  être  tenus,  selon 
la  loi,  que  par  dos  prêtres  asserriiouiés  comme  fonctionnaires  publies  on  colle 
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Il  il  été  convenu  que  le  Commissaire  du  Roi  devait  d'abord  taire  ienl 
l'audience  de  lacté,  daccnsniion  cl  dos  procès- verbanx  y  jointe,  en  pré* 
de  l'accusé  et  des  lé-moins;  que  l'accitsô  (levai!  ensuite  être-  interrogi 
témoins  entendus  séparément,  après  sonnent  et  reproches  s'il  y  n  lien;  l'ai 
interpellé,  après  chaque  déposition  de  l'avouer  ou  désavouer  cl  inierrogt 
y  a  lieu,  ainsi  que  le  témoin,  sur  les  faits  de  chaque  déposition  ;  le  Coin 

saiie  (In  Roi  prend  ensuite  ses  conclusions,  l'aiicusé  ï i) )-:■! Il-  «l'y  répûn 
et,  après  délibéré  en  la  Clianérc  du  Conseil,  lu  ju^eineni  prononcé  ù 
ilionee  ;  le  tout  de  suite  cl  sans  interruption. 


24=  CONFÉRENCE  CHEZ  ».  LE  MINISTRE  RE  LA  JUSTICE. 

Bu  jeudi  Ji  juin  V7.92,  sept  heures  du  soir. 

,hif/fa  prr.sr.nl>:  :  1er  Trilnm.il,  Caroube;  2e,  L'Héritier;  3*,  Oudarl  ; 
4^,  Rigol  et  Delavignc  ;  111',  Targot:  >>',  d'Ormesson. 

t.  Suite  de  la  discussion  sur  les  libelles.  Supplément  .m;  lui  pénuie  à  proposer  :i 
l'Assemblée  nntiomlo.  Ajonrnù  à  ta  Imitable  aveu  le  président.  <ln  Tribunal 
criminel  de  PiU'iî,  2.  jviue  île  lu  huila  il c  vol.  Ajournée  -iitem.  —  Deux 
juges  additionnels  dos  'lïilinn.'tiix  'le  l'.i.-is,  jn'ri:('5->airi;s  à  ta  lin  : I il  llii'i.f. 
Nouvelle  Mlle  convenue  du  Ministre  de  la  Justice. 

).  M.  Uigot  a  tait  part  à  rassemblée  convoquée  plus  eoinplèle  par  billets 
rie  M,  le  Ministre  de  la  Justice  |!inir  cel  objcl,  du  travail  qu'il  eonipUiil  pro- 
poser à  l'Assemblée  nationale  pour  suppléer  les  peines  nécessaires,  omises  nu 
Code  pénal,  contre  les  auteurs,  fan  tours  el  dislrib  ri  Leurs  d'écrits  imprimés 
provoquant  à  la  désobéissance  à  la  loi,  calomnieux  ou  seulement,  injurieux 
contre  des  autorité?  constituée;,  des  fonctionnaires  publies  eu  fies  citoyens. 

M  M .  Tai£el,  I  iclav  1  ;■!■;«  et  d'flrr^e.rr;:,  oui  n.ppi:;:'  ■■  un  i  ;;v,irl  é;é  d  il  sur  cet 
t>] !.!■  =  ■!  i^-ius  les  pri'ieéilenles  Confidences,  r-lnliveinnu  I  ;ui\  all'aires  rie  ce  ^enre 


Les  écrils  calomnieux  contre  les  corps  conslilués,  les  fonctionnaire" 
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1.  e  [on m  été  ajourné  .1  la  [mitaine  en  y  invitant  M.  Troilhard,  président  du 
Tribunal  criminel  de  Paris,  pour  convenir  avec  lui  définitivement  du  projet 
do  décret  à  proposer  sur  ces  hases  ; 

2.  Ainsi  que  du  genre  de  peines  aussi  nécessaires  à  suppléer  contre  les 
tenlal.ives  rte  vol  également  omises  dans  Je  Code  pénal. 

3 .  On  a  ensuite  rappelé  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  la  nécessité  d'obtenir 
le  décret  pour  les  deux  nouveaux  juges  demandés  dans  chacun  des  six  Tri- 
bunaux de  Paris  avant  le  1"  juillet,  pour  lequel  ces  Tribunaux  doivent  fournir 
trois  nouveaux  juges  an  Tribunal  i;rimii>el,  ijui  mel  irait  plusieurs  (les  Tn- 
iinnnnx  diius  l'impossibilité  fïe  eu» limier  leur  service  pour  les  jugements  en 
dernier  ressort;  le  Tribunal  de  cassation  cassant  les  jugements  rendus  au 
civil  avec  des  gradués  sans  le  consentement  positif  de  toutes  les  parties. 

'  )l  a  été  convenu  que  M.  le  Ministre,  de  la  Justice  en  écrirait  de  nouveau  an 
Président,  île  l'Assemblée  iiaiionnle  pour  presser  ce  rapport  | < rô p 1-.^  ae  Comité 
de  législation  et  adresser  sa  lettre  à  M.  Bigot  afin  qu'elle  fût  plus  sûrement 
remise  sur-le-champ. 


2Lic  CONFERENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  2i  juin  1792,  7  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  i"  Tribunal,  Millet  de  Gravelie  ;  2«,  Lliérilier;  3°,  Ondart  ; 
.')•'■,  Dclavignc  ;  a",  T;irg;:l;  (1e  d'Orme~  =  uii. 

1.  Mariages  mis  tes.  Dans  la  môme  forme  de  ledit  de  17S7  pour  ceux  des  protes- 
tants. Registres  ï>.a.rUailiers  pour  ces  mariages.  —  -2.  Frais  de  légalisation 
d'aetes.  IVi'icftssfiii-fî  <h:  mnlinnrr  m  lolirer  volontaires.  —  3.  litulosseurs.  rte 
billels  a  unira.  Tenus  ■  T ■  :  la  fraranlie  dans  le  même  délai  lies  endosseurs  des 
lettres  de  chrmgc:  seulement.  —  Ordonnances  pour  sa  isies-jafïeries.  Snp- 
prf niéiîH  ai.iN       et   [■*■  Tr ibim;(n.\.  Opinions  ilh  isées  nu.\  '.i'  et  î".  A  rSIl-rer  nn.\ 

l"  et  2".  —  j.  Greffiers  del'écritoire.  Supprimés  par  décret  Me  plus  s'en  servir, 
ii.  Prononciation  ù  l'audience  des  attendu  des  jugements.  N'ayant  pas  lieu 
au  1"  Tribunal,  A  rétablir  partout.  —  7.  Causes  concernant  l'Administra- 
tion. A  renvoyer  aux  corps  arlminist.iv> tifs.  —  8,  Privilège  renouvelé  en  17110. 
Inadmissible  par  la  loi.  —  9.  Suite  des  deux  nouveaux  juges  additionnels. 
Lettre  du  Ministre  de  la  .Justice  lue  à  l'Assemblée  nationale.  Point  encore  île 
décret.  —  lu.  Suite  de  In  discussion  sur  les  peines  dos  libelles  et  tentatives 
de  vol.  Ajournée. 

i.  M.-  d'Orniesson  a  demandé  dans  quelle  forme  devaient  être  failsles  ma- 
riages mixtes  non  prévus  par  l'édil  do  1787  qui  ne  parle  que  de  ceux  des 
protestant  entre  e.uv  V 

Plusieurs  des  juges  ont  dit  qu'il  avait  été  déjà  fait  des  mariages  mixtes  dans 
plusieurs  des  Tribunaux  de  Paris  dans  la  infime  forme  prescrite  par  l'édil  de 
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1757,  pour  ooiiv  des  prorcslanls  outre  eux  ;  sauf  que  sur  la  question  |i 
ficuir  In  formule  do  ces  mariages  dans  les  l'rir.niian\  :  fclcs-wiis  uithu. 


Il  a  été  convenu  en  conséquence  que  le  Commissaire  du  Hoi  près  le  second 
Tribunal  i-époiti.h-ail  à  M,  le  Minière  de  la  Juslir  ?  dans  cet  es|pri[  et  que  l'on 
r.uiitie  nerai!  dans  tour;  Ifs  Tiibuuau.\  de  l'aire  ces  nr.lcs  nui  perles,  ninaiio 
par  le  passer,  sauf  à  tu  moiiérer  le  )n  \  dans  tous  uniformément  à  cinq  sols. 

3.  M  l.liériiier  a  demande  en~ui!e  quelle  (:tait  la  jnrrsprudeneç  des  antres 
Trilumauv  de  Priris  pou ;■  la  yaru!.;lie  des  endosseurs  de  liilleis  à  ordre,  l'oi- 
domi.meo  de  Iféi:)  n'avnnl  limité  celle  .jaraiil ie  dans  en  déini  déterminé  pour 
la  de  non  nia  [ion  du  protêt  que  rcl a ti veinent  aux  seules  lotlres  de  clifiiige? 

On  a  pensé  nnrieimcnieut  que  la  inètne  l'unie  dciail  avoir  lien  pour  les  en- 
dossears  de  billets  à  ordre. 

MM.  Ondsrt  et  Dclavi^nc  ont  annoncé  ffiie  les  opî liions  ci.-ui.ml  divisées 
an.v  ;SC  et  V  Tribunaux  sur  la  suppression  des  ordonnances  ponr  autoriser-  les 
saisies  fratries,  ipiiiiijii'on  ail  cessé  d'e.vpédler  ces  ordonnances  aux.  &8  et 
fi°  Tribunaux  sans  rfclnniolion, 

MM.  Millet  de  Grnvclle  el  OndarL  ont  pris  noie  de  cet  objel  pour  en  référer 
nux  1"  612'  Tribunaux. 

il.  M.  [Icln  vigne  a  observé  qu'au  Ç,'  Tribunal  le-  greniers  de  l'éeriloii'e 
avaient  surpris  quelques  ju^cmenN  ordonnant  des  rapports  d'experts,  sans  la 

elaase  essentielle  de  rernellre  ees  rapports  en  inimité,  an  grelTe  rln  Trit  id 

don!  ces  grrl'licrs  voulaient  se  servir  pmir  se  perpétuer  dans  leurs  fonctions, 
quoiepie  su|>primés  par  un  décrel  récent  de  l' Asseninlée  naiiouale  qui  les 
renvoie  au  Comité  île  liquida  ion  pm  r  le  remnourse.menl  tic  leur--  finances. 
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dicnco,  comme  dans  les  antres  Tribunaux  et  n'étaient  rédigés  que  postérieu- 
rement au  greffe. 

lia  été  convenu  que  les  attendu  des  jugements  seraient  désormais  pro- 
noncés à  l'audience -du  1er  Tribunal  comme  dans  les  autres  Tribunaux  de  Paris:. 

7.  M.  Target  a  fait  part  de  plusieurs  causes  concernant  l'Administration 
portées  au  i>c  Tribunal. 

L'une  par  uiv-  citoyen  illégalement  rayé  de  son  bataillon  de  la  garde  na- 
tionale renvoyée  à  la  municipalité  pour  sdntuer  sur  cette  radiation  et  par  la 
municipalilé  au  Tribunal  pour  les  dommages  cl  intérêts,  après  avoir  déclaré 
la  radiation  nulle. 

On  a  pensé  unanimement  que  le  Trilr.mal  avait  bien  renvoyé  le  fond,  mais 
devait  statuer  sur  les  dommages  et  intérêts. 
L'autre  cause  concerne  un  compte  demandé  par  le  Procureur  général 

mal  destitué  par  Je  dirccLoirc. 

On  a  pensé  que  le  Tribunal  devait  se  borner  à  statuer  sur  le  compte,  sauf  à 
renvoyer  à  1  jUimiiiisIrntion  sur  la  réclamation,  contre  la  destitniioii. 

M.  Dclavigue  a  pris  noie  de  cotte  décision  également  applicable  au  compte 
pareillement  demandé,  au  4=  Tribunal,  aux  anciens  administrateurs  des 
Quinze-Vingts  qui  se  prétendent  aussi  mal  destitués. 

8.  M.  Oudnit  a  iiorisnlté  l'assemblée  sa:  nue  ré^nmalion  jinriéiï  au  ?  Tri- 
bunal contre  un  privilège  de  parasols  dans  un  marché  renouvelé  par  le  lires 
patentes  enregistrées  en  1790. 

On  a  pensé  unanimement  que  ces  Ietlres~paLentes,  postérieures  a.  la  sup- 
pression générale  tic.  Ions  les  privilèges,  ne  pouvaient  pas  rire,  admises  dans 
les  Tribunaux. 

0.  M.  Delavigne  a  annoncé  que  la  lettre  de  M.  Je  Ministre  de  la  Justice  à 

chacun  dos  Tribunaux  de  Paris,  convenue  à  la  dernière  Conférence,  avait  été 
lue  à  l'Assemblée  et  que  ie  rapport  était  indiqué  à  l'ordre  du  jour  prochain. 

11  a  été  convenu  de  ^attendre  dans  le*  circonstances. 

■10.  M.  lîigoi,  ai  il.  Treilhard  n'ayant  pas  pu  se  rendre  ù  celte  Conférence, 
comme  il  avait  été  convenu  dans  la  précédente,  pour  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  peines  à.  décréter  contre  les  auteurs  de  libelles  et  les  tentatives  de 
vol,  la  suite  de  cette  discussion  a  été  ajournée  à  la  Conférence  suivante. 


27=  CONFÉRENCE  CHEZ  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  JUSTICE  ', 

Du  jeudi.  .ïjttUlel  1 1!> 2.  sept  heures  du  soir. 

Ju//'is  présents  :  i"  Tribunal,  Millet  de  Gravelle;  2e,  Lbéritier;  3',  Oudart; 
4-,  Delavigne;   ;  tic,  d'OnnesMin. 

I.  Élnt.s  des  eans.es  arriérées  de  cJi acpic  'Jïjiuina.'l  demandés  par  Je  Ministre  pour 
le  dimanche  suivant..  Promis  pour  ci.  jour,  Raidissement  de  la  tlrmff.rnnee 

1.  La  26°  Conférence  ne  se  retrouve  plus  dans  k  o.url.on  des  Archives  nationales. 
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plr 


lui  le  dimanche  suivant,  à  une  beure  après-midi,  pour  y  conférer  (les  moyens 
(ic  donner  au  cours  do  In  .|i;slico  Imite  Indu  ilr  dont  il  peiil  être  siisr-imlible  cl 
à  porter  il  celle  Conférence  lesélals  de  muscs  arriérées  de  choque  Tribunal. 

Les  juges  présents,  empressés  de  répondre  au  lùlc  do  M.  le  Minisire  de  la 
Justice,  oui  promis  de  se  trouver  à  celle  Confci-cncc  et  d'y  porter  avec  les 
étals  demandés  des  obséda LioDS  sur  les  causes  de  l'amci'cment  des  Tri- 

linée  désormais  à  leurs  Conférenees  par  le  Ministre,  qui  leur  eu  a  demandé 


rassort  sur  des  pièces  évidemment  falsifiées  en  fait  pour  surprendre  le  Tri- 
bunal qui  avait  rendu  ce  juge  nu:  ni  par  délau!  sut  sa  compétence,  mais  les 
délais  pour  se  pourvoir  conlre  te  jugement,  soi!  par  opposition  soil  en  Mssa- 
tion,  ou  requête  civile,  étant  expirés. 

Ou  a  pensé  unanimement  que  la  réunion  de  ces.  dernières  ruwKSbinees, 
nui  uvail  d'abord  divisé  les  opinions  du  ij=  Tribunal  sur  oi'L  appel  CL  donné 
lieu  d'en  parler  à  la  Conférence,  au  nom  du  Tribunal,  ne  pouvait  autoriser 
en  aucun  cas  un  Tribunal  de  district  a  recevoir  l'appel  d'un  jugement  en 


de  Paris,  dont  il  était  rapporteur  au  3'  Tribunal  et  qu'il  avait  renvoyés  à  l'As- 
semblée nationale  en  dénonçant  le  fait  cl  demandant  une  nouvelle  loi  pénale 
p  nu  v  pi)  u  voir  ;  le  tout  au  nom  du  Tribunal  avec  lequel  il  en  avait  conféré 
auparavant  cl  i|iii  l'svail  autorise  à  cri;.a  déis;:  relie,  après  LrpjeKe  il  se  propo- 
sai! de  se  déporter  du  rapport  de  l'affaire. 

aulrc  ;i]_i.-s  piv-erp-,  don;  plusieurs  auraienl  désire  q-m  les  assi^na!- 
eussi.'ii!  été  rendus  avec  moins  de  solennité  dans  la  chambre  du  Conseil,  en 
présence  do  Tribunal  seulement,  il  la  partie  qui  paraissait  n'avoir  pas  senti 
la  conséquence  rte  celle  démarche,  ont  pensé  uiianiineinénl  que  la  dénoiicia- 
tion'du  l'aii  aysn!  été  udrcsHée  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  du  Tribunal 
eu  Mit  ,  le  Triaiimd  entier  n  r  m'avait  pins  connaître  rie  l'affaire  au  Tond  ;  el 
M,  Ourlait  a  paru  adopter-ccl  avis. 

La  Conférence  a  été  continuée  ensuite  ait  dimanche  une,  heure  après-midi 
selon  l'invitation  (le  M.  le  Ministre  de  la  Justice  ci-dessus. 
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28-  CONFERENCE.  SALLE  DU  CONSEIL  DE  LA  JUSTICE. 
Dimanche  $  juillet  1791,  une  heure  aprùs-midi. 
Juges  présents  ;  1"  Tribunal,  Millet  de  Gravelle  ;  2°,  Agicr  ;  3",  Oudart  ; 
M.  le  Ministre  de  la  Justice  présent  à  toute  la  Conférence, 


mile.  Suffisamment  représentas  par  les  présents  en  masse.  —  2.  l'iainl 
lipliées  îles  justiciables.  Provoquées  pur  les  Tribunaux  eux-mèiin 
obtenir  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  3.  Demande  de  trois  juges  de 
h:;i]  il';  eans  chaque  '.IVib  uni;] .  —  t.  |;:tnt  de:;  can.sc-s  arrieri  ::s  dans 

Tribunal.  —  5.  lléunïon  des  Tribunaux  demandée.  Lu  division  des 
[iniJViKilij'o-  Surùrera  on  main  Icna  n  I.  celle  des  ïribi.uuiii.v.  -■  C.  Fr 
vîmes,  dfjl'wisei.ii's  nflieieu.\  et  huissiers.  A  régler  i  i avenir  par  bis  iu> 
—  Ciudienneiïicnl  a  pl'uposrir  des  aiouës  cl.  huissiers,  oomiiie  ils  so 
gês  des  notaires.  Point  de  réception  de  nouveaux  huissiers  il  Parts 
cette  loi. 


civique 


.  Plusieurs  des  ]ul>vs 


2.  M,  le  Minisire  de  h  Justice  a  exposé  fjue  la  multiplicité  des  plaintes  des 
justiciables  de  Paris,  qu'il  aVaiL  trouvées  à  sou  arrivée  dans  ce  clé  parle  me  ni, 
l'avait  engagé  à  presser  celte  Conférence  pour  aviser  de  concert  aux  moyens 
d'y  pourvoir. 

On  a  observé  an  Ministre  que  la  plupart  de  ces  plaintes  élaient  provoquées 
par  les  Tr:buuau,\  imv  m6ir.es  pour  presse-  le  rapport  ri;i  Confie  de  législa- 
tion, sollicité  en  vain  depuis  six  mois  par  le  déparleinenf  e)  par  les  précé- 
dents Ministres  r]e  la  jaslice,  aiin  d'obtenir  l'augmentation  de  deux  nouveaux 
juges  au  moins,  indispensable -dans  chaque  Tribunal  de  Paris,  dont  (rois  au 
ii'Kmi-s  :;e  IriiiiVeiit  iiabiJiielleiaen  l  n.'uiuils  a.  <l(:u\  ju^cs  éviifeinnirn t  iimiHi- 


■i  Pa 


v  juges  au 


Celle  |jrui!osilion  a  e:é  unan;  m  raient  ayréée  fn  ce  recojniiiiss.anrc. 

4.  Chacun  des  présidents  des  six  Tribunaux  a  remis  ensuite  à  M.  le  Mi- 
nistre de  la  Justice  l'état  des  causes  arriérées  actuellement  dans  chaque  Tri- 
bunal. 

Ces  états  montent,  savoir  :  pour  le  i"'  Tribunal  le  plus  chargé  d'allriba- 


I 
1 


es 
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S°  plus  cliar;>o  de  ^ramles  c; 
Inires  dniis  son  nrroiidissciiiciit  cl  c 
du  Champ- de-Mars  on  ÎT'J  1  

'l'o:;i[  '.s  !  a:.i~-s  ;:i  j-i-'i-.'os  :.(es  si  v  Tri  liai:a  u\ .  . 


îm'unc  local,  aillai!  Irop  d'iv 
six  Tribunaux  serait  |jiéïérable,  que  ce! le  division  ne  pouvait  être  ordonnée 
r.purnl.  ;'i.  présrnt,  m;n-.  s'effectuerait  unluredcnieu I  eu  itiainLaiiant  celle  lies 

Tribunaux. 

li.  il),  le  Ministre  de  la  .lii^iei'  a  uprilé  que.  i;eiii/0uup  de  justiciables  se 
plitiyuaieiil  aussi  de  l'excessive  clierlo  du  ministère  des  avoués,  des  défen- 
seurs officieux  et  des  huissiciis. 

Il  a  été  observé  que  [:•:■■,  honoraire-,  des  défini  se  iir.-;  orNeie-iix  élan!  |iiirenieiil 
vobmluii  es.  ne  pouvaient  rln:  (axes,  n   par  la  loi,  ni  fini'  les  Tribunaux. 

Les:  liais  îles  avoués  seul  [levés  séverrnien!  :iu  ->■  Tribunal  seul;  e!  ce* 


s:crs,  soui-im;  chaires  de  deuils  in.  in.  r.ai.  !s,  uc.hi  n k  u.eni  sa  :s  linr.nce,  i  :m 
eaii lionne nient  qui  réponde  aux  joslLciablos  de  leurs  Saules  ou  (le  leur  iuli- 
déSilj;  remise  I  .W-em fiée  eniisl  tn-n:::  !  a\ntt.  e-donné  poni  tr.,-  :in r,.'.  ; 

lîl  que  jusqu'à  ce  que  celte  loi  tût  rendue,  il  ne  sentit  plus  accordé,  ni 
enregistré  à  l'aris  de  nouvelles  provisions  d'huissiers,  déjà  trop  multipliés 
dans  la  capitule. 

La  Conférence  a  été  ensuite  emilmuée  au  jeudi  suivant,  i  homes  du  soir, 
pour  discuter  la  suite  de  ces  dittérenles  propositions. 
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29»  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  12  juillet  1792,  sept  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  i"  Tribunal,  Millet  de  Gravellc  ;  2",  Agier;  3e,  Oudarl; 
4°,  Delavignc;  5e,  Target;  Cs,  d'Ormessoit. 

1.  Invitation  de  la  municipalité  à.  la  Fédération-  le  U. Hémiion  des  Tribunaux 

déjeuner.  —  2.  Translation  île  substitution  demandée  au  imr  Tribunal.  Impos- 
sible quant  à.  prosent,  même  avec  avis  de  parents.  —  3.  Suite  du  n*  12  (16  fév.). 
Minutes  de  sentences  arbitrales  devant  notaires  restant  chez  les  notaires.  — 

4.  Oppositions  de  tiers  à  ces  jugements.  Devant  les  Tribunaux  de  districts.  — 

5.  Admission  d'inlwpn'dcs  dans  ies  Tribunaux.  Autorisée  avec  serment.  — 
6e  et  dernier.  Scellés  sur  les  meubles  et  elfets  d'un  accusé  condamné  à  mort, 
mais  pourvu  en  cassation.  Ne  doivent  être  levés  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif et  l'exécution. 

i.  MM.  .Delavigne  et  d'Ormcsson  ont  fait  part  de  lettres  qu'ils  avaient 
reçues  de  M.  Borie,  faisant  fonctions  de  maire  de  Paris  par  intérim  et  qui 
paraissaient  également  adressées  k  tous  les  Tribunaux  de  Paris,  pour  les 
inviter  à  la  Fédération  le  surlendemain. 

Il  a  'été  convenu  que  les  membres  de  tous  les  Tribunaux  se  rendraient  le 
plus  nombreux  possible  de  chaque  Tribunal  aux  Minimes  à  sept  heures  du 
matin,  séparément,  sans  costume  et  sans  gardes  de  chaque  Tribunal,  trop 
peu  nombreux  pour  les  déplacer,  el  se  porteraient  tous  ensemble  des  Minimes 
à  leur  poste  dans  le  cortège,  en  costume  avec  une  escorte  commune  de  gen- 
darmerie, comme  à  la  dernière  fêle  en  l'honneur  de  Simoneau,'  maire 
dTStampes,  mais  sans  appareil  de  déjeuner  aux  Minimes,  trop  matinal  à 
l'heure  indiquée  pour  la  réunion  et  trop  onéreux  pour  ce  Tribunal. 

2.  M.  Millet  de  Gravelle  a  consulté  ses  collègues  relativement  à  une  trans- 
lation de  substitution  demandée  au  1er  Tribunal  par  requête  de  la  famille  de 
Gcsvres,  sur  renvoi  de  l'Assemblée  nationale,  ces  translations  quelquefois 
nécessaires  de  fait,  ne  pouvant  plus  être  autorisées,  comme  aulrefois  par 
lettres  patentes  du  Koi. 

Il  a  été  convenu  unanimement  que  ces  translations  opérant  une  mutation 
dans  la  propriété  des  ap|H:li^,  no  pouvaient,  pas  eirc  autorisées  quant  à  présent 
par  les  Tribunaux,  même  sur  avis  des  parents,  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
nationale  ail  statué  sur  le  mode  futur  des  substitutions  en  général. 

3.  M.  Agier  a  rappelé  la  question  plusieurs  t'ois  agitée  à  la  Conférence  sur 
le  dépôt  des  minutes  de  sentences  arbitrales  passées  devant  notaires. 

On  a  pires  isté  uoiinimeniL'iit  dans  la  dernière  opinion  eonviimie  le  I  fi  lévrier, 
que  les  présidents  des  Tribunaux,  devant  rendre  ces  sentences  exécutoires 
sur  l'expédition  scion  l'art.  0  du  titre  Ior  de  Tordre  judiciaire,  les  minutes  de 
celles  passées'  chez  les  notaires  pouvaient  o.l  dovaionL  rester  chez  ies  notaires, 
mémo  pour  les  jugements  des  Tribunaux  de  famille  que  la  loi  ne  distingue  pas. 

4.  M.  d'Ormesson  a  demandé  dans  quelle  forme  seraient  faites  et  jugées  les 
oppositions  des  tiers,  auxquels  ces  sentences  peuvent  préjudiciel'. 


.E-i  l'IillM 


lli  l'AKIS 


11  C  Tribunal 
•lairos  d'nno 
ilinualiuii  lit; 


cOiM-'Éuiacii,  iiotei.  jil  n;:i'.\i.n:Mi  Nr  m  i.  \  justice 
JM  j'««fi    juitkl  nui,  ngN  tara  </u  K**. 

Ji/jes  présents  :  i  "  Tribunal,  Millvl  di*  Gravdlc  ;  2=,  Agicr;  3',  Oudorl  ; 
4",  Ddavignc;  5",  Targci;  |>C,  il'Oi'messoi). 
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Mais  <Tt  article  w  donne  pas  textuellement  aux  juges  de  paix  le  pouvoir 
l'émanciper,  ni  de  coalércr  1rs  lulcllos  ou  curatelles,  d'après  ''es  déli bérations 


SI.  Oudai 


;  lettre 


tdu 


G  septembre  1700,  <|lii  oui  supprimé  les  rliLirici'J lorifs  près  les  Tribunaux  el 
les  lettres  Hx  (Code  judiciaire,  tome  I,  page  iS'i]  ont  renvoyé  le  fond  des 
(!i!iîi:ï!)(.ies  sur  lesimc'lcs  ces  1  mires  élaien:  préeédi'niiiienl  (l'usai:!1,  uns 
juges  compétents  pour  la  connaissance  immédiate  du  fond,  notamment  pour 
les  bénéfices  crïnves] ti)i :-os,  qui  son!,  jouniel  lemeul  proposes  ci  admis  dans  les 
Tribunaux.  > 

Que  le  renvoi  par  la  loi  aux  juges  romprleuis  ne  peul  nnlurellemenl  s'en- 
leitdre  f|ue  des  Tribunaux  de  district,  non  des  juges  de  paix,  (|ui  ne  font 
l'ourlions  de  juges  qu'assistés  de  leurs  assesseurs  dans  les  ras  déterminés  par 


articles  9  et  iO  du  litre  3  du 
soiU  autorisé*  fi  j-«m jil i r  si 
M.  Target  a  ajouté  que 
du  Roi  dans  le  nouveau  C 
all'aires  de  mineure,  comj 
concerne  les  substitutions 
pour  toute* 


'.mit:  jufliciai 
l'arlicle  II  d 


i  dans  les  fondions  qu'ils 


ele  ;t  du  Titre  des  fondions  de  Commissaires 
udieiaire,  exigeait  leur  concours  dans  loulcs  les 
ordonnance  de  1737  l'exige  pour  tout  ce  qui 
pii  paraissait  exiger  le  concoure  des  Tribunaux 
lilives  relatives  aux  mineurs  comme  on  l'avait 


pensé  et  pratiqué  dans  quelques  Tribunaux  pour  l'aliénation  de  leurs 
immeubles,  que  la  loi  ne  distingue  .pas  et  comme  on  était  convenu  dans  les 
Conférences  préivdenles  de  le  pratiquer  dans  tous  pour  les  substitutions. 

On  a  observé  de  plus  que  les  tutelles  et  curatelles  étant  t  la  tives,  selon  la  loi, 
cl  charges  publiques  obligatoires  pour  tout  citoyen  qui  n'a  pas  d'excuse  va- 
lable pour  en  être  dispensé,  ne  pouvaient  être  conférées  à  ce  litre  que  par 
les  Tribunaux  qui  ont  seuls  le  pouvoir  cocreitif,  par  la  forme  exécutoire  ré- 
servée a  leurs  jugements. 

M.  Agicr  a  rappelé  que  celle  question  avait  clé  ajournée  comme  douteuse 
dans  une  Conférence  de  juillet  1701  à  cause  de  l'obscurité  de  la  loi  nouvelle. 

Mais  d'après  la  nouvelle  discussion  de  celle  Conférence,  on  a  pensé  unani- 
mement que  les  fondions  de  juges  de  paix  devaient  se  borner  selon  la  loi,  à 
recevoir  les  délibérations  de  familles  pour  les  nominations  de  luleurs  et  cura- 
teurs et  pouï  les  émancipations,  ainsi  que  les  serments  des  tu  leurs  cl  des 
euraleurs  ;  mais  que  les  nominations  des  tu  leurs  el  curateurs  ainsi  que  les 
émancipations  devaient,  élu:  prononcées  par  les  Tribunaux. 

On  esl  cependant  convenu  d'en  référer  aux  six  Tribunaux  de  Paris  pour 
y  établir  une  jurisprudence  uniforme  sur  ce  point  important. 

2.  M.  Millet  de  Gravelle  a  observé  ensuite  que,  d'après  la  loi  sur  les  pa- 
tentes, il  se  croyait  obligé,  el  avili  l'introduit  au  1"'  Tribunal,  l'usage  d'insérer 
dans  toutes  les  ordonnances  portant  autorisation  à  des  liuissiers-priscurs  ou 
autres  pour  des  ventes,  la  condition  de  représenter  préalablement  pur  ces 
huissiers  leurs  patentes. 

M.  Oudarl  a  proposé  un  règlement  de  chaque  Tribunal  pour  annoncer  celle 
disposition  générale. 

On  a  pensé  à  la  pluralité  que  ces  règlements  particuliers  n'élaicnl  pas  né- 
cessaires, ne  pouvant  pas  ajouter  à  la  loi  suffisamment  claire  et  impérative  sur 
ce  point. 


S 

! 
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l'eu  référer  seulement  au\-  cinq  autres  T: 


rliiiui^ciis,  sri'lii [■■■■■■[■;■■;  ou  au:ivs,  i!oiit  l'uMviaue  ïi  iviil  admis,  ou  ordoui 
ou  donnerait  lia:  ï  demandés  oi:  r;o:i:rv étions  liaus  u:s  Tvibiiiîiiux. 


'Mu  CO.\FÉHiî.NCE,  HOTEL  DU  JJÉI'AHTEMJÏNT  DJii  LA  JUSTICE1. 

Du  jevtli  2  aot'tl  lï'.i'i,  sep!  heures  (tu  soii: 

Juges  présents  ;  I"  Tribunal,  Millel  de  G.avello  ;  3»,  Àgier;  3°,  Oudarl; 
4",  Delavigoe;  S*,  Target;-6',  d'Ormesson. 

!.  Snia:  lu  piis.jiirs  :.:y^i:'.    -Me»::  ■  1 1: ■  r " .■  LiH;jll.  j;  ■  [i:  j  :.,r- 

meut  de  leurs  patentes.  Arrêté,  nrnriiuoius  dé  continuer  d'en  exiger  la  repré- 
•i'i:l"li..::.  :>..  )  orutes  pi.,..;,  i  niplii  r  il  :  ':  .uunu.v™].  l'ar  l'iroi-'isi  .vnienl . 
3.  Jurés  manquants.  A  suppléer  par  autres  jurés  de  la  même  liste,  non  par 
autres  citoyens.  Peines  d'amendes  el  de  privai  ion  du  droit  de  citoyen  actif, 
selon  la  lui.  niais  sans  affiches.  —  -t.  Réforme  d'estrait  iuiptislaire  sur  simple 
iléciarrilion  rlts  pétr  cl  mire.  \e  ilf.it  être  m::  jniir»  .|u';qnis  avis  de  parmi  Is. 
—  ■:.  [)('r!if.s  d'r.v.T'cpucii'.  M'indrls  /.iuirue:  et.  if  "arrêt  pur  le  ïriiiinial  du  din- 
IricE.  —  D.  Vente  de  Jjiuns  f i u j ■  s  1«  déparlcineisl.  ('cuvent  être  permises  par 
les  Tribunaux  du  domicile  des  parties  —  1.  llerrvois  sur  cassation  en  matière 
criminelle.  Affaire  de  ln  hnitipietiéra  du  Pakh-Hoyal.  Parlia  de  In  procédure 

i-iiléiiP'il.!;    lu   jirejvi:;:;-  juh  ut   eu   ;.:-i:f:ji.u-  ri;K«irt  : l r l r l i l ? ( ■ .   i.c.  Triliiur.il 

saisi  sur  la  cassation  ne  peut  én  eonnailrc  rpicn  prcmiOrr  instance. 

1.  M.  Millet  de  (iravclle  a  exposé  que  les  liuissicrs-priscurs  d'après  la  dé- 
cision prise  dans  1rs  deux  'Lcrnirn:-  ( ;c::i rien ces,  pour  iwiyei  la  représuii- 
lalion  du  leurs  patentes  dans  les  Tribuniiux,  avaieid  ut.il-i.-iiu  du  directoire  du 
ii!'|iiii:'ruirr.:  .Lue.  surséunce  au  paiement  tlu  prix  de  liiurs  patentes  jusi/u  "après 
la  liquidation  de  leurs  offices. 

Il  n  été  convenu  de  continuer  d'exiger  d.nii  lé;  Triluniauv  la  rnpréïeii lu- 
lion  dt's  (latentes  des  uuissiers-priseurs,  selon  la  loi  qui  leur  serait  d'aulant 
moins  ouérensr  ;i:n  la  sursc-aiiec  i(ii"i.~  asaiciit.  ob;euue  ilu  dupai-muicii!  jiour 
lu  paiement  du  prix. 

2,  M.  Millet  de  Gravelle  a  demandé  ensuile  de  quelle  forme  il  devait  élre 
supplée  à  l'insinuation  pour  ies  actes  qui  y  éia  mt  sujrN  uuirefois  et  pour 

l'insinuation  peur  1rs  auln.s  .ictus  pruc.cdcmuiru:  isii;.:ds  a  culte  lormalité. 
J,  M.  A^rier  il  demandé  si  1rs  jurés  manquants  kirs  do  irur  c.n::v:ical ioi. 

i.  Ul  31'  Confère»™  no  se  retrouve  plus  dans  les  cartons  des  Arellives  nu- 
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pouvaient  être  suppléés  indifféremment  par  lous  citoyens  éligibles  pour  les 
fonctions  do  jurés,  ou  par  les  antres  jurés  inscrits  sur  la  même  liste  seu- 
lement, et  si  les  jugements  portant  condamnation  d'amende  et  de  privation 
des  droits,  de  citoyen  actif,'  selon  la  loi,  contre  les  jurés  manquants  pouvaient 
être  affichés,  la  loi  ne  portant  pas  celte  disposition. 

On  a  pensé  unanimement  que  les  jurés  manquants  ne  pouvaient  être  rem- 
placés que  par  d'autres  jurés  de  la  même  liste  et  non  par  d'autres  citoyens 
pris  an  hasard,  que  les  peines  sévères  portées  par  la  loi  contre  les  jurés  man- 
quants no  devaient  être  prononcées  qu'après  avoir  formellement  constaté  leur 
refus  positif  ou  leur  mauvaise  volonté  marquée  et  que  l'affiche  de  ce?  juge- 
ments n'étant  pas  prononcée  par  la  loi  ne  devait  pas  y  être  ajoutée. 

4.  M.  Oudnrt  a  "consulté  l'assemblée  sur  la  réforme  demandée  au  3e  Tri- 
bunal de  l'extrait  baptistaire  d'un  enfant,  baptisé  sous  le  nom  do  sa  môre 
seulement,  le  père  inconnu;  reconnu  aujourd'hui  par  déclaration  devant  no- 
taires d'un  particulier  se  disant  son  père,  non  désavoué  par  la  mère,  mais 
annonçant  l'un  et  l'antre  n'exister  aucunes  preuves  de  leurs  relations  anlé- 

On  a  pensé  unanimement,  d'après  l'avis  de  M.  Target,  que  la  déclaration 
devant  notaires  dé  celui  qui  se  dit  le  père  de  l'enfant  devait  subsister  pour 
valoir  à  l'enfant  ce-  que  do  droit  ;  mais  que  le  Tribunal  ne  pouvait  ordonner 
la  réforme  de  l'extrait  baptistaire  qu'après  avis  de  parents,  ne  devant  pas 
dépendre  de  la  déclaration  d'un  seul  individu  de  changer  le  titre  légal  de 
l'état  d'un  enfant,  peut-être  à  son  préjudice,  sans  autres  preuves  cl  sans  le 
concours  de  ses  parents  connus,  selon  son  premier  acte  de  baptême. 

5.  On  a  agité  la  question  si,  dans  l'instruction  des  déîils  d'escroquerie  qui 
doit  être  faite  aux  Tribunaux  de  district,  selon  l'art.  35  de  la  loi  sur  fa  police 
correctionnelle,  les  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  devaient  être  décernés  par 
les  Tribunaux  de  district,  la  loi  n'en  parlant  pas. 

On  a  pensé  unanimement  que  ces  mandais,  lorsqu'il  y  avait  lieu,  pendant 
le  cours  de  l'instruction,  faisant  nécessairement  partie  de  cette  instruction 
déférée  pur  la  loi  aux  Tribunaux  de  district.,  devaient  cire  décernés  piir  ces 
Tribunaux. 

il.  M.  I>e(iivi»ïit>  a  demandé  si  les  Ti  iliiinaii':  de  Paris  pouvaient  peirneltfc 
des  ventes  de  biens  situés  hors  le  département. 

On  a  pensé  unanimement  que  ces  permissions  pouvaient  être  accordées  par 
les  Tribunaux  de  Paris,  lorsque  la  partie  contre  Inquelle  elles  sont  demandées 
est  domiciliée  dans  leur  arrondissement. 

7.  Enfin  M.  Delavigne  a  fait  part  de  la  forme  singulière  dans  laquelle  le 
4e  Tribunal  se  trouvait  saisi  de  la  célèbre  affaire  de  la  bouquetière  du  Palais- 
Royal,  condamnée  l'année  dernière  à  être  pendue  par  jugement  du  Ier  et  du 
3e  Tribunal,  pour  fait  de  mutilation  préméditée  d'un  grenadier  de  la  garde 
nationale  parisienne,  mort  quinze  jours  après  de  celle  blessure. 

Le  Tribunal  de  cassation,  en  cassant  k;  jugement  définilir  du  second  Tri- 
bunal sur  celle  affaire  a  cassé  en  mémo  temps  le  procès- verbal  de  l'étal  du 
cadavre  du  grenadier,  dressé  hors  de  la  présence  de  l'accusée  six  jours  avant 
le  lsr  jugement  du  Jflr  tribunal  et  lous  les  actes  qui  s'en  sont  suivis  sans 
mention  du  premier  jugement  du  lor  Tribunal  et  a  ordonné  la  transcription  du 
jugement  de  cassation  sur  les  registres  du  second  Tribunal  seulement. 
Depuis  cette  transcription,  l'accusateur  public  près  le  second  Tribunal  a 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèqi 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  l'AIDS 


Le  V  Tribunal  doit-il  juger  on  damier  ressort  sur  l'appel  de  ee  Jw  jugement 
on  renvoyer  devant  le  1"  Tribunal  pour  rendre  un  autre  jogemenl  en  premier 
rcssori,  lu  jtremier  étant  déclaré  nul  par  !o  jugement  du  Tribunal  de 


Après  une  long  un  discussion,  ce  dernier  nvis  a  jn-iH;iln  à  i:i  pluralité,  mais 
après  avoir  eiHendn  li:  conseil  de  l'accusée  sur  cette  difficulté  a  l'audience  du 
Tribunal,  composé  de  dix  iu,.c-  à  cet  Otl'Ct,  s'ugessant  de  statuer  sur  un  appel. 

On  a  pensé,  aussi  à  la  pUirulilc.  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'accusée 

illais  colle  dernière  opinion  a  ete  beaucoup  pin?  partagée,  plusieurs  des 
jii;'.,e-  présents  avaui  invoque  la  disposition  générale  de  la  loi  veut  que 
tons  ac:es  et  jugements  criminel-  posiérimirs  au  jim- ni  icr  iuierraraloire  soien; 
cOTilnidieloires  avec  l'accusé  ;  el  tous  convenaient  que  dans  l'espèce  un  accusé 
homme  de  loi  susceptible  d'enieudrc  cl  de  discuter  par  lui-même  la  difficulté 
de  l'orme  en  ([aestion  devrait  être  entendu  avant  ce  jogcmenl,  ne  i-egarrtiinf 
celle  lornie  inutile  dans  l'cspéi  e  pa rlu.ulièri!  i j 1 1 . >  par  .'ignorance  personnelle 
de  rac'usto,  ce  qui  tendrait  a  introduire  dans  ies  formes  des  i  nstrurlions  cri- 
minelles entre  les  accusés  pins  un  moins  insliails,  des  ilisliuclions  anidraircs 
ol  contraires  :i  la  loi. 


33=  CONFÉRENCE,  HOTEL  ni;  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE 

Du  jeudi    i.i oi il-  l"!)2,  sept  heures  du  noir. 

Juges  présents  :  ier  Tribunal,  Mille!  de  liravMIe;  2",  Agicr;  Oiu.iarl; 
i°,  Dclavigne  ;  ïï«,  Target;  6°,  d'Ormesson. 

I .  t:  |Ui>s  du  ictio'Tvrlh  mi-nl  des.  diieclcius  Je  jiir,ys  et  des  jiijcs  i!::  Tribunal 

criminel,  foîiles  deux  nu  I"  octobre.  —  :>.  'fui  iciiicii  I.  à  réclamer  psi-  le  Ti  i- 

bunal  île  potir.i  -rcclioiinellc.  Aj  né.  —  3.  Menues  néc.cssilrs.  A journées 

iilmti.  —  1.  Imposition  rnneirn:  du  bival  île  Tri  l)uil  a  il \.  .A  réinipù-cr  |)ar  .Mils 
additionnels  sur  le  département.  —  5.  Service  du  jury  d  accusât  ion.  l'ai-  les 
Lfcmlnmies  et  par  le  concierge  du  Tribunal.  —  li<  et  dernier:  flpnosi  lions  aux 
jugements  par  définir  non  rcenvnWea  après  la  huitaine.  Kxcmplns  n  chercher 
de  celte  opposition. 

I .  M.  d"Ormosson  n  demande  si  le  eliim^emc n I.  des  juges  du  ïïiiumal  cianii- 
iH-i  ayant  é!é  livé  au  I'1'  jour  de  chaque  liimeslre,  le  cliaugcincnl  des  foiie- 
tions  torrespouibiiles  de  directeurs  des  jurys  d'accu  sa  lion  près  de  chaque 
Tribunal  de  district,  qui  u'iivaienl  commence  d'avilir  nue  aelivilé  réelle  que 
vers  le  i"  avril  dernier,  ne  devait  pas  cire  remis  à  ta   même  époque  du 
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lfr  octobre  pour  no  pas  occ 
composition  des  audiences 
époques  il  i  lié  ie  nies  des  deu: 


:s  changements  trop  fréquente  dans  In 
ribunalj  par  le  renouvellement  à  deux 
siraire  du  Tri  lui  nal  civil  pour  ces  deux 


M. 


:  jii: 


les  juges  supplcanls  qui  faisaient.  ±ï i  ;i I -i : Ln : li o ;i !.  le  service  du  Tribunal  d'appel 
de  police  carre  etimuielie.  cm  qui  re:i.placi;rah;e,i  aussi  gralulleincnt  dans  les 
Tribiiimux  civils  les  jiiyes  umipés  lie  ce  service. 

On  ii  pense  devoir  cocon;  ajourner  pour  ie.  imjmi.'îil.  reite  proposition 
jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'augmentation  du  nombre  de  juges  deman- 
dée par  le  Département  et  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice  dans  chaque 
Tribunal  civil. 

3.  Ou  a  ajourné,  pas1  ie  même  mo-liï,  'es  représentations  i.ic  cinq  des  six  Tri 
l.iimaux  de  disL'icI  sur  l'iasailisanee.  des.  l.iiOi)  livres  a cco ni;: es  aumieilcnien i 
à  chacun  d'eux  pour  leurs  menues  nécessités. 

I,c  3'  Tribunal  ;i  pu  seul,  jusqu'il  présen',  sii!'!iro  avec  celte  somme  à  ses 
dépenses  ic!!nialiè:cs  par  le  ;ieu  d'élciiilnc  éle  sou  local.  Les  oiî'qjlaceii;e::!.s 
|dus  snacieiiv  des  aigres  Tribunaux  oui  été  reconnus  par- l'expérience  néces- 
siter une  dépense  pi;is  eousiriérntde. 

.Maison  a  pensé  unanimement  que  ('augmentation  de  cette  dépensa  serait 
une  suiài  pins  naturelle/  de  celle  du  noir.bi-c  des  juges  dans  chaque  Tiil.iunai. 

4.  Mi  Oudarl  a  demandé  par  qui  devait  cire  payée  l'imposition  foncière 
assise  sur  les  parties  de  bâtiments  nationaux  occupées  par  les  Tribunaux. 

:  que, selon  l'arrêté  du  directoire  du  départen 


M.  d;Ormcssoii  a  onser 


1!) 


éddiCi 


pul.iie 


il  ii 


,  Im- 


partie du  ioeal  des  ïrlluinam  occupée  par  ie  ee::eierïro  pour  sou  usai;e  parli- 
culier,  dont  le  concierge  doit  l'un  position  mobilière. 
Cet  avis  a  été  adopté  unanimement. 

5.  M.  Dclavigne  a  demandé  par  qui  devait  être  fait  le  service  extérieur  du 
jury  d'accusation. 

On  a  pensé  unanimement  que  les  gendarmes  el  le  concierge,  charges  du 
service  extérieur  du  Tribunal,  devaient  faire  aussi  celui  du  jury  d'accusation. 

G.  Enfin  M.  Target  a  demandé  s'il  existait  dans  les  différents  Tribunaux  de 
Paris  des  pit'emenls  ipii  eusseis!  déeiarc  uon  reeevaldes  des  oppositions  for- 
mées à  des  jugeiuenls  nar  déiau t,  uprés  in  délai  de.  iiiiiUiine  (i\é  |J0ur  ces 
oppositions  pur  l'art.  :i  du  litre  3îi  de  l'ordonnance  de  1(187. 

La  lui  est  précise  cl.  rigoureuse,  sur  ce  délai,  mais  n'était  pas  rigoureuse- 
ment, observée  dans  les  anciens  Tribunaux  qui  recevaient  les  oppositions 
comme  les  appels  pendanl  ans. 

L'exécution  de  la  loi  a-t-cl.lc  été  rétablie  sur  ee  point  dans  les  nouveaux  Tri- 
bunaux do  Paris? 

On  n  pris  noie  de  cette  question  pour  en  faire  rechercher  les  exemples  dans 
les  gi  elles  des  six  Tribunaux  cl- en  rapporter  le  relevé  à  la  Conférence  suivante. 
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34»  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  ifi  août  1792,  sept  heures  du  soir. 

Juges  prdmnti  :  i"  Tribunal,  Millet  de  Gravellc  ;  2t,  Agicr;  3e,  Oudart  ; 
4%  Delavignc  (sic)  ;  U",  Target  cl  Vermeil  ;  6»,  d'Ormesson. 


saircs  (In  Roi  non  inéligibles  par  la  loi.  Mais  plus  f  onvenahle  dis  ne  lts  pas 
choisir.  —  2.  .Nouveau*  intitulés  des  jugements  îles  Tribunaux.  Attendre  l'en- 
voi (lu  dreret  et  suspendre  jusqnïi  '.'i1!  envoi  !'es jH'-ditinu  des  jugements  ile- 
jisiis  ii:  10  noi'it,  inclusivement.  —  3.  Autres  demandes  pour  l'activité  des  Tri- 

nationaux  établie-  par  i;i  même  loi,  pi;ur  rriiipliice:'  ;>n;i  isoiri'uirnl.  les  Co:ii  mis 
saires  du  Roi  et  dont  le  choix  était,  dit-on,  déréré  pur  celle  loi  aux  Tribunaux. 

On  a  pensé  unanimement  que  la  loi  ne  déclarant  pas  forme  Hem  en  l  les 
Commissaires  du  Roi  actuels  inéligibles  pour  les  fondions  provisoires  de 
Commissaires  nationaux,  leur  élection  à  ces  fonctions  ne  serait  pas  nulle, 
mais  qu'il  serait  plus  convenable  dans  les  circonstances,  pour  les  Tribunaux  et 
pour  les  Commissaires  du  Itoi  eux-mêmes  qui  presque  ions  avaient  marqué  le 
même  vitii  de  r.iioisir  d'aiitces  hit  m  m  os  de  lui,  d'un  civisme  généralement 
reconnu,  pour  les  remplacer  provisoirement. 

a.  On  a  agilé  ensuite  dans  quelle  forme  devaient  être  expédiés  les  juge- 
ments rendus  depuis  le  10  août,  dont  la  délivrance  était  pressée  par  les  parties 
intéressées. 

Il  a  été  convenu  unanimement  qu'ayant  été  rendu  un  décret  particulier  sur 
ct't'.r-  forme  oui  devint  v.in:'  adresse  [incessamment  aux.  Tribunaux,  il  ne  serait 
expédié  de  jugements  postérieurs  au  10  août,  qu'après  l'envoi  de  ce  décret. 

:)  Le  peu  d'acliiilé  des  Tribunaux  pendant,  les  troubles  de  la  semaine  pré- 
cédente, ne  [présentant  pas  d'autres  questions  à  cotte  Conférence,  les  juges 
éliint  presses  do  retmn  ner  à  leurs  sections  pour  leurs  devoirs  de  citoyens,  et 
M,  le  Ministre  de  la  Justice  n'étant  pas  chez  lui  dans  ce  moment,  la  Conférence 
s'est  séparée  à  8  heures  du  soir  et  a  ajourné  au  jeudi  suivant  11  l'heure 
ordinaire. 


OIS"  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  23  août  1792,  sept  heures  du  soir. 

Juges  présente  :  V-  Tribunal,  Millet  de  Gravellc  ;  2",  Agicr  ;  3",  Oudart  ; 
4e,  Delavignc;  ïi%  Target  et  Vermeil;  fi%  d'Ormesson. 

i.  Nouveaux  serments  des  sis  Tribunaux  criminels  provisoires  à  In  commune, 
des  membres  des  Tribunaux  ordinaires  de  Paris,  di.icun  ;ï  leur  section.  — 
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lemcnt  des  directeurs  des  jurys  d'accusation  pris  clinffiic  Tribunal.  Ajourne 
à  lu  flonrorenec  suivante. 

1,  Un  tics  juges  présents  a  fait  pari  que  les  six  Tribunaux  criminels  provi- 
soires de  Paris,  après  avoir  prêté  le  nouveau  serment  de  la  liberté  cl  de 
l'égaillé  en  corps  à  l'Assemblée  nationale,  l'avaient  renouvelé  aussi  en  corps 
à  In  Commune. 

On  a  pensé  ulinnimoineii!  qui;  In  Coininmie  ayant  arrêté  depuis  (pie  les  ser- 
ments individuels  do  chaque  eitoven  domicilié  à  Paris  seraient  reçus  dans  la 
section,  il  élait  préférable  que  les  membres  des  Tribunaux  ordinaires  de  Paris, 
tous  domiciliés  à  Paris,  qui  avaient  aussi  prèle  leur  serment  en  corps  à  l'As- 
semblée nationale,  le  renouvelassent  individuellement,  chacun  à  leur  section 
seulement,  comme  l'avaient  déjà  l'ail.  i>!usii.".;rs  .les  ji'.^'.'s  présents,  inscrits,  et 
accueillis  nvec  applandissexacnis  ilan~  leurs  sections. 

2.  On  a  agité  ensuite  dans  quelle  l'orme  il  devait  être  pourvu  provisoirement 
au  service  nécessaire  dans  les  Tribunaux  des  Commissaires;  du  lioi  d'abord 
suspendus,  ensuite  supprimés,  par  deux  décrcls  successifs  connus  par  les  pa- 
piers publies,  mais  non  encore  adressés  en  forme  aux  Tribunaux,  prévenus  seu- 
lement de  la  nécessité  de  pourvoir  provisoirement  à  leurs  fonctions  par  un  des 
arlieles  de  la  seule  loi,  qui  leur  ;i  élé  adressée  L ïn : î i- i  ! < ■  ii :  s ■  : i -L  n  i"  in  nrj-.ivellc 
forme  d'expédition  des  jugements. 

l.cs  i  :<>i  émissaires  fin  Rci  Eyanl  i-v.v-ù  ienr.s  fonctions  dans  Vn.js  1rs  Tribunaux 
d'après  celle  dernière  loi,  les  I,f,  2°  et  4a  Tribunaux  ont  nommé  pour  les 
remplacer  des  Commissaires  provisoires  du  Pouvoir  exécutif,  dont  ils  ont  reçu 
de  suite  le  serment  à  l'audience. 

Le  G"  Tribunal  a  aussi  choisi  un  gradué  pour  remplir  provisoirement  les 
mêmes  fondions,  rumine  suppléant  te  Commissaire  tin  Itoi  absent,  mais  a 
dilléré  de  recevoir  publiquement à  l'audience  le  serment  du  nouveau  Commis- 
saire provisoire  du  Pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  que  la  loi  qui  autorise  celle 
riominnlion  soil  adressée  an  forme  au  Tribunal. 

Il  a  été  convenu  de  proposer  le  lendemain  aitx  3"  et  5»  Tribunaux,  qui  seuls 
n'avaient  point  encore  nommé,  d'y  pourvoir  de  la  même  manière. 

M.  le  Minisire  de  la  Justice,  survenu  à  la  Coeiérenn:  d'tus  ce  niunien:,  ;t  ap- 
prouvé ces  nominations  et  promis  sous  deux  jours  l'envoi  en  forme  à  tous  les 
Tribunaux  des  deux  lois  successives  de  suspension  et  de  suppression  des 
Commissaires  du  Roi. 

prévenu  le  Ministre  d'uni:  dénonciation  portée  à  l'Assemblée  UiJiimnIe  parla 
section  de  Marseille  contre  le  !iJ  Tribunal,  relalivemunl.  à  une  disposition 
ajoutée  dans  un  jugera  en  l  de  ce  Tribunal,  après  sa  prononciation  à  l'audience, 
dont  il  avait  déjà  été  parlé  dans  les  précédentes  Conférences. 

Le  Tribunnl  de  cassation  auquel  I  allai re  avail  élé  renvoyée  par  le  Pouvoir 


ri, 


w  ajM-jii;t;.\cK,  ncvrai.  dl  inb'MjrnïM.EMï  i>e  la  .Tiisrio; 

Du  jcuili  HO  at'ûl  17'Ji.  stvpt  lu'.urcs  du  soir. 

Juges  présents  :  1er  Tribnnal,   ;  2e.  Agior;  3e,  Odilîli'l  :  -i".  Dclavignc; 

'l'argcl  cl  Vermeil;  6",  d'Ormosson. 

I.  S'.ili:  iliî.s  (iuminiss.jircs  j'ïiii  isii:n;s  iln  l'on  voir  i;n:c  nl.if.  A  cou  limier  ci)  I  " -j  I -:i  J- 
jns>|iiïi  l'iNivni  rlft  lijis  sur  tel.  i.ili.jrl.  —  2.  llr.nniivcllomi:!! I.  îles  ilircclM.ir?  îles 
jiii.vs  ■l'.J!r:ll--'i!i<!ii  li  I'  -  sf!jj|<j[i'i])]-c.  —  '!  Milili:  du  survien  pcni.lf.ill  II-  li:lli|is 
•■•l'Iin-iii'' ■.■iirtiiii'fis.  S-'iïlnii  !(:>■  iïiijiirsiliuiiii  'I  rlurlim'ie  ilans  i:li(ii[ur  ïri- 
l.nn.-ii.  —  i.  î;r>iiij>i;l(jiicc  pur  iliicliiuMuiis  jmr  ttes  pallies.  Jlime  en 

pmnii'i'i;  iiislnm'i;  K.lf.n  rcs|iril  ilr  In  lui.  —  :i.  Amtliilrs  sur  le;;  rinpr.l:..  A  :-pr- 
i;ilrci-  par  les  j ueruiculs .  —  11.  SijiililiiMT îoiii  sutiniics.  jÏ  |iri>voni i  en  r.iis.iii' 
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faire  les  ai g-nifica lions  importantes  par  hnissiot's  de  service.  —  1.  Taxes  ilo 
ci  in  lions  et  assignations  à  piirt-ies.  Distinction  d'originaux  cl.de  copies,  liors 
les  seules  citations  de  témoins.  —  S"  ni.  dernier.  Jugements  de  Tribunaux  do 
famille  non  motivés  on  pouvant  cûium'iniicllrc  îles  inlérèls  de  mineurs. 
Doivent-ils  être  vendus  exécutoires  en  l'ôlal ■?  La  question  ajournée  à  la  lîon- 

lï'I'CiieC  SlliVilHlO, 

1.  M.  d'Ormesson  a  rappelé,  an  nom  du  0°  Tribunal,  la  nécessite  de  de- 
mander qu'il  soit  pourvu  promplemcn!  d'une  manière  définitive  aux  fonctions 
indispensables  des  Commissaires  du  Pouvoir  exécutif;  l'impossibilité  nue  les 
gradués,  qui  avaiûijl  bien  voulu  su  dinrj.vr.r  à:\iv.-  plusieurs  Tribunaux  de  ces 
fonctions  provisoires,  se  dévouent  tous  les  jours  de  la  semaine,  retardant 
nécessairement  beaucoup  d'affaires  instantes  et  importantes. 

Il  a  été  convenu  unanimement  qu'on  ne  pouvait  pas  changer  cet  étal  jus- 
qu'à l'envoi  aux  Tribunaux  des  lois  polir  les  nouvelles  élections  de  Commis- 
saires du  Pouvoir  exécutif. 

2.  On  a  repris  ensuite  la  discussion  commencée  dans  la  Conférence  précé- 
i!ei;le  sur  l'époque  du  rrmouwdlnrr.en!.  de  divrr.lenrs  île  jurvs  d'a^eusalioii  el 


lomcnt  chargés,  selon  le  nombre  ot  îa  nature  des  réquisilions  d'audiences  qiii 
seront  faites  dans  chaque  Tribunal,  ne  devant  on  refuser  aucune  sur  les  causes 
ou  procès  en  état,  mais  étant  inutile  d'ouvrir  des  audiences  tous  tés  jours 
sans  ;ilVain;s  dans  les  Tribunaux  moins  arriérés  où  il  ne  s'en  présenterait  pas 
et  impossible  de  donner  des  défauts  définitifs  de  rigueur  dans  un  temps  où 
les  défensciirs,  libres  dans  loi;rs  l'oiiciions.  cl.  morne  une  p;iriie  dus  avoués, 
peuvent  être  absents  pour  leurs  affaires  personnelles,  ou  même  pour  d'autres 
devoirs  publics,  scion  la  loi  et  l'usage  ordinaires. 

4  M  Oudart  et  M.  d'Ormesson  ont  demandé  si  les  Tribunaux  pouvaient 
recevoir  et  juger  les-causes  qui  y  étaient  portées  en  première  instance  par  le 
consentement  des  parties  domiciliées  hors  de  leurs  arrondissements.  La  loi  ne 
paraissait  donner  aux  parties  Je  choix  entre  tous  les  Tribunaux  que  sur  les 
appels,  et  par  déelarations  par  écrit  signées  d'elles,  ou  -de  leurs  fondés  de 
procurations  spéciales.  Décret  du  12  août  1790,  Titre  V,  art.  2. 

On  n  pensé  unanimement  que  l'esprit  de  toules  les  lois  sur  le  nouvel  ordre 


portés  par  déidaniJinns  par  éenl  des  parties  nu  île  leurs  fondés 

ryignc  a  observé  la  nécessité  de  spécifie]1  par  lus  jugenmrHn  sur 
i  quotité  des  amendes,  étant  moindres,  selon  la  loi,  dans  les 
immorco  et  cette  distinction  ne  devant  pas  être  laissée  à  l'ai-bi- 
îeveurs. 
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]]  a  été  convenu  dénoncer  par  la  suite  h  quotité  des  amendes  par  les  juge- 

C.  M.  DelaTÎgne  il  olwervà  ensuite  I ■inconvénient  grave  do  déboulés  dêlini- 
a  d'oppositions,  souvent  obtenus  sur  des  significations  souillées  des  pie- 
iers  exploits  de  demandes,  cl  jiipoiiieiits  par  ctûfauls,  mais  dont  la  preuve 


On  est  convenu  de  prévenir  cet  inconvénient  en  faisan  t  sijriiibfi  les  ji  ge- 
mcnls  par  défaut  par  1rs  huissiers  de  service  de  ebaquo  Tribunal  ordinaire- 
ment plus  sûrs. 

7.  M.  d'Ormes  son  a  consulte  l'assein Née  sur  uni'  difficulté  qui  s'était  .-'levée 
au  greffe  du  fi"  Tribunal,  relativement  a  la  taxe  des  citations  et  assignations 
multipliées  a  plusieurs  parties  par  copies  d'un  mémo  original. 

La  loi  réduisant  à  11)  Iran  es  les  copies  des  deuxièmes  citations  des  témoins, 
dont  l'original  seul  est  taxe  à  20  francs,  on  avait  pensé  au  greffe  du  6°  Tri- 


n'ayani  certainement  pas  lien  devant  les  juges  de  paix,  ni  aux  bureaux  de 
paix  ;  ou  a  pensé  unanimement  dans  la  Conférence  qu'elle  ne  devait  pas  avoir 
lieu  non  pi  is  il. mis  :.'S  Tiiimmiirx.  éla:ii  pins  important  d'ailleurs  dans  l'ordre 
judiciaire  de  s'assurer  il.'  la  fidélité  de  la  remise  des  assignai  ion  s  et  citation!- 

à  parties,  pa         salaire  lionne  te,  que  d'épargner  quelques  sols  sur  les  frais 

de  ces  assignations  et  citations  qui  ne  sont  multipliées  ordinairement  que 
dans  les  affaires  considéra  Ides  par  leur  objet. 

H.  Enfin  SI.  li'Ormessou  a  cunsiilté  l'Assemblé./  rclati  i  oinent  à.  plusieurs 
jugements  de  Tribunaux  de  famille,  sur  lesquels  SI.  Delaliaye,  Commissaire 
provisoire  du  Pouvoir  exécutif  pi'és  le  6=  Tribunal  avait  conclu  à  suspendre 
les  Ordonnances  jimif  ies  rendre  exécute  ire  s,  mirée  qj.'  li'S  mis  n'éla  :ir.  pas 
mothés  selon  la  toi  et  les  antres  pouvaient  compromettre  d'une  manière 
irréparable  en  définitif  les  hiléréts  de  mineurs  eu  autorisant  la  vente  de  leurs 
biens  sans  formalités. 

I,a  plural  i  té  des  juges  présents  paraissait  disposée  à  penser  que  le  premier 
article  de  la  loi  sur  les  Tribunaux  de  famille  exigeant  expressément  que  ces 
jugements  soient  motivés,  ceux  qui  ne  sont  aucunement  motivés  ne  doivent 
pas  être  rei:d;;~  exécutoires,  ;.aroe  oii'ils  r l ~ ■  ■  : l r.  ;ias  le  c;:raé!'-,,e  tic  jugeu  ei.t- 

sériée  aux  Ti  ibiina ax  de  district,' sur  les  appuis  des' jugements  des  Tribunaux 
de  famille. 

fin  a  invoqué  sur  celle  deuxième  que-tiim  cl  même  H'.:r  'a  première  le  iler- 
nier  article  du  litre  des  sentences  arbitrales  qui  veut  que  ces  sentences  soienl 
rendues  exécutoires  par  le  président  du  Tribunal  de  ilisiricl  sans  connaissance 
de  cause. 

La  question  ayant  été  unanimement  trouvée  très  délicate,  par  la  brièveté 
de  la  ioi  sur  tes  Tribunaux  de  famille,  a  été  ajournée  sur  le  tout  ii  la  Confé- 
rence suivante. 
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38»  CONFÉRENCE,  HOTEL  DC  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE 

Du  jeudi  13  septembre  4702,  sept  heures  dit  soir. 

Juges  présents  :  Ier  Tribunal  ;  2«,  Agier;  3»,  Oudart;  k*,  Dclavigne  ; 

5e,  Target;  6",  d'Ormcssoii. 

1.  Mémoire  Jus  jugus  suppk'iitiU.s.  I'lfi(;uiimi;iruïù  jiar  les  prOMilMils  prëseiil>  ;'i 
■  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  —  2.  Nouveau  serment  «tes  Tribunaux  ù  la  Com- 
mune le  lendemain.  En  corps  de  Tribunaux  et  en  costume.  —  2.  Commissaires 
provisoires  du  Pouvoir  exécutif.  Ne  peuvent  être  remplacés  par  d'anciens 
Commissaires  du  Iloi  (l'outres  Triti mirucs  im/Jiyililes  selon  la  loi.  — 4°  et 
dernier.  Suite  delà  disniisi-ioii  sur  le.?  jugement?  des  Tcilrurimix  de  famille, 

8.  .%«  Conférence.)  Ceux  non  motivés  ou  concernant  (les  substitutions  à 
rejeter.  Les  contestations  relatives  ans  tutelles  nommément  comprises  dans 

1.  M.  Target  a  dit  qu'ayant  vu  M.  le  Ministre  de  la  Justice  avant  la  Confé- 
rence, il  lui  avait  communiqué  un  mémoire  de  MM.  les  juges  suppléants  non  ap- 
pointés dans  les  cinq  derniers  Tribunaux  de  Paris,  tendant  à  prier  M.  le  Ministre 
de  la  Justice  d'obtenir  de  l'Assemblée  nationale  le  rapport  d'un  décret  récent 
qui  avait  écarte  par  la  question  préalable  la  proposition  faîte  par  le  Comité  de 
législation  d'accorder  un  traitement  aux  juges  suppléants  faisant  un  service 
habituel  au  Tribunal  de  police  correctionnelle  ou  dans  les  Tribunaux  de  dis- 
trict pour  y  remplacer  les  juges  employés  pendant  des  trimestres  entiers  au 
Tribunal  criminel,  ou  à  celui  de  police  correctionnelle. 

M.  ie  Ministre  de  la  Justice  ayant  promis  à  M.  Target  d'adresser  ce  mé- 
moire à  l'Assemblée  nationale  dès  le  soir  même,  s'il  était  appuyé  par  les 
cinq  présidents  des  Tribunaux  dontlcs  suppléants  ne  sont  pas  appointés;  ces 
cinq  présidents  présents  6nl  signé  unanimement  l'attestation  du  zèle  cl  des 
services  des  juges  suppléants,  dé  la  justice  de  leur  demande  et  du  vœu  des 
Tribunaux  pour  leur  succès,  ajoutée  par  M.  Target  au  bas  de  leur  mémoire, 
remis  et  laissé  cbpz  M.  le  Minisire  de  la  Justice  avec  celte  attestation  ainsi 
signée. 

2.  On  a  agité  ensuite  dans  quelle  forme  les  Tribunaux  se  rendraient  le  len- 
demain au  serment  général  de  tous  les  fonctionnaires  publics  indique  à  la 
Commune  par  affiches. 

Il  a  été  convenu  que  chaque  Tribunal  s'y  rendrait  en  corps  et  en  costume 
accompagné  de  ses  greffiers,  huissiers  et  gendarmes,  muni  de  la  liste  des 
membres  présents  et  des  certificats  de  la  prestation  individuelle  de  serment 
de  chacun  d'eux  à  sa  section,  pour  le  renouveler  en  corps  à  la  Commune,  aux 
termes  de  la  loi  du  15  août,  sans  autre  forme  ni  discours. 

3-  M-Delavigne  a  demandé  si  les  Commissaires  provisoires  du  Pouvoir  exé- 
cutif pouvaient  être  remplacés  par  d'anciens  Commissaires  du  Itoi  près  d'autres 
Tribunaux  ? 

:  retrouve  plus  dans  les  cartons  des  Archives  na- 


drtl'L'l    par  in  llli  .indicibles  Jos  H!"tllVeli<>S  i'Olli'liilll'i  lli:    i'.ii  HSSSlilCS  llll 

Pouvoir  exécutif,  ne  pouvaient  pas  él.re  choisis  pour  remplit  ras  fondions 
inôniu  ;i|-fivisoiremei)l  cl  l'ait  ;i  en^iiaé  cous i:j j i : r: i i c-o  .11.  Dc-lrivi^ni'  si  fom- 
phuer  rdiilot  lr  Commissaire  jïrovisoi ro  1I11  Pouvoir  e.ïéculir  i|in  iijniH|iiu  ilmis 
son  Ti'iliiinnl,  parmi  les  aecnsaieurs  pul.ilirs  on  les  défenseur;  officieux,  qui 
n'onl  ;>;i>;  rempli  lus  l'oublions  do  Commissaires  du  Uni. 

On  ;i  repris  c-i -su  i  le  l;i  il  isuussiun,  ajournée  dans  les  dcnv,  préi'.éden  le;  Con- 
férences, sur  les  eus  auwpiuls  les  présidents  des  Trilmnaux  pouvaient  se 
refuser  il  rendre  r  vécu  toi  ces  de*  jugements  do  Tribunaux  de  famille. 

i  in  n  reconnu  unanimement  r;ii  on  poiivail  el  duvail  rejeter,  selon  lu  loi, 
çeiiv  (|in  11  etaienl  pus  mutilés,  ou  rpii  se  iron veraicnl  rendu';  i.-u I il-  il::-  pnrlius 
autres  ipie  des  parenls  ;iu  degré  prescrit  par  la  loi,  telles  i|ue  dos  tuteurs  il 
des  substitutions,  des  créanciers,  etc. 

Quant  ii  ceux  rclmifs  à  des  tuteurs  ou  curateurs,  les  contestations  entre  les 
pupilles  et  leurs  In  tours  étant  nommément  comprises  pur  la  loi  dans  Lallri- 
liuLion  des  'iViluinaiix  du  famille  o!  In  loi  inlerdisaiil  ;m.\  Cj,'  u. lissai  res  du 
Pouvoir  cxûeutil  luiile  '.oie  duclui'i,  même  pour  les  mineurs,  on  il  pensé  qu'un 
ne  pouvait  se  rcTuscr  à  rendre  exécutoires  les  jugements  de  Tribunaux  de 
t'siniili'.:  coneuruon:  des  mineurs,  lorsqu'ils  sonl  eu  forme  d'ailleurs,  sauf  la 
voie  de  l'appel. 


M»  fiOiNFJiliENCE,  HOTEL  DU  D É l'A li'l EMET]'  J)E  LA  JUSTICE. 

Bu  jeudi  20  i'-pIniiMn  IlUi.  sept,  heures  (lu  soi!'. 
Jiii/cî  présents  :  i"  Tribunal,  ;  2",  Agïcr  ;  3e,  Oudari  ;  i\  Délai  i^uo  ; 

d'uri  ^lUiiu  nouille  de  parties,  de  défenseurs  ci  môme  d'avoués  pour  le  sur- 
vie* de  la  pairie,  ou  pour  leurs  affaires  personne; lies,  pendant  lu  temps  ordi- 
naire des  vacances  '.1rs Tril.ni inni \,  n'sivaiil  iIoiiiil:  lieu  à  aucunes  (pieslions  par- 
ticulières a  porter  à  cette  Cunfureiice,  on  est  convenu,  pour  suppléer  à  ce 
ralentii-semeril,  ipii  porte  principalement  sur  li:s  affaires  1rs  plus  coiisidc- 

rallies  ut  les  plus  arriérées,  d'admettre  indistincte  il   sans  ordre  du  diil.us, 

les  a.Tairus  courantes  rf m ■  se  tr-ouveraieul  rontradic.toires  en  évitant  néanmoins 
de  donner  le  défaut  falal,  sans  grande  connaissance  de  cause  particulière- 
ment contre  les  ciiovens  absents  pour  lo  service  de  la  patrie  cl  de  remplir  par 
des  p rmis  de  nipport  lus  audiem  es  alisuliiiuunl  vacantes,  pour  rjne  les  Triliu- 
uanx  continuent  lo  pins  possiiilc  d'ouvrir  utilement  tous  les  jours  non  fériés 
selon  la  loi- 
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40'  G0SFISRENCJ3,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  27  septembre  n'J2,scpt  heures  du  soir. 

Juges  présente  :  )"':"  Tribunal,   ;  -_':c.  Agi  ci'  ;  3%  Ouciarl        Delaviiiiie  : 

5e,  Target;  G*,  d'Ormesson. 

Assemblées,  el.  i'sjtiF i (jiis 


1 .  M.  d'Ormesson  a  demandé  dans  quelle  l'orme  il  devait  eTrc  procédé  à  une 
cou  voua  lion  el  délibération  d'amis  à  défont  de  parents  pour  nommer  mi  tuleiir 
à  un  enl'aul,  né  de  pareil  Is  inconnus  el  baptisé  sons  des  noms  de  père  et 
inère  supjiesés,  élevé  Ot";[*<:::tl el:.i I  d'abord  par  les  soins  il' une  femme  mariée  à 
ic  eel  on  tant  uvidi  e.onlié  par, M.  i mn -v  alors  lieutenant  de  police, 
el  depuis  dans  un  eollège  à  Magnac  où  il  avait  été  placé  de  la  même  autorité 
cl  sa  pension  payée  jusqu'à  présent  sur  une  rente  constituée  au  profil  de  ce 
mineur  par  d'autres  personnes  aussi  inconnues? 

La  femme,  qui  avait  élevé  cet  enfant  dans  ses  premières  années,  cl  son  mari 
qui  offrait  d'en  être  tuteur,  l'un  cl  l'autre  domiciliés  dans  le  territoire  du  Tri- 
bunal du  6'  arrondissement,  s'élnut  successivement  adressés  à  MM.  Dupott  du 
Tertre,  Duranthon  el  Danton,  Ministres  de  la  Justice,  pour  que  cet  enfant  leur 
fùl  rendu,  ces  différents  Ministres  les  avaient  renvoyés  et  en  avaient  écrit 
eux-mêmes  au  Tribunal  du  G»  arrondisse  m  en  l  pour  y  pourvoir. 

Sur  la  requête  présentée  à  ce  Tribunal  par  cette  femme  et  par  son  mari  pour 
réclamer  cet  enfant,  le  Commissaire  du  lloi  avait  éerit,  il  y  a  plusieurs  mois, 
au  collège  de  Magnac  pour  y  constater  l'existence  de  l'enfant,  La  réponse  en 
constatant  soi!  existence  n'ayant  donné  mienne  lumière  sur  son  origine,  le 
Commissaire  provisoire  fin  .Pouvoir  e\ée<;l.if  avait  cnnelu  d'abord  à  eouvuipier 
devant  le  '.l'ribnaal  i.me  assemblée  ci c:  pi'rsonr.es  indiquées  par  coite-  correspon- 
dance qui,  à  ci ûr"a:i i  do  parents  connus  di;  mineur,  pouvaient  avoir  connais - 
sance  de  son  étal. 

Celle  assemblée  tenue  devant  M.  Hecolène,  l'un  des  juges  du  Tribunal,  sans 
répandre  plus  de  jour  sur  l'étal  de  l'enfant,  n'ayant  abouti  qu'à  proposer  de 
lui  nommer  pour  in  leur  lé  mari  de  la  femme  qui  l'avait  élevé,  selon  ses  offres, 
11.  le  Commissaire  provisoire  du.  Pouvoir  exécutif  avait  conclu  à  renvoyer 
cette  nomination  devant  le  juge  de  paix,  selon  l'article  2  du  lilro  3  du  décret 
du  1"  août  1790  sur  l'ordre  judiciaire. 

Lin  fi  pensé,  liiiaiiiinouii'iil  n jii'Os  une.  km/jnc  discussion,  (|:ir  n'y  ayant  pas  lien 
dans  l'espèce  il  faire  réformer  i'nele  baplislaire  du  mineur,  seul  objet  ipii  eù| 
exigé  le  concours  du  Tribunal  du  district,  la  délibération  pour  nommer  tin 
tuteur  devait  être  renvoyée  devant  le  juge  de  pais,  selon  l'article  cilé  de  la  loi, 
qui  attribue  en  cll'el  à  ces  juges,  le  droit  de  recevoir  les  délibérations  des 
buudles,  nomination  de  tuteurs  et  curateurs,  émancipations  et  curatelles  de 
mineurs  cl  lonlcs  cultes  ipii  concernent  lu  persou ne,  l'étalon  les  biens  des 
mineurs. et  absents,  sauf  le  contentieux,  seul  réservé  aux  Tribunaux  de 
district. 
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41°  CONFÉRENCE,  HOTEL  «Il  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Ou  jeudi  i  octobre  1792,  sept  heures  ((il  soir. 

Juges  présents  :  1«  Tribunal  ;  2*,  Agier;  3e,   ;  4*,  Dolavigne; 

5',  ;  6°,  d'Ormesson. 

L  Envois  de  lois  min  en  ferme  aux  Tribun  aux.  A  faire  remplacer.  —  2.  Signature 
de  jugements  an  rapport  du  président.  Car  le  président  seul. 

1.  La  Conférence  élant  peu  nombreuse  par  l'absence  de  M.  Target  pour  lus 


i  l'cinmc  cl  par  celle  ( 

o  deux  présidais  d'nuiros  Tribunaux 

retenus  pour 

affaires,  il  n'a  été  proposé  i;t.  discuté  que  deux  queslinus  de 

ferme,  peu  importantes. 

L'une  sur  quelques  lois  adressées  a 

6'  Tribunal  par  M.  le  Ministre  de  In 

Justice,  nonr 

vêtues  de  sa  signature. 

Celte  omis 

r  que  d'une  erreur  des  bureaux  du 

•nu  que  M.  le  Commissaire  du  Pouvoir 

esêmitif  près 

lu  réception  de  ces  lois,  devait  faire 

en  forme  en  les  remoyaiil  an  Mrnislrt*r 

2.  La  dem 

revêtues  les  m 

r  rapports  sont  ordinairement  situées 

du  président  et  du  rapporteur.  Lorsque  le  président  remplit  ces  deux  fonc- 
lious,  sa  signature  s:;iïi L-fiLe  seule  pour  la  laluMté  ue  la  minute  du  ju^emeel 

On  a  pensé  unanimement  que  dans  ec  cas,  la  signature  du  président  seul 
si^tisait  comme  peur  tous  les  jugement;  d'audienec. 


42''  CONFÉItENCK,  HOTEL  OU  DÉI'AHTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  I  I  octobre  17112,  sept  hvwtts  du  soir. 

Jii'/ns  présents  :  i'"  Tribunal,  ;  2°,  Agier;  3',  Oudart;  i°,  \h:i.!Ùtr.t\  ; 

îi°,  Target;  S",  d'Ormesson;  7',  Paré,  président  du  Tribunal  île  Sninl- 
Germain. 

1-  Lettres  du  département  sur  les  impenses  des  Tribunaux.  A  répondre  verba- 
lement. —  a.  Inaction  des  jurys  il 'accusation  et  du  Tribunal  criminel.  Lois 
nouvelle!  :\  attendre.  —  3.  Appel'-  au  2-  Triberei]  :]<•  ju^eiui'iils  eriminels  rie 
Saint-Germain.  A  cpédiur  le  plus  fU'uiripltiinent  possible.  —  i"  et  dernier.  In- 
vitation îles  Tribunaux  ù  la  Cùte  des  Sttvojsicns  le  dimanche  suivant.  Convenu 
de  so  réunir  au  3'  Tribunal  au  Châtelot. 
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1.  M.  Target  a  consulté  l'assemblée  sur  la  manière  dont  il  devait  Sire  répondu 
ans  lettres  adressées  ii  ton!!  les  Tribunaux  de  Paris  par  le  département  pour 
connaître  le  montant  de  leurs  dépenses. 

Il  a  été  convenu  unanimement  que  ces  étals  ayant  déjà  été  précédemment  . 
fournis  au  département,  U -suffirait  de  lui  eu  rappeler  les  dates  et  l'objet  par 
des  éclaircissements  qui  pourraient  être  donnes  verbalement-  an  déparlement 
par  l'un  des  juges  de  chaque  Tribunal. 

2.  M.  Delavigne  a  observé  que  les  jurys  d'accusalion  et  le  Tribunal  criminel 
de  Parts  étaient  dans  une  inactivité  absolue  depuis  l'établissement  du  Tribunal 
criminel  provisoire  du  17  août. 

On  est  .convenu  qu'on  ne  pouvait  qu'attendre  les  lois  nouvelles  de  la.  Con- 
vention nationale  sur  cet  objet. 

3.  M.  Paré,  président  du  Tribunal  du  district  de  Saint-Germain,  a  exposé 
qu'il  n'avait  pu  parvenir  le  mois  précédent  à  sauver  les  prisonniers  de  Saint- 
Germain,  menacés  par  le  peuple  comme  ceux  de  Paris,  qu'en  promettant  la 
plus  prompte  expédition  de  leurs  jugements,  que  deux  des  accusés  condamnés 
par  !c  Tribunal  de  Saint-Germain,  avaient  appelé  au  2°  Tribunal  de  Paris  et 
qu'il  était  à  désirer  qu'il  fût  statué  aussi  promptemenl  à  Paris  sur  leurs 
appels. 

M.  Agier,  président  du  2e  Tribunal,  a  promis,  aussitôt  que  les  expéditions 
des  procédures  de  Saint-Germain  lui  seraient  parvenues,  de  s'occuper  sans 
délai  de  réunir  le  nombre  de  gradués  nécessaires  pour  qu'il  y  soit  statué  le  - 
plus  proinplemcnt  possible. 

4.  On  a  agité  ensuite  où  les  Tribunaux  se  réuniraient  pour  la  l'été  des  Savoi- 
siens,  «.laquelle  ils  étaient  invités  par  la  commune,  le  dimanche  suivant,  le 
lieu  du  rendez-vous  du  cortège  n'étant  pas  indiqué  par  l'invitation, 

M.  Oudart  a  offert  et  il  a  été  convenu  de  se  réunir  tous  au  3°  Tribunal  au 
Cbilelet,  le  cortège  devant  nécessairement  passer  devant  ce  Tribunal. 


I2fi'bis,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  i'j  noi'f:mli'i'i-  1792,  sept  heures  du  soîi'- 

Juges  présents  :  iCI  Tribunal,  ;  2°,  Agier;  3",  Oudart;  4°,  Bigot; 

5",  Target;  6',  d'Ormesson;  7",  Paré,  président  à  Saint  Germain. 
Le  citoyen  Ministre  de  la  Justice  a  assisté  à  une  partie  de  la  Conférence. 

1.  Affirmations  à  recevoir  dans  les  ressorts  de  Tribunaux  respectifs,  sans  formes 
particulière:!.  —  2.  Proers  criminels  renvoies  des  Trilniiiriu.x  provisoires. 
Attendre  cju'ils  soient  en  élat.  —  3.  Rétabli  s  sèment  du  Tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle et  mesures  pour  la  sûreté  des  prisons.  —  4.  Appels  non  rece- 
vables  sans  citations  préalables  aux  bureaux  de  paix.  —  il.  Défauts  contre  des 
émigrés.  A  suspendre  jusqu'à  la  loi  complète.  —  G.  Ventes  de  biens  de  mi- 
neurs autorisées.  Par  jugements  de  famille.  A  ordonner  par  criées.  —  7*  et 
dernier.  Successions  dont  les  héritiers  sont  absents.  A  représenter  par  cura- 
Tons  II.  53 
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1.  te  citoyen  d'Ormesson  a  consulté  l'assemblée  sur  une  autorisation  par 
écrit,  demandée  an  G»  Tribunal,  pour  recevoir  dans  son  arrondissement  une 
.tl'lii'miiiidii  i :■  j- <  1  -. j [ [ !~. i'- <?  ]Uir  II1  Tril/jri.i'. 

On  a  pensé  unanimement,  comme  le  0»  Tribunal,  que  celle  autorisation  par 
écrit  n'était  pas  nécessaire,  lous  les  Tribunaux  nV  i'n^s  fraternisant  entre  eux 
clans  leurs  fondions  égales  entre  elles. 

2.  Le  citoyen  Target  a  proposé  la  question  de  ee  qui  ëtail  a  faire  sur  les 


11  ;i  été  convenu  unanimement  d'attendre  que  le  jugement  de  ces  pièces  lui 
demandé  par  les  parties. 

il.  l.c  rituver;  Ministre  de  ia  Justice  a  f;ii!  j  s  :  1  ■  :  lie  lui  rendue  ce  matin  par 
la  Convention  nationale  pour  rétablir  l'activité  (lu  Tribunal  de  police  correc- 
tionnel te,  durit  le  Tribunal  du  17  août  avait  usurpé,  les  fonctions. 

Le  citoyen  Target  a  observé  que  eepsadant  les  prisons  de  Paris  contenaient 
encore  plus  de  quatre  eents  prisonniers,  dont  plusieurs  emprisonnés  de  la 
seule  autorité  il::  sériions,  sans  écrous  en  règle  Cl  non  interrogés,  l.e  Ministre 


dans  les  Tribunaux  de  Paris,  on  recevait  des  appels  non  précédés  de  citations 
jeëa.al'ie-        luire, a;*  île  ;,;iiï. 

constitutionnel  auquel  les  Tribunaux  constitutionnels  doivent  toujours  se  con- 
former, en  ce  qui  n"est  pas  aïimjré,  déclarai]!  i'onneilenumt  non  reccvaMes  1?  = 
appels  comme  les  demandes  principales  non  précédées  de  citations  aux  bu- 
reaux de  paix,  on  ne  pouvait  en  aucun  cas  dispenser  de  cette  forme. 

5.  Le  citoyen  d'Ormesson  a  consulté  l'assemblée  sur  trois  questions  propo- 
sées au  6°  Tribunal  par  le  Commissaire  proi  isoire  du  Pouvoir  exécutif. 

La  prem.ère  relative  aux  défauts  èeinaatiés  no:: tri;  (les  émigrés. 
Il  a  été  convenu  qu'on  ne  pouvait  y  statuer  que  lorsque  la  loi  sur  les  émi- 
grés serait  complète  et  adressée  aux  Tribunaux. 

6.  La  deuxième  relative  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  autorisées  devant 
notaires  par  jugements  de  Tribunaux  de  famille  après  procès-verbaux  des 
visites  d'experts  don!  les  serments  sont  reçus  par  ces  Tribunaux. 

On  a  pensé  unanimement  que  les  Tribunaux  de  famille,  ayant  tous  les 
caractères  de  Tribunaux  judiciaires  selon  la  loi  pouvaient  valablement  ace 
titre,  recevoir  les  serments  des  experts  et  autoriser  les  ventes  de  biens  de 
mineur-,  -a  il  l':ip]  rl,  mais  que  les  Tr  i.ariiiiix  .le  district  ne  (levant  autoriser 
I 'i'\r.c'iiion  de  ces  jugements  que  dans  la  forme  légale  pouvaient  et  devaient 

banaux' île  famille,  soient  faites  par' criées  publiques  selon  la  loi. 

7.  Enfin  1."  troisième  et  dernière  question  porta:!  su"  k  manière  de  procéder 
dans  les  successions,  dont  les  héritiers  connus  sontabsents  et  ne  peuvent  plus 
être  représentés  par  le  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  n'ayant  que  la  voie 
de  réquisition,  non  d'action. 

On  a  pensé  unanimement  qu'il  fallait,  dans  te  cas,  faire  nommer  un  curateur 
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à  la  succession  jacontc,  qui  pût  agir  pour  ces  héritiers  absents  comme  on 
nomme  des  curateurs  pour  les  successions  vacantes  lorsque  les  héritiers  sont 
inconnus,  ou  ont  renoncé. 


43"  CONFÉRENCE.  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Bu  jeudi  22  novembre  1792,  sept  heures  du  soir. 

-  Juges  présents  :  i™  Tribunal,  Millet  de  Gravelle;  2e,  Agier;  3e,  Oudarl; 
4',  Bigot;  S",  Target;  6»,  d'Ormcsson. 
Le  Ministre  de  la  Justice  présent  à  une  partie  de  la  Conférence. 

1.  Suite  de  la  discussion  sur  les  formes  li  suivre  dans  les  constatations  concer- 
nant les  émigrés.  Suite  du  n*  S  Je  la  Conférence  précédente.  —  2.  Suite  de  la 
discussion  sur  la  forme  des  ventes  des  biens  de  mineurs  autorisées  par  des 
Tribunaux  de  famille.  N*  6  Conférence  précédente. 

I.  Le  citoyen  Bigot  a  proposé  de  reprendre  la  discussion  connu fnoée  ci  uns 
là  précédente  Conférence  sur  les  formes  à  suivre  dans  les  contestations,  soit, 
contradictoires,  soit  par  défaut,  concernant  comme  demandeurs,  ou  comme 
défendeurs  des  émigrés  connus  publiquement  comme  tels  et  compris  a  ee  titre 
dans  les  listes  arrêtées  au  département  qui  devaient  Être  adressées  incessam- 
ment aux  Tribunaux. 

Il  a  été  convenu  unanimement  que  la  loi  nouvelle  qui  prononce  la  peine 
de  mort  civile  contre  les  émigrés  n'étant  pas  encore  adressée  officiellement 
aux  Tribunaux,  ils  ne  pouvaient  rien  statuer  encore  définitivement  d'après 
cette  loi. 

'  Mais  que  la  seule  notoriété  du  séquestre  des  biens  des  émigrés,  par  l'envoi 
aux  Tribunaux  des  listes  arrêtées  au  département  pouvait  suffire  pour  néces- 
siter de  mettre  en  cause  le  Procureur  général  syndic  du  département,  saisi  du 
.séquestre,  et  renvoyé  à  se  pourvoir  en  ooiïséquoniv*  sur  \v.j  contestations  con- 
cernant des  émigrés  compris  dans  les  listes  du  département. 

2.  Le  citoyen  d'Ormesson  a  rappelé  aussi  une  autre  discussion  sur  laquelle 
il  avait  été  convenu  en  la  Conférence  précédente  de  ne  rendre  exécutoires  les 
jugements  des  Tribunaux  de  famille,  qui  autorisent  des  ventes  de  biens  de 
mineurs,  qu'à  la  charge  que  ces  ventes  seront  faites  a  l'audience  des  criées  du 
département  scion  la  loi. 

Le  jugement  proposé  au  6"  Tribunal,  qui  avait  donné  lieu  à  la  question, 
ayaut  uniquement  pour  motif  et  pour  objet  d'éviter  les  frais  et  les  inconvé- 
nients des  ventes  par  criées,  en  autorisant  la  vente  devant  notaires  avec  toutes 
les  autres  précautions  possibles  d'ailleurs  pour  la  sûreté  et  le  bien  des 
mineurs,  les  parties  ont  représenté  au  Tribunal,  que  rendre  un  tel  jugement 
exécutoire  à  la  charge  que  la  vente  se  ferait  par  criées,  serait  véritablement 
infirmer  le  jugement  du  Tribunal  de  famille,  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par 
le  Tribunal  du  district  entier  sur  appel  de  ce  jugement,  non  par  le  président 
seul,  qui  doit  selon  le  dernier  article  du  titre  des  sentences  arbitrales,  rendre 
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exécutoires  sans  coimaisMii^e  de  naisse  unis  jugements  d'arbitres  au  nombre 
desquels  sont  ceux  des  Tribunaux  de  famille,  d'où  il  pourrait  résulter  ouver- 
ture de  cassation  contre  une  ordonnance,  qui  en  ordonnant  l'exécution  d'un 
Ici  jugement  en  modifierait  l'exécution. 

Les  juges  présents  à  la  Conférence  étant  restés  partages  sur  cette  question, 
il  a  été  convenu  d'en  référer  au  (i=  Tribunal,  qui  s'en  trouvait  saisi. 


U«  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  .LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  29 novembre  t192,  7  heures  du  soir. 

Jvg  es  présents:  i"  Tribunal  ;  2-,  Agïer;  3",  Oudart;  4»,  Bigot; 

S»,  Target  ;  G»,  d'Ormesson. 

1.  Taies  de  dépens.  Sans  commissions  d'avoués  taxaleurs.  —  S.  Suite  de  la  dis- 
cussion sur  ies  contestations  concernant  des  émigrés.  —  3-  et  dernier.  Accusés 
mis  en  liberté  en  septembre.  Loi  à  attendre. 

I.  On  a  demandé  au  citoyen  Oudart  les  circonstances  d'un  jugement  du 
3°  Tribunal,  annoncé  dans  les  autres  Tribunaux  comme  ayant  prononcé  les 
peines  de  concussion  contre  un  avoué,  commis  par  un  autre  Tribunal  de  Paris 
pour  taxer  des  dépens  et  contre  les  juges  qui  avaient  commis  potir  cette  tase. 

Le  jugement  du  3'  Tribunal,  selon  l'explication  du  citoyen  Oudart,  rappelle 
en  effet  dans  ses  motifs  les  dispositions  des  lois  sur  l'ordre  judiciaire,  qui 
enjoignent  aux  juges  de  taxer  eux-mêmes  ces  dépens  les  déclarant  respon- 
sables des  taxes  contraires  à  la  loi  et  prononçant  la  peine  de  concussion 
contre  les  avoués  qui  percevaient  ces  taxes  illégales; 

Ma:s  If  disjin  .it.it'  riu  j  i^nn-enl  du  3e  Tribunal,  en  infirmant  seulement  la 
taxe  exagérée  dont  il  avait  été  appelé  en  ce  Tribunal  et  l'ordonnance  qui 
avait  commis  un  avoué  pour  celte  taxe,  a  seulement  condamné  à  restitution 
l'avoué,  qui  avait  exigé  cette  taxe  excessive  et  celui  qui,  pour  l'avoir  réglée, 
s'était  permis  de  s'attribuer  aussi  des  droits  de  laxateur  contre  la  loi;  mais 
sans  prononcer  par  le  même  jugement,  rendu  purement  au  civil,  la  peine  de 
concussion,  ni  contre  ces  avoués,  ni  contre  les  juges  qui  avaient  commis  celui 

Pour  éviter  cet  inconvénient  à  l'avenir,  étant  reconnu  par  l'expérience  que 
la  plupart  des  juges  de  Paris  n'ont  pu  jusqu'à  présent  ni  trouver  le  temps,  ni 
acquérir  l'habitude  de  taxer  par  eux-mêmes  leurs  dépens,  il  a  été  convenu  de 
continuer  de  constituer  des  avoués  de  confiance  pour  ces  taxes  comme  l'ont 
pratiqué  jusqu'à  préseul  le  plus  grand  nombre  des  Tribunaux  de  Paris  niais 
par  simples  renvois  paraphés  à  ces  avoués  des  mémoires  de  dépens,  sans 
jii^i'inrnts  de  romiuiisiori  j:our  ia  !a\c  su.auiptihle  d'ajijicl. 

2.  On  a  agité  ensuite  i'iisuge  à  faire  'buis  les  Tribunaux  des  listes  d'émigrés 
adressées  par  le  Procureur  général  syndic  du  déparlement  à  tous  les  Tribu- 
naux de  Paris,  Plusieurs  de  ces  Tribunaux  ont  fait  lire  cette  liste  à  l'audience 
et  déposer  à  leur  greffe. 
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Mais  la  dernière  loi  qui  prononce  la  mort  ciiile  contre  les  émigrés  n'étant 
pas  un  cor  e  ndressér:  aux  Tribunaux,  quelle  forme  doil-on  suivre  on  attendant 
l'envoi  de  celle  loi  sur  les  actions  personnelles  concernant  des  émigrés  com- 
pris dans  la  listft  du  département? 

Le  plus  grand  nombre  des  juges  présents  ont  pensé  que  la  loi  du  H  no- 
vembre dernier  adressée  aux  Tribunaux,  qui  prononce  la  confiscation  des 
biens  des  émigrés  suffit  pour  renvoyer  à  .se  pourvoir  sur  tonJes  les  actions 
concernant  dus  émigrés,  compris  dans  Ick  listes  du  département,  Ions  Procu- 
reurs généraux  syndics  de  département  saisis  du  séquestre  de  leurs  biens 
confisqués  pouvant  et  devant  également  être  mis  en  cause  sur  toutes  les  ac- 
tions les  concernant,  sauf  aux  Procureurs  généraux  syndics  à  appeler,  lors- 
qu'ils le  jugeront  convenable,  les  ad  mi  ni  si  râleurs  des  domaines  nationaux, 
sur  les  actions  concernant  les  biens  d'émigrés,  dont  la  régie  est  confiée  à  cetlf! 
administration. 

II  s'est  aussi  élevé  an  fi»  Tribunal  une  question  particulière  sur  le  dernier 
domicile  de  Lours-SLinislas-Xavier,  non  indiqué  par  la  liste  du  déparlement. 

On  a  pensé  unanimement  que  ce  dernier  domicile  était  évidemment  à  Paris 
au  Luxembourg,  Louis-Stanislas-Xavier  y  ayant  fait  tous  les  actes  de  citoyen, 
depuis  octobre  1790,  jusqu'à  sa  sortie  de  Franco  en  juin  1791. 

ï.  Il  a  élé  ensuite  agité  le  parti  à  prendre  sur  les  demandes  formées  dans 
différents 'Tribunaux  par  plusieurs  des  accusés  mis  en  liberté  au  mois  de  sep- 
tembre dernier,  les  uns  réclamant  les  pièces  de  conviction  déposées  aux  greffes 
dans  leurs  procès,  les  autres  demandant  des  dommages-intérêts  contre  leurs 
accusateurs,  dénonciateurs  et  parties  civiles. 

Il  a  été  convenu  unanimement  que  les  Tribunaux  ne  pouvaient  rien  pro- 
noncer sur  ces  différentes  demandes,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eut  été  statué  par  la 
loi  générale  que  le  citoyen  Ministre  de  la  Justice  avait  provoquée  dans  l'As- 
semblée nationale  sur  cet  objet  important. 


45°  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPAHTEMKNT  DE  LA  JUSTICE 

Bu  jeudi  6  décembre  1792,  sept  h  eures  du  soir. 

Juges  présents  :  Tribunal,  l"  ;  2',  Agier  ;  3e,  Oudarl;  4',  Bigot; 

Target  ;  6",  d'Ormesson. 

1.  Suite  du  dernier  numéro  de  la  séance  précédente.  Décret  qui  surscoit  sur  les 
demandes  relatives  aux  accusés  élargis  en  septembre.  —  2.  Admission  d'a- 
voués mineurs  de  vingt-cinq  ans.  A  suspendre,  la  loi  lisant  spécialement 
cet  age  pour  l'admission  des  avoués.'—  3.  Nouveaux  rôles  d'audience  pour 
janvier.  A  afficher  comme  à  l'ordinaire.  —  4.  Négociants  étrangers  domiciliés 
en  pays  étranger.  Non  sujets  à  patentes  en  France.  —  ■>'  et  dernier.  Ques- 
tions nouvelles  sur  les  formes  du  divorce.  Ajournées  à  la  Conférence  suivante 
avec  le  citoyen  Robin,  rédacteur  di;  celte  loi. 

i.  Le  citoyen  Agicr  a  annonce  que  depuis  la  discussion  qui  avait  eu  lieu  à 
la  dernière  Conférence  sur  les  demandes  formées  dans  plusieurs  Tribunaux 
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concernant  lits  accusés  ,'mis  en  liberté  en  septembre  dernier,  il  avait  retronv  ' 
dans  lo  Journal  dus  Débats  du  i  décembre,  sous  le  tilrc  de  décrets  oubliés, 
mi  déercl  de  la  Convention  nationale  du  2S  octobre  qui  a  ajourné  et  renvoyé 
au  Comité  de  législation  celle  question  portée  ïi  la  Convention  jiar  le  Ministre 
de  la  Justice. 

H  a  été  convenu  de  nouveau,  en  conséquence,  de  surseoir  pareillement 
dans  les  Tribunaux  sur  les  questions  particulières  do  ce  genre,  jusqu'à  ce  que 
la  Convention  nationale  ait  statué  sur  la  question  générale. 

2.  Le  citoyen  Agicr  a  demandé  ensuite  si,  d'après  la  nouvelle  loi,  qui  fixe 
la  majorité  pour  tous  lus  actes  civils  en  général  à  21  ans,  on  pouvait  admettre 

majeurs  de  25  ans. 

La  loi  nouvelle  et  postérieure  qui  fixe  la  majorité  à  21  ans  pour  tous  les 
actes  civils  ne  parle  jpaa  spécialement  des  fonctions  d'avoué,  doit-elle  leur 
être  appliquée  ? 

Un  avoué  de  24  ans  s'est  présenté  récemment  à  plusieurs  Tribunaux  de 
Paris  pour  y  être  reçu  d'après  le  temps  de  cléricaturc  fixé  par  la  loi. 

Il  a  été  sans  difficul  lé  admis  au  11e  Tribunal,  où  l'on  ne  s'est  pas  informé  de 
son  âge,  rerusé  au  2e,  par  jugement  motivé  sur  son  âge  au-dessous  de  2ti  ans 
et  sur  la  loi  de  1791  qui  exige  ce;  flge  en  termes  exprès  pour  les  avoués.  Il  a 
été  sursis  à  sa  réception  au  3e  Tribunal. 

Après  ample  discussion  sur  cette  question,  il  a  été  reconnu  à  la  pluralité 
plus  conforme  à  l'esprit  de  fa  loi  de  continuer  de  n'admettre  les  avoués  qu'à 
ïïii  iSiis,  la  loi  iioinellc  qm  fixe  la  majorité  rte  tous  tes  citoyens  à  21  ans,  ne 
parlant  pas  spécialement  des  fonctions  d'avoué  et  la  loi  antérieure  qui  exige 
en  termes  exprès  la  majorité  de  25  ans  pour  ces  fondions  importantes  à  tous 
les  citoyens,  exigeant  en  mémo  temps  pour  ces  mêmes  Fonctions  un  temps 
préalable  d'éludé  ou  de  cléricaturc  qui  n'aurait  pas  pu  être  rempli  à  un  âge 
raisonnable  avant  celui  de  25  ans. 


3.  Il  a  été  demandé  au  nom  du  65  Tribunal  si  attendu  le  renouvellement 
prochain  des  Tribunaux,  on  ferait  afficher  à  l'ordinaire  dans  le  courant  de 


chaque  mois,  faisant  afficher  comme  à  l'ordinaire  le.  15  décembre  pour  le 
l°r  janvier,  il  a  été  convenu  qu'il  en  serait  usé  de  même  au  G0  Tribunal, 
quoique  plus  ebargé  de  couses  arriérées,  sauf  à  remettre  celles  appelées  les 
dernières  qui  ne  seraient  pas  très  instantes  par  leur  nature,  à  des  jours  plus 
éloignés.  _ 

par  un  Commissaire  du  Pouvoir  cxécu'.if  refusait  r  e  référé  ai:  parquet,  attendu 
le  défaut  de  représentation  rï ■  -  patcnlr,  J'ordonne."  l'exécution  d'un  jugement 
contradictoire,  obtenu  an  Tribunal  de  commerce  par  un  négociant  anglais,  se 
disant  domicilié  à  Londres. 

On  a  pensé  unanimement  que  _los  ué;;o<  iants  étrangers,  domiciliés  en  pays 
étranger  ne  pouvaient  pas  être  assujettis  au  droit  de  patente  pour  poursuivre 
fours  débiteurs  en  France  ;  que  cette  question  d'ailleurs  avait  dû  être  exa- 
minée et  jugée  s'il  y  avait  lieu  au  Tribunal  de  commerce,  lors  de  son  jugement 
contradictoire,  au  fond,  non  au  Tribunal  de  district,  qui  ne  peut  pas  en  ré- 
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forer  sur  le  molif  d'une  fin  de  non-rocevoir  tenant  au  fond,  refuser  l'exécution 

d'un  jugement  ooiiinidirîoin;  reprèsen ic  en  forme. 

S.  Lulin  il  a  Cii  proposé  ilidé.reu.es  questions  sur  les  I ormes  ;i  suivre  dans 
les  Tribunaux  pour  les  nouvelles  procédures  de  divorce  et  pour  rendre  exé- 
cutoires lys  jiîgeiiiûnlK  lie  Tribunaux  de  famille  on  liniinjîûjr'ie:'  les  avis  lie 
pareil  [s  qui,  eu  prononçant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  divorce  soumis  fi 
la  seule  déclara  lion  à  la  municipalité  sur  ce  cher,  statuent  en  même  temps 
sur  les  intérêts  civils  de*  conjoints  ou  de  leurs  enfants,  ressortissante  aux  Tri- 
bunaux civils  pour  cette  partie,  distinction  de  compétence  nécessaire  à  déter- 
miner positivement  el  uniformément  dans  les  Tribunaux  de  Paris,  ainsi  que 
les  moyens  possibles  pour  assurer  pendant  les  procédures  sur  les  demandes 
en  divorce  la  subsistance  el  la  sûreté  provisoires  de  la  femme  sur  lesquelles 
la  loi  du  divorce  ne  s'explique  pas  et  auxquelles  il  paraît  cependant  essentiel 
de  pourvoir. 

Il  a  été  proposé,  et  convenu  d'inviter  le  citoyen  Robin,  juge  au  lic  Tribunal, 
rédacteur  et  rapporteur  de  la  loi  du  divorce  à  l'Assemblée  législative,  à  se 
trouver  à  la  prochaine  Conférence  à  la  huitaine,  pour  y  discuter  avec  lui  ces 
différentes  questions. 


46>  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE: 

Du  jeudi  13  décembre  1792,  lept  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  i"'  Tribunal,   ;  2e,  Agier;  3%  Oudarl  ;  4«,  Higol  ; 

S',  Target  ;  6°,  d'Ormcsson,  cl  Léonard  Itobin. 

Suite  des  questions  sur  le  mode  d'exécution  par  les  Tribunaux  île  la  loi  du  di- 
vorce «journée  ;'i  U  Conféreriez  prudente  u°  5.  —  (.Jugements  de  divorce 
à  rendre  exécutoires.  Pour  omises  di;<.epis>iii'es  seulement.  —  2-  Intérêts  civils 
des  époux  divorcés.  A  régler  par  jugements  séparés.  —  3"  et  dernier.  Femmes 
d'émigrés.  La  communauté  dissoute  de  droit  par  lit  mort  civile.  Les  intérêts 
civils  i't  ré;jier  river,  le  l'nrumir  plient  svretir.  du  déprir' i-meiiL.  Le  divi.ree 
s'il  est  demandé  doit  litre  contre  le  mari,  qui  peut  seul  y  défendre  quoique 
absent. 

Le  citoyen  Itobin,  juge  au  Tribunal  du  G*  arrondissement,  rédacteur  el  rap- 
porteur à  l'Assemblée  législative  do  la  loi  sur  le  divorce,  s'élant  rendu  a  cette 
Conférence,  comme  il  avait  été  convenu  de  l'y  inviter  à  la  Conférence  précé- 
dente, a  annoncé  qu'il  avai!  nctuellemen!  à  l'i  ni  pression  une  instruction  qu'il 
avait  rédigée  sur  les  différents  détails  du  mode  d'exécution  de  la  loi  du 
divorce  ;  mais  qui  ne  pourrait  paraître  imprimée  que  dans  quelques  jours  el 
donl  il  uvail  retiré  le  inantiserit  dans  le  jour  pour  élre  plus  en  élat  do  répondre 
aux  différentes  questions  que  ses  collègues  lui  avaient  fait  annoncer  l'inlcn- 
lion  do  discuter  avec  lui  sur  cet  objet, 

Plusieurs  de  ces  questions  étant  instantes  pour  l'expédition  journalière  des 
affaires  de  ce  genre  portées  aux  Tribunaux  oui  élé  proposées  et  discutées 
successivement. 
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I.  I.n  preinièri;  avait  pour  objet  de  déterminer  dans  ^ncls  cas  les  juge- 
ments dos  Tribunaux  de  famille  en  matiùrc  .do  divorce  devaient  être  rendus 
exécutoires  p.: r  ordonna"  eus  :(:s  t'résilci/ts  des  Tri  bn  ri  aux  (le  district. 

Il  a  été  reconnu  que  rul l'oniu-  «tait  nécessaire  sur  Ions  les  avis  de  parente 
arbitres,  décidant  v  avoir  lieu  à  divorce  pour  causes  déterminées;  ces  avis 
portant  jugement  sue  lu  cause  du  divorce,  }iri>j>o«ôi>  cl.  discutée  co  ni  radie  loi  re- 
ment devant  les  parents  assemblés  ; 

Mais  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  rendre  exécutoires  les  avis  de  parents  pour 
divorce  pour  simple  incompatibilité  ou  consentement  mutuel,  n'y  ayant  pas 
dans  ce  cas  véritable  jugement  de  parents,  mais  simple  déclaration  de  n'avoir 

>.  ijhhn:  :-.:.\  !n :é ■■:"■(-  r.ii  ..s  des  époux  divorcés,  il  a  été  reconnu  qu'ils  ne 
devraient,  selon  l'esprit  de  la  loi  sur  le  divorce,  é.tre  réglés  que  postérieure- 
ment à  la  décision  sur  le  divorce  par  jugements  séparés  de  Tribunaux  de 
famille  dans  !;i  fuimo  ordinaire,  dillV: rente  de  e.ellc  des  assemblées  de  pareil ts 
plus  n un d) relises,  prescrites  par  la  loi,  pour  statuer  sur  le  divorce. 

Celle  question  avait  été  discutée  au  Comité  de  législation,  lors  de  la  rédac- 
tion de  la  loi  sur  le  divorce  et  il  a  été  reconnu  alors  plus  convenable  et. plus 
moral  que  les  intérêts  civils  des  époiu  divorers  iw  fussent  léylés  que  posté- 
rieurement à  la  pron nneiafion  sur  les  causes  du  divorce,  dans  lesquelles  le 
calcul  des  intérêts  civils  et  pécuniaires  ne  peut  ni  ne  doit  entrer. 

Ci:  pendant  la  loi  ne  contenant  pas  de  dispositions  spécialement  prohibitives 
i  cet  égard,  il  a  été  convenu  que  tes  Tribunaux  ne  pouvaient  pus,  qiranl  à  pré- 
senl,  rcliiM'i-  .ic.  yen  rire  exécutoires  l':--  j  ujeincriN  île  T;  i  h un aux  rte  famille  qui 
statrienl  en  même  temps  sui  le  divorce  et  sur  les  intérêts  civils  des  époux 

■i.  Enfin  il  aéré  agité  dans  quelle  forme  il  pouvait  cl  devait  être  statué  sur 
les  demandes  en  divorce,  formées  .par  ries  femmes  d'émigrés  ? 

Il  a  été  reconnu  d'abord  que  les  femmes  d'émigrés  n'avaient  plus  d'intérêt  à 
l'jiTi'.rr-  di'H  i[i!j::;i[Li'ii'-i  eu  ::é|i.i ni.icii,  :;i  ci;  lUfirce  pinir  pa:ve:nr  ,'i  !a  dissolu  ■ 
lion  de  la  commun  au té,  qui  élan  opérée  de  droit,  selon  la  loi,  par  la  mort 
civile  prononcée  contre  les  émigrés,  sauf  à  régler  les  nilécëls  civils  résultant 
de  cette  dissolution,  dans  les  Tribunaux  ordinaires,  rontradictoiremen t  avec 
le  Procureur  général  syndic  du  départent:)!,  niiii  s  use  c.p  tilde  du  Tribunal  de 

rompre  le  mariage  ;  et  dans  ce  cas  la  demande  en  divorce  devrait  être  dirigée 
dans  la  forme  ordinaire  contre  le  mari,  oui, quoique  absent  et  mort  civilement, 
peut  seul  défendre  à  celle  demande  purement  personnelle. 
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47"  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  20  décembre  t7!>'£,  .sept  heurr.s  du  soir. 

.  Juges  présents  :  Ie'  Tribunal,  ;  â",  Agier  ;  3e,  Oudart  ;  4",  Bigol  ; 

5",  Target;  6°,  d'Ormes  s  on. 
Le. citoyen  Garai,  Ministre  de  la  Justice,  et  Gohîer,  premier  secrétaire 
du  département,  ont  assisté  au  commencement  de  la  Conférence. 

1.  Suite  de  la  discussion  sur  l'admission  des  avoues  au-desseus  de  vingt-cinq  ans 
(n-  2,  G  décembre).  Convenu  de  consulter  sur  celle  question  la  Convention 
nationale. —  2.  Suile  de  l'application  des  principes  poses  en  In  Conférence 
du  13,  sur  le  divorce  des  femmes  d'émigrés.  Jugement  de  divorce  à  rendre 
exécutoire.  Jugement  de  séparation  de  biens.  A  communiquer  avant  faire  droit 
au  Procureur  général  syndic  du  département. —  3.  Registres boptistaires  pour 
1Î93.  Ne  doivent  pas  être  cotés  ni  paraphés  par  les  Tribunaux,  —  4*  et  der- 
nier. ■  Jugements  mal  intitulés  en  dernier  ressort.  Ne  peuvent  être  réformés 
.  que  par  le  Tribunal  de  cassation  (suite  du  n*j2,  5  juillet}. 

1.  Le  Ministre  et  le  premier  secrétaire  du  département  de  la  Justice  oui 
reparlé  à  celte  Conférence  dés  instances  qui  leur  étaient  faites  pour  la  récep- 
tion uniforme  dans  tous  les  Tribunaux  de  Paris  du  jeune  avoué  patente  au- 
dessous  de  25  ans,  reçu  dans  un  des  Tribunaux  do  Paris,  refusé  par  jugement 
dans  un  autre  Tribunal,  ajourné  par  un  troisième  dont  il  avait  été  parlé  dans 
la  Conférence  du  6  décembre. 

Le  rapprochement  des  différentes  luis  citées  sur  celte  question,  ne  donnant 
pas  un  résultat  certain,'  il  a  été  convenu  que  le  Ministre  de  la  Justice  en 
référerait  à  la  Convention  nationale  pour  en  obtenir  une  décision  générale. 

2.  On  a  discuté  ensuite  l'application  des  principes  posés  dans  la  dernière 
Conférence,  sur  les  divorces  et  séparations  de  biens  des  Tommes  d'émigrés, 
relativement  à  deux  jugements  de  Tribunaux  de  famille  proposés  nu  Tribunal 
du  6«  arrondissement,  pour  y  être  rendus  exécutoires;  l'un  prononçant  un 
divorce  à  cause  de  l'émigration  reconnue  du  mari  ;  l'autre  jugeant  définitive  et 
rendant  judiciaire  une  séparation  de  biens  d'une  femme  d'émigré  et  la  liqui- 
dation de  ses  droits  en  conséquence  déjà  opérée  de  fait,  par  conventions 
volontaires  signées  des  deux  époux  cl  de  leurs  parents  respectifs  avant  l'émi- 
gration du  mari. 

II  a  été  convenu  que  le  jugement  de  divorce  pour  cause  déterminante  devait 
être  rendu  exécutoire  sans  difficulté. 

Quant  à  celai  de  séparation  de  biens  qu'il  était  frustratoire,  pour  la  sépara- 
tion de  biens,  nécessairomeul  opéréi.1  de  fait  par  la  dissolution  de  là  commu- 
nauté résultant!1  de  la  mort  civile,  prononcée  par  la  loi  contre  le  mari  émigré. 

Quant  à  la  liquidation  subséquente  qu'elle  fne  pouvait  ôtre  rendue  exécu- 
toire que  contradictoire  ment  avec  le  Procurcurgénérnl  syndic  du  département, 
auquel  la  loi  donnait  le  droit  cl  imposait  le  devoir  d'examiner  toutes  les  sépa- 
rations de  femmes  d'émigrés  pour  la  conservation  des  droits  de  la  nation,  sur 
les  biens  de  leurs  maris. 

."  3.  On  a  discuté  aussi  si  les  Tribunaux  pouvaient  encore  coter  et  parapher 
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les  nouveaux  registres  d'aelcs  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  qui  leur 
étaient  présentes  de  la  pari  do  plusieurs  paroisses,  sur  le  motif  (pie  les  nou- 
veaux registres  des  minutes  prescrits  par  la  loi,  pour  constater  ù  l'avenir 
l'état  civil  îles  citoyens,  n'existent  pas  encore  dans  plusieurs  municipalités,  et 
que  l'état  (les  citoyens  ne  peu!  pas  rester  en  suspens  | r L é l 1 1 L  cet  intervalle. 

Il  a  été  etini  enu  qui-  les  Tribunaux  ne  pouvaient  pins  coter  L'I  parapher  pour 
1793  de  nouveaux  registres  contraires  à  la  loi,  mais  pouvaient  seulement 
coter  cl  parapher  de  nouveaux  feuillets  additionnels  aux  registres  de  1792, 
nomme  plusieurs  Tribunaux  l'ont  déjà  pratiqué,  pour  continuer  d'y  inscrire  les 
mies  concernant  l'état  des  citoyens  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  registres 

■>.  Cri  des  j:igi:s  p:éscr!ts  ;.  demandé  si,  punr  éviter  aux  parties  les  longueurs 
ri  les  liais  iu,:tili.:s  tin  leiiouis.  su  ":\  ihumd  de  oas-almn,  or;  ne  pou  i  ai:  pes  diins 
les  Tribunaux  de  district,  recevoir  rln  eoiiserctciiicr-.t  des  parties,  l'appel  de 
jugements  d'autres  Tribunaux  de  <ii>!':e!,  q iiûiiii.uLtui! lé?  eu  dernier  ressort, 
lorsque  ce't  intitulé  ajouté  le  pjus  souvent  au  greffe  après  la  rédaction  du 
jugement  n'y  a  été  inséré  que  par  erreur  évidente  et  reconnue  par  toutes  les 


e  réformés  selon  la  loi,  que 


48"  CONFÉRENCE,  HOTEL  Dfl  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  10  janvier  1792,  dix  havres  du  soir: 

Juges  présents  :  1"  Tribunal,  ;  3°,Agier;  3e,  Oudarl; 

4«,  Bigot;  S",  Target;  6°,  d'Ormcsson. 

1  Ccrlilicnis  de  vie  demandé?  ne.  ïrd.iniauii.  Signes  pur  le  président  sur  1" at- 
testation signée  de  deux  citoyens  de  la  section.  --  ï.  Assistance  du  ministère 
public  dans  les  causes  rte  femmes  marier'.  Prescrite  par  la  loi  sans  distinc- 
tion. —  y  et  dernier.  Retard  des  listes  ries  jurys  d'accusation  suspendant 
l'activité  de  ces  jurys.  A  dénoncer  au  .Ministre  de  In  Justice  par  lettres  des 
Commissaires  du  Pouvoir  exécutif  pour  presser  l'envoi  de  ces  listes. 

f.  On  a  demandé  dans  quelle  forme  devaient  être  délurés  les  certifiais  de 
■vie  demandés  aux  Tribunaux?  Plusieurs,  des  'Jïiljunaux  de  Caris  n  avant  pas 
été  jusqu'à  présent  Jaus  l'usage  de  délivrer  des  ccrliCeat;  rie  eu  jjnrire. 


recevoir  leurs  traitements  du  payeur  du  département  et  par  la  modicité  du 
droit  de  S  sols  seulement  perçu  au  greffe  pour  chaque  certificat,  ces  cerli- 
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ficals  étaient  signés  du  Président  du  Tribunal  cl  du  greffier,  après  avoir  vu 
signer  en  leur  présence  la  personne  qui  demande  le  certificat  et  deux  citoyens 
de  la  même  section  qui  affirment  l'identité  de  la  personne.  Celle  l'orme  a  été 
reconnue  sans  inconvénient,  cl  il  a  été  convenu  de  la  suivre  uniformément 
dans  tous  les  Tribunaux,  où  il  serait  demandé  de  semblables  certificats. 

2.  On  a  demandé  ensuite  si  l'assistance  du  ministère  public  prescrite  par 
la  loi  pour  toutes  les  causes  concernant  les  femmes  mariées  était  également 
nécessaire  dans  les  causes  concernant  les  biens  de  la  communauté,  dont  ie 
mari  est  seul  administrateur,  selon  la  loi,  ou  seulement  dans  les  causes  con- 
cernant les  biens  personnels  de  la  femme. 

On  a  pensé  unanimement  que  quoique  l'intention  des  législateurs  n'eût  vrai- 
semblablement porté,  lors  de  là  rédaction  de  la  loi,  que  sur  ces  dernières 
causes,  dans  lesquelles  la  femme  seule  est  véritablement  intéressée,  il' était 
cependant  plus  régulier,  le  texte  de  la  loi  ne  distinguant  pas,  d'entendre  le 
ministère  public  dans  toutes  les  causes  sans  distinction,  dans  lesquelles  des 
femmes  mariées  se  trouvent  en  nom. 

3.  On  a  observé  que  le  retard  des  nouvelles  listes  des  jurys  d'accusation 
près  les  Tribunaux  de  Paris  pour  le  trimestre  de  janvier,  non  adressées  en- 
core aux  Tribunaux  par  le  Procureur  de  la  commune  selon  la  loi,  suspendait 
l'activité  de  ces  jurys;  les  pouvoirs  de  ceux  nommés  pour  le  trimestre  d'octobre 
étant  expirés,  qu'il  eu  résulterait  nécessairement,  s'il  n'y  était  pourvu  très 
promplement,  un  nouvel  engorgement  dans  les  prisons  de  Paris,  des  plaintes 
el  des.  inquiétudes  dans  le  publie,  trop  fondées  dans  les  circonstances  actuelles 
surtout. 

Cet  objet  a  été  jug'''  ;yrii''ralemc.i]t.  assez  important  pour  en  référer  sur  le 
champ  au  citoyen  Miiiislrn  de  la  Justice. 

Le  citoyen  Ministre  en  a  jugé  de  même  et  a  autorisé,  même  invité  les  juges 
présents  des  Tribunaux  de  Paris  à  lui  faire  dénoncer  ce  relard  officiellement 
par  lettre  du  Commissaire  du  Pouvoir  exécutif,  près  chaque  Tribunal,  pour  y 
faire  pourvoir  sur-le-champ  par  le  Procureur  de  la  commune,  chargé  de  faire 
former  et  envoyer  aux  Tribunaux  ces  listes  des  jurys  d'accusation. 

Le  citoyen  Ministre  a  annoncé  en  même  temps  l'intention  de  proposer  à  la 
Convention  nationale  de  former  deux  sections  du  Tribunal  criminel  pour  l'ex- 
pédition des  procès  accumulés  dans  la  session  de  février,  les  électeurs  devant 
s'occuper  sous  huitaine  de  la  formation  de  ce  Tribunal  et  ensuite  du  renou- 
vellement provisoire  des  autres  Tribunaux  de  Paris,  vraisemblablement  dans 
le  courant  du  mois  prochain. 


i9>  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE 

Du  jeudi  i"  janvier,  sept  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  i"  Tribunal,   ;  2°,  Agier;  3",  Oudart; 

4°,  Bigot  ;  5°,  Target;  6e,  d'Orinesson. 

i.  Suite  du  n«  3  Conférence  précédente.  Point  encore  de  nouvelles  listes  de  jurys 
d'accusation.  Impossible  à  suppléer  selon  la  loi,  par  les  listes  précédentes. 
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A  presser  de  nouveau,  —  2.  Jugements  ilfi  Tribunaux  de  famille  signés  de 
!ri>is  3r!ii!:T-s  .excluent,  r.-.iis  Ir.-s  tpialre  ou  cinq  arbitres  présenta, 

ri'Jilt  p-i]  lie  ..i.rit  lll>  M  f]  :,!|'.  Jli.j.ls  valallà'V 

!.  A  ronverlun:  de  i.i  Couléreece,  ou  a  rappelé  ;|iu'  le-  runrllrs  de 
jurys  d'nccusalimi  dont  il  avait  été  convenu  à  la  i  Ion  férenee  précédente  que  le 
cil.oye;i  Minière  lie  !ii  Ju.siicu  presserai!  :ïnvui  Tribunaux  (le  Paris  par  le 
Procureur  de  la  commune  n'étaient  pas  encore  parvenues. 

A  défaut  de  ces  listes,  le  3"  et  îe  <i'  Tribunal  y  avaient  suppléé  en  appelant 
des  jurés  de  la  liste  précédente. 

Les  trois  aulics  Tnbiutaliï,  i!o:ii  les  ]>:  csidects  se  i.i  iiifii)!  nréiietils  ri  i;i 
Conférence,  eut  pensé  au  contraire  (jiie  la  loi  ne  peimellait  pas  de  suppléer 
par  ce  moyen,  ne  porme::aut  ;.as  d'appel::-!'  des  citoyens  aelifs  au  jury,  qu'à 

actuel  de  jurés,  m;  don'  les  pouvoirs  sont  expirés,  ce  qui  pourrait  rendre  sujels 
il  cassation  les  jugements  rendus  par  ces  jurés. 

On  en  a  de  nouveau  réfère  an  citoyen  Ministre  île  la  Justice,  qui  a  pensé 
connue  la  nia.enlé  des  'itr-s  |i>-escnls,  et  est  convenu  en  conséquence  d'écrire 
de  nouveau  au  Procureur  de  la  cornmaae,  pour  presser  l'envoi  des  nouvelles 
\istes  et  de  dénoncer  même  son  retard  aux  autorités  supérieures,  comme  étant 
nuisible  à  l'expiai: tuir:  de  ta  Justice  s'il  diferail  [dus  loi.^ti?'iips. 

vellc  discussion  [«s  Tribunaux  qui  ava.ent  convoqué  des  u:vs  des  ancienne- 
listes  pour  aviser  au  parti  à  prendre  sur  ces  e.oit\ ocations  estimées  irréi'uliéns 
par  le  Ministre  et  par  la  majorité  des  juges  présents. 

3.  On  a  rendu  roupie  ensnile  d'un  jugemenl  du  4=  Tribunal,  qui  avait  dé- 
claré valable  dans  la  forme  un  jugement  de  Tribunal  de  famille,  signé  de 
deux  arbitres  et  du  sirarliitru  seti b>n: enl  ;  mal.s  faisait  mention  da:.s  U:  p:  o- 
cès-verbal  de  la  présence  des  deu.v  autres  arbitres  et  de  leur  refus  de  Signer 
contre  leur  opinion  au  fond. 

Ce jugement  a  été  unanimement  estimé  régulier,  la  lui  n'exigeant  que  la 
présence  constatée  de  quatre  arbitres,  non  leurs  signatures  matérielles. 


50-  COKFÉBENCIî,  HOTE!.  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  31  janvier  1193,  sept  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  \"  Tribunal  ;.  2",  Agier;  3e,  Oudarl;  i°,  Bigot; 

5=,  Targel  ;  6"  d'Ormesson. 

i.  Suite  du  n'  1"  Conférence  précédente.  Les  nouvelles  listes  des  jurys  complé- 
tées. Rien  à  faire.  —  ïï.  Certifiait*  de  civisme.  Duivciil-ils  être  exiges  des  dé- 
fenseurs officicui?  Convenu  d'en  référer  un  Tribunaux. 

t.  La  Conférence  n'ayant  pas  pu  avoir  lieu  le  24  a  cause  de  la  pompe 
(unèbre  du  citoyen  LcPelclicr  à  laquelle  tous  les  Tribunaux  de  Paris  avaient 
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clé  invités  ce  infime  jour  et  qui  s'était  prolongée  jusqu'à  i>  heures  du  soir,  on 
n'a  pu  reprendre  que  la  semaine  suivante  la  discussion  ajournée  le  17,  sur  le 
retard  de  l'envoi  aux  Tribunaux  des  listes  des  jurys  d'accusation. 

Ces  listes  ayant  été  envoyées  depuis  par  le  Procureur  de  la  commune  aux 
Tribunaux  de  Paris  incomplètes  d'abord,  mais  complétées  depuis,  il  a  été 
reconnu  unanimement  n'y  avoir  plus  lieu  à  délibérer  sur  cet  objet. 

2.  On  s'est  occupe  ensuite  du  mode  d'exécution  dans  les  Tribunaux  de 
Paris  de  la  loi  récente,  portant  qu'aucun  fonctionnaire  public,  ni  homme 
de  loi  ne  pourront  remplir  ni  continuer  aucune  l'onction  près  des  Tribunaux 
sans  produire  des  certificats  de  civisme. 

Cette  loi  pout-elle  el  doit-elle  être  appliquée  aux  défenseurs  officieux?  La 
loi  paraît  bien  les  avoir  eus  en  vue  par  la  désignation  des  hommes  de  loi 
exerçant  près  des  Tribunaux. 
"  Mais  peut-on  considérer  leur  ministère  absolument  libre,  provoqué  par  le 
choix  également  libre  de  leurs  clients,  comme  une  fonction  publique  et  res- 
treindre par  l'obligation  de  la  représentation  de  certificats  de  civisme  des 
défenseurs  officieux,  la  liberté  indéfinie  assurée  à  tous  .les  citoyens  pour  le 
choix  de  leurs  défenseurs? 

Il  a  été  convenu  de  référer  de  cette  question  délicate  aux  différents  Tribu- 
naux de  Paris  pour  convenir  d'un  mode  d'exécution  de  la  loi  uniforme  a  cet 
égard  lorsque  la  loi  sera  adressée  aux  Tribunaux. 


51»  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jumli  7  fiîurkr  il 93,  sept  heuri-s  du  son: 

Jvges  présents  :  Ie'  Tribunal,  Millet  de  Gravelle  ;  2e,  Agier  ;  3e,  ; 

4e,  Bigot;  5e,  Target;  l>°,  d'Orme sson. 

1.  Suite  de  là  discussion  sur  les  certificats  de  civisme  (n°  2,  31  janvier).  — 
Ajournée  après  l'envoi  de  la  loi.  —  2.  Tribunaux  de  famille.  N'ont  pas  lieu 
vis-à-vis  des  faiuuii\s  veuves  ou  divorces  sutis  l'nfunls.  —  3.  Idem  pour  di- 
vorce. Les  jugements  (['arbitres  rendus  i:\ecut. tires  sans  e\,imeji  selon  lu  loi. 
peuvent  confondre  les  causes  de  divorce  distinguées  par  la  loi.  —  4.  Suite 
idem.  Contradiction  a  concilier  entre  les  art.  2  el  9  du  dernier  paragraphe  de 
la  loi  sur  la  manière  de  régler  la  disposition  des  enfants'entie  les  époux  di- 
vorcés. Convenu  d'inviter  le  citoyen  liobin,  rédacteur  de  la  loi*  à  se  trouver 
à  la  prochaine  Conférence  pour  la  discussion  de  ces  deux  dernières  questions. 

I.  La- question  de  la  nécessité  des  certificats  de  civisme  pour  les  défenseurs 
officieux  agitée  dans  plusieurs  dés  Tribunaux  de  Paris,  comme  il  avait  été 
convenu  dans  In  précédente  Conférence,  y  a  été  généralement  estimée  1res 
délicate. 

Plusieurs  des  hommes  de  loi  remplissant  habituellement  le  ministère  de 
dé  tenseurs  officieux  dans  les  Tribunaux  se  sont  empressés  volontairement  et 
librement  de  se  munir  de  certificats  de  civisme  dans  leurs  sections,  d'après 
l'annonce  dans  les  journaux  de  la  loi  portée  sur  cet  objet* 


■0 
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Mais  celle  loi  ayant  encore  reçu  depuis  Je  nouvelles  extensions  pnr  de  nou- 
veaux décrète  également  annoncés  dans  les  journau.v.,  dont  les  termes  positifs 
seraient  n.wssa.res  ,'i  c umniitro  pour  convenu  r ti'i'I n i tt vometl t  du  mode  de  leur 
exécution  dans  les  Tribunaux  de  Paris,  toute  discussion  a  été  ajournée  à  cet 
égard,  après  l'envoi  de  la  loi  aux  Tribunaux  de  Paris,  si  cet  envoi  a  lieu.  Les 
Tribunaux  de  Paris,  pouvant  "ire  ciinsiiicrés  à  cet.  égard  connut  dans  uni' 
position  particulière,  leur  renouvellement  n'ôlnrd  pas  encore  effectué;  mais 
devant  être  commencé  la  semaine  prochaine  ne  pourra  être  complet  que  pour 
Pâques  ;  et  étant  essentiel  pour  l'ordre  public  dans  Parts  que  le  cours  de  la 
justice  n'y  soit  pas  interrompu,  pendant  cet  intervalle,  par  des  refus  arbitraires 
ite  certificats  de  civisme  et  ru'.:)  motivés  pur  la  loi. 

2.  On  a  proposé  la  question  si  les  femmes  veuves  un  divorcées  sans  enlauts 
peuvent  être  tenues  de  procéder  devant  un  Tribunal  de  famille  pour  leurs 
contestations  postérieures  à  la  mort  du  mari  ou  au  divorce  avec  les  parents  du 
mari  mort  ou  divorcé. 

Il  a  clé-  reconnu  unanimement  que  ia  ùvi::::i:  vruvi:  <n;  divorcée  dans  ce  rut 
ne  pouvait  élre  tenue  de  procéder  au  Tribunal  de  famille  n'ayant  plus  aucun 
lien  avec  la  famille  de  son  mari  mort  ou  divorcé. 

3.  On  a  observé  ensuite  que  si  les  jiiivumtts  des  Tribunaux  de  famille  qui 
prononcent  des  divorces  étaient  rendus  exécutoires  sans  examen,  comme  la 
loi  parait  le  prescrire  impérieusement  pour  tous  jugements  d'arbitres  sans 
distinction,  il  en  résaiterai!  contre  i'c-uiiil  do  la  loi  du  divorce  une  trop  grande 
faciiilé  d'éluder  les  formes  partieid ière-;  pn'-'ri  tes  par  cette  loi  pour  le 
divorce  de  consentement  mutuel,  en  supposant  der.  isass  déterminées,  sans 
réalité  dans  un  jugement  de  parents  nu  d'arbitres  choisis  par  les  deux  époux 


articles  2  et  y  du  dernier  paragraphe  de  la  mf!::c  lui  du  éiyurce  qui  rèaicct 
la  manière  de  statuer  si.::1  lu  dispnsi  limi  des  enfants  entre  les  .'peux  divorcés. 

Selon  l'un  de  ces  article-,  ia  dispos, trot;  des  enfuc^  en::e  le-  épo;:.\  divorcés 
.doit  être  réglée  en  ferme  de  conciliation,  si  l'aiio  se  peut,  par  l'assemblée  de 
famille  composée  de  six  parents  ait  moins,  les  plus  proches. 
■  Kt  selon  l'autre  article,  en  cas  de  contes  la  tien  sur  eetle  disposition,  il  doit 
y  être  statué  par  le  Tribunal  de  famille  composé  de  quatre  ou  cinq  parents  ou 
amis  au  plus,  dont  se  trouvent  riéccssiiiremcni  exclus  les  six  parents  les  pins 
piochi-s  q:ii  ont  cini.s  lui:  i-  i  (eu  dans  l'assemblée  de  famille  antérieure,  ce  qui 

0*  arrondissement  et  rédacteur  de  la  loi  sur  le  divorce  au  Comité  de  législa- 
tion de  l'Assemblée  législative,  serait  invité  a  vouloir  bien  se  trouver  i'i  la 
;:■  cochai  ne.  Conférence  à  la  iiui::ii;ie  pour  y  éclairer  ses  collèges  sur  ces  déni 
dernières  questions. 
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52»  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 

Thi  jeudi  14  février  1793.  sept  heures  du  soir. 

Juges  présents:  )«  Tribunal,   ;  2%  Agier;  38,  4e,  Bigot, 

5°,  Target;  6e,  d'Orraesson,  el  Léonard  Robin. 
Le  citoyen  Goliier,  cx-dépulé  à  l'Assemblée  législative  el  secrétaire  du  dépar- 
tement de  la  Justice,  a  assisté  à  une  partie  de  !a  Conférence. 

3 .  Contestation  en  référé  entre  oncle  et  neveu,  relative  à  une  opposition  à  un 
scellé.  Non  susceptible  d'être  portée  au  Tribunal  de  famille.  —  2.  Questions 
de  divorce.  Autorisation  de  la  femme  par  justice.  Estimée  à  la  pluralité  non 
[léciiSK.-iii't;.  Demandes  en  provision  on  actes  conservatoires.  A  porter  devant  le 
Tribunal  de  famille.  —  3.  Suite  de  la  3'  question  de  la  Conférence  précédente. 
.  Les  Tribunaux  de  famille  autorisés  et  même  invites  par  la  loi  à  renvoyer 
les  demandes  pour  causes  déterminées  présentées  par  collusion. -La  collu- 
sion des  Tribunaux  eux  mêmes  non  présumable.  —  4*  et  dernier.  Suite  de  la 
i>  question  (idem),  La  disposition  des  onfanls  en  cas  de  divorce  réglée  par 
avis  de  parents,  en  la  forme  ordinaire  pour  les  mineurs,  sauf  le  renvoi  au 
Tribunal  de  famille. 

I.  Le  citoyen  Targel  a  demandé  si  une  contestation  élevée  en  référé  entre 
un  oncle  et  un  neveu  relativement  à  une  opposition  a  un  scellé  n'était  pas 
dans  le  cas  d'être  renvoyée,  suivant  la  loi,  à  un  Tribunal  de  famille. 

On  a  pensé  que  ce  n'était  |>as  le  cas  de  ce  renvoi,  le  référé  sur  l'opposition 
à  un  scellé  ayant  pour  objet  de  régler  ia  continuation  d'une  procédure  judi- 
ciaire commencée,  et  le  Tribunal  de  famille  qui  a  pour  objet,  au  contraire,  de 
prévenir  entre  parents  le  commencement  des  formes  judiciaires  n'ayant 
aucune  autorité  pour  régler  la  marche  de  ces  formes,  lorsqu'elles  sont  une 
fois  entamées,  ni  pour  annuler,  interrompre  ou-mëme  modifier  ifc  procédures! 
judiciaires  antérieures,  motif  pour  lequel  ia  loi  a  elle-même  excepté  de  l'attri- 
bution aux  Tribunaux  de  famille  toutes  les  contestations  entre  parenls  com- 
mencées dans  la  forme  judiciaire  antérieurement  à  l'établissement  de  ces 
Tribunaux. 

Il  a  été  reconnu  d'ailleurs  qu'il  y  avait  aussi  dans  l'espèce  d'autres  créan- 
ciers opposants  au  môme  scellé,  étrangers  à  la  famille,  non  parties  dans  la 
contestation  particulière  qui  avait  donné  lieu  au  référé,  mais  nécessairement 
intéressés  à  tout  ce  qui  pouvait  concerner  la  suite  de  l'inventaire  et  avec  les- 
quels il  ne  pouvait  être  rien  statué  valablement  par  le  Tribunal  de  famille  qui 
n'a  caractère  et  autorité  qu'entre  les  seuls  parents. 

2.  Le  citoyen  Gohier,  secrétaire  du  déparlement  de  la  Justice,  a  proposé  les 
deux  questions  : 

Ie-  Si  la  femme  mariée  autorisée  par  la  loi  à  se  pourvoir  en  divorce,  avait 
besoin  néanmoins  d'une  autorisation  particulière  en  justice  pour  intenter  celte 
\iclkm,  comme  il  étail  d'usage  pour  celle  en  séparation  de  corps  à  laquelle  le 
divorce  a  été  substitué  par  la  loi  nouvelle. 

2"  Dans  quelle  forme  la  femme  pouvait  se  pourvoir  pour  les  actes  conser- 
vatoires ou  les  demandes  en  provision  qu'elle  pouvait  avoir  à  former  pendant 
l'inslruction  de  celle  en  divorce. 


[.ES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


Sur  la  première  question  la  pluralité  dos  jt^cs  présents  oui  pense  que  la 
loi  autorisa:!  JVuuiellouienl  l'aolion  de  lu  femme  on  divorce,  elle  n'avait  pas 
besoin  pour  former  celle  demande  d'nrio  niilorisalion  particulière  eu  juslice, 
(lot)l  l'usage  .inl-.'i-i.Mir  su  ■  les  demandes  ;  m  '.!'[.:. :  a  [  :(u  I  :  :  surabondant,  selon 
les  mêmes  opinions.  —  Sur  lu  deuxième  question,  on  a  pensé  unanimement 
que  loua  actes  eonsci-vatoircs  un  lonles  demandes  provisoires  do  !n  femme 
pendant  l'inalraction  du  divorce  devaient  «tre  portés  devant  le  Tribunal  de 
famille,  seul  compétent  en  premier  ressorl,  selon  la  loi,  sur  toutes  les  contes- 

3.  Le  citoyen  Léonard  Hnbin,  qui  s'était  rendu  à  cette  l'onfeVcneo.  roicn:.- 
il  avait  clé  convenu  en  la  précédente,  s'esl  expliqué  ensuite  sur  les  deux  autres 
questions  également  relatives  an  si î %  orec,  qui  y  avaient  été  proposées. 

Sur  la  première,  concernant  ta  facilité  de  la  confusion  des  différentes 
natures  de  divorce  pour  cause  déterminée,  ou  de  consente  me  ni  mutuel,  par 
la  collusion  des  arbitres  du  Tribunal  de  fnmi.ii',  choisis  par  les-  parties  elles- 
mêmes,  le  riloyeu  Itoiiii:  a  ol:ser\é  q'Tc  la  lui  du  dmii-cc  aiiLn-.sa.il  et  invitai: 
même  les  arbitres  des  Tribunaux  de  famille  ,î  écarler  les  demandes  en 
divorce,  pour  causes  déterminées,^  qui,  trop  facilement  consenties  des  deux 

ileux  mais  seulement  exigés  par  la  loi  pour  le  .iiiorce  Je  consentement  mutuel. 

4.  tinlin  sur  la  dernière  question,  concernant  la  d  isi'Oailiois  dus  enfants  eu 
cas  do  divorce,  le  ciloyen  Robin  a  observé  qu'il  y  était  pourvu  par  avis  de 
parents  on  la  forme  ordinaire  pour  les  mineurs,  sauf  le  renvoi;  en  cas  de  con- 
testa!.on,  au  ïril'iinal  de  famille,  composé  des  mêmes  parents  entendus  dans 
la  première  assemblée,  on  d'autres,  niais  don!  l'appel  pouvait  toujours  être 
porté  au  Tribunal  du  district,  ce  qui  donnant  aux  enfants  en  cas  de  divorce  un 
di'Krë  de  juridiction  de  pl.is  qu'ils  ne  l'ont  dans  tous  les  eus  ordinaires,  selon 
lu  lui  i;éiiéralc,  ne  peut  rertiiineiiieul  ieur  nuire.. 

Les  autres  jufjcs  présents  ont  par::  unanimement  satisfaits  de  ces  expli- 
cations, dont  ils  oui  remercié  le  citoyen  Itobin  leur  collègue  et  sont  convenus 
d'en  référer  à  leurs  Tribunaux  respectifs. 


53'  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE. 
Du  jeudi  28  février  1793,  sept  heures  du  soir. 

I.e  citoyen  Ministre  de  la  Justice  et  le  citoyen  litdnrr,  secrétaire  du  même 
département  ont  assisté  au  coin  m  en  cément  de  la  Conférence, 

i.  Kmii  assignais,  li^tiiielii.-ii  ii  p:cpnMi-  entre  1er  l.iln icjilinos,  les  premiers 
distributeurs  cofaulices,  et  ctm  qui  ayant  reçu  de  fou*  assignats  dons  le 
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des  répertoires  des  notaires.  Timbres.  -  ;!.  Dépôt  des  minutes  des  ju;;es 
paix.  Ajourné.  — -  1.  Mandais  d'amener  on  d'arrût.  Ne  peuvent  Cire  décernés 
par  les  directeurs  des  jurys  qu'en  matière  de  faux  ou  lia  refus  des  juges  de 
paix.  —  S.  Demande  de  femme  mariée  on  scellé  sur  les  effets  de  son  mari, 
iiviiiiL  la  ileiinimli!  en  divorce.  A  rejeter  comme  pv'-maf.ni'ftc.  ---  fj"  el  dernier, 
lieqikMe  en  réTi;nmUion  d'eslriii!  fii-plistaive  d'une  fille  Jj;.iptisf':n  comme  légi-  _ 
time,  reconnue  postérieurement  pour  bàtardo- adultérin  u.  ig-e an t  preuves 
préalables  de  non  légitimité. 

i.  La  Conférence  n'ayant  pas  en  lieu  Ifi  jeudi  précédent,  par  le  petit  nombre 
de  juges  présents  an  nombre  de  trois  seulement,  dont  aucun  n'avait  do 
questions  instantes  à  proposer,  dans  celle-ci,  le  Ministre  de  In  Justice  a  coit- 
snllé  lesjiiges  présents  sur  la  distinction  qu'on  pourrait  mettre,  selon  la  loi, 
c-nLre  les  délits  très  différents  en  fait  des  fabrieatcurs  de  Taux  assignats,  des 
premiers  distributeurs  qui  les  introduisent  sciemment  dans  le  commerce,  ou 
des  citoyens  qui  ayant  en  le  malheur  de  recevoir  dans  ie  commerce  des  assi- 
gnats faux  pour  toute  leur  valeur  apparente,  n'en  connaissant  pas  alors  la 
fausseté,  assurés  postérieurement  dr.  leur  Falsification,  irais  n'ayant  pas  la  cou- 
rage d'en  supporter  la  perte,  ont  la  faiblesse  de  les  transmettre  sciemment 
comme  vrais. 

Lecture  faite  de  l'article  du  Code  pénal  relatif  aux  fabricateurs  et  distri- 
buteurs de  faux  assignats,  il  a  été  reconnu  que  la  loi  n'admettait  aucune  dis- 
tinction pour  la  peine  de  mort,  prononcée  généralement  contre  tout  accusé 

assignais  oui  été  exposés  sciemment  ou  non  sciemment  mais  non  s'ils  ont 
clé  reçus  ou  non  sciemment  par  celui  qui  les  a  exposés  sciemment. 

D'après  ces  principes,  un  malheureux  a  été  condamné  à  mort  à  l'avant- 
dernière  session  du  Tribunal  criminel  de  Paris,  pour  avoir  transmis  sciemment 
un  seul  faux  assignat  de  cinq  livres  qu'il  n'était  pas  prouvé  avoir  reçu  sciem- 
mcnt'Cpmme  faux. 

Le  Tribunal  de  cassation  l'avait  débouté  à  regret  de  sa  requête  contre  ce 

jugement  d'après  le  silence  de  la  loi- 
Sur  sa  pétition  à  la  Convention  nationale,  la  Convention  avait  Irenvoyé  an 

'Comité  de  législation  pour  en  faire  son  rapport. 
D'après  ce  renvoi,  le  Ministre  de  |a  Justice  s'était  cru  suffisamment  autorisé 

Mais  depuis,  un  décret  du  jour  même  en  rapportant  celui  du  renvoi  de  la 


D'après  la  généralité  des 
Tome  II. 


•  ne  pas  confondre  sous  une  mémo  peine  des 
assiuns  de  la  loi  existante  on  s'est  arrêté  à 
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timbrés. 

La  raison  de  douler  iniuvail  èlro  rexemplioii  réservée  parlai  toi  du  timbre 
(m  rnvu n r  (lus  minutes  des  yrotles  et  életiuue  par  li:  l'ait  aux  doub'os  minutes; 
des  r<«;islres  des  baplémes,  manèges  et  sépultures  des  églises  paroissiales, 
■  qui  avaient  été  déposées  jusipi'à  présent  non  timbrées  aux  greffes  des  Tri- 
bunaux do  district. 

Mais  celui  des  don  Ides  do  ces  registres,  i;!r.il  déposé  p  recède  mm  en  I  aux 
greffes  des  sièges,  royani,  l'IiinL  exetnpl  du  iimbre  par  des  loi=  antérieures,  cl 
n'eiaut  |i;is  nomméincid  assu'clti  i  ce  ilroi!  par  les  loi»  nouvedes,  oui  y  assu- 
jettissent au  ctralraire  spécialement  les  répertoires  des  noiaircs,  on  n  pollué 
unanimement  que  les  doubles  de  ces  ré  perle  ire:;  déposé;  aux  greffes  des  Tri- 
bunaux devaient  élre  timbrées. 

On  a  agité  ensuite  s'il  n'y  aurait  pas  lien,  avant  lo  renouvellement 
p-in-lia:?!  Tri':  un  a  il. s  de  l'itns,  de  ir'eml  rc  des:-  mesures  pour  l'exécution, 

qui  n'a  pas  encore  eu  lieu  dans  celle  ville,  de  la  loi  générale  du  dépôt 
chaque  année,  des  miaales  des  juges  de  paix  aux  Ljrr.lles  îles  Tribunaux  de 
district. 

On  .1  pensé  unanimement  ([lie  Celle  loi  n'ayant  pas  pu  édre  encore  exécutée 
à  Paris,  ce  n'était  pas  le  moment  d'en  presse:-  l'exécution  cette  année,  ou  elle 
serait  encore  plus  difficile  par'  les  char^emenls  m  dl.ipliés  des  juges  de  paix 


prématurée  et  iiiadmissiblc- 
ti.  Enfin  un  n  présenté  une  autre  rcunéle  eni"i:e  ;:;u-  sji^ni  ère,  présentée 
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1.  et  rcsnllanl  égalomenl  do  la  nouvelle  loi  du  div 


. Celui  qui  a  reconnu  depuis  l'enfant  comme  sa  bâtarde  adultérine,  n'avail 
paru  clans  l'extrait  bnptistnirc  que  comme  soiV  parrain. 

Le  Commissaire  du  Pouvoir,  oxéenlir  près  le  Tribunal  avait  conclu  sur  la 
demande  en  réforma  lion  de  l'extrait  bajilisLaïre  ù  ce  qu'aiLendn  que  cette  de- 
mande lendail  à  enlever  à  reniant  la  possession  délai  de  fille  légitime  pour 
lui  donner  celle  de  bâtarde  adultérine,  il  lui  sursis  à  faire  droit  à  celle  de- 
mande jusqu'il  la  majorité  do  ('curant  cl  sulisidiairemenl  h  ce  qu'avant  faire 
droit  les  parents  ou  amis  de  l'enfant,  noiamment  les  personnes  dénommées 
en  son  extrait  baplislaire  ou  pouvant  avoir  connaissance  de  l'existence  ou  non- 


convoquées  devant  un  des  juges  du  Tribunal  pour 
mande  on  réformaiion  de  l'extrait  baplislaire  et  que 
ndail  celte  réformation,  ayant  par  le  fait  ('enfant  en" 
justifier  de  son  existence  et  de  la  rcpréscoler  toutes 


closions  subsidiaires,  devant,  en  cas  de  preuve  de  la  non-existenco  des  père  et 
mère  légitimes  énoncés  on  l'extrait  baplislaire,  être  procédé  ensuite  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur  de  l'enfant  autre  que  celui  qui  demande  la  réformaiion  de 
l'extrait  baplistaire  afin  de  défendre  la  possession  d'étal  de  fille  légitime  de 
l'enfant,  contre  la  bâtardise  dont  elle  serail  frappée  par  la  déclaration  faite  et 
la  réformaiion  demandée  au  préjudice  de  sa  légitimité  énoncée  par  son  extrait 
baplislaire. 


!>4°  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  JUSTICE.  \ 

Bu  jeudi  7  mars,  huit  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  loc  Tribunal,  ;  2°,  Agier  ;  3°,  ;  4",  Bigot;- 

5°,  Target;  6",  d'Ormesson. 

Ta  m".' s  île  iléptns  des  nnciciis  Triljnniun,  par  avoués  commis  à  "en!:  elM  en  In 
forme  do  l'ordonnance,  do  1G07.  Des  Tribunaux  actuels 'par  l'un  des  juges  sauf 
appel  an  Tribunal. 

On  a  reparlé  uniquement  dans  celle  Conférence,  n'y  ayant  pns  été  présente 
d'autres  objets  nouveaux,  des  difficultés  que  font  naiire  journellement  dans 
plusieurs  Tribunaux  les  demandes  eu  nullité  de  taxes  de  dépens  sur  lesquelles 
plusieurs  avoués-  rérliinîcu l  Ifïs  tonnes  présentes  par  î'orJojiiiiitic.e  (le  KitiT  i:l 
non  rappelées  par  les  nouveaux  décrois. 


■f- 
j 
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Après  avoir  disenléflc  nouveau  les  difficultés  presque  insurmontable: 
présente  à  Paris,  pur  la  multiplicité  des  affaires,  ta  loi  qui  prescrit  la  tas; 
dépens  par  les  juges  eux-mêmes,  il  n  é:.;  convenu  nue  néanmoins,  d': 
celle  loi,  les  formes  de  rordonnanec  de  1-C07  ne  pouvaient  être  récla: 
que  pour  les  taxes  de  dépens  fails  dans  les  anciens  Tribunaux,  pour  les' 
seuls  elles  sont  réservées  par  la  loi  nouvelle,  et  que  les  laves  de  dépens 
dans  les  Tribunaux  actuels  devant  être  signées  ou  paraphées  d'un  des  _ 
du  Tribunal,  quoique  réglées  le  plus  souvent  sur  l'avis  de  l'avoué  cou 
ex  Ir-a-judi  clairement,  n'étaient  pas  susceptibles  des  formes  de  l'ordonn 
de  ICC?,  niais  seulement  de  l'appel  au. Tribunal  en  cas  de  réclamation. 


S3«  CONFÉRENCE,  HOTEL  DU  DE  P  Ail  TE  MENT  DE  LA  JUSTICE. 

Du  jeudi  4i  mars,  huit  heures  du  soir. 

Juges  présents  :  i<"  Tribunal,  Millet  de  Gravelle  ;  2a,  Agier  ;  3e  

4e,  ;  a',  Target  ;  0°,  d'Ormesson. 

Hêqnisiloires  préposes  pour  in  remise,  selon  la  loi,  des  répertoires  des  notai 
lies  minutes  des  juges  île  paix,  des  certificats  de  civisme  des  avoues,  : 
Convenu  d'en  référer  aui  siï  Tribunaux. 

Le  citoyen  Target  a  observé  la  nécessité,  avant  le  remplacement  proeb 
des  juges  actuels  des  Tribunaux  de  Paris,  de  faire  requérir  par  le  Pou, 
exécutif  el  ordonner  par  les  Tribunaux  l'exécution  dos  lois  relatives  à  la 
mise  aux  greffes  dos  Tribunaux  des  répertoires  îles  notaires,  des  minutes 
juges  de  paix,  el  à  la  représentation  des  certificats  de  civisme  des  avoue1 
hommes  de  loi,  ordonnée  dans  la  quinzaine  rk'  li.  puLbration  de  la  Un. 

Il  o  été  observé  que  la  plupart  des  notaires  avaient  déjà  déposé  leurs 
perloires  aux  greffes  de  plusieurs  Tribunaux,  selon  la  loi;  que  le  dépôt  : 
minutes  des  juges  de  paix,  qui  n'avait  pu  avoir  lieu  à  la  fin  de  1791,  épr 
verait  encore  plus  de  difficultés  cette  année  par  les  changements  multip 
survenus  dans  la  composition  de  ces  fonctionnaires  publics  à  Paris  pend; 
l'année  J792;  enfin  que  la  première  loi  qui  ordonne  la  représentation  ■ 
certificats  de  civisme  des  notaires  ne  prescrivant  cette  'formalité  que  dan; 
quinzaine  du  renouvellement  entier  des  corps' administratif*,  qui  n'est  | 
encore  complètement  effectué  à  Paris,  puisque  la  municipalité  n'y  est  enci 
que  provisoire,  il  paraîtrait  peut-être  bien  rigoureux  d'exiger  la  même  f 
malité  des  avoués  et  hommes  de  loi  dans  un  délai  plus  rapproché,  à  moins  < 
la  loi  ne  le  prescrive  expressément. 

D  a  été  convenu  de  vérifier  les  dispositions  de  la  loi  sur  ce  dernier  poi 
et  de  référer  de  la  proposition  aux  six  Tribunaux,  étant  important  qu'on 
puisse  leur  reprocher  avec  justice  aucune  négligence  sur  l'exéculion  des  h 
dont  ils  sont  chargés  et  à  Inquelle  ils  doivent  et  veulent  tous  veiller  avec 
même  zèle  et  la  mémo  exactitude  jusqu'au  dernier  moment  de  leurs  fonelioi: 
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ANNEXE  II 

NOTICES  BIOGRAPHIQUES 


A  OUI  AL  (André-Joseph),  né  à  Ànnonay  (ArdÈchc)  le  Ifl  mars  1730; 

mort  à-Poris,  X»  arrond1,  le  13  novembre  1858. 

Avocat  nu  Parlement  {1716)  ;  —  commissaire  du  Moi  près  le  Tribunal  du  IV» 
arrondissement  (la  janvier  1791)  ;  —  commissaire  du  Hoi  pris  le  Tribunal 
de  cassation  (3  septembre  1731);  —  suspendu  en  août  1792;  —  réintégré 
le  II  septembre  1702  en  vertu  du  décret  du  7  septembre  qui  autorisait  par 
exception  le  Tribunal  à  renommer  le  commissaire  et  les  su  :>«lUuls  en  fondions  ; 

—  installé  sur  la  nomination  du  Directoire  (14-  nivôse  an  IV,  4  janvier  I79C); 

—  envoyé  en  mission  à  Naples  (2  ventôse  on  VII,  20  février  1799);  —  nommé 
à  son  retour  commissaire  près  l'administration  du  Prylanéc  français  ;  —  re- 
nommé commissaire  prés,  le  Tribunal  de  cassation  (23  messidor  au  Vil, 
11  juillet  1799);  —  ministre  de  la  Justice  (4  nivôse  ail  VIN,  23  décembre 
1799);  —  sénaleur  (27  fructidor  anX,  14  septembre  1802}  ;— membre  du  con- 
seil de  discipline  et  d'enseignement  de  l'École  de  droit  de  Paris  (2S  mars 
1804);—  titulaire  de  la  sénaloreric  de'Grenoblo  (1804);  -  envoyé  en  mission 
en  llnlie  pour  y  introduire  le  code  Napoléon  (1808);  —  à  son  retour,  ■ 
membre  du  conseil  particulier  pour  surveiller  In  liberté  individuelle  ;  —  pré-  ';:}',': 
Sidcnt  du  collège  électoral  du  dé  parte  m  eut  du  Cantal  [janvier  1812)  ;  —  vole  ■- 

an  Sénat  la  déchéance  de  Napoléon  (1«  avril  1814);  —  appelé  par  le  lîoi  ti^oË! 
à  la  Cbanibre  des  pairs  (4  juin  1814)  ;  —  en  est  exclu  aux  Cent  Jours  finars 
1815)  et  rappelé  à  la  seconde  Itestauration  (juillet  ISIii)  et  y  voir  la  mort 
du  maréchal  Ney.  —  Il  mourut   aveugle.  —  Fut  rapporteur  en  1810  de  la 
loi  sur  l'abolition  du  divorce;  —  membre  de  la  Légion  d'honneur  (frimaire  _  '||s|j 

an  XII,  décembre  1803);  —  grand-officier  [25  prairial  an  XII,  13  juin  ISOi);  ï^j 

—  grand-croix  de  l'ordre  de  laliéunion  et  comte  de  ["Empire  (20  avril  1808).  :;,  |; 
Son  fils,  qui  avait  épousé  la  fille  de  Treilhard,  lui  succéda  en  1829  comme 

pair  de  Franco  (1783-1840). 

Principale:1  [Kililiiv.lio^s  :  -■  Sa  lettre  aux  Tribunaiu'  annonçant  les  change- 
ments résultant  du  18  liminaire  cl  de  la  Constitution  de  l'an  VII]  (Moniteur, 
an  VIII,  p.  403).  —  H  apport  nus  consuls  sur  les  fixations  des  contributions  en 
l'an  VJJJ  {eodem.p.  412).—  l.ellrrnux  Tribunaux  pour  les  engager  à  continuer 
leurs  li»)i'liiiris  jusmin  la  ivorgrini-sal ion  jVw/i'j».  p  !H>ii)-  —  Discours  à  l'inslal- 
lalimi  titi  Tribunal  de  l'uris  (nodaui,  p.  I  1 74).  —  Loi  Ire  .sur  les  conseils  officieux 
{eodem,  p.  1303).  —  Sur  l'exécution  dé  l'anèlé  du  4  frimaire,  an  V  {emtem, 
p.  13)).— Circulaire  sur  In  réduction  des  juges  de  na\x(ifo»itcw  an  IX,  p.  111). 

—  Sur  1rs  fondions  îles  coin  missri  i  res  dti  goavoruemeiil  cl  les  ilirerleiu  s  îles 
jurys  (eodem,  195).  —  Inslruclion  sur  lu  procédure  criminelle  [corlcm,  J058, 
1002).  —  Sur  la  laxe  d'cnlrcliorj  des  roules  (codent,  1214).  —  Aux  Tribunaux 
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sur  Ils  diverses  parties  tin  servire  {Monilunr,  an  X,  |>.  !tl2).  —  Sur  le  s 
lème  décimal  \co<lem,  3Gi).  —  Prend  pari  il  la  discussion  du  Code  civil. 
Happorl  sur  riiilerprélntiuii  des  lois  (8  orlobre  I S E 4) .  —  Rapport  soi  h:  n 
nnpnlo  ilu  tabac  (21  décembre  1814).  —  Happorl  sur  le  projet  de  loi  relatif  ; 

(S5  tëvTicr  1817).  —  Report  sur  l'aboiiLion  du  divorce,  19  décembre  1816. 
Sur  les  j) «lires  mariés  {S  mars  -1810).  —  liapporl  sur  ta  prero^alion  du  sursi. 
accorder  aux  émigrés  [Monde  m',  ISIS,  p.  3'JJ).  —  Sur  In  eimtniiiile  par  roi 
(ISavriHSlS). 

Article  nécrologique  sur  Aimai  (Moniteur,  1828,  p.  1723).— Éloge  d'Air 
par  M.  1,  cm  Licier  [Miinilmir,  -IS2D,  p,  2Sfi). 

ACAI1T  (Georges),  né  à  Paris,  paroisse  des  Sainls-lnnoccnTs,  leiO  n 
vembre  1733  ;  morl  a  Paris,  VII»  arrond1,  le  2  lévrier  1801  (13  p] 
viùse  an  IX). 

Greffier  civil  cl  de  police  nu  CMlelel,  rue  de  la  Po  le  rie-en -Grève  (17C7 

—  greffier  du  Tribunal  du  II*  arrondissement  (I7D1). 
(Areh.  aat.ZMIB  ) 

ACHENEY  (Alexandre-Augusle). 

Avocat  au  Parlement; —  régisseur  des  biens  de  l'Abbayc-du-Val-de-Gra 
(1772  à  1700);  —juge  de  pais  de  la  section  des  Thermes- dc-Ju  lien  (1791)  ; 
juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine;  —  élu  le  27  germinal  an  V  (16  avril  1797 

—  exclu  le  19  fructidor  an  V  (S  septembre*!  797). 

Arcll.  lia!  ,  An.  I),  4!iS1  ;  —  u,  4iiS0.  —  Tuetey,  fiiiperttiirt;  ijéntiral  d 
sources  vunutscrilas  d<;  t/iisloirti  du  Paris  pcm/uitt  la  Jlévohdion  frai 
Çaite.t.  ni,  4G4G,  4G41. 

AGIE1Î  (Pierre-Jean),  né  à  Paris  le  décembre  174B;  mort  à  Pari 
XI0  arrond1,  la  23  seplfimbre  1823. 

Avocat  an  Parlement  (17691,  rue  des  Maçons  il"  20  j  —  élu  le  douzième  de  pu 
suppléant  du  Tîers-Éfal  de  Paris  aux  Élals  Géiïéntux  (mai  17S9;,nc  fui  pas  a\ 

bre  du 'Comité  des  recherches  sur  les  événements  de  juin  cl  juillet  1780  ; 
président  du  Tribunal  provisoire  des  appels  criminels  (9  septembre  1790); 
élu  le  28  novembre  1790;  —  juge  au  Tribunal  du  11^  arrondisse  ment  (4  janvic 
1791),  cessa  ses  fondions  après  le  10  août  1792,  les  reprit  après  le  9  Ihermidor 
— -proposé  comme  gouverneur  du  Dauphin  (28  juin  ■1791);  —  eommissair 
national  pré»  le  Tribunal  du  V=  arrondissement  (M  nivôse  an  III,  A  janvic 
(795);  —  président  du  Tribunal  révolutionnaire  logéiién:  J-HMiivôsc  un  tll 
8  janvier  1795);  —  Électeur  et  liant  juré  en  -1700,  désigné  comme  suppléai! 
par  la  Haute  Cour  nationale  appelée  a  jni;<;r  llabeuf  et  ses  complices,  se  l'ëeus 
en  se  fondant  sur  ce  cpi'il  élait.  porté  sur  une  liste  de  proscription  dressée  pa 
les  accuses;  —  président  du  Tribunal  criminel  de  la  Seine  (iSOO),  refuse 

—  nommé  juge  au  Tribunal  d'appel  de  Paris  (4  avril  1800)  ;  —  >  iee-prcsidenl 
à  ce  Tribunal  (1"  janvier  1802);  —  président  de  cliambru  à  la  Cour  d'appe 
de  Paris;  —  conlinue  en  janvier  IHJél,  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur 

Principales  publierions  :  —  l,e  jurisconsulte  naliurial  ou  principes  sur  \v: 
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ilniih  li j)Ii!s  iiiij.oNiiiih  ih-  l,i  luiiMHi  ;i  i 
religion  et  les  luis  noitvnlU-s  do  la  France  (J SOI ,  2  vol.  ïn-8°).  —  Psaumes 

nriuvelll'im'al   Induits  lie  l'hébreu  cl  mis  suh/nil  l;:,rr  ordre  naturel  BVCC  dca 

explicalions  et  îles  notes  critiques  (1809,  3  vol,  in-8*}.  —  Les  Prophètes  nou- 
vellemco!  trailni's  do  l'hébreu  avef  expliquions <■[  notes  rriliques  (lK20-iSa3, 
11  vol.  in-8"),  y  compris  l'itjipi'iidiiri:  intitulé  roiiiiucnliHres  sur  l'Apocalypse. 
—  Psaumes  (1818,  in-18).  —  Prophéties  confie  ni  nul  Jésus-Christ  et  l'Église 
éparsos  dans  les  Livres  sninls, nvec  explications  et  noies  (1810,  in-8°).  —  Vues 
sur  l'avènement  de  Jésus  ou  analyse  de  l'ouvrage  tic  l.acuzwi  Jésuite  (lire- 
eliures  in-8°,  1818). 

AUX  (François-Julien),  né  eu  i746;  mort  le  10  juin  1731. 

Avocat  au  Parlciïienl(l"Gî>),  nie  Saint-Martin  n"  163,  vis-à-vis  Mlle  Aubry- 
le  Boucher;  -  commissaire  au  CMlelcl  (1780);  —  juge  au  Tribunal  du  1er  ar- 
rondissement (10  décembre  1790]  ;  —  mori  en  Coudions  ;  —  remplacé  par 
Millet  du  GraveUe. 

Archives  nationales,  1'.  III;  série  27.  —  Titclcy,  Hépi.-rioire  général  des 
sources  manuscrites  de  l'histoire  de  Paris  pendant  ta  Révolution  fran- 


i  île  l'homme,  poème  en  quatre 


Principale  publication':  Les  quatre 
chants  (1793). 

AI.L1X  (François),  iQ  ans  en  1793.  . 

Graveur  (rue  de  la  Harpe);  —  juge  au  Tribunal  du  V» 
(3  mars  1793)  ;  —  cesse  ses  fonctions  en  septembre. 


AMEIL  [Gilbert). 

Avocat  au  Parlement (1709),  rue  Nouve-Saim-Eiislaclie;  —  homme  de  loi  ; 
—  électeur  de  la  section  de  la  Fonlaitic-Montmorc-ncy  (1700);  —  accusateur 
public  près  le  Tribunal  du  V°  arrondissement  (1792)  ;—  installé  (2  avril  1792); 

C'élail  sans  doute  le  père  de  Auguslc-Jenii-Josepli-Gtlbcrl  Ameil,  né  à  Paris 
le  6  janvier  1773,  qui,  après  avoir  été  colonel  du  24-  régiment  de  chasseurs 
à  cheval,  fui  créé  baron  de  l'Empire  le  3  mars  1810,  promu  général  de  bri- 
gade le  21  novembre  1812,  el  mourut  à  Paris  le  16  septembre  1822. 

Ce  général  baron  Ameil  fui  à  son  tour  père  de  Alfrcd-Frédéric-Philippe- 
ÀLigu sic- Napoléon,  baron  Ameil,  tic  à  tfainl-Omur  le  S  novembre  1810,  qui 
fut. colonel  des  cuirassiers  de  la  Garde  Impériale,  général  de  brigade  le 
12  aoùl  1861,  général  de  division  le  26  février  1870,  et  mourut  a  Paris  le 
12  mai  1880- 

ANTJIOINE  (François-Panl-Nicolus),  né  à  lîoulay  (Moselle)  ]e  18  mars 
1758;  mort  à  MeU  lù  19  août  1703. 


• 
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sèment  (27  février  1792);  —  maire  de  Mcli  (1702);  —  procureur  giir, irai- 
syndic  du  département  de  la  Moselle  [4792)  ;  —  dépulû  de  la  Moselle  i  la 
Convention  le  deuxième  sur  huit  (Si  septembre  1792);  —  envoyé  en  mission 
dans  les  départements  de  lu  Meurlhc  et  Moselle. 
Areh.  nul.,  B'  12. 

Principal  es  publications  :  —  Observai  ion  s  sur  quelques  articles  du  projet  île 
lui  sur  l'organisation  judiciaire  (1791),  in-8").  —  Essai  sur  les  assemblées  tirs 
e.nniinunaidés  et  bailliages  de  la  Lorraine  destinées  il  procéder  lantanx  ékx- 

ciers  de  I ' ;i r 1 1 ; ■: : ■. ■  de  lerrc,  projet  ;le  décret  et  l'épouse  a  j>!ibois  Crancé  (Paris, 
Iinp,  «st.,  1791,  in-8°  do  22  pages,  Bibliol.  «al.,  L.  0,  40/399).  —  Discours  à 
la  société  des  Amis  (le  la  Conslilulion  sur  celle  question  :  que  doivent  taire, 
les  amis  de  la  liberté  dans  les  circonstances  présentes  ?  (M  janvier  1702, 
Imp.  Bat.,  in-8°  de  15  pages,  Bibliolh.  uni.,  L.  6,  40/673). 

ARCHAMIiAULT  (Krançois-LaurenL),  né  à  Tauxigny  (IrrcIre-el-Loire) 
en  1148  ;  mort  à  Paris,  XI»  arrond  ,  le  24  septembre  1838. 
Avocat  au  Parlement  ;5  décembre  1774,,  rue  Saml-André-des-Arls  n°  24;  — 
seerêiairc-adjoiut  il.'  .,i  l.cije  des  Nciif-Srcurs  (1779);  —  volontaire  de  la  S'  eom- 
p:i:;n:i:  du  Ij :l : ;l : . Ion  des  CordeliiTt  ;  représentant  de  la  Commune  pour  le 
district  des  Cerdelicrs  (juillet  I7S9;  ;  —  vice- préside n I  du  district  des  Cor- 
deliers;  —  président  de  la  section  du  Théâtre -]r;ir..;ais  ;  —  juge  suppléant  au 
Tribunal,  du  arrondissement  i'j;i  déremlire  17901;  —  entre  en  exercice 
eu  remplacement  d'Alix  décédé  (10  mai  1791);  —  non  réélu  en  1793;  —  con- 
damné à  mort  pour  sa  participation  au  13  vendémiaire  an  IV  (4  octobre 
1795),  s'évade,  purge  sa  contumace  en  1707;  —  vice-président  du  Tribunal 
criminel  (23  germinal  an  V,  12  avril  1797];  -avocat,  bâtonnier  de  Tordre  à 
Paris  (1818  à  1820);  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (1821);  —  doyen  de 
l'ordre  des  avocats.  Le  13  novembre  1821,  le  bâtonnier  Itillecocq  disait  de  lui 
que  c'était  un  homme  antique,  ce  que  l'ordre  avait  proilaif  de  pins  veilucux. 

Principales  publications  :  Sur  la  profession  d'avocat  et  sur  l'étude  du  droit 
romain.  -  ■  Discours  de  rentrée  du  Hnireau  de  Paris  (10  novembre  18 IN). 

Voir  discours  du  bllonnier  Teste  en  1838.  —  Histoire  du  barreau  de  Paris 
parJ.  Fabro,  18-10-1870. 

A  RSA ND AUX  (Jean-André),  67  ans  en  1191. 

Avocat  au  Parlement  de  Paris  [1769),  rue  du  Jardinet;  —  commissaire  du 
district  de  la  Snrlionne  (1789-90);  —  notable-adjoint  au  Conseil  généra!  de 
la  Commune  (novembre  17&9);  juge  suppléant  au  Tribunal  dti  IV»  ar- 
rondissement (30  décembre  1790),  en  remplacement  de  Vanin;  —  non  ac- 
ceptant; —  non  réélu  en  1793;  —  agent  national  de  lelat-civil  (2  fructidor 
an  11,  10  août  1794);  —juge  au  Tribunal  du  III"  arrondissement  (14  nivôse 
an  111,  3  janvier  1795);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  Paris  (24  (Terminal  an  V, 
13  avril  1797);  —  membre  de  l'Administration  centrale  du  département  de  la 
Seine;  nommé  par  le  Directoire  (décembre  1796,  frimaire  an  V)  à  la  place 

de  Solin  ;  remplacé  (22  Eerminal  an  V,  11  avril  17S7);  —  juSc  au  Tribunal 

civil  de  la  Seine  (2ÏS  germinal  an  V,  i3  avril  1797). 
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Voir  Sigïsmond  Lacroix  :  Le  Département  de  Paris  et  de  la  Seine  (pages 
340, 1/  2,  4,  424,  442). 

AUBÉRY  DES  FONTAINES  (Jacques),  50  ans  en  1792;  mort  le  5  ven- 
tôse an  11  (23  février  1794). 

Avocat  au  Parlement  ( £707),  nie  Quineampoix  57,  vis-à-vis  celle  de  Venise; 

—  électeur  de  1789;  —  assesseur  du  juge  de  pais  de  i.i  section  des  Lombards 
(1790);  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  ICI  arrondis  sèment  (18  février  1702); 

—  non  réélu  en  1793. 

D'AUGY  '  (Charles),  né  à  Paris  en  1731  ;  mort  à  Parie,  IX»  arrond1, 
le  C  nivôse  an  IX  (27  décembre  18Ô0). 

Avocat  aux  Conseils  (1761),  nie  Geoffroy- Lasuier  36;  —  membre  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  (1789),  et  officier  municipal  (1790);  —  préside  le  9  octobre 
1790  en  Conseil  de  ville  la  cérémonie  d'irisialhlion  de  la  munieipiiliié  défini- 
tive ;  —  administrateur  de  Paris  ;  —  juge  au  Tribunal  du  IIe  arrondissement 
(4  décembre  1790)  ;  —  juge  au  Tribunal  provisoire  des  appels  criminels  (1790). 

AUVRAY  (Jacques),  52  ans  en  1793. 

Agriculteur  et  jardinier; — électeur  de  la  section  de  la  République,  nie  du  ■ 
Moulin -Brûlé,  en  1792;  —  commissaire  de  police  du  camp  sous  Paris  (1702); 

—  juge  au  Tribunal  du  III*  arrondissement  (2  mars  1793}. 
Arch.  nal.,  m,  2S7. 

BABIL LK  DU  PRIÎSNOY*  (Laurent-Jean),  né  a  Ferrièras  (Loiret)  le 
5  août  1730;  mort  à  Paris,  XI*  arrond*,  le  23  octobre  1828. 
Avocat  au  Parlement  (1775),  rue  du  Théâtre-Français;  —  élu  juge  suppléant 
au  Tribunal  du  I'r  arrondissement  (14  juin  1791);  —  fui  charge  dïnslruire 
l'affaire  de  la  fuite  de  Louis  XVI  et  de  son  arrestation  à  Varenncs;  —  juge 
au  tribunal  du  llf  arrondissement  (16  vendémiaire  an  III,  7  octobre  1794); 

—  démissionnaire;  —  reprend  sa  profession  d'avocat;  —  suppléant  du  juge 
de  paix  de  la  section  du  Théâtre-Français  (vendémiaire  an  III);  —  adminis- 
trateur de  police  ;  —  chef  de  bureau  au  ministère  de  l'Intérieur;  — juge  au 
Tribunal  de  cassation  nommé  par  le  département  du  Golo  (novembre  1795); 

—  remplacé  au  coup  d'État  du  18  fructidor  an  V  (4  septembre  1797);  — 
rentre  juge  au  Tribunal  de  cassation  !e  9  avril  1800;  — renommé  conseiller 
à  la  Cour  de  cassation  le  15  février  1815;  —  démissionne  le  24  mai  1810,  et 
est  nommé  conseiller  honoraire;  —  membre  de  la  Légion  d'honneur  [25  prai- 
rial an  XII,  14juin  1804);—  officier  (23  août  1814). 

BADIN  (Pierre- Gervais  ou  plutôt  Servais),  né  à  Paris,  paroisse  Sainl-  ■ 


vers  le  milieu  du  dix-luiitiénlc  siècle  cl  cclicvin  de  P 
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(Servais,  le  5  septembre  1747,  iils  d'un  avocat  au  Parlement;  mo 
à  Paris,  IV"  arronrl1,  le  12  janvier  1818. 

Avocat  aux  Conseils  (1774),  rue  Croi.\-dcs-Pc  lits-Champs,  hôtel  tic  l.ussan 
— ■  assesseur  (Injure  de  paix  de  la  section  de  la  llnltc  au*  li!és(179l);-  avou 
au  Tribunal  de  cassation  (179));  —juge  suppléant  au  Tribunal  du  iV°  ar 
rondissemem  (6  mars  1792),  en  rem pl.i cernent  de  Treilhard;  —  non  réélu  e 
1703  ;  —  accusateur  public  (1793)  ;  —  avocat  ans  Conseils  ol  à  la  Cour  d 
cassation. 

BASTARD-MARÀNDAY  (Louis- Joseph),  né  ù.  Montoire  (Loir-et-Cher) 
U  an»  en  1793. 

Avocat  nu  Parlement  (1782)  rue  Monlorgucil  nB  10;  —  membre  du  Consei 
de  la  Ferme  générale;  --juge  au  Tribunal  du  district  de  Vendôme  (1790-01) 
—  commissaire  executif  près  lo  Tribunal  criminel  du  Loiret  (1792);  —  corn 
missairc  natioiinl  près  le  Tribunal  du  district  d'Orléans  (17931  ;  —  juge  sup 
[iléiiMl  au  Tribunal  du  ar-eincl isscrsicn [  [H'.i  nurs  1793};  ■  maintenu  pal 
la  Convention  lors  de  la  réorganisation  (  14  nivôse  an  III,  3  janvier  1795)  ; 
■  —  sorti  en  novenibrc*179j  ;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (unique) 
(3  septembre  1197). 
Arch.  nat ,  D  m,  257,  258  ;  —  !tBs,  167. 

BAYAIID  (Jeaii-BaplisTe-François),  né  à  l>  ••  .  iiaroisse  Sainte-Oppor- 
tune, le  20  juin  1750  ;  décédé  le  2  août  1800. 

Avocal  au  Parlement  (8  mai  1776),  nie  du  Plâtre  Saint- Jacques  n°  10;  — 
assesseur  du  juge  de  paix  de  la  section  Sainle-tieiicvièvc  Cil  1790;  —  accu- 
sateur publie  près  le  Tribunal  du  11=  arrondissement  (16  novembre  1791)  ;  — 
juge  suppléant  près  le  même  Tribunal  (23  février  1702)  ;  —  nommé  par  le 
Tribunal  de  cassation  substitut  pris  ce  Tribunal  (21  juin  cl  H  septembre 
1792),  suspendu  en  août  1792  ;  —  nommé  substitut  près  le  Tribunal  de  cas- 
sation par  le  Directoire  (S  frimaire  an  IV,  2G  novembre  179a)  ;  —  remplacé 
après  le  coup  dTÏlal  de  fructidor  (22  fructidor  an  V,  8  septembre  1791)  ;  — 
Dominé  juge  nu  Tribunal  de  cassation  par  le  Dirceloire  en  l'emplacement 
d'iUljjer  démissionnaire  (!S  vendémiaire  an  VI,  9  octobre  1797)  ;  —  président 
de  la  section  des  requêtes  (I"  prairial  an  VI,  20  mat  1798);  —  président 
de  la  section  civile  (5  brumaire  et  ■!«'  prairial  an  VU,  20  octobre  1798  et 
20  mai  1199;;  —  président  de  la  section  temporaire  {!«"  frimaire  an  VI, 


Ile' de  Paris  du  18  juil- 
de  décisions  nouvelles 
irl  (1783-1790,  9  vol. 

Jfipédirpm,  6f  année, 
nrd,  d'Aulcuil,  lue  à  la 
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BËL1N  DE  BAL  LU  (CliaHes-ELienne),  43  ans  en  1793. 
Jurisconsulte  près  le  Comiui  de  Législation  (1703  à  17D5); 


JSÙO);  —  substitut  provisoire  du  ]iro- 
in  X.  (23  juin  1802)  ;  —  subslilut  de  In 
ira  1803);  —  1"  substitut  du  procurew 
r  1805)*;  —  élu  par  l'Académie  de  Légis- 


Sai.H-félcrsboiirg  (Russie)  en  août  1813.  Il  habitait  d'ordinaire  Gnrancières 
(Sciuc-cl-Oisej  cl  avait  été  conseiller  à  la  Cour  des  Monnaies  depuis  le  31  dé- 
cembre 1778.  - 

liKLLIOT  [Etie  mie -François),  né  à  Magnac-Laïol  (M  au  Le- Vieil  ne),  le 
24  janvier  1737. 

Receveur  de  rentes  de  I77Û  à  1732  ;  —  membre  des  Comités  civil  cl  de 
bienfaisance  de  la  section  de  I7S9  à  1702;  —  fondateur  du  club  de  iSavarre 
(1791)  ;  —  juge  au  Tribunal  du  U"  arroud.  (4  mars  1703). 

Arch.  naL,  Dm,  957. 

BJÎLOT  (Maxie-Philippe-Augustc  BELLOT,  un),  mort  à  Paris  le  3  fé- 
vricr  18(13  (M  pluviôse  an  XI). 

Avocat  ;iu  Pnrtcmcnt  (17al),  rue  du  lîalluir,  an  coin  île  celle  d Haulereuille  ; 

public  suppléant  au  Tribunal  révolutionnaire  (13  mars  4703)  ;  —  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  du  III1  arroud.  (14  nivôse  an  III,  3  janvier  1705),  entre 
en  activité  sur-lû-clsamp  (Areli.  uni.,  I)  ju,  258);  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal civil  uiti<|iie,  nommé  par  le  Directoire  (2  floréal  an  IV",  21  avril  1790); 
—  installé  à  la  3e  section  ;6  lluréal  an  IV,  25  avril  I7D0).  (Voir  page  307  du 
présent  volume)  ;  —  juge  nommé  par  le  Dhvcloire  (iî  fnielidor  an  V,  8  sep- 
tembre 1707)  ;  ■--  élu  par  ses  collègues  président  de  la  2°  section  (2'j  fructidor 
un  V,  15  septembre  I7S>7);  —  juge  suppléant  un  Tribunal  de  1™  instance 
ttc  la  Seine  (14  germinal  an  Vïll,  4  nvril  ISOO)  ;— juge  titulaire  (28  vcnlése 
an  IX,  20  mars  1S0J);  —  meurt  eu  fondions  (14  pluviôse  an  XI,  3  lé- 
vrier 1803). 
Aruh.  uat.,  1).  ijj,  858;—  I3IÎ*,  Itîtt,  107. 
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BEXAfiliN  (Jean-Claurle-Gantier-Louis),  né  a  Toulouse  le  8  octobre 
1146  ;  mort  à  Angers  le  10  novembre  1821. 

Prêtre  ornlorien  ;  —  professeur  au  collège  de  l'Ora'loii-e  S  Angers;  — 
commissaire  du  département  de  Maine-et-Loire  près  l'armée  de  l'Ouest,  — 
suit  toutes  les  opérations  contre  les  Vendéens  depuis  le  passage  de  ln  Loire 
jusqu'à  ln  reprise  de  Noirmomiers;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine 
[22  novembre  1795]  ;  non  réélu  (avril  1707)  ;  —  rétabli  après  la  18  Iruulidor 
(0  vendémiaire  an  Vf);  —  (ail  partie  de  l- expédition  d'Egypte  (1798). 

Il  éluil  l'onde  de  Louis-l";ui.luumr:-Jaei|ues-Mane  ISémiben,  il.!  à  Toulouse,  le 
(2  février  1774,  professeur,  publîcisle  légitimiste.  Ou  attribue  quekiviefois  à 
l'un  certaines  des  fonctions  de  l'autre.  Ainsi  i!  semble,  d'après  la  Biogra- 
phie des  Contemporains  ùc.  ftahbr,  linisjolin  et  Sa  in  te -Preuve  (supplément) 
ijue  ce  soil  le  second  qui  fut  clief  de  bureau  a  la  préfecture  de  la  H.iuie- 
Ciirotiiic,  professeur  de  rhéii>rii-|ia;  et  de  philosophie  uns  collèges  d'Orléans, 


lïcnaben  l'ouvrage  de  Ch. -L.  Chassie  sur  les  guerres  de  la  Ven- 
ni!!i(  Lu  Ve mite  patriote,  tome  V.  Voir  également  Colestin  Port, 
■ode  Maine- el-Loire  et  Alfred  Chardon,  Les  Vendéens  dans  la 


BERCIJER  ou  PERCHER  (Charles-François  Bcrcher  du  Martray.),  nê 
û  Paris,  paroisse  Sain l-8é vérin,  le  30  juillet  1723  ;  mort  à.  Paris, 
XII'  arrond»,  le  27  avril  1800. 

Procureur  à  l'élection  de  Paris  en  -1783,  en  remplacement  île  son  père  ;.  — 
avocat  au  Parlement(1765),  rue  Galandc  ;  —  il  demeurait,,  en  1789,  rue  du 
Plàlre-Snint-Jacqnca  ;  —  commissaire  national  au  Tribunal  du  V"  arrondisse- 
ment en  remplacement  de  La  l'ieutrie  (31  août  17112)  ;  —  remplacé  le  2ii  sep- 
tembre 1793. 

On  trouve  son  nom  parfois  écrit  Percher,  mais  c'est  bien  lîercher,  et  il 
s'agild'un  seul  et  même  personnage. 

BÉRENGJÎR. 

Greffier  du  Tribunal  du  VIe  arrondissement  le  lï  nivôse  an  III  (3  janvier 

1705). 


BERNE  (Jean-Baptiste). 


secrétaire  du  dislrict  de  Hozoy-en-l)rie  (Ai-nc)  (18  mais  1791)  ;  —  adminis- 
trateur du  district  de  fioîoy  (novembre  1731)  ;  —  procureur  syndic  du  district  ■ 
de  Hczoy  {an  III);  —  sous-commissairc  près  l'administration  municipale  de 
Monlcrcau   nommé"  par  arrêté  du   Directoire  (17  floréal  an  IV,  G  niai  170G); 

—  Dominé  par  le  Directoire  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(31  floréal  an  IV,  10  mai  1790)  ;  —  non  réélu  {germinal  an  V,  avril  1797]  ; 

—  président  du  Tribunal  correctionnel  de  Franciade  iSainl-Dcnisj  en  l'an  V  ; 

—  rentre  dans  ses  foyers       prairial  an  V,  20  mai  17117)  ;  —  secrétaire  du  ma-  ■ 
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palrnl  do  sûreté  du  V«  nrrond.  de  Paris  (1er  fructidor  an  Y,  18  aoùl  1797)  ;  — 
employé  à  la  liquida  lion  de  la  délie  des  émigrés       vcn:nsc  an  VI,  lï  mais 
17081  ;  —  sol  lie-il  c  un  sio>«  de,  âge  au  ï  ■ilumal  de  la  Seine  sous  li>  Directoire. 
Arch.  ail.,  IÎIS5,  170,  171. 

IÏ1ÏRTT1ELLON  (I.ru.is-Jean -Pierre  BIvRTIIELOèi  on). 

Commis-greffier  civil,  reçu  par  le  Tribunal  du  III"  arroml.  le  S  avril  1793, 
(rue  Saint-Sébastien  du  Pont  aux  Choux);  —  accusateur  publie  pies  le  Tri- 
bunal du  III"  arrondi  (mars  17!13!  ;  —  démissionnaire  j-17  Nrjréal  an  II,  C  mai 
4794);  _  remplace  par  {4a  lirez;  —  nommé  de  nouveau  accusateur  publie 
(12  messidor  an  II,  30  juin.  1794)  ;  —  remplacé  de  nouveau  par  Galtrez  (1705). 

Arch.  oat.,  D.  m,  TiS. 

BERTHEREAU  (Thomas),  né  à  Coulommicrs  le  22  septembre  1733  ; 
mort  a  Paris  le  22  septembre  1817. 

Clore  chez  un  procureur  au  Cliiilclel,  pendant  12  ans  ;  —  procureur  au  Cli.i- 
lolel  (13  août  1763),  ruo  du  Pelil-Pont-Saini-Sauveur ;  —  député  du  Tiers 
Étal  de  la  ville  do  Paris  ans  Etats  Généraux  (16  mars  178!))  ;  —  épargné  sçe.is 
la  Terreur  par  Fouquicr-Tinville,  qu'il  avait  eu  pondant  cinq  ans  comme 
clerc  et  dont  il  était  le  parrain  à  son  entrée  dans  la  compagnie,  comme 
procureur  an  Chatelel  ;  —  électeur  de  Paris  (trr  joui'  ci'inpléinetiliure  an  III, 
17  septembre  179a)  pour  la  section  de  Bon-Conseil  ;  —  juge  au  Tribunal  du 
Hharrond1  {-li-rm-osc  an  III,  3  janvier  1795j  ;  nommé  par  le  Directoire  juge 
suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (unique)  (21  floréal  an  IV,  10  mai  17%); 

—  élu  le  premier  juge  sur  la  liste  des  48,  le  i'i  germinal  an  V  (14  avril  1 797)  ; 
(Arch.  nat.,  C,  A.  I)  ;  —  préside  le  Tribunal;  —  provoque  le  rétablissement 
des  avoués;  —  mais  est  exclu  après  ie  18  fructidor  (5  septembre  1797)  ; 

—  réélu  juge  au  Tribunal  civil  (28  germinal  an  VU,  17  avril  1799)  ;  —  pré- 
sident du  Tribunal  de  ir'  instance  de  la  Seine  .(14  germinal  an  VIII,  4  avril 
180O);  —  un  des  cinq  commissaires  nommes  pour  la  préparation  du  Gode 
de  procédure  civile  (2-1  mars  1302);"—  membre  delà  Commission  chargée  de 

.  préparer  un  Code  rural  ;  —  consulté  par  Napoléon  sar  In  validité  de  son  ma- 
riage avec  Joséphine,  se  prononce  confie  le  divorce;  —  remplacé  (2  janvier 
1811)  par  Try  et  retraité  avec  une  pension  do  ta, 0(10  l'ranes,  confirmée  dans 
le  titre  de  président  honoraire  (19  octobre  1815}  ;  —  membre  de  ht  Légion 

"  d'honneur  (14  juin  1804}  ;  —  officier  (1  i  janvier  18H)  :  —  chevalier  de  l'Em- 
pire i21  décembre  1K081. 

Voir  Arcli.nat,,  BA,  17;--  B,  vi,  G7;  —  B',  178;  -  B  vi,  16,  n°  22;  - 
A  F,  vt';  —  C,  1*,  14  ;  —  I),  vi,  276.  —  Voir  Le  Président  Bertliereau,  par 
H.  Lot,  Paris,  1S6S,  in-8". 

BIÏRTOMO  (Anloiiie-Reiié-Constaiit  ou  Constance  BEItTHOLlO,  ou 
mieux),  jié  â  Avignon  en  1741  ;  morl  à  Amiens  le  2  juin  1812. 
Abbé  ;  —  avocat  au  Parlement  de  Paris  (1775),  rue  dos  Maçons  Sorbonnc  ; 
—  collabore  au  Répertoire  de  Guyot  et  h  l'Encyclopédie  niélhixliqiiu  ;  élec- 
teur du  clergé  delà  ville  de  Paris  (mars  1789];  —  rédacteur  du  Cahier  du 
clergé  de  Saiiit-Seveiin  ;  —  éier.leur  de  la  seclioii  delà  Nation,  il  joue  un 
rôle  actif  dans  l'assemblée  des  électeurs,  dont  il  est  secrétaire  cl  président  ; 


86S 
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—  se  présente  le  G  juillet  IÎW',1  n  la  barre  de  l'Assembler  nationale  cl  y  pro- 
nonce lin  discours  si  ;  [•  lu  délivrance  il  Pi;  Gardes  IViiilriiis.Cs  retenues  ;';  l'A  Idiave  ; 

—  puis,  n pri'W  In  prise  de  la  lïrtsri Ile,  cul  nonniiô  membre  dp  In  niimicipnlilc 
provisoire  dn  Paris  pour  le  district  des  llallmrins,  el  préside  les  représentants 
lie  In  Commune  du  2<J  mars  17'JO  nu  1 3  avril ,  -  ■  es!  désigne  par  l'Assemblée 
îles  anciens  électeurs  pour  prononcer  un  discours  ai;  ï'c  Dnimi  coimnémorntif 
de  là  prise  de  In  lînsiille  le  13  juillet  17fl0;  —  csl  nommé  on  1701,  par  l'assem- 

iln  Morbihan;  —  élu  sulistiliil  du  commissaire  du  lïoi  près  le  Tribunal  (le 
cassation  en  1701  ;  ■-  il  n'est  pas  admis,  le  2'*  décembre  1791,  en  vertu  île 
In  loi  ili.i  11  septembre  1701  qui  excluail  les  ecclésiastiques;  ■  ■■  commissaire 
du  Moi  pour  la  nomination  île  quatre  grands  juges  de  la  Haute  Cour  nationale; 
—  indice  leur  dans  les  bopitanv  ,  ■■  il  irise  les  hopi  I a  ex  Je  Cliùlons  sui'O.lanie 
et  de  ■ M  eaux  ;  —  ins.aecleor  J;ius  la  1 7"  di\ isiun  ;  --  appelé  pur  le  Comil.é  de 
salut  public  comme  clicf  de  division  des  hôpitaux  militaires;  —  substitut  du 
commissaire  du  Directoire  près  le  Trihunnl  civil  de  la  Seine  ;2a  brumaire 
an  V,  15  novembre  1106);  —  maintenu  (27  germinal  an  V,  10  avril  1707)  et 
après  le  18  fructidor  (S  septembre  1707);  —  secrétaire  délégation  deTreil- 
hard  au  congres  de  Lille  cl  il  celui  de  liaslndt  ;  —  commissaire  du  V);  recto  ire 
à  liome  (messidor  an  VI);  —  puis  près  lu  République  Romaine  en  1798; 

—  ambassadeur  (15  messidor  an  VI,  3  juillet  1798),  et  y  rcsle  jusqu'à  la  prise 
de  Homo  par  les  Jîapol ilains  cl  les  Anglais,  si:  signale  par  son  eourajîe  et  lors 
de  la  capitulation  obtient  une  garde  d'honneur  composée  d'une  eomi>aj°niu 
de  grenadiers  armés  et  d'une  pièce  de  canon  pour  retourner  en  France  (fri- 
ma ire  an  VIII);  —  préside  une  commission  établie  au  ministère  des  Affaires 
étrangères  pour  la  distribution  des  secours  aux  lin  liens  i^lugiés  ;  ■■  membre 
lie  la  commission  de  radiation  des  émigrés  au  ministère  de  la  Justice;  — 
substitut  du  procureur  prés  le  Tribunal  de  f™  instance  de  la  Seine  (3  ventôse 
an  X,  22  lëu'ier  -1802);  -  commissaire  du  go  ave  rie  m  eut.  à  In  l'Iuadcloupe 
(tlicrmidoran  Xj,  y  reste  huit  ans;  —  y  me!  en  vigueur  les  nouveaux  codes; 

—  grniid-jage  a  la  Guadeloupe  :24  messidor  an  X,  13  juillet  1803);  —  traité 
par  les  Anglais  comme  prisonnier  de  "guerre  lors  do  la  prise  de  la  Guade- 
loupe en  janvier  1810;  —  conduit  aussitôt  à  Forlsmoulh,  puis  dans. le 
llampsbire,  rentre  en  Fiance  el  y  est  admis  en  traitement  provisoiro(21  août 
1811)  ;  —  coirseiller  à  la  cour  d'appel  d'Amiens  ea  i8ii. 

Voir  Paul  Mobiipict:  Lf.  Personnel  municipal  de  Paris  pendant  la  Ré- 
volution page  230  ;  — -  de  itaynal  :  Le  Tribunal  et  la  Cour  de  Cassation. 
Note  de  Hertolio.(Arcli.  nal-,  BB*,  171,  178,  168). 

Principales  publications  :  Ullimaium  à  Mgr  l'archevêque  de  Nancy  (1790). 

—  Ses  instructions  à  la  Guadeloupe  pour  la  mise  en  vigueur  des  nouveaux 
Codes  (1er  brumaire  an  XIV.  —  2  février  1806.  —  1"  février  1808).  —  Nou- 
vel équilibre  politique  à  établir  en  Europe  (Paris,  1801,  in-8°). 

BEUItl.IIiiv  (Thomas-Claude),  né  à  Paris,  paroisse  Sâinlc-Eustacbc, 
le  9  mai  1736. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  du  II"  a r rond'  (0  avril  1793);  —  démission- 
naire ;  —  remplacé  par  llicbardon  (96  avril); 

Peut-être  Bcurlier  île  Hallimoro,  avociil  au  Parlement  (1779),  nie  du  Tau- 
bourg  Suint-Denis,  passage  du  Désir. 
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REUVAIN  Dit  MOllTILLET  on  MONTIUJÏT  (Pûlis). 

Procureur  général  nu  Grand  Conseil  ((3  mars  1780),  rue  du  Cherche- 
Midi,  n"  77  ;  —  commissaire  du  Itoi  mi  Tri  h  a  ne!  du  Vr  nrrond1  (4  janvier 
1791);  —  suspendu  après  le  décret  du  14  août  11 92,  il  fui  remplace  par 
Gnnilli  ;  —  élu  par  In  Scinr-Infcr ieurc  dépulé  .ni  Conseil  des  Ciinj-Ceiils  ;  en 
avril  1707,  il  refusa  ce  mandai. 

Voir  Kuscinski,  Les  Députes  au  Corps  législatif,  de  l'ait  IV  à  l'on  VIII, 
p.  174. 

I3EXON  (Scipion- Jëi'ùiiic),  né  it  Fiemircmonl  (Vosge?)  en  1133;  mort 
à  Cliail lot-lès-Paris  le  17  novembre  1825. 

Avocat  au  bailliage  (1774)  et  à  la  Cour  souveraine  ,1c  Nancy  (1773)  ;  -  con- 


tente 1700);  -  le  Tribunal  veut  le  maintenir  malgré 
commissaire  du  Gouvernement  pour  le  pays  de  Namt 
élu  par  l'assemblée  générale  provisoire  du  pays  de 
syndic  du  département  de  Samljrc-cl-Meuse,  à  ?v 


le  Journal  de  la  justice  civile,  criminel 
mi);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  laSeii 


TcrnemeaE  près  les  Tribunaux  civil  et  criminel  du  Nord  [28  ger 
7  avril  1798),  refuse;  —  agent  spécial  du  Gouvernement  en 
l'équipement  des  conscrits  ;  — régisseur  de  l'octroi  de  Bordca 


de  „on  indépendance;  -  avocat  an  barre 
est  cité  comme  un  émitiem  jurisconsulte  ; 
de  Bavière  de  rédiger  un  ende  criminel 


s  Arls,  de  la  Société 
pliiliU!lhro])ifpit. 
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C'était  le  Iréra  puiité  du  spirituel  bossu,  l'abbé  Gabriel- l.éOpold-Charlos- 
Aimé  iJcxon,  né  à  lie  mi  rem  oui  on  mars  1718,  mort  à  Paris  le  la  février  1784, 
dont  M™»  Roland,  qui  le  rencontra  en  1778,  trace  un  portrait  amusant  dans  ses 
Mémoires,  lome  II,  pj|e  210  icdilion  Fiingère)  cl  dont  clic  parle  également 
dans  ses  Lettres  aux  demoiselles  Cunnet  11  fut  le  collaborateur  de  Kuffon  et 
avait  entrepris  une  Histoire  de  Lorraine,  demeurée  inachevée. 

Voir  sur  Sci  pion-Jérôme,  lîexoti  fou iTjijfo  de  Fêli\  Bouvier.:  Les  Vosges 
pendant  la  Révolution. 

Principales  publications  :  Mémoire  sur  l'agricnllurc  el  sur  le  commerce 
cl  l'amélioration  des  prêts  (1797).  —  Mémoire  au  Gouvernement  sur  la  forme 
de  la  procédure  par  jurés  cl  sur  l'iiislilulinn  d'un  Tribunal  de  eorroelion 
paternelle  (13  frimaire  an  VIII).  —  Parallèle  des  lois  pénales  de  l'Angleterre 
cl  de  la  France  (in-8n).  —  Dovolc-ppemcnl  de  la  Ihéorie  des  lois  cri  mi  ne  II  es 
(2  vol.  in-S",  1802)  —  Application  de  la  théorie  de  la  législation,  pénale  du 
LVidi:  de  la  BÛrt.'îi!  publique  el  particulière  [I  vol.  in-l'ulin,  .18(17).  —  Mémoire 
imprimé  en  conséquence  do  la  presciipl i<:;i  de  ISéMiii  j :■ .  1 1 ■  liuonupark'  (JSOS, 
ïi)-i"l.  —  Journal  de  la  justice  civile,  criminel  le,  commerciale  el  militaire 
(née).  —  Liberté  de  la  presse  (1814,  iii-8").  —  lîle-gc  du  prince  de  Condé 
(IS19,  in-S").  —  Du  pouvoir  judiciaire  en  France  et  de  son  inuuiuvilulifé 
(1814),  in-8").  -  Cours  de  Icgislaliou  criminelle  (Annales  du  l'Académie  de 
Idgislulinn}. 

BEZOTJT. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (10  nivôse  an  IV,  31  dé- 
cembre 1795);  —  appelé  à  siéger  en  remplacement  d'un  juge  décédé  le 
-  10  frimaire  au  IV,  j*r  décembre  1795;  —  non  réélu  (germinal  an  V, 
avril  1797).. 

Il  se  pourrait  que  ce  fût  le  même  personnage  que  Étiennc-l.ouis  Iteiout, 
conventionnel  de  Scmr.-ol-Msrne,  neveu  du  fameui  mathématicien,  car 
celui  ci  rie  devint  qu'eu  1798  administrateur  de  sur.  département. 

BIGOT  Dlï  PRÉAMEN  EU  (Fclix-Juiîen-Jean),  né  ;l  Redon  du  à  Rennes 
[lllc-et  Vilaine;  le  2(i  murs  (747;  mort  Q  Paris,  X1  arrond1,  ~le 
31  juillet  1825. 

Avocat  au  Parlement  de  Rennes  (1767)  ;  —  avocat  an  Parlement  de  Paris, 
rue  du  Dauphin  [1779)  ;  —  agent  généra!  des  liLals  de  Provence  (1780:  ;  — 
membre  de  la  Commune  provisoire  lie  Paris  pour  le  district  des  Feuillants 
|  IS  septembre  1789)  ;  —  Nommé  commissaire  pour  I "élection  du  Maire  (2  août 
J790);  —  élu  juge  au  IV"  arrond'  de  Paris  [l"  décembre  1700  ;  —  jumeau  Tri- 
bunal provisoire  des  appels  criminels  (9  septembre  1790;  ;  —  élu  substitut  du 
président  du  Tribunal  criminel  de  Paris  (juin  1791),  refuse;  —  commissaire 
chargé  rie  rclaMir  :'.  U.'eH  la  tia:iq:ii  I  liii:  !  ru  u  ::.:V  jnai:-  17'.!:  ]  :  I  i  i  1 1"1  lie  Par:  h 
\  la  Législative  (6  ou  7  septembre  1791)  ;  —  président  de  In  l.i^;;.la!i  ve  ;i'J  avril 
1792);  —  reprend  sa  place  an  Tribunal  du  IVe  arrond"  (octobre  1792);  — no» 
réélu  en  avril  1793  ;  -  décrété  d'arreslntion  el  détenu  à  Sainte-Pélagie  (février 
1794);  —  remis  en  liberté  (3  fructidor  an  11,  22  août  1791);  —  retourne  à 
Rennes;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  [ili  germinal  an  V,  li  avril 
1797);  —  insUlllé  le  lii  lloréal  el  élu  par  ses  collègues  président  de  [a  2»  Sec- 
tion ;  —  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  -Je  cassation  (8  lu- 
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vrier  1800);  —  membre  associé  non  résidant  de  ta  2°  classe  de  l'Institut 
(sciences  morales  et  politiques],  24  février  1796;  —  membre  de  l'Institut, 
2°  classe  de  littérature  et  belles-lettres  devenue  Académie  française  (26  dé- 
cembre 1790)  ;  —  conseiller  d'Êlnl  «ors  section  (21  décembre  1801)  ;  —  pré- 
sident de  fa  section  de  législation  (2  septembre  1802);  —  prend  part- a  la 
rédaction  du  Code  civil  et  du  Gode  de  procédure;  —  membre  du  conseil 
de  discipline  et  d ■enseignement  de  l'École  de  droit  de  Paris  (23-  mars  1804)  ; 
—  membre  du  conseil  général  d'administration  des  hospices  de  Paris  et  du 
conseil  des  prisons;  —  minisire  des  Cultes  {4  janvier  1808);  —  rentre  dans 
la  vie  privée  lors  de  la  Restauration  ;  —  directeur  général  des  Cultes 
(31  mars  1815);  —  membre  de  la  Chambre  des  Pairs  durant  les  Ccnl- 
Jours  (4  juin  1815);  —  membre  de  la  Légion  d'honneur  (9  vendémiaire  XII, 
2  oclobre  1803);  —  grand  officier  (25  prairial  XII,  13  juin  1804);  —  comte 
d'Jïmpire  (1808). 

Principale  publication  :  Discours  rte  l'Académie  fïaueiimt  pour  la  réception 
do  l'Evoque  d'Hennopolis.  S  novembre  1822  (in-4°). 

Voir  Discours  du  comlc  Daru  aux  funérailles  de  M.  Bigot  de  Préamcncii 
2  avril  182ii.  —  Notice  par  AugusIeNougarèdc  de  Fayet,  son  pelii-uïs  (1843, 
in-8»).  —  Notice  par  Auguste  Porlalis  (La  Thémis,  VU,  p.  394).  -  His- 
toire du  Conseil  d'Élal  par  Hegnault  (1831,  p.  109).  —  Éloge  de  Bigot  de 
Préameneu  par  M.  l'avocat  général  Massabieau  (discours  de  rentrée  à  la  Cour 
ïl'iij)[«rt  rte  Rl'hhos,  3  novembre-  1834,  in-Sn;.  , 

BILLAUD-VARENNE  (Jean- Jacques-Nicolas),  né  à  La  Rochelle  (Cha- 
rente-Inférieure) le  23  avril  1756  ;  mort  à  Port-au-Prince  (île  de 
Saint-Domingue)  le  3  juin  1819. 

Prêtre  de  l'Oratoire,  professeur  et  préfet  au  collège  de  Juilly  ;  —  avocat  au 
Parlement  (1785),  rue  St-André-des-Arls  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du 
IV8  arrond',  en  remplacement  de  Rœderer  (S  mars  1792);  —  substitut  du 
procureur  do  la  commune  de  Paris  (1792}  ;  —  membre  de  la  commune  révo- 
lutionnaire (10  août  1792);  —  l'un  des  orateurs  les  plus  écoulés  du  club  des 
Jacobins;  —  député  de  Paris  à  la  Convention,  le  cinquième  sur  24  (7  sep- 
tembre 1792?  ;  —  il  vola  pour  la  mort  du  Roi  ;  —  président  de  la  Convention 
(3.  septembre  1793);  —  membre  du  Comité  de  salut  public;  —  il  se  montre 
le  partisan  déterminé  des  plus  énergiques  mesures  révolutionnaires  et  hostile 
aux  Girondins;  — décrété  d'accusation  (12  germinal  III,  1e' avril  179S),  bien 
qu'ayant  combattu  Robespierre  au  9  thermidor,  il  fut  condamné  à  la  dépor- 
tation el  embarqué  pour  la  Guyane;  —  il  réside  pendant  vingt  ans  à  Sinna- 
mari;  —  parvient  à  s'enfuir  en  1816  et  se  réfugie  a  Haïti,  où  il  est  reçu  ave« 
égardsct  où  il  meurt  en  1819. 

ment  cîoiim;  aux  palnolu.H  IVanrar^  el  jusliliralions  par  i-judipie*  c  fixons!  au  ces 
de  l'affaire  de  Nancy  (1790,  in-8").  —  Le  dernier  coup  porté  aux  préjugés  et 
à  la  superstition  (1790,  in-8").  —  Despolisme  des  Ministres  en  France  (1700, 
3  vol.  in-8").  —  L'acéplialocraLie  ou  le  grand  fédérulif  démon! ré  le  meilleur 
de  tous  pour  un  grand  empire  par  les  principes  de  la  poliliqnc  cl  les  faits  île 
l'histoire  (1791,  in-80).  — Eléments  du  républicanisme  (I*6  pnrlio,  1790,  in-8"). 
—  Mémoires  (Porl-wu-Prineo,  1818.  —Paris,  1821,  in-8»,  2  vol.}.  — Questions 
Tome  II  55 
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h I ■  j  droit,  des  gens  :  1rs  Ihiilir'iis  pus^èiieu'-ils  les  eunili]  inns  requises  pour 
obtenir  )a  rnlilienlion  ih;  leur  indépendance  (1818,  Pnr! -nu-]1  rince).  —  i\r>m- 
\m:nx  iliscoLiis  e[  rapports  à  In  Convention.  .  . 

BOCQtJ iïNET  (Michel),  demeurant  rue  du  Hurepoix,  section  de  Mar- 
seille. 

Employé  an  Tribunal  criminel  extraordinaire  (17  août  (702);  -  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  du  IV»  arrond1  {',  avril  1793)  ;  —  Iraduit  devant  le  Tribunal 


BOCQUET  DES  TOURNELLES  (Charles-Nicùias-Marlin),  né  à  Paris, 
fils  ri 'un  receveur  <le  la  terre  et  seigneurie  de  Cijin-qneLiiuc-en-ISi'ie. 

Avpeat  au  Parlement  et  aux  Conseils  du  Itoi  (17GG),  rue  Sainte- Croix-de-Ia- 
lirelonnerie;  —  avocat  au  Tribunal  do  cassation  [1791]  ;  —  juge  au  Tribunal 
Civil  de  la  Seine  (l"r  frimaire  au  IV,  22  novembre  1795);  —  démissionnaire 
(1S  ilorcal  IV,  4  mai  1790]  ;  —  nommé  de  nouveau  par  le  Directoire  (19  fruc- 
tidor an  V,  3  septembre  1797),  mais  démissionnaire  avant  son  installation. 

Il  avait  épousé  à  Par:-;  i;::ir:ii:;se  Saint-Jean- en-Grève),  le  19  avril  1799,  une 
(li'ir.o I.- clé.  Marin  Jowpii?  M.irfb and,  fille  d'un  notaire  au  Chàtelel. 

Il  y  avait  également  un  avocat  auï  Conscils  (lu  nom  rie-  Itocquel  de  Chante- 
renne  (1772). 

BODSOK  jeune  (Joseph),  né  à  Paris,  paroisse  Saint-Jacques-Ie-Ma- 
jeur,  le  2  mars  1765. 

Peintre  et  graveur,  iifl,  quai  de  l'Horloge;  —  membre  du  Conseil  général  de 

(1791);  —  commissaire  du  Pouvoir^exéculir;  —  juge  suppléant  au  Tribunal 
du  Ier  arrond1  (4  avril  1793);'  —  mis  en  arrestation  par  ordre  du  Comité  de 
saint  public  le  22  fructidor  II  (8  septembre  1794)." 
Arclu  nation.  D.  lit,  2iiï,  2a'8. 

BOISSEL  (François). 

Avocat  nu  Parli  menl;  — avocat  au  Conseil  souverain  du  Cap  (St-Domingue); 
—  publiciste  ;  — auteur  du  Catéchisme  du  genre  humain  (mai  1789);  — 
du  Code  de  la  liberté  civique  {novembre  1/90);  —  d'une  Adresse  à  la 
Nation  Français  (  mars  1792)  ;  —  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Cons- 
lilulion  (décembre  1790);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (22  novem- 
bre 1795,  1"  frimaire"  IV);  —  non  réélu  (germinal  an  V,  avril  1797]. 

II  est  possible  que  ce  soit  le  père  de  Jean-Marie -Hercule  lioisscl  (17QS>-I8blj, 
pharmacien,  adjoint  au  maire  du  XII0  arrond'  en  1830,  député  en  1841,  repré- 
sentai]! du  peuple  à  la  Constituante  de  1813,  et  conseiller  municipal  de  Paris 
en  )8ii2. 

Voir  Sigismond  Lacroix  :  Actes  du  la  Commune  de  Paris,  (.  IV. 

Pétition  en  vers  Crantais  et  latins  pour  obtenir  sa  réintégrai  ion  comme  jiij»e  ; 
clic  est  signée  «  Ab  aurJom  attcehi.wii  j<;»(rii  hwmnd  sive  artis  socialis 
el  aliorum  opervm  ».  Aroli.  mit.  IIB",  171 . 
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IÎONNEMANT  (Guillaume),  né  à  Arles  (Bouches-du-llliône),  le  3  sep- 
tembre 1741  ;  mort  à  Arles  le  4  mai  1820. 

Avocat  à  Arles;  —  diiputé  du  Tiers-État  de  la  sénéchaussée  d'Arles  aux 
Étals  Généraux  (4  avril  1789)  ;  —  siège  à  l'Assemblée  Consumante  -parmi  les 
députés  les  plus  avancés  ;  —  président  ilu  Tribunal  de  district  d'Arles;  — 
parait  le  24  avril  .1702  à  la  barre  de  la  Législative  tomme  député  extraordi- 
naire des  patriotes  d'Arles  et  y  lit  un  long  mémoire  sur  les  violences  nom- 
mises  maire  les  patrialcs  ■<  par  les  ehill'ormislos  d'Ailes  >:  jit^e  suppléant 
au  Tribunal  civil  de  la  Seine  [pluviôse  on  IV,  17!)B)  ;  —  non  réélu  (germinal 
an  V.  avri;  J797]  ;  --  investi  du  nouveau  par  le  tJirer.loire  !  l'J  fi  l i r  E i tî <n-  un  v 
5  septembre.!  797). 

Arclt.  nst.,  BB",  J69,  167. 

Principales  publications  :  Maximes  inédites.  Traités  île  prises  maritime*. 

BONNET  (Pierre-François-DDininiqiie),  né  à  Limous  (Aude)  le  23  mars 
.    1734  ;  mort  à  Conques  [Aude]  le  3  décembre  1809. 

Avocat  à  limons  ;    -  député  du  Tiers-État  de  In  sénéchaussée  de  Limons 

à  la  Montagne  et  vote  peur  la  mort  du  Hoi;  —  représenta  ni  eu  mission  à 
rnrinéc  de  Pyrénées -Orientales  depuis  le  mois  de  mai  1793  jusqu'au  30  prai- 
rial an  II  (18  juin  17941  ;  —  un  des  Commissaires  chargé  en  l'an  III  d'exami- 
ner la  conduite  de  Carrier;  —  se  prononce  contre  lui  ;  —  substitut  du  com- 
missaire (lu  Directoire  près  le  Trihuna!  civil  de  la  Seine  (3  floréal  an  IV, 
22  avril  l'79G)  ;  —  il  n'est  pas  réélu  en  germinal  an  V,  avril  1797  ;  —  commis- 
saire du  Directoire  près  l'administra  lion  du  département  de  l'Aude  (■(7117!: 
—  député  de  l'Aude  au  Conseil  des  Anciens  (24  termina:  vi,  t3  avril  I7SSJ, 
où  il  siégea  jusqu'au  18  Brumaire,  puis  se  relira  dans  ses  propriétés. 


BOUCHARD  (Nicolas),  ; 
5  juillel  1730  ;  mort  ; 


>  h  Sainl-Pierre  de  fio 
Paris,  XI«  arrond1,  le  iî 
i,  rue  du  Four,  près  celle  di 


illes  (Eui 
ril  1834. 


I)  le 


Md.'l 


du  district  des  Petits-Augustins  ;  —  assesseur  du  juge  cli 
Q  lia  lre-f\'a  [ions  (17il(l)  ;  —  électeur  (1 700) ;  -  -  juge  suppléant  au  Tribunal  civil 
du  V"  arrond1  (30  décembre  17HO);  —  électeur  de  la  section  des  Quatre- 
Nations  en  1 793  ;  —  juge  au  Tribunal  du  IN"  arrond1,  par  décret  de  la  Con- 
vention (14  nivôse  III,  3  janvier  1795);  —  réélu  en  l'an  V,  27  germinal  (16  avril 
1797);  —  main  tenu  (19  fructidor  au  V,  5  septembre -1797)  ;  —  vice-p  résident,  du 
Tribunal  de  la  Seine  fi*  germinal  an  VIII,  4  avril  1800);  —  juge  intérimaire  au 
Tribunal  d'appel  de  Paris  (13  nivôse  an  XII,  4  janvier  1804)  ;  —  titulaire  (20  bru- 
maire an  XIV,  H  novembre  1805}  ;  -  conseiller  à  la  Cour  Impériale  de  Paris 
en  1811;  —  démissionnaire  (mais  1832),  et  honoraire;  —  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 
Arch.  naU,  |1BS,  1C7,  JT6. 


BOUCHÉ  D'Ull MONT  i 


eois-Gille.s),  no  à  Paris  en  1735  ;  mort  îi 

ihit-Gervais,  le  9  février  1811. 

i  Conseils  du  Hoi  (décembre  17C2  à  I78tl  ;  — 


1  fi, 

m 


Ht':' 

g 
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syndic  eu  17S3-17S4  ;  —  membre  do  Comilii  dit  bienfaisance  do  sa  seelion 
nie  de  la  Tixernnderie,  cul-de-sac  St-Faron  ;  —  avocat  honoraire  (1789)  ;  - 
juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  30  juillet  1790  (12  Ihermidor  an  IV);  - 
réélu  (27  germinal  an  V,  16  avril  1737)  ;  —  exclu  (10  fructidor  an  V,  3  sep 
tembre  1T97J. 

BOUCHER- RENÉ  (Antoine-René  BOUCHER,  dit),  né  à  Paris,  mort  à 
Paris  en  1811. 

Procureur  au  Ch&telet;  -  homme  do  Ici,  rue  de  Sèvres,  118;  —  traduc- 
teur de  Tacite;  —  membre  de  ta  Commune  (1791);  —  officier  municipal  (fé- 
vrier 1792);  —  accompagne  Pc  Lion  aux  Tuileries,  le  10  août;  —  juge  sup 
pléant  au  Tribunal  criminel  dit  17  août";  —  membre  de  la  Commune,  section 
du  Bonnet-Rouge,  novembre  1792  i  1793,  et  officier  municipal  ;  —  fait  l'in- 
térim de  maire  de  Paris  après  la  démission  de  Potion  jusqu'il  l'élection  lie 
Chain  bon  (novembre  1702);  —  juge  au  Tribunal  du  VI*  arreud1  (14  ni- 
vôse an  11!,  3  janvier  1795);  —  président  de  la  section  de  l'Ouest  nu 
13  vendémiaire  an  IV  (S  oetobre  1795);  —  il  signe  en  cette  qualité  l'ordre 
de  marcher  contre  la  Convention  ;  —  condamné  à  mort  par  contumace  pour 
ce  fait  (24  vendémiaire  an  IV,  16  octobre  1735),  il  disparaît,  puis,  absous  par 
l'amnistie, "reprend  des  fonctions  judiciaires. 

Frère  du  conventionnel  llouchcr-Saînt-Sauveur  (Antoine-Sauveur),  né  à 
Paris,  le  26  juin  1723,  mort  à  Bruxelles  en  1805. 

D'après  les  biographies  Mïctaand  et  Hcefer-Didot,  il  serait,  au  contraire,  frère 
de  Boucher  de  la  Itic-uarderic  (Cilles),  né  à  Saint-Cermain-én-Laye  en  1733, 
mort  à  J'aris  en  1810,  qui  fut  le  premier  juge  élu  au  Tribunal  de  cassation, 
en  1791,  par  le  département  de  Seine-et-Marne,  président  de  la  section  des  re- 
'  quêtes  en  1793-1794,  et  mort  on  1798. 

BOUDET  (Jean-Pierre),  44  ans  en  1793. 

Mnitre  en  pharmacie  ci  élecicur  de  la  section  des  Quairc-Kalioïis  "ti  UNS  : 
juge  suppléant  au  Tribunal  du  Ie'  arrond'  (l"1  avril  1793);  —  n'accepte  pas; 
—  remplacé  par  Caillières  de  l'Etang  (4  avril). 

BOULLAND  DE  VAUGELEY  (Guillaume),  36  ans  en  1793. 

Commissionnaire  en  vins  ;  —  greffier  du  juge  de  paix  de  la  section  du  Finis- 
tère (.15  août  1792);  —  joge  suppléant  au  Tribunal  du  IIe  arrondissement 
(ltr avril  1793);  —  commissaire  national  provisoire  près  ledit  Tribunal  désigné 
par  le  Tribunal  en  remplacement  de  Cofliuliiil  nommé  vice-président  fin  Tri- 
bunal révolutionnaire  (1"  ventôse  an  JI,  19  février  1794);  —  confirmé  à 
titre  définitif  par  le  Comité  de  salut  public;  —  destitué  (12  messidor  an  11, 
30  juin  1794];  —  remplacé  par  Oblct;  —  arrêté  (14  messidor  an  II,  2  juillet 
1794);  —  relâché  le  38  thermidor  par  ordre  du  Comité  de  salut  public;  — 
réintégré  commissaire  national  (21  thermidor  an  11,  8  août  1794). 

Arch.  nat.,  D.  m,  257,  238. 

Voir  dans  le  Répertoire  des  sources  munuscrUes  de  l'histoire  de  Paris 
pendant  la  Révolution  française  par  Tuoley,  t.  IV,  n«  1145  et  suivants,  la 
poursuite  dirigée  contre  Huullaiid  et  Paris  pour  motions  incendiaires  en 
juin  1792. 
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BOULLANGlCtt  (Jacques-Alexandre),  né  à  Paris,  paroisse  Samt-Sul- 
pice,  le  1G  seplembre  1732. 

Procureur  au  ChAtelet  [1763),  rue  Calande,  vis-à-vis  la  rue  du  Fouairc;  — 
juge  nu  Tribunal  civil  de  la  Seine  (27  germinal  an  V,  16  avril  1707);  —  exclu 
(19  fructidor  an  V,  S  septembre  1797).  Àrcli.  nnl  ,  lili»,  IG8. 

Il  y  avait  également  un  boulanger,  avocat  au  Parlement  (1778)  ;  un  autre, 
subslUut  du  procureur  du  lîoi  au  Cliàlelet  (17SI  )  ;  un  autre  qui  fut  juge  au  Tri- 
bunal provisoire  (lu  V=  arroud1,  en  mars  1791,  et  au  Denis  Boulanger,  juge  de 
pais  de  la  section  des  Gardes  Françaises  et  électeur  cil  1792. 

Voir  A. -M.  Casenavo  :  Élude  sur  les  Tribunaux  de  Paria,  p.  5So; 

BOU11CEY  (Louis-Nicolas),  né  à  Ancy-Ie-Franc  (Yonne)  en  1741  ;  mort 

à  Paria,  G5,  rue  Sainlé-Avoie,  le  29  janvier  1826." 

Procureur  au  Parlement  (17G7),  rue  Slc-Croix-de-la-lïrclonneric,  vis-à- 
vis  l'église;  —  procureur  de  la  Ville  [17811);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la 
Seine  (27  germinal  an  V,  lé  avril  1707);  exclu  (to  fructidor  nn  V.  j  sep- 
tembre 1707);  employé  aux  bureaux  de  la  préfecture  de  la  Seine  (1800). 
Arcli.  nat.,  fiB5,  170. 

BOURGUIGNON-DUMOLAItD  (Henri -Frédéric),  né  à  Grenoble  (Isère)  ■ 
le  30  juin  1785';  mort  à  Aiileuil  (Seine)  le  4  octobre  1823. 
Licencié  en  droit;  ■     substitut  du  commissaire  du  Directoire  près  le  Tri- 
bunal Civil  (le  la  Seine,  3  floréal  IV  (22  avril  1796);  —  installé  (12  floréal  an  IV, 
l»mai  1796);  —  maintenu  aux  élections  du  27  germinal  an  V,  16  avril  1797, 
et  à  la  nouvelle  investiture  du  19  fructidor  an  V,  5  septembre  1707, ■jusqu'en 
vendémiaire  an  VIII,  où  il  fut  appelé  à  d'autres  fonctions  ;  —  substitut  provi- 
soire près  Je  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  {25  août  I80CJ;  — 
maintenu  à  la  réorganisation  du  0  janvier  1811;   —  avocat  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Paris  (lor  mai  1815);  —  substitut  près  le  Tribunal  de  la  Seine  - 
(17-  octobre  1815);  —  substitut  du  procureur  général  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris  (4  août  1821V;  —  conseiller  à  la  Cour  d'appel  dé  Paris  ;15  mars 
1824);  —  mort  en  fonctions  —  membre  de  l'Académie  de  législation. 
Arch.  nat.,  Blf s,  172,  36,  176. 

11  était  le  frère  de  Claude-Scbaslien-Louis-Félix  Buurgmgnon-fiumnlarrl, 
né  à  Vif  (Isère),  21  mars  1760,  mort  à  Paris  le  22  avril  1829,  qui  fut  secrétaire 
général  du  Comité  de  sûreté  générale  en  1704,  chef  de  division  au- ministère 
de  l'Intérieur  en  173a,  secrétaire  général  du  ministère  de  la  Justice  en  1796, 

litut  prés  de  la  Cour  Je  G.ssiiiiir  en  septembre  1798,  et  enfin  ministre  de  la 
Police  générale  le  23  juin  1790  (4  messidor  Vil),  penilanl  un  mois,  juge  au 
Tribunal  criminel  de  Paris  de  1800  à  1815,  puis  à  la  Cour  d'appel. 

Principales  publications  :  La  Métempsycose  (comédie  en  un -acte,  1803, 
in-8°).  — Bésuiné  Cl  conclusions  dans  l'alTiiircPiniiin-DiiIot  (ISIS,  iil-8").  — 
J.-J.  Rousseau  ou.  le  retour  à  la  piété  filiale  (comédie  en  collaboration 
avec  Clément  (in-8").  —  Quelques  poésies  insérées  il;nis  1rs  revues  on  vaude- 
villes e!  dans  l\Eiic.ydopéi.lic  pouliipii'.  —  L'invrilidc  marié  (sertie  eomicrac, 
■iSOC).  —  liijquisiloires  ir  I::  procès  dé  lu  Sociélé  des  Amis  île  la  Presse  et 
sur  le  procès  b'eldmann  (Itarreau  français). 
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BOUKON  (H ilaire -François),  né  a  Paris,  paroisse  de  Saint-Germnin 
le-Vieit,)e  1  novembre  1744;  mort  à  Paris  le  22  mars  1801  (l*r  gfir 
minai  an  XII),"  fils  et  petil-fils  de  notaires  de  Paris. 
Conseiller  au  Chàteiet  à  vingt  ans  (30  in.irs  1706  il  -1788),  rue  des  Fossés 
Montmartre,  7  ;  —  conseiller  honoraire  (1780)  ;  —  assesseur  du  juge  de  pai. 
de  la  section  de  la  place  Louis  XV  (ou  du  Mail)  (1700  à  1793);  —  juge  ai 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  frimaire  IV,  22  novembre  1795};  —  élu  pa: 
ses  collègues  président  du  l:;  1     ■■<■■■  i\<v.i  k>  1  i  v.-niid-Mv  un  i  V,      1"  d  \;muri 
et  le  3  germinal  an  V;  —  réélu  jui;e  ]i;ir  l'iissemblée  éleclor.ilc  de  gennina 
an  V,  avril  1737;  —  destitué  au  18  fructidor  an  V,  4  septembre  1797;  — 
renommé  juge  suppléant  par  le  Directoire,  et  siège  en  relie  qualité  depuis  I< 
l'J  fructidor  un  Y  (S  septembre  -1797)  jusqu'au  18  bruni, "tire  (!l  novembre  1799) 
—  juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  i  avril  1800  (14  ger- 
minal an  VIII]  ;  —  mort  en  fonctions. 

Voir  M.  Casenave  :  Élude  sur  les  Tribunaux  de  Paris,  p.  572.  —  Arcit. 
nal.,  Bli»,  167, 168, 171. 

BR1SSOK  (Marcou),  né  à  Sainl-Aignan  (Loir-et-Cher)  le  26  février 
1740  (ou  14  décembre  1739);  mort  à  Blois  (Loir-et-Cher)  le  30  sep- 
tembre 1803. 

Bailli  de  Selles-su r-Cher;  —  homme  de  loi  ;  —  procureur  général  syndic 
du  département  de  Loir-et-Cher,  1790;  —  député  de  Loir-et-Cher  à  l'Assemblée 
législative,  le  premier  sur  sept  (31  août  1791);  —  réélu  a  la  Convention,  le 
troisième  sur  scpl,  le  !i  septembre  1792  ;  —  il  siège  à  la  Montagne  el  vote 
pour  ia  mort  du  lioi;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  ia  Seine 
11  pluviôse  an  IV  (31  janvier  1796);  —  commissaire  du  Directoire  près  l'Ad- 
ministration centrale  du  département  de  Loir-et-Cher  (1796)  ;  —  juge  au  Tri- 
bunal criminel  de  Blois  [28  flore  al  VIII,  18  mai  18O0],  où  il  meurt  en  fonc- 

Arch.  uni.,  BB',  107. 

BH.OQUIN  (Jean -Baptiste-Louis),  né  le  1B'  mars  1742,  à  Paris. 

Avocat  stagiaire  (1789)  ;  —  homme  de  loi;  —  lieutenant  au  bataillon  du  dis- 
trict deSaint-Séverin(1789;;  —  commissaire  du  pacte,  fédéralif  [S  juin  -1700); 

—  commissaire  civil  du  Comité  de  district  de  S'-Sévcrin  pendant  13  mois;  - 
trésorier  des  in<;  igenls  de  la  seelion  du  Panthéon  ;  -  commissaire  adjoint  pour 
les  procédures  criminelles  pendant  un  an;  —  vice-président  de  ce  district 
(1790);  —  commis-greffier  au  Tribunal  du  V«  arrond'  (1791)  ;  —  eonsenl  par 
nmotirdu  bien  public  à  remplir  les  fonctions  déjuge  au  Tribunal  du  V'arrond' 
(13  fructidor  an  II,  30  août  1794),  en  remplacement  de  Pctit-d'Autorive,  non 
maintenu,  en  janvier  1795;  —  élu  commis-greffier  au  Tribunal  civil  de  la 
Seine,  unique  (novembre  1793)  ;  —  réélu  (27  germinal  an  V,  10  avril  1797); 

—  et  maintenu  (19  fructidor  an  V,  5  septembre  1797). 
Arch.  nat.,  ]).  ni,  2'jl,  2S8. 

BHOSSELAflD  (Emmanuel),  né  à  Paris,  paroisse  Saint-Germain  le 
Vieil,  le  23  mai  1761  ;  mort  à  Paris,  1"  arrond1,  le  20  mai  1837 . 
Avocat  au  Parlement  (1782),  rue  Culture-Sto-Cnilicrine  ;— nommé  com- 
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missairo  ilu  Pouvoir  exécutif  par  amila  du  Tribunal  du  111°  arrond1,  du 
21  août  1702,  on  remplacement  dû  Garnicr  (installé  le  24  août);  —  sorti  on 
1703;  —  commissaire  national  près  le  Tribunal  du  II«  arrond'  (14  nivoso 
un  in,  3  janvier  1703). 

BRUNET  (Jacques-François),  né  à  Paris,  paroisse  Sainl-Nicolas  des 
Champs,  le  31  mars  1143  ;  moil  à  Versailles  le  29  mars  1837. 
Avocat  au  Parlement  (1769),  mû  de  l'Aiguilleric;  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal de  IV»  arrond' [13  décembre  1700)  ;—  juge  titulaire  aussi  lui  par  le  refus 
de  Chabroud,  le  IS  décembre;  —non  réélu  en  1793;  —  administra  tour  et 
membre  rlu  directoire  de  Goncsso  (1703);  -  commissaire  près  le  Tribunal  de 
Goncssc  (an  NI);  —  commissaire  près  l'Administration  centrale  de  Seinc-et-Oise 
(nu  IV);  —  député  de  Seinc-et-Oisc  au  Conseil  des  Cinq-Ccnls  (23  germinal 
an  V,  12  avril  1707);  —  vice-président  du  Tribunal  de  Versailles  (an  XIII)  ;  — 
procureur  impérial  à  Versailles  (1807);  —  président  du  Tribunal  de  Versailles 
en  1830;  —  conseiller  général  de  Sm'ne-et-Oisc.  —  Chevalier  de  la  Légion 
d'honneur  en  1830. 

BRUSLÉ  DE  VAL  SUZENAY  (Claude- Louis},  né  à  Paris,  paroisse 
Sain  l-Denis-Saint-Jean-Bao  liste,  le  5  décembre  1766;  mort  à  Paris, 
II"  arrond',  le  2  mars  1823. 

Avocat  (1781),  rue  rie  la  Harpe,  en  face  de  la  rue  Serpente;  —  procureur  au 
Parlement  (2  juillet  178b),  en  remplacement  de  son  oncle.  Cloître  Notre- 
Dame,  25;  —  secrétaire  du  district  Noire-Darne  (1700);  —  membre  de  la  Com- 
mune e(  officier  municipal  (novembre  1792  à  1793); — juge  au  Tribunal  du 

Vendée  (avril  1793);  —  juge  nu  Tribunal  révolutionnaire  (26  septembre  1703)  ; 

—  adjoint  à  l'adjudant  général  César  lier  [hier  (an  III);— commissaire  du"  Direc- 
toire [>:-(' s  l'Administration  centrale  du  département  des  Deux-Nèlhes,  à  An- 
vers (17911-1796)  ;  -  député  des  Deax-Nèlhcs  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
(20  germinal  VI,  ts  avril  1798),  —  adhère,  après  réflexion,  au  18  brumaire  ; 

—  préfet  de  l'Aube  (18  ventôse  VIII,  9  mars  1800)  ;  —  préfet  de  l'Oise  [12  fé- 
vrier I8IOJ;  —  préfel  de  la  Gironde  (14  avril  1SI 4);  —  maintenu  par  la  pre- 
mière Ilestauration  et  pendant  les  Cent-Jours;  —  préfet  de  l'Aube  (22  juillet 
181ÏÏ);  —  conseiller  d'État  (24  août  18itt);  —  admis  à  la  retraite  (1er  sep- 
tembre 1824),  et  nommé  honoraire,  —  chevalier  de  l'Empire  (2  juillet  1808);  — 
baron  do  Val  Suieuay  (31  janvier  1810)  ;  —  membre  de  la  Légion  d'honneur. 
(14  juin  1804);  —  officier  (-1 S  avril  180S). 

BUREAU  DU  COLOMBIER  (ÉUerme-Denis),  né  en  1730. 

Avocat  au  Parlement  (1774),  rue  des  Mallniriiis;  —  rédacteur  du  cahier  du 
district  des  Malhuriiis  (1780)  cl  président  de  ce  district  (10  juillet  1780);  — 
représentant  de  la  Commune  et  administrateur  (juillet  1 780) ;  —  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  (17110)  ;  —  et  officier  municipal 
(1700);  —  juge  suppléant  au  Tribunal  do  Paris,  du  27  décembre  1790  à  1793  ; 
—  affecté  au  Tribunal  du  '6e  arrondissement,  reslo  on  fonctions  jusqu'en  I TDK  ; 
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CÀILLEAU  lils  (Henry-François),  ou'CAILLAD  de  Courcellee. 
Fils  du  bâtonnier  ait  Parlement  Cnilleau  Dnndê. 

Avocat  au  Parlement  (aoûl  ("80),  rue  dos  Maçons  ;  —  inscrit  au  inbloi 
mai  178S  ;  —  défenseur  officieux;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Scii 
(27  germinal  an  V,  1G  avril  1797);  —  escln  (Ifi  fructidor  an  V,  S  se  plomb- 1 

Areh.  nat ,  B  B°,  108,169,17. 

Cailleau  père  (A.-IÏ.)  était  avocat  au  Par! ementdc puis  1732,  tue  des  Maçon 

CAILIJfill.ES  Dlî  L'ÉTANG  (Pi erre -Jean-George s),  ou  CALLlÈHliS,  n 
à  Bri  ère-sur-  A  lionne  le  3  janvier  1724  ;  morl  n.  Paris  en  1795. 
Avocat  au  Parlement,  rue  Mignon,  près  la  rue  du  Jardinet  (1747);  - 
homme  de  loi  (1747  a  1789);  —  commandant,  fondateur  et  instituteur  d 
bataillon  des  Vétérans  volontaires  (g^  novembre  1789);  — ■  marche  contre  I 
Vendée  sous  le  litre  de  général  des  Vétérans  i.iîïti);  —  fait  prisimni'1! 
s'évade  ;  —  juré  au  Tribunal  criminel  ex  Iraoi  clin  aire  (18  août  1792);  —  jog 
suppléant  an  Tribunal  du  1er  arrondi  (4  avril  1793),  en  rein  pl  n  cernent  d 
Boudel,  non  acceptant  ;  —  arrêté  comme  ayant  été  à  la  Force  et  à  la  Corn 
mune  dans  la  nuit  da  9  au  10  thermidor  ;~  prouve  son  alibi  [14  Ihermi 
doraii  II,  Ier  août  1794]  ;  —  relaxé  (20  thermidor,  7  août  1794)  ;  —  dénonci 
après  prairial  an  III  par  l'administration  de  sa  section  qui  le  laisse  en  li 
berté,  mais  le  désarme;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  V"  arrond 
(14  nivôse  an  III,  3  janvier  179&). 
Areh.  nat.,  D,  m,  £37-858, 

CAMELIN  (Charles-Joseph),  30  ans  en  1793. 

Clerc  de  procureur  et  d'huissier  jusqu'en  1791  ;  —  marchand  mercier  jus- 
qu'en 1793  ;  —  greffier  du  Tribunal  du  VI°  arrond'  (22  mars  1793),  rue  Trans 
nonain,  à  la  place  de  Lebreton. 

Areh.,  nat.,  D,  m,  257. 

CARBONINIiL. 

{uge;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  nommé  par  le  Directoire 
"(9  vendémiaire  an  VI,  30  septembre  1797). 
Arcb.  nat.,  B  B",  167-168. 

CAItClïNAC  (Antoine-Jean-Jacques),  36  ans  en  1793. 

Clerc  de  procureur  au  Chàtelot  ;  —  clerc  chez  un  avocat  ;  —  procureur  nu 
Cliâteiet;  —  commis  de  l'adjudant  de  la  section  de  la  Montagne  1791  ;  -r-  se- 
crétaire patenté  de  la  section  de  la  Montagne  (1792)  ;-- juge  au  Tribunal  du 
IVe  arrond'  (18  février  1793). 

Archives  nationales,  D,  ni,  257. 

GAROUGJ5  (Marin),  né  en  1734  ;  mort  à  Paris,  3,  rue  des  Poitevins 
le  12  avril  1809. 

Avocat  au  Parlement  (1760),  rue  des  Poitevins;  —  assesseur  du  juge  de 
paix  de  la  .section  du  Théâtre-Français  [1790);  -  dixième  juge  suppléant  au 
Tribunal  du  I»-  arrond'  (20  décembre  1790);  -  entre  en  exercice  en  remplit- 
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cernent  d'Hérault  de  Séchclles  (10  juin  1191);  —  élu  président  du  Tribunal  du 
IV»  arrond'  (1S  février  1703);  —  démissionnaire  (23  mars  1703);  -  membre 
du  Bureau  de  paix  et  rie  conciliation  fin  Ier  arrosa1  ( J 704) ;  —  juge  au  Tribunal 
civil  de  la  Seine  |3  gcrmiit.il  an  V,  13  avril  1797);  —  désigné  par  ses  col- 
lègues pour  présider  la  4r  section  an  'IVslnm.il  (13  lloréal  au  V,  4  mai  171)7'.  : 

—  n'est  pas  maintenu  par  le  Directoire  on  fructidor  an  V  ;  —  vice-président 
du  Tribunal  civil  de  Paris  (li  germinal  an  VIII,  4  avril  1800);  —  juge  in- 
térimaire nu  Tribunal  d'appel  de  Paris  (28  Lïimnirc  an  XII,  4  décembre  1803); 

—  juge  définitif  (27  prairial  au  XII,  16  juin  1804). 

CASTILLON  (Emmanuel-Louis-Jacques-André),  35  ans  en  1793. 

Clerc  de  procureur  ;  —  homme  de  loi  (17831  ;  —  électeur  et  membre  de  la 
commune  de  Paris  [1780);  —  accusateur  public  près  le  Tribunal  du  IVc  arrond' 
(I"  avril  1791)  ;  —  commissaire  provisoire  près  le  Tribunal  du  IV»  arrond-  a 

tc  vK.TC  nv.-r-  -      éliice  iiw-i:n:  r:;iï  un  i:  p:-.  y  N- Tr.::;ii:.:l        IV:-  :u :  i  , , P . 

remplacement  de  Parein,  non  acceptant  (8  mars  1703);  —  se  relire  à  La 
Charité  (Nièvre). 
.Areli.  Ml.,  D,  m,  357. 

CAUCHK  (Louis-Marie),  rue  Sain t-Domiiiique-d'fin fer. 

Avocat  iiii  i'arkmenl  ;'t77~>j,  riii1  St-Dominiiiiic  Ml  Michel  ;  ■  :-iii:vsi:r:!ii.: ; 
de  la  Commune  pour  le  district  de  la  Sorbonne  en  178?  ;  —  commissaire  du 
lioi  par  intérim  au  Tribunal  du  [V*  arrond1,  en  remplacement  d'Abrial  (14  oc- 
tobre 1791)  ;  —  suspendu  par  le  décret  du  11  août  1792;  —  remplacé  par 
Castillon;—  juge  au  Tribunal  du  IIe  arrond1  (14  nivôse  an  III,  3  janvier 
1795);  —  juge  an  Tribunal  civil  de  la  Seine  (i"  frimaire  an  IV,  22  no- 
vembre 1795)  ;  —  maintenu  (19  fructidor  an  V,  5  septembre  1797). 

Arch.  nat.,  Klï  167.. 

CAZ1N  (Jean-Baptiste-Louis),  né  à  Paris,  paroisse  Saint-Euslache,  le 
22  avril  1733  ;  mort  à  Paris,  I"  arrond',  le  28  mars  1823. 

Peintre  paysagiste  et  do  marine,  graveur,  18;),  nn-  Jloisimarlre  :  ■  ■  expose 
de  1782  à  i819  ;  -—  capoi;il,  sergent,  servent- major  de  la  Garde  nationale  ;  — 
commissaire  civil  de  sa  section  de  janvier  -1790  s  l'organisation  définitive  dis 
la  municipalité  (1/91)  ;  —  notable  adjoint  près  les  Tiihn nniix  criminels  d'oc- 
tobre 1789  ;  —  commissaire  du  comité  civil  (août  1790)  ;  —  électeur  de  la 
section  de  Molière  cl  La  Fontaine  en  1793  ;  —  juge  au  Tribunal  du  Vit  arrond' 
(25  lliermiilor  an  II,  12  août  1704)  eu  remplacement  de  l'upressoir  ;  —  pamc 
commissaire  national  provisoire  ;  —  passe  juge  au  V<=  arrond'. 

Arch.  nat-,  D,  ni,  257. 

CHABliOUD  (Jean-Bapliste-Charles),  né  à  Vienne  (Isère),  le  5  mars 
17,10  ;  mort  àtParis  le  l01  février  1816. 

Procureur,  puis  avocat  an ;-b;ulli.ige  de  Vienne  et  député  du  Tiers-Élat  de 
Roman;  aux  États  du  Daupbiné  ;  —  député  du  Tiers  aux  Étals  Généraux, 
nommé  par  les  Etals  du  Daupliiné  (1  janvier  1789)  ;  —  président  de  lu  Consti- 
tuante (9  avril  1790)  ;  —  élu  juge  aux  Tribunaux  civils  de  Paris  (30  novembre 
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1700)  refuse;  —  Ain  juge  suppléant  au  Tribunal  de  cassation  par  les  d^mle 
menu  de  Plsere  cl  de  Seino-ot-Oise  <4  mars  1791)  ;  —  préside  la  seeiior 
civile  (4  vendémiaire  an  V)  ci  In  seclïon  des  requêtes  (15  prairial  an  V);  - 
remplacé  après  le  coup  d'Élat  de  fructidor  an  V  (4  septembre  1797)  ;  —  rentn 
dans  la  vie  privée  .et  ouvre  un  bureau  de  consu  lia  lion  ;  —  avocat  à  la  Cour  d< 
cassation,  au  Conseil  d'Etat  et  au  Conseil  des  prises  (S  juillet  1806-1814). 

C'est  à  lui  que  l'on  doit  les  arrêts  do  la  Cour  de  cassation  des  13  juillet  ISl  i 
et  S  juilleH813  qui  consacrent  pour  l'avocat  à  la  Cour  de  cassalion  le  doubk 
droit:  1»  de  n'être  jugé  pour  fait  de  charge  que  par  In  Cour  de  cassation; 
2»  d'être  libre  en  principe  de  refuser  une  cause  dont  on  veut  le  charger.  Il  fui 
obligé  di'  se  retirer  lors  de  la  Hss'.ai-iir.i^n  et  v:kut  'i  la  campagne.' 

Principales  publications  :  —  feni  sur  L'organisa  lio;i  (le  ht  justice  en  L'rsiice 
(30  mars  1790,  in-4°).  —  Projet  d'acte  d'union. des  citoyens  français  (1702, 
in-8").  —  Des  tonnes  de  In  procédure  devant  la  Tribunal  de  cassation  (1793, 
in-8°).  —  Projets  de  lois  et- rapports  a  l'Assemblée  conslitunnlc. 

Cf.  Faits  et  gestes  de  l'honorable  Charles  Chnbrond,  procureur,  avocat, 
dépulé,  blanchisseur  du  héros  d'Ouessaot,  enfin  un  des  juges  de  la  ville  de 
Paris  (an  II,  jn-8»). 

CHAMfiORRE  (Jean-Baptiste),  né  à  Maçon  (Saùne-et-I-oire)  le  20  avril 
1761  ;  mûri  à  Gru/.itle  (Saône-el- Loire)  le  29  avril  1837, 
Procureur  nu  bailliage  de  Màecn  ;  -  élu  suppléant-député  de  Saonc-et-Uirc 
à  la  Convention,  le  troisième  sur  six  (9  septembre  1792h  —il  ne  siège  que  le 
31  juillet  1793,  en  remplacement  de  Mazuyer,  exécuté;  —  réélu  dépulé  de 
Saône-et- Loire  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (4  brumaire  an  IV,  26  octobre 
1795);  —  il  sort  de  cette  Assemblée  par  le  sort  en  avril  1798  et  devient 
commissaire  du  Directoire  près  l'Adiuiii^'.rnLfii!  centrale  de  Saone-el-I.oire 
(17981,  puis  est  nommé  substitut,  du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (2  vendémiaire  an  VII,  23  septembre  1798)  en  rem- 
placement de  Bon  rguignon-Dumo  lard  appelé  à  d'autres  fonctions,  et  il  est 
insiallé  le  16  [brumaire  an  VII  (6  novembre  1798};  —  il  devient  juge.à  ce 
Tribunal  en  1800  et  y  sirge  ju*i;u'cïi  181  t. 
CIIAMPEAIJX. 

Juge  au  Tribunal  du  IV  arrond'  (18  Février  1793)  ;  —  non  acceptant,  rem- 
place  par  Guillaume  Le  Roy,  dit  Scrmaize  (7  mars  1793). 

CHAPPE  l'aîné  (Jacques-Guillaume-Gabriel),  né  le  29  septembre  1739. 

Procureur  au  Ghaielet  (13  juin  1770),  cloître  Notre-Dame;  —  juge  au  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  élu  le  27  germinal  an  "V  (16  avril  1797};  —  exclu 
(19  fructidor  an  V,  5  septembre  17(t7);  —  commissaire  du  gouvernement 
près  la  municipalité  du  VIN  arrond'  de  Paris. 

Arch.  nat.,  B  B1,  167, 

CHATILLON  (Romain). 

Président  du  Tribunal  criminel  de  Gand  ;  —  juge;  —  juge  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine  119  fructidor  an  V,  5  septembre  1797);  —  vicc-présidenl  du  Tribu- 
nal de  1"  instance  de  Gand  (30  vendémiaire  an  XI,  22  octobre  (802),  refuse. 

Arch.  nat.,  BB",  167,  17Q,  171. 
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CBAVÀSSIEU,  né  à  Moatbrison  (Loire). 

Procureur  au  Parlement  (1762),  nie  liui'iiégaïui,  17 
bunal  civil  de  la  Seine,  élu  le  24  germinal  an  V,  13  avril  i* 
(10  fructidor  ni:  V.  i;  smitr-mbre  (797). 


CHÉPY  (Nicolas 


Pr 


;Ar. 


.  pu 


~  notable  adjoint  pour  le  district  Sl-liermnin-l'Au.verrois  (1789);  —  élec- 
teur de  1700  ;  —  ballotté  pour  In  place  do  juge  de  paire  (8  novembre  1790); 
—  nomme  assesseur  du  juge  de  paix  (17S0)  ;  —  président  el  secrétaire  des 
assemblées  primaires  (19  IVvrier  el  22  juillet  1701);  —  commissaire  de  police 
de  In  section  du  Louvre  (23  juillet  1791)  ;  —  juge  de  paix  de  la  section  du 
Muséum  (1791),  puis  do  eelle  de  la  plate  Vendôme  (1792)  ;  —  a  présidé  la 
Police  correctionnelle  ;  commissaire  des  pauvres  ;  —  juge  au  Tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  (ni  l'ru <;lLrjf»i-  nu  V,  'j  septembre  17971. 

Il  ne  faut  pas  le  confondre,  avec  Pierre  Chépy,  son  fils  probablement,  né  à 
Paris  en  1770,  qui  fut  secrétaire  des  Jacobins,  commissaire  de  la  Commune 
de  Paris  à  l'armée  de  Belgique  et  en  Dauphiné,  remplit  plusieurs  fonctions 
diplomatiques  à  Liège,  Lisbonne,  dans  les  Pays-lias,  fui  vice-consul  à  lîliodes, 
consul  à  Jersey  et  Guemt'sey,  el  finit  sa  carrière  publique  comme  commissaire 
général  de  police  a  Brest,  de  1803  a  1814. 

Voir  Sigismond  Lacroix:  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  tome  II  et  VII. 
Ai-ch.  liai.,  ItB',  167,  168,  169,  178,  183. 

CHEVALIER,  58  ans,  on  l'an  M. 

frère  du  Chevalier,  rcpiésenlant  du  peuple  :  —  nommé  juge  suppléant  du 
Tribunal  du  3"  arrorid'  par  nrj'èté  du  Comité  du  salut  publie (5  germinal  an  III, 
21i  mars  179S)  ;  —  démissionne  en  .prairial  an  III,  appelé  loin  de  Paris  pour 
affaires  de  famille. 


Areh.  i 


-,  I).  : 


,  le  3  mai  1751,  paroisse 


CHIBOUST  (Nicolas-François),  né 
Saint-Nic.olas-des-Champs. 

Procureur  an  Chàtelct  (1778),  me  Sainle-Avoye,  n*  63,  au  coin  de  celle  de 
Simon-le-Franc  :  —  avoué  près  les  Tribunaux  civils  de  Paris  (1791)  ;  —  juge 
suppléant  au  Tribunal  du  VI=  nrrond'  (14  nivôse  an  III.  3  janvier  1785);  — 
non  mainlenu  à.  la  réorganisation  du  29  brumaire  an  IV  (20  novembre  179j); 
—  élu  juge  au  Tribunal  civil  (97  germinal  an  V,  16  avril  1797)  ;  —  employé 
à  la  liquidation  de  la  dette  des  émigrés. 

On  trouve  parfois  Tbiboust  au  lieu  de  Chibousl  (Arcb.  nat-,  Bit",  167). 


■:-  Maillé 


ïssac  (Co. 


CUINIAC  DE  LA  BASTIDE  (Pie 
le  5  mai  !7M,  mort  en  1804. 

Se  prépare  à  la  carrii':rc  ecclôsiiislique,  puis  fait  ses  études,  de  droit; —  il  . 
publie  lu  Discours  de  l'abbé  Fleurit  sur  fcs  liberté:;  gaUir.oms  ;  —  puhlic 
divers  ouvrages  sur  le  droit  ecclésiastique  ;  —  avocat;  —  lieutenant  général 
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de  la  sénéehausséo  à  L'zorchc;  —  commandant  de  ];i  garde  iialiiiiiale  rf'tï^or 
on  11811  ;  —  électeur  du  district  dos  Prémonlrés  (1789);  —  membre  du  Con. 
Rcncral  rie  la  Commune  <178!r);  —  maire  d'Uierclic  (1790)  ;  —  presid 
du  district  dTïcrehc  (1701);  —  commissaire  du  l'on  voir  exécutif  près  le  '1 
bnnal  du  district  d'L'/.erche,  arn:lé  comme  mit  I  oc  rai  y  i  Angers  le  -Ifi  hntma 
an  11  (16  novembre  1703)  ;  —  remis  en  liberté  par  ordre  du  Comité  de  aflr 
générale  le  18  Irimairc  an  III  [H  décembre  179-lî,  après  quiilovïu  mois- 
détail  ion  ;  —  juge  nu  Tribunal  du  V*  arronch  de  Paris  par  la  ComeiUi 
[H  nivôse  aii  III,  3  janvier  1793);  —  maintenu  juge  an  Tribunal  civil  ) 
rassemblée  électorale  ;l°'  frimaire  an  IV,  29  novembre  1 7i);ij  :  -  -  mai  ri  le 
par  le  Directoire  après  le  18  fructidor  an  V  [SI)  fructidor  an  V,.  6  se 
loin  lire  1707)  jusipi'en  1800:  —  président  du  Tribunal  criminel  de  Paris  (179( 
Arch.  nnt.,  lïlï",  107,  168. 

M.  Ilreite,  dans  son  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  d 
États  Généraux  de  1189,  1.  III,  ».  586,  a.  donné  les  titres  cl  qualités 
Cuiniac  de  La  Bastide. 

Principales  publications  :  —  Discours  de  l'abbé  Flcnry,  sur  les  libertés  t 
l'Église  pilliciuicfPari.-i/fn'iiijn-ja).  —  Hellexiotis  importâmes  et  ;i pologôtiqui 
sur  les  libertés  de  lTiglisegallica.no.—  Dissertation  sur  la  prééminence  ( 
repiscnput  sur  la  prêtrise  (l'aris,  47  00,  iii-i").  —  Oissertalioti  canonique 
historique,  sur  l'autorité  dit  S;ti  n!-Sii>!>-i;  e!  des  droits  qu'on  lui  al  tribu  t:  [Pari 
1779,  in-18).  —  Histoire  de  l'Église  ^îliiMnt;  et  comme  préliminaire,  disciuu 
sur  la  nahn-e  cl  les  dogmes  de  la  religion  gauloise  (Paris,  1769,  iu-42).  - 
vclh:  édiiiuii  du  Iraiié  i.lc  l'aiilerdc  du  Pape  par  liurigiiy  ;fi  décembre  1 78- 
B  vol.  ii)-8°).  —  Réponse  à  ipii'lques  olisi.rvrilions  sur  le  trailé  de  Ibingn 

(Paris,  1783,  in-8").  —  Nouvelle  édition  de  l'histoire  des  lu  Lires  de  l'cllouli 
(Paris,  1770,  1771,8  in-12).  —  Édition  des  Capilularia  regum  Frai 
oormn  de  Bal  use  [Paris,  1780,  2  vol.  in-folio).  -  Licbrovic  ou  l'épreuve  de  I 
venu  :  Histoire  Scyllic  (traduit  do  l'allemand,  Paris,  1770,  in-12).  —  Essai  su 
lu  philosophie  morale  (Paris,  1802,  a  vul.  in-8°). 

CLAUZIIÎR  [François-Antoine  CLOZIER  ou),  mort  à  Paris  en  mai  IfiOG 

Avocat  au  Parlement  (J770)  ;  —  avocat  du  Itoi  au  bailliage  d'É la nip.es  ; 
su  retire  à  E  lampes  lors  de  l'exil  du  Parlemunl  (J 771)  ;  —  rentre  avec  le  Par 
louent;  —  avocat  aux  Conseils  du  Roi  (1777â  1787);  —avocat  (1787); 

an  V,  ii  septembre  1707);  —  assesseur  du  juge  de  paix  plusieurs  années.; 
—  juge  suppléant  an  Tribunal  de  i"  instance  de  la  Seine  {18  messidor  an  X, 
7  juillet  1802)  —  juge  (9  germinal  an  XI,  30  mars  1803)  ;  mort  en  fonctions 
et  remplacé  le  23  mai  1806. 
Arch.  ML,  Bit',  168,  17(1. 

CLEMENT  DE  «LAVETTE  (AU, an ase- Alexandre),  né  0  Paris  le  3  jan- 
vier 1745,  paroisse  Saint-André-des-Arts  ;  mort  à  Paris,  VIII»  ar- 
rondi, ly  20  mai  1820. 

Conseiller  en  la  grand' chambre  aufl  Parlement  (23  février  1707),  rue  du 
Regard,  il"  30,  près  celle  du  Cherche-Midi  ;  —  juge  du  Tribunal  du  V> 
arrond1  (ii  décembre  1790)  ;  —  non  réélu  en  17D.'i. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  ~  ANNEXE  II 


877 


COFF1NHAL  (Pierre-André  ou  Antoine),  dit  Collinhal-Dubail, .né  a  Au- 
rillac  (Gantai)  te  9  novembre  I7G2  ;  exécuté  à  Paris  le  5  août  1794 
(18  thermidor  II). 

Médecin  ;  —  clcré  de  procureur  au  Châtclcl;  —  homme  de  loi  ;  —  com- 
missaire du  district  Sl-l-Ouis-cn -l'Ile  ;  —  juge  au  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (JS  noùt  1702;;-  couiitiissairc  naliona)  jjj-ùs  le  Tribunal  du  IIe  nr- 
rond'  (fi  mais  I7'.n);  -  ■  juge  au  Tribunal  révolutionnaire  (3  juillet  iï'XI]  :  - 
vice-président  du  Tribunal  ré\olu[iomniire  22  prairial  II  (3  août  1793);  — 
président  do  la  2°  section  ;— maintenu,  par  la  loi  du  22  prairial  an  11 
(10  juin  lï 94);  —  arrêté  à  l'Hôtel  de  Ville  après  avoir  jeté  Hanriot  par 
la  fenêtre  et  mis  hors  la  loi  (9  thermidor,  37  juillet  17S4};  — . s  enfuit  sous 
un  habit  de  halclier  et  se  cache  deux  jours  et  deux  nuits  il  l'île  des 
Cygnes,  en  sorL  pressé  par  la  faim  et  va  chercher  asile  chez  tin  ami  qui  le 
livre;  —  envoyé. au  Tribunal  criminel  de  Pari*,  le  Tribunal  révolutionnaire 
identité  est  constatée;  —  il  est  condamné  et  décapité  le 


suspendu. 

Frère  puîné  de  Jean-Baptiste  Coflînlial-Dunoyer  de  Noirraont  (1746-1818!, 
procureur  général-syndic  du  Cantal,  en  1750,  et  député  au  Corps  législatif, 
en  1807,  et  de  Joseph  Coffinbal-Du noyer  de  Noirmonl  (1757-18401,  juge  au 
Tribunal  de  cassation  en  1795,  commissaire  général  de  Justice  dans  les  Pro- 
vinces illyricnnes  ((807). 

COLLIGNON  (Louis),  né  à  Houdélaincourt (Meuse)  en  1732. 

Instituteur,  02,  rue  d'Argenleuil,  juscpi'im  1785;  -—  électeur  de  la  section 
de  la  Hutte  des  Moulins  eu  171)2;  ■--  commissaire  civil  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne et  assesseur  du  juge  de  paix';  — juge  suppléant  au  Tribunal  du  1  V«  arroml' 
■(20  mars  1793)  ;  —  directeur  du  jury  d'accusation  ;  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal du  V-arronrJ1  (14  nivôse  an  111,3  janvier  179b). 

Arch.  nat.,  U,  ni,  237,  BB<,  108. 


COltNU  (Jean-Gabriel),  né  à  Paris, 
Saint- Ben  oit. 


:  28  septembre  1733,  paroisse 


dis' 


I7SJ  ; 


du  Tribunal  du  V°  arrondis'enmnt  (  1  Tut ,  ;  -  désigné  par  le  Comité  de  législa- 
tion pour  remplacer  au  Tribunal  du  i"  nrroml1  le  juge  Fan  ri;  arrêté  ;  -■■  cesse 
ses  fonctions  lorsque  Fanrc  est  relâché  (an  III)  ;  —  nommé  juge  au  Tribunal 
séanl  au\  Pelils-l'ércs  |>ar  le  Comité  d^  législation  ;  y  siège  jusqu'à  l'orga- 
nisation de  Tan  JV  par  le  Directoire;  —  deux  ans  secrétaire  en  chef  du 

nu  Ministère  de  la  Police,  jusqu'à  'la  suppression  de  la  place  en  l'an  VII  ;  — 
employé  au  Ministère  de  la  Justice,  section  des  émigrés,  jusqu'à  la  suppression 
do  la  Commission   (27  vendémiaire  an  XI,  ■!:>  oclouru  IS02)  ;  —  demande 
une.  place  do  juge. 
Arch.  nat.,  BBB,  160. 


if 
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COURET. 

Juge  au  Tribunal  tlu  VI'  arrond'  [l01  décembre  1794,  1]  frimaire  an  II 
—  agréé  par  le  Tribunal  en  remplacement  de  Lemaire,  en  congé. 

COUR  VILLE  (Pierre-Guillaume  ou  Nicolas-Marin  ou  Mathieu  PET 
DE). 

Procureur  général-syndic  du  département  du  Calvados;  —  accusateur  j 
Mie  près  le  Tribunal  du  V"  arrond1  (12  mars  1793)  ;  —  juge  au  Tribunal 
IV"  arrond1  (14  nivôse  III,  3  janvier  170;i);  --juge  au  Tribunal  civil  du 
Seine  (décembre  179:;»;  —  sorti  en  germinal  an  V  (avril  1797);  —  m. 
nommé  de  nouveau  par  le  Directoire,  après  le  18  fructidor  (Si  seplenib 
1797);  —  siège  jusque  1800. 
ArelL  nat.,  BB*,  1G7. 

COUruitmn  (Jean-Pierre),  nu  ù  Porcelette  [Moselle)  le  ÎG  novemb 
1740  ;  mort  à  Issy  (Seine)  le  3  octobre  1818. 

Avocat  au  Parlement  de  Lorraine  (1764);  —  lieutenant  civil  et  criminel 
bailliage  de  Houzonville  (17117);  —  juge  au  Tribunal  du  district  de  liouio 
ville  (1790);  —  suppléant  au  Tribunal  de  cassation  (1791),  élu  par  la  M 
selle;  —  député  de  la  Moselle  à  l'Assemblée  législative,  le  «remicr-Bur  bu 
(3  septembre  1791),  par  227  voix  sur  4*2  votants;  —  réélu  par  la  Moselle. 

il  était  absent,  en  mission  dans  son  département,  lors  du  procès  du  lioi; 
accomplit  une  mission  en  Seine-ct-Oise  en  septembre  1793  ;  —  il  fit  prem 
d'un  /rie  ijKiTjirijjnii;-,-!,  jii  fit  mémo  "approuver  les  actes  de  Carrier; 
réélu  par  la  Moselle  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  24  vendémiaire  an  I 
(1C  octobre  1791i)  par  109  voix;  —  il  sortit  par  le  sort  en  avril  1797,  et  f 
nommé,  après  le  18  fructidor,  par  le  Directoire,  juge  au  Tribunal  civil  de  I 
>i.;in.:;,  le  )i  si'jilen:  lire  i7'M.  foru' t. uns  (j'i'il  c\er(;;>  lieu  de  tiTnpr-,  rivuntrl 
réélu,  le  24  germinal  VI  (14  avril  1798],  rtepulé  de  la  Moselle  aa  Conseil  do 
Cinq-Cents;  —  au  18  brumaire,  il  renonce  à  la  vie  politique;  —  accepte  le 
fondions  de  directeur  de  l'Enregistre  ment,  des  Domaines  et  du  Timbre  de  1 
Loire,  à  Montbrison,  en  1803,  jusqu'en  18J4. 

CRAMPON  (Louis-Alexandre),  né  à  Paris,  paroisse  Sain  t- Eu  s  tache 
le  12  juillet  1749;  mort  à  Paris,.  VII"  arrond1,  Je  7  août  1812. 
Huissier  de  la  grand'  chambre  nu  Parlement  de  Paris,  rue  des  Ecouffcs 

(1780);  —  électeur  de  (792;  —  juge  au  Tribunal  du  !P  arrond'  (35  février 

1793);  —  employé  au  Moiit-de-Piélé. 
Ardi.  nat.,  D,  III,  237. 

CRESPY  (Antoine-Marie),  45  ans  en  l'an  II,  ué  &  Paris. 

Faisait  des  vus  d'arrêts  pmir  dimx  Cb.mibres  des  enquêtes  et  uni:  partie 
de  la  grand'  ebambre  du  Parlement  de  Paris  ;  —  eu  m  niis-g  refiler  pendant 
six  mois  et  ilireclew  du  juré  d'accusation  près  le  Tribunal  du  4'  arrond1;  — 
imi'Îii mis-greffier  au  Tribunal  du  4°  arriuid'  an  II. 

Arcb.  nat.,  D,  m,  2B7. 
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logi 


■ijsttn),  2 
ircliaml  ; 
s  (fcv 


ans  en  1793. 

laigrior;  —  commence  sus  éludes  do  Ihéo- 


Maîtri»  de  pension  à  Saint-Denis  de  septembre  I7S8  à  mars  1703;  —  nommé 
par  le  cmuoi:  do  Saint- Denis  électeur  pour  In  Convention  ;  - —  juse  au  Tribunal 
ilu  I"  nrrond1  (4  mars  1703);  —  dans  In  nuit  du  9  au  10  thermidor  prêche  lo 
ralliement  à  l;i  Convention  ;  —  arrêté  dans  1rs  premiers  jours  de  prairial 
an  III;  on  vertu  d'un  ordre  dn  Comité  de  sûreté  générale  du  la  Conven- 
tion ;—  juge  suppléant  an  Tribunal  du  Icrnrrond'  réorganisé  (H  nivè-so  an  [11, 
3 janvier  17<J5);  —  juge  ds  paix  do  la  seciion  des  Amis  de  la  Patrie  jusqu'à  la 
rédiiClïoii  des  justices  de  paix, 
Arch.  naL,  D,  m,  257,  S58,  liU*,  1C8,  109. 

GROTTET  (François),  50  ans  en  l'an  IV. 

Gradué  on  droit;  —  immatriculé  au  Parlement .de  "l'aria  20  ans;  —  maître 
clerc  de  notaire  à  l'a  ris;  -  employé  dans  les  bureau*  de  ia  liquidation  de  la 
detlo  publique  où  il  élail  commis  en  chef  ;  —  nommé  juge  suppléant  au 
Tribunal  du  6"  arrond'  par  le  Comité  de  législation  en  germinal  an  III  ;  - 
y  siège  jusqu'à  la  réin: 


;i  R17. 


.Iiqtn 


,  lîll1,  108. 


;  le  20  févi 


CRUSSIEItou  CRUCIERRF,  (Jeun-François)  ni 
1733. 

Soldat  de  1749  h  I7B5  ;  —  a  servi  dans  les  régime» ts  de  la  Tour  du  Pin  et 
du  Roi  ;  —  lia'iiile  lu  ans  Fon  lai  nel  demi  ;  —  épouse  la  ■■oni.ïerge  du  cardinal 
de  Luynes,  archevêque  de  Sens,  pour  obtenir  une  place  à  la  Bibliothèque 
royale;  —  instituteur  (1770);  —  secrétaire  de  l.efèvre  d'Ormosson,  contrô- 
leur général  des  Finances;  -  auteur  du  prospectus  d'un  ouvrage  suc  la  \'it!ii 
tiièliliilt'icu,  ci;  prospectus  intitulé.  :  iiavlics  hi.innmts  ;  ■  -  se  jette  à  corps 
perdu  dans  la  Révolution  ;  —  commissaire  civil  de  la  section  de  l'Arsenal  ;  — 
fondateur  de  la  société  populaire  des  Nomophilcs;  —  électeur  de  1791  et  1792; 
—  juge  suppléant  au  Tribunal  du  IV'  arrond',  le  ■1er  jour  complémentaire  do 
septembre  1794). 


Dm 


crlu 


de  ses  parents,  disait  de  lui  :  «  Il  n'a  pas  suivi  tout  à  fait  leurs  exemples  dans 
sa  iiriniejeuiies.se  ;  il  aimait  trop  les  filles  :  mais  il  faut  bien  que  jeunesse  se 
passe,  connue  autre  chose.  »  La  note  vaudrait  qu'on  la  relevai  fout  entière. 
Arch,  nat.,  D,  eh,  857. 

DALLOZ  (Jacques-François),  46  ans  en  1793. 

Lapidaire,  enclos  Saint-Martin,  place  de  la  Justice,  76;  —  juge  au  Tribunal 
du  VP=  arrond'  (7  mars  1793). 

DAMEUVE  (Louis-Claude-CliaHes-Denis),  né  à  Paris  en  1764;  mort 
à  Paris,  V»  arrond',  le  it  janvier  1833. 

Avocat  au  Parlement  (C7B2),  rue  du  Mouton,  nu  8;  —  membre  de  la  Société 


1 
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des  Amis  tin  la  Consliluliou;  —  dôfonsfiir offieieiix  <4T0J)  ;  —  remplit  comme 


pur  le  Comité  île  s.'ilul  piiùlii!  er,  reniplacemcul  lie  (inriiior-Lamiay  ;  —  nomme 
directeur  du  juré  parle  Comité  de  législation  ;  —  non  mninlûm)  on  janvier  I79.'j, 
mais  réintégra  pur  le  Directoire;  jn;;e  au  Trilmual  civil  île  b  Seine  (32  no- 
vembre 1793);  —  réélu  (13  avril  I797j;  —juge  au  Tribunal  criminel  de  Paris 
(I8fl;l);  —  conseiller  à  la  Cour  d'appel;  —  honoraire;  -  chevalier  de  la 
Légion  d'honneur. 

Fils  de  Denis  Dameuvc,  procureur  au  Parlement  (t7Ri;,  électeur  do  1789 
pour  le  district  de  Sl-Jean-ou-Grève,  membre  de  la  Commune  11780-00). 
Arch.nal.,  D,  m,  237  ,  238  ;  BU',  170,  177. 

D  A  MOUDS  (Sainl-Htehcl),  né  à  Paris,  paroisse  Saint  •  Germain  - 
l'Auserrois,  le  18 janvier  1761. 

Conseiller  à  la  Cour  des  Aides  (S6  mai  1786),  nie  SlcCroix-dc-Ia-Brelon- 
ncric.  57;  —  jw{rc  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  éhi  le  16  avril  1707;  exclu 
(19  fructidor  an  V,  5  septembre  1797). 

DAimS  DE  MAHCILLAC  (Jacques-Joseph),  né  en  mars  1743,  à 
Lempdes,  près  Brunidu. 

Avocat  au  Parlement  (9  mars  1768),  rue  Simon-le-Franc,  prés  celle  Ste- 
Avoye;  -  juge  île  la  rapila iuciie  de  Senart;  —  député  suppléa»!  de  Paris 
aux  Etals  Généraux  de  1789  ;  —  greffier  du  Tribunal  du  VI'  arrondi  (1791); 

—  démissionnaire,  le  25  octobre  1791  :  airélé  connue  suspect  le  13  ven- 
démiaire au  II  ;  —  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  le       mai  ISÎ0  ; 

—  mur!  préside  ni  du  Tri  lu  ion  I  civil  de  Cln'mnnl-Ferrand. 

Voy.  nu  sujet  île  Dai  lis  (le  Marci!l,ic  ht  llMUi'.il  de  dwumenls  rekilifi  (' 

la  convocation  des  Était  Généraux  en  1789,  par  A.  Brettc.  t.  II,  p.  885. 
Sou  frère,  Dariis  de  la  roniille  (Jean),  né  à  Lempdes  MLMjtr-^vi><  le 

Ie-Franc.  —  Voy.  Brellc,  liée  ne  il  de  documents  relatifs  >.i  Ut  c  (>»  o<jf,  "lion 
des  Était  Généraux  île  J7S9,  l.  II,  p.  35K. 

DEL  AH  AÏE  (Guillaume-Simon  GUHUDON,  dit),  né  à  Paris  le -1  avril 
1Ï39. 

Avocat  au  Parlement  [décembre  1783),  rue  Jean-Pain -Mollet;  —  commissaire 
provisoire  du  pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  du  "VI"  arrotid'  (août  1792),  en 
;■:■-]!  iLaernieri!  i.i:  1iilim:lrl;      acea-;:l™  r  publie  ;irit=  lit  Tribuun!  il ti  VI-  arreud1 

(12  mars  1703];  —  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (d01  fri- 
maire an  IV,  2î  novembre  1795). 
Areh.  naL,  »,  m,  H!i7  ;  BBS,  1GÎ. 

DEL  AURA  Y. 

h:p?.  an  Tribunal  du  11'  airuudi^cment  (7  octobre  1794). 

S'agit- il  de  Dehutnoy-t.eliled,  avocat  au  Parlement  en  1774,  rue  Si-Antoine, 
vis-à-vis  celle  Geoffroy- La snier,  ou  de  Mordan  dcLauuay,  avocat  au  Parlement 


gradué  les  fondions  de  juge  au 
le  Tribunal  du  1  r  nrrond1  (mai 
—  juge  au  Tribunal  du  I"  arrn 


-  acciisaleur  public  près 
iliilil.il  ]vvollK;ci)!:airc  ; 
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en  lîîu,  nie  et  île  St-I.ouis?  on  bien  do  François-Pierre  Delannay,  avocal, 
vice-président  du  distriel  des  Jaeobins-ïsl-IIonoré  ? 

Voir  Sigismond  Lacroix  :  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  tomes  IV, 
p.  570;  V,  pp.  46"  et  487. 

DELAVIGNE  (Jacques),  né  à  Mantes  (Scine-eL-Oise)  ]e  9  mars  1743, 
mur!  à  Paris  ie  i=r  janvier  1824. 

Avocat  au  Parlement  (1774),  rue  du  PI  a  (rc-Saint- Jacques;  —  député  sup- 
pléant [lu  Tiers  lir;  l'urirï  !!n\  l'.Ud^  C.viti-i-Mtx  ;Î0  mai  578'jJ  ;  —  sïi'iir  ;ï  la  Cuiis- 
tittinnlc  (1°''  février  179))  en  remplacement  de  Poignot  décédé;  —  juge  nu 
Tribunal  du  IV0  arrond*  (4  décembre  1790);  juge  au  Tribunal  provisoire  des 
appels  criminels  (1790)  ;  —  sort  en  avril  1793  ;  —  non  réélu. 

DELESPINE  (Claude-François  DE  L'ESPINE  on),  né  à  Parie,  paroisse 
Saint-Sé  vérin,  le  U  avril  1743. 

Employé  aux  bureaux  de  la  Guerre;  —  juge  au  Tribunal  du  Ier  arrond', 
nommé  par  le  Comité  do  salut  public  (23  germinal  an  II,  12  avril  1794);  — 
installé  le  20  avril  ;  —  incarcéré  le  iO  thermidor  an  U  (30  juillet  1794);  remis 
en  liberté  en  nivôse  au  111,  et  réintégré  dans  ses  fonctions  de  juge. 

Arcli.  nat.,  D,  ni,  258. 

DÉMEUNIER  (Jean-Nicolas),  né  à  -Nozeroy  (Jura)  le  15  mars  1751  ; 
mojst  à  Paris,  14  rue  de  Ménars,  le  7  février  1814. 
Homme  de  lettres  ;  —  secrétaire  'lu  comte  de  Provence  :  — *  censeur  royal  ; 

—  député  du  Tiers-État  de  la  ville  de  Paris  aux  États  Généraux,  le  13e  sur  20, 
(16  niai  1789)  ;  —  il  joua  un  certain  rôle  et  fui  président  de  l'Assemblée 
constituante  ;22  décembre  1789);  ■ — administrateur  du  département  de  Paris 
(7  novembre  1791);  —  membre  dû  directoire  (15  novembre  1791);  — dé- 
missionnaire (14  juillet  1792);  —  il  partit  pour  les  Étals-Unis  d'où  il  revint 
en  France  sous  le  Directoire  et  fui  élu  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le 
24  germinal  an  V  (13  avril  1797);  —  membre  adjoint  de  l'Administration 
centrale  du  département  de  la  Seine,  du  20  août  au  11  septembre  1797;  — 
destitué  au  18  fructidor;  —  présenté  à  nouveau  (28  fructidor  an  VII,  14  sep- 
tembre 1799);  —  mais  non  agréé;  —  et  candidat,  sans  succès,  au  poste  de 
directeur  de  la  République  ;  — il  se  rallia  au"18  brumaire;  —  fut  nommé 
membre  du  Tribunal  (4  nivôse  VIII,  25  décembre  1799)  ;  —  et  président  de 
celte  Assemblée  (2  janvier  1800);—  sénateur  le  28  nivôse  X  (18  janvier  1802); 

—  et  titulaire  de  la  sénatoierie  de  Toulouse,  il  siégea  au  Sénai  jusqu'à  sa 
mort;  —  comte  ile  l'Empire  (26  avril  1808);  —  il  avait  été  nommé  membre 
de  la  Légion  ïl'honncur  (9  vendémiaire  an  XII,  2  octobre  1803);  —  comman- 
deur (25  prairial  an  XII,  14  juin  1804);  —  et  grand  officier,  le  30  juin 
18  M. 

Voir  :  Sigismond  Lacroix  :  Le  Département  de  Paris,  pages  18,  38,  39, 
44,  213,  214,  215,  216,  335,  3E>6  et  357,  417  et  418,  42ii,  450. 

Principales  publications  :  —  Traductions  de  récits  anglais  de  voyages.  — 
Essai  sur  les  États-Unis  (Paris,  1786,  in-4"). —  L'Amérique  indépendante 
{Garni,  1790,  4  vol.  iu-8").  —  Nombreux  discours  et  rapports  à  l'Assemblée 
r.oiislit.uiime. 

Tome  II.  'M 
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DENJZOT  (François-Joseph),  né  h  Vrécoiirl.  (Vosges)  en  17H  ;  moi 
S  Paris,  Xle  arrond*,  le  18  février  1819. 

Homme  de  loi  ;  —  licencié  fin  droit;  —  membre  immalriculé  de  la  Faeull 
des  Arts; —- instituteur  à  Passy-lés-Paris  ;  —  électeur  de  1792;---  juge  a 
Tribunal  du  V°  arrond*  (18  février  1793)  ;  —  sorii  en  1795  ;  -  juge  au  Tri 
bimal  révolutionnaire  {20  septembre  179.1);  —  juge  au  Tribunal  civîl  de  1 
Seine  (19  ïniclidor  .m  V.  V,  ^plemhiT  17P7). 
Arcll.  nal.,D,  ni,  SS7  ;  —  BB»,  107. 

DENOIX  DE  PONTCI11ÏVI1EUIL  (Pierre-Anastase),  né  le  27  juin  1763 
Conseiller  au  Cbâlelct  (7  février  1786),  rue  Caunwlm,  30;  --  juge  au  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  élu  le  2£  germinal  an  V  (13  avril  1797)  ;  —  exeli 
(19  fructidor  nn  V,  !>  septembre  1797). 

DESMAISON  fi  (Charles-Pierre),  né  à  Paris,  paroisse  Sainl-Sulpice, 
Je  3  juin  1768.  Fils  de  Pierre  Desmaisons,  membre  de  l'Académie 

Conseiller  au  Cbâlelet  (l:i  janvier  1788),  rue  de  Verneuil;  —  substitut  du 
commissaire  du  Directoire  près  le  Tribunal  civil  de  la  'Seine,  1"  frimaire 
an  IV  (22  novembre  1795);  —  réélu,  en  germinal  an  V  (avril  1797);"—  main- 
tenu (19  fructidor  an  V,  5  septembre  1797);  —  juge  au  Tribunal  criminel  de 
Paris  (avril!  800). 

Voir  :  A.-M.  Casenave  :  Étude  sur  les  Tribunaux  de  Paris,  p.  S62. 

Arcli.  nal.,  BB*,  56,  60,  107, 171,  172. 

DESP.OUZIÈRES  (Louis-Nirolas-Pierre-Joseph). 

Juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (J«  frimaire  an  IV,  22  novembre  1795); 
—  non  réélu  (en  germinal  an  V,  avril  1797)  ;  —  nommé  de  nouveau  par  le 
Directoire  (19  fructidor  an  V,  S  septembre  1797). 

Arch.  nnt-,  BB",  167. 

DESRUES  DE  LA.SABbONNIÈRE  (Philippe-François),  né  à  Vaugi- 
rard  (Seine)  le  20  novembre  1761  ;  mort  à  Vaugirard,  106,  Grande- 
Rue,  le  II  novembre  1821. 

Avocat  à  Vaugirard;  -  électeur -du  canton  d'Issy;  --  procureur-syndic  du 
district  de  liourg-lti-Rcine,  1790  ;  —  Suppléant  de  Paris  !i  la  Convention,  le 
troisième  el  dernier  {24  septembre  1792);  —  siège  à  la  Convention,  le  3  ven- 
tôse an  I(  (21  février  1794) ,  en  niuiplaiTmeTi;  <'.<•-  Tijnmns,  décidé;  nrivnyé 
en  mission  dans  les  déparlements  de  Bretagne,  il  marqua  peu,  el  ne  fut  pas 
réélu,  en  1795,  aux  Conseils  des  Anciens  ou  des  Cinq-Cents;  —  après  le 
18  fructidor,  le  Directoire  le  nomma  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(19  fructidor  an  V,  5  septembre  1797],  où  il  siégea  jusqu'en  1800. 

Arcb.  nal.,  BB»,  107. 

DESVIEUX  [Marc  ou  Marie-Louis),  »é  a.  Paris  le  20  décembre  1752  ; 

exéculé  à  Paris  le  29  juillet  1704  (H  thermidor  an  II). 

Homme  de  loi,  10ii,  rue  Montorgueil  ;  —  électeur  de  la  section  du  Conlrat- 
Social  en  1793  ;  -  -  président  du  Tribunal  du  IIP  arrondi  (14  février  1793);  — 
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membre  du  Conseil  général  cio  h  Commune;  juge  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire condamné  a  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire,  2*  section 
(10  thermidor  an  II,  28  juillet  1704). 

.LEVAUVEHT  (François-Alexandre  DfîVAUVKR  ou),  né  en  17-41. 

Procureur  au  Chalelet  [1773),  rue  des  [tour donnais  n°  7  en  1780  ;  —  juge 
-in  Tribunal  civil  de  la  Seine  (27  injiin  1  an  V,  10  avril  (707);  —  exclu 
(19  l'iur li dor  an  V,  j  septembre  1797]  ;  --  juge  suppléant  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  (14  germinal  an  VIII,  4  avril  ISOOj  —  juge  Ululai re 
(13  pluviôse  an  XII,  3  février  1804)  ;  —  confirmé  le  11  janvier  1811,  et  le 
lîi  octobre  18  lii;  —  démissionnaire  (3  septembre  1SI7). 

Are)).  Ml.,  BU»,  167,  170,  174,  171,  176. 

DILLON  (Dominir|ue-Simoiiin)  ou.  SIMONIN-DILLON  (Dominique), 
42  ans  en  1793. 

Huissier,  10,  nie  des  Cinq-Diamants  ;  —  électeur  de  la  section  des  Lom- 
bards en  1703  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  V"  airond'  (39  mars  1793} , 
n'accepte  pas;  —  remplacé  par  Métivicr  (3  avril  1703). 

DIOKIS  DU  SEJOUR  (Pierre-Achille),  né  à  Paris  Je  11  janvier  1734  ; 
mort  à  Alberville  (Seine-et-Oise)  le  22  août  1 79-4. 
Fils  du  doyen  de  la  Cour  des  aides  et  astronome;  —  conseiller  au  Par- 
lement (21  avril  17SS),  rue  Sl-Avoye,  près  celle  du  Plâtre;  —  à  la  Cour  des 
Aides,  et  doyen  [1789);  —  associé  de  l'Académie  des  sciences  il 76-3);  —  dé- 
puté de  la  Noblesse  de  Paris  aux  États  Généraux  (10  mai  1789)  ;  —  élu  juge 
au  Tribunal  du  IIP1  arrond1,  le  30  novembre  1790  ;  —  président  de  ce  Tribunal 
en  l'absence  de  Thourel,  député  à  l'Assemblée  ronM:tuantc;-  mais  il  ne  siégea, 
pas  et  fut  remplacé  par  Oudarl. 

Un  Dionis  du  Séjour,  son  fils  sans  doute,  fut  nommé  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Seine,  en  1800. 

Principales  publications  :  1°  Sur  les  matliémalKiuus  pares;  Traité  des 
courbes  algébriques  {1756,  in- 12).  —  Mémoire  sur  le  cas  irréductible  dé 
3r  degré  (1768}.  —  Mémoire  peur  déterminer  lu  nombre  des  racines  réelles  et 
des  racines  imaginaires  d'une  équation  par  la  rijusidéniliim  des  coefficients  de 
In  proposée  (1778).  — 2°  Sur  (es  mathématiques  appliquées:  Suilede  mémoires 
renlermant  do  nouvelles  méthodes  analytiques  pour  le  calcul  des  éelipses  do 
soleil,  des  occultations  des  étoiles  fixes  cl  des  planètes  par  la  lune,  cl  pour 
réduire  des  observai iims  quelconques  de  cet  astre  au  lien  vu  du  centre  de  la 
terre  (Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  do  1764  à  1778).  —  Application 
des  latitudes  corrigées, à  la  solution  de  plusieurs  problèmes  géodésiques  et  par- 
ticulièrement au  calcul  de  la  perpendiculaire  à  la  méridienne  et  du  loxodro- 
mitpie  dans  Thypoibèse  de  la  terre,  elliptique  (Mémoires  de  l'Académie,  1778). 

—  Application  de  l'analyse  à  la  délcrminalioii  do  l'orbile  des  planèlcs  (1779). 

—  Application  des  formules  doLiouys  aux  observations  de  lYdipsc  du  l'r  avili 
(J780  s  1782).  —  Essai  sur  In  population  du  royaume  (avec  Condorccl  cl 
Lnplaee,  1783  à  178S).  —  Diverses  observa  lions  astronomiques  (1774  à  1776). 

—  Essai  sur  les  comèles  (1774).  —  Recherches  sur  la  gnomonique  (1761).  — 
Essai  sur  les  phénomènes  relatifs  aux  disparitions  de  l'anneau  de  Saturne 
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(1770,  i in-S°).  —  Ti-ii II-  nnalvliqui:  dis  mouvrmonls  apparents  dos  corps  célc- 
(1780  ii  1 7R9,  2  vol.  in-4").  —  Mémoire  sur  mie  relation  algébrique  ci 
l'anomalie  vraie  i'l  l'anomalie  inoyi'imi'  (1700). 

Voir  Éloge  du  Dionis  du  Séjour  par  Lnlnnde  (dnna  In  Connaissance 
Icraps,  -1700). 

DOBSIÏN  (Claude-Emmanuel),  né  à  Soyon  (Oise)  le  23  décembre  17 
Avocat  an  l'ailcmenl  (ic  Champagne,  à  CliàlilIon-sur-Mnrnc  ;  —  supplé; 
des  dépulés  cl u  Tiers-Iïlnl  du  bailliage  de  Setaiine  »a\  Élals  Généraux  [20  m 
1780);  —  n'est  pas  appelé  à  siéger  à  l'Assemblée  constituante;  —  admiii 
Iraieur  du  département  de  In  Marne  [1700];  —  juge  au  Tribunal  du  dislr 
d'Hlnernay  ( 1 701);  —  délégué  par  ee  Tribunal  puni'  faire  partie  de  l'un 
si \  Tribuitanv  criminels  provisoires  (le  Paris;  —  président  du  0°  Tribunal  e 
minci  provisoire  jusqu'au*  massacres  de  septembre  1702;  —  directeur  d 
jurés  au  Tribunal  criminel  DNti'aordinaire  (18  août  1702);  —  directeur  du  ju 
d'accusation  au  Tribunal  révolutionnaire, 'du  17  août  1702  au  12  mars  170 
—  Commissaire  national  près  le  Tribunal  du  II»  arrond'  (8  mars  1793); 
président  de  la  section  do  la  Cité  (20  mal  1793),  il  mène  In  lutte  contre  1 
Girondins  (31  mai  1193);  --  incarcère1  par  le  Comité  des  Douze;  — juge  ■ 
Tribunal  révolutionnaire  (3  août  1793);  —  exclu  (22  prairial  an  II,  10  ju 
1704i;  —  reprend  ses  fonctions  de  commissaire  près  le  Tribunal  du  Vl°  a 
rond1,  à  la  même  date;  —  président  du  Tribunal  révolutionnaire  épui 
(34  thermidor  an  11,  Jl  août  1794);  —  procureur  général  près  le  Tribun, 
d'appel  de  Trêves  en  1802;  —  procureur  général  impérial  on  1804  jusqu'à 
1S11  ;  —  il  mourut  probablement  en  fonctions. 
Aroh.  n»(.,  D.  m,  257. 

DOILLOT  (ils. 

Avocat  au  Parlement  (1781),  rue  des  Maçons;  —  la  place  d'accu  sa  leur  publi 
lui  est  oll'erlc  deu\  fois  au  I0'  arrondissement,  lors  de  in  démission  de  S.  Ncïl 
ni  à  l'un  des  six  Tribunaux  criminels  provisoires  ;  —  souvent  appelé  à  siège 
comme  gradue  au  Tribunal  du  \"'  arrond';  —  juge  suppléant  au  Tribunal  d 
Ve  arrondi  (n  ventôse  nn  Hî,  i"  mars  1795);  — juge  nu  Tribunal  civil  (l^'lri- 
niMi-f  :■')  IV,  aii  novembre  170;;;  ;  -     i  t-.-ln  (ai  germinal  sa  V,  ■]  il  avril  1707). 

de-liteé  MO  friiclidor  an  V,  :i  soplei.ibn:  (707). 

Aroh.  nat.,  BB*,  D.  ni,  2*7. 

DOMMANGET  (Louis-Abraham),  41  ans  en  1790. 

Avocat  au  Parlement  (1783),  rue  Le  Ilcgratier,  l!i;  —  procureur  au  CluUelel 
(1787);—  juge  suppléant  ('.H  décembre  1790);  —  juge  au  Tribunal  du 
V"  arrond1  en  remplacement  de  Truncliet,  démissionnaire  (1791);  —  sorti  en 
1793;  —  membre  du  Conseil  générai  de  la  Commune  (section  de  la  Frater- 
nité), de  novembre  1702  à  1793  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  III"  arrondi 
(14  nivôse  an  III,  3  janvier  179!i);  —  avocat  de  l,a  Villeliournois  (1707),  de 
Caclomlal  (JSOi);  — .'figure au  tableau  de  l'Ordre  des  avocats  jusqu'en  1810. 

Voir  :  Cascnave,  p.  383,  Étude  sur  les  Tribunaux  de  Paris  de  4780  à 
iSOO;  Histoire  du  barreau  de  Paris  depuis  son  origine  jusqu'à  4S30, 
Gaudry,  u,  p.  4Si. 
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DOUÊÏ  D'ARCQ. 

Avocat  au  Parlement  (17iG),  Cloilre  Notre-Dame  ;  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal du  II1'  arrond1  (3  janvier  ITJii). 

DOULCET. 

Avocat  nu  Parlement  (1769),  Cloilre  Notre-Dame;  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal de  Paris  (27  décembre  1790);  —  refuse. 

DUBAIL  DES  FONTAINES  [Àimé-Prosper,  dit  aussi  Élicnne),  né  il 
Versailles  en  1730  |  mort  à  Paris,  XI"  arrond',  le  1"  mai  181*7. 
Avocat;  —  commissaire  du  district  dos  Carmes  déchaussés  (1789);  —  juge 

au  Tribunal  criminel  extraordinaire  (18  août  1702  à  mars  1793)  ;  —  juge  au 

Tribunal  du  VI"  arrond'  (14  ni.vôsc  an  111,  3  janvier  170b). 

DU1SOIS  le  jeune  (Lonis-Ni  col  as-Pi  erre- Joseph),  né  à  Lille  le  20  jan- 
vier 1758  ;  mort  à  Vitrj  (Seine)  Je  18  juillet  1845.  Fils  du  bailli, 
subdélégue  de  Mortngne  et  membre  des  Etats  du  Hainaul. 
Avocat  au  Parlement  (1783);  —  procureur  au  CuùTclel  (1783),  rue  de  Tour- 
noi), 5;  —  prévôt  de  la  Justice  seigneuriale  de  Passy  (1183)  et  de  celle  de  Monl- 
geron;  —  administrateur  dri  département  de  Paris;  —  après  le  10  août  1792, 
membre  du  club  des  Cordelière;  —juge  au  Tribunal  du  Ve  arrond1  (li  nivôse 
an  III,  3  janvier  1705);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1er  frimaire 
an  IV,  22  novembre  1795);  —  maintenu  [19  fructidor  an  V,  5  septembre 

I  i  |  Il    du  X9  arrond1  de  Paris 

[iîOU};  —  administrateur  du  Bureau  central  du  département  de  la  Seine  (1799) 
(il  ne  figure  cependant  pas  à  ce  litre  dans  le  répertoire  de  M.  Sigismond  La- 
croix); —  vice-président  du  Tribunal  d'appel  de  la  Seine  (avril  18001;  —  préfet 
de  police  (17  ventôse  an  VIII,  8  mars  1800);  —  reste  en  fonctions  jusqu'en 
juillet  18)0,  où  il  fut  disgraeié  pour  avoir  été  absent  de  son  poste;  —  con- 

l:Lni|..ii-!'  ;ïij  avril  IfilïS::    -  ::i ::::) I) ir       li'.  I.i^ifjn  li'iieiin.j.H:'  ,m>;>:ivi: !>n: 
—  commandeur  (14  juin  1804). 

DUCHAUPFOUR  (Pierre-Jean),  né  a.  Paris  en  ,1739  ;  mort  à  Paris, 
Vil»  arrond»,  le  5  février  1812. 

Commissaire  au  Châtclet  de  Paris  fl7G0),  rue  et  ile  St-Louis;  —  assesseur 
du  juge  de  paix  de  la  section  Henri!  V  (1790);  —  élit  juge  au  Tribunal  du 
I"  arrond1  (lli  juin  1791);  —  greffier  en  chef  du  Tribunal  de  police  muni- 
cipale. 

DUFOUR  (Julien  ou  Jules-Michel);  dit  DUFOUR  DI5  SA1NT-PATHUS, 
ou  GACON  DUFOUR,  né  à  Paris  le  12  juillet  1757  ;  mort  a.  Iïrîc- 
Comte-Roberl  (Seine-et-Marne)  le  29  décembre  18m 
Avocat  au  Parlement  de  Paris  (1777),  rue  du  Paon-  Si- A  miré- des- Arts;  —  et 
procureur  au  Parlement,  rue  de  la  Morlelleric,  près  la  Grève (1777);  — jugea» 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  22  novembre  170a  \i«  frimaire  IV);  —  non  réélu 
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en  avril  (79ii;     nommé  juge  suppléant  {3  septembre  1707);  —  réélu  le  9  yen 
dômiaire  VI  (30  septembre  1707)  ;  —  auteur  de  nombreux  ouvrages. 
Arch.  naL,  BB«,  167,  1C8,  174. 

Principales  public  il  lions  !  Additions  aux  cinq  endos  nvco  observations 
(Paris,  1812,  2  vol.,  in-S").  —  Changements  faits  aux  cinq  codes  (Paris,  1810, 
iii-8»  ;  —  2»  édil.,  in-12.  ;  —  3-  édit.,  in-lS).  —  U  Charte  consli lui ioim elle 
du  i  juin  1814  (Paris,  J81G,  broché,  in-12).  —  Code  criminel  avec  ire truu tiens 

iii-8",  1811).  -  Code  de  IVnregisIreinenl  et  du  timbre  .Taris.  1825,  iii-S»).  - 
Code  de  procédure  civile  ou  conférence  de  rus  lois  avec  les  lois  précédantes 
(Paris,  2  vol.  in-8",  1807).  —  Considérations  générales  sur  les  délits  cl  les 
peines  ci  revision  des  lois  pénales  (Paris,  1802,  iu-S°).  —  Ciinsiîlulion  fran- 
çaise déeréléc  le  6  avril  18d4  (Paris,  18.14, broché,  in-12). —Contrat  de  vente, 


2°  édit  ,  1817,  in  12).  Instructions  pour  les  jurés  (Paris,  1811,  in-lM) 
Jurisprudence  des  cinq  codes  f-1820,  in-12).  —  Reproduite  l'année  suivi 
sousie'titre  de  Jurisprudence  du  Droit  français  (Paris,  2  vol.,  1822).  — 
berlc  de  la  Presse  (Paris,  1814,  in-8<>).  —  Manuel  des  Juges  de  paix,  adjoi 
commissaire.'!  do  police  (Paris,  1813,  in-12).  —  Manuel  portatif  de  l'Eure 

civil  (Paris,  1801,  in-8°).  --  Observations  sur  le  projet  de  Code  cri  mi  r 

1808.  2  vol.,  in-8").  —  Questions  illustres  (Pari*,  -18-1 J.  in-12;. =—  Répeib 


•   DUGUÉ  (Joachim-Jean),  né  à  Paris  en  1760;  mort  le  24  vendémiaire 
an  II  (13  octobre  1793). 

Homme  de  loi;  —  membre  de  la  Commune  de  Paris  pour  le  district  de  la 
Madeleine  de  Trainel  (Popincourtj  (1789-90);  —  greffier  du  juge  de  paix  de  la 
section  Popincourl  [24-27  août  et  (i  septembre  17-92);  —  juge  suppléant  au 
Tribunal  du  VI"  arrond'  (29  mars  1793);  —  maintenu  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal du  I0'  arrond'  (14  nivôse  an  III,  3  janvier  I79j),  sans  doute  par  erreur, 
puisqu'il  était  mort  à  celle  époque,  ainsi  qu'il  appert  de  l'acte  de  décès  men- 
tionné ci-dessus,  et  à  en  juger  par  i 'instaure  i;i!:oiiii;ie  contre  sa  sœur  et  héri- 
tière, la  citoyenne  Delaportc,  par  Pierre-Louis  Darin, jugement  du  14  brumaire 
un  111  (4  novembre  1794). 

Voir  Sigismond  Lacroix  :  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  tomes  II  à  VII; 
table,  p.  321  el  .'(22.  —  Voir  ri-dwsus  bi  reproduction  du  jugement  intervenu 
au  sujet  de  sa  succession  (t.  II,  page  53). 

DUUESNIL  DE  MERVlLLE  (Jean-Germain),  né  le  27  mai  1740,  à 
Monlfort-l'Amaury. 

Avocat  aux  Conseils  (15  décembre  177.11, rue  Christine;  —  secrétaire  du 
Itoi  (1779);  —  commandant  le  bataillon  de  la  (larde  nationale  (2°  division) 
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(1789);— suppléant  nu  Tribunal  civil  du  JI*  arroiid1  ( 
suppléant  de  Chabroud  au  Tribunal  de  cassation  |ii 
Seinc-et-Oise  (20  avril  ÎT'.H ,  i-*  octobre  1791)  ;  -  secr 


DUPLÈS  (Joseph-Florimond)  ou  DUPLEÏ, né  à  Paris  le  16, juin  1748 
paroisse  Saint-Euslachc  ;  mon  a  Paris,  XI0  arrond1,  le  16  octobre 
1820. 

Greffier  de  la  maîtrise  des  Eaux  et  Forets  (20  août  1778  h  janvier  1791);  — 
greffier  du  Tribunal  du  III"  arrond1  (janvier  1701);  —  cesse  ses  fonctions  le 
20  mars  1793  ;  —  élu  greffier  du  Tribunal  du  I"  arrond'  (19  mars  1733,;  — 
maintenu  jiar  la  Convention  (14  nivùse  an  III,  3  janvier  179;ij,  lois  de  la 
réorganisation;  —  commis-greffier  prés  le  .Tri  bu  uni  civil  de  lu  Seine  (dé- 
cembre 179H);  —  employé  comme  liquidalcur  dans  les  bureaux  de  In  Lislc 
des  émigrés  à  la  prélecture  de  In  Seine  :  —  puis  comme  vérificateur  dans 
ceux  de  la  liquida  lion  de  la  Delte  publique,  jusqu'au  1"  juillet  1810;  —  gref- 
fier en  chef  de  la  Cour  royale  de  Paris  (1810). 

11  était  beau-frère  du  juge  Agier  (voir  ci-dessus,  la  notice  de  ce  magistrat) 
doi.!  il  ai.      é-jidissé  h  su;;):-,  Mario  f^lbor,  morte  avant  lui. 

Son  fils,  Étienne-Laurciil-Fiorimond  Désiré,  né  en  -17SS,  d'abord  avocat, 
devint  greffier  en  chef  de  la  Cour  rovnle  à  la  mort  de  son  père. 

Areh.  nal.,  D.  III,  287;  —  1)BS,  179~  107. 

DU  PORT  DE  PHËLAVILLE  (Adrien-Jean-François),  né  a.  Paris,  pa- 
roisse Saint-Merry,  le  25  février  175S)  ;  mort  a  Appeniel]  (Suisse)  le 
2  ou  15  août  1798. 

Conseiller  au  Parlement  de  Paris  (20  juillel-13  août  1778),  3e  chambre  des 
enquêtes,  rue  du  Grand-Chantier;  —  député  de  la  noblesse  de  Paris  aux  États 
Généraux  (16  mars  1789);  —  élu  juge  au  Tribunal  de  Paris  le  26  novembre 
1790  cl  président  du  Tribunal  du  Ier  arrond",  janvier  1701;  —  président  de  la 
Constituante,  du  i;>  au  27  février  1791  ;  —  élu  président  du  Tribunal  criminel 
de  Paris  (!)  juin  1791);  —  reruse  cl  est  remplacé  par  l'étion;  —  commissaire 
charge  de  recevoir  ies  déclarations  du  Roi  et  de  la  Heine  après  In  fuite  à  Va- 
rennes;  —  préside  les  audiences  des  6,  7  et  8  octobre  1791  du  Tribunal  du 
Ie'  arrond';  —  absent  des  autres;  —  élu  accusateur  public  près  le  Tribunal 
criminel  de  Paris  (27  avril  1792);  —  remplacé  provisoirement  par  Feins  (de 
Verdun]  (25  août  1702.  ;  —  arrêté  au  Bigrion,  près  Nemours  (4  septembre  1792)  ; 
—  remis  en  liberté  [17  septembre  1792);  —  se  relire  en  Belgique,  puis  on 
Angleterre;  —  rentré  on  France  en  1794,  après  In  9  thermidor  an  II,  il  s'exile 
de  nouveau  au  18  fructidor  V  (4  septembre  1707)  et  se  réfugie  en  Suisse, 
où  il  meurt  l'année  d'après. 

Principales  publications  :  Discours  sur  l'établissement  des  jurés,  la  police 
de  sûreté  et  la  justice  criminelle-  (1720,  in-8').  —  L'un  des  rédacteurs  du 
journal  le  Lmjoyvuyhe. 

DLTRESSOItt  (Ltmis-Âymard),  61  btih  en  1703. 

Greffier  au  Cliâtelet;  -  procureur  au  Chillelet  (1757-1782);  —  commissaire  et 
président  de  la  section  du  Louvre;  —  électeur  (rue  d'Angouléme)  de  la  section 
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du  Tcmplo  en  1732;  —  juge  au  Tribunal  du  VI"  arrond1  (28  février 1793);  — 
commissaire  national  provisoire  près  le  Tribunal  du  IV'-  arrond1,  eu  raj'ujilncc- 
mentde  Dobscn  devenu  président  du  Tribunal  ivvLjluiioi;ii:i>ie  {aoû!  ] 704:  ; 

—  mon  avant  1821. 
Areh.  nnl  ,  D.  m,  237. 

DUftOUZEAU  (Pierre-Denis  DU  HOU2KAU  on],  né  à  Paris,  paroisse 
Sainl-lîenoil,  le  5  mars  176f>.  Fils  de  Denis,  avocat  au  Parlement 
en  1755,  rite  des  Noyers,  et  th.  M  a  rie- A  dé  laide  Badin,  sœur  itu  jngfi 
Pierre-Servais  Badin. 

Avocat  au  Parlement  (1788)  ;  —  juge  Je  paix  en  1791  ;  —  séculaire  de  Bigol- 
Preamonen,  Robin  et  Godard,  commissaires"  envoyés  en  1791  dans  la  Loire  ; 

—  chef  do  correspondance  au  ministère  de  la  Jusiicc  11791  à  l'an  IV);  — 
greffier  du  Tribunal  du  V-  arrond1  (13  mars  (793)  à  la  place  de  Georges,  des- 
li Uni; —greffier  du  Tribunal  du  IIIe  arrond1  (12  messidor  an  II  au  14  niyose 
an  III,  .10  juin  1794  au  3  janvier  1795);  —  commissaire  du  ^ouvernrmieul  près 
la  municipalité  du  Vb'  arrond1  de  Paris  (1793);  —  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  Tribunal  civil  d'Anvers;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  civil 
de  la  Seine  [28  germinal  an  VII  18  avril  1793)  rue  des  Noyers;  —  Magistrat 
de  sûreté  à  Meaux. 

Areh.  mit.,  M)',  109,  171  ;  —  D.  m,  237. 

DUTOCQ  (Nicolas),  né  à  Gâte"  (Orne)  le  11  septembre  1733;  mort  à 
Paris  le  3  novembre  1819. 

Bailli  de  Gacé,  conseiller  du  Hoi  et  jiiye-gnryer  au  même  siège;  —  juge  à  la 
vicomlé  d'Èvrenx  ((789);  —  juge  au  Tribunal  du  district  d'Jivreux  (17'JOJ;  — 
président  du  Tribunal  criminel  de  l'Eure  (1791);  —  nommé  par  la  Convention 
juge  au  Tribunal  de  cassation  ;noûl  1795);  —  sorti  par  le  sort  [20  mai  1797]; 
—  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (19  fructidor  an  V,  !i  septembre  1797), 
niais  Jeu  issioiiîmire  avnii!  l'ivsLiilbidoi: ,  ;<y;lii!  été  :ioi;-.i:n:  par  le  Dis  écrire  jug;: 
au  Tribunal  de  cassation,  le  23  octobre  suivant,  e(  installé  le  28  octobre;  — 

première  maîtresse  du  général  Ronnpanc.  (Voir  l'étude  de  Félix  Bouvier  :  Un 
Amour^de  Napoléon,  dans  la  Revue  «  Souvenirs  cl  Mémoires  »,  de  1900.) 

EYNAUD  (Louis-Jnsoph-Antoine),  34  ans  en  1793. 

danl  18  mois;  —  membre  du  Tribunal  criminel  extraordinaire  du  17  août 
l~'.t-2;  -  membre  du  tutisLii!  généi'ril  de  lu  c:):ri::iii r.e  du  IL)  août;  com- 
missaire Civil  de  la  section  dii  2:>  decemlire  \ï')2  ;iu  2:.!  pluviusn  NI,:  — 
démissionnaire  ;  —  membre  de  la  Commission  centrale  de  bienfaisance;  — 
membre  du  Cundié  des  défenseurs  uffieiem  ;  membre  des  Jacobins  depuis 
la  création;  —  membre  du  bureau  de  concilialion  près  le  Tribunal  rie 
VI*  arronil';  —  président  provisoire  du  Tribun  ni  du  11"  arromlisvnjL.'rtt,  !e 
13  messidor  an  II  (30  juin  1794],  en  remplacement  de  l'erdry,  destitué,  à  qui 
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il  cède  son  siège  le  14  »oùt  suivant;  —  juge  au  môme  Tribunal  (17  messidor 
an  II,  5  juillet  1704),  en  rein  placent  on  I  de  Le  comte,  devenu  commissaire  na- 
tional au  Tribunal  du  1"  arrond';  —  juge  nu  Tribunal  du  V»  arrond'  (13  fruc- 
tidor an  II,  30  aoilt  1794),  en  remplacement  de  Denizot. 
Arch.  nat.,  D.  ni,  257,  258. 

Il  y  avait  un  Eynaud  (Louis-Armand -Angélique),  conseil lep-eorreeleur  en  la 
Chambre  des  Comptes  du  Parlement,-  rue  d'Enfer,  vis-à-vis  le  Luxembourg  ;  ce 
n'esi  certainement  pas  le  morne  personnage. 

FARDEL. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (19  fructidor  an  V,  Si  sep- 
tembre 1797)  (me  Bailleulj  ;  -  substitut  près  le  Tribunal  criminel  (1801). 

FAURE  (Jean-Pierre),  né  à  Bourg  de  lloxaul  ou  Bourg  d'Oisons 
(Isère),  1741. 

Clerc  de  procureur  depuis  l'âge  de  14  ans  à  Grenoble;—  procureur  au  Par- 
lement de  Daupbiné  (1765  à  1774);  —  se  fixe  à  Paris  (1779)  ;  —  employé  au 
bureau  des  nourrices  à  Paris  (1780);  —  au  bureau  des  Arts  et  Métiers  (1789); 
—  au  département  des  établissements  publics  municipaux  (1789);  —  homme 
de  loi,  12,  rue  des  Orties-SHtoch  ;  —  employé  à  la  Municipalité;  —  membre 
du  Comité  civil  de  sa  section  (août  J792);  —  électeur  pour  la  nomination  des 
députés  à  la  Convention;  —  électeur  de  la  section  de  la  Butle-de s- Moulins  en 
1793;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  IIe  arrond1  (28  mars  1793);  —  arrêté 
par  la  section  de  la  Butte-dcs-MouIins  «  parce  qu'il  était  patriote  de  1789  bien 
prononcé  d  ;  —  le  Comité  de  salut  public  le  fait  rometlro  en  liberté  (10  prairial 

maintenu  par  la  Convention  [14  nivôse  an  III,  3  janvier  1793}  ;  — sorti  en  no- 
vembre 1795;  —juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (19  fructidor  an  V,  5  sep- 
tembre 1797). 
Arch-  nat.,  B.  mj,  257,  256;  —  BB»,  167. 

FAURE  (Louis-Joseph),  «é  au  Havre  le  5  mars  1760;  mort  à  Paris 
le  13  juin  1837. 

Homme  de  lettres;  —  traduction  d'ouvrages  anglais  et  italiens  sur  là  science 
des  gouvernements';  —  avocat  au  Parlement  de  Paris  (1780),  cloitre  St  Benoit; 
—  CO'ti in is-iait y  du  ùislrkt  il  es  Mnllmrins ;  —  coiimiiffîiiire  pour  l'jc.rpiisiliuii  par 
In  Commune  des  biens  ecclésiastiques  (l*r  avril  1790);  —  assesseur  de  justice 
de  paix  de  la  seclion  Chalier  (1790);  —  accusateur  public  près  le  Tribunal  civil 
du  III*  arrond'  de  Paris  (ior  janvier  1791);  —  commissaire  national  provisoire 
près  le  Tribunal  du  III-  arrond1  (mars  1791);  —  substitut  de  l'accusateur 
public  près  le  Tribunal  du  III1'  arrond1  (15  février  1792);  —  détenu  du  12  mes- 
sidor au  16  thermidor  an  ÏI  (30  juin  au  3  août  J704)  par  suile  de  mesure  révo- 
lutionnaire provoquée  par  Coflïnlial;  —  commissaire  national  près  leTribunal 
civil  du  Ie'  arrond'  (8  mars  17!)3);  —  maintenu  (26  nivôse  an  III,  15  janvier 
1795);  —  accusateur  public  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  unique  (3  plu- 
viôse an  III,  22  janvier  1795);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  installé  le 
■15  pluviôse  an  V  (3  février  1797);  —  maintenu  (19  fructidor  an  V,  S  septembre 
1797);  —  commissaire  du  Directoire  près  ledit  Tribunal  (8  ventôse  an  VII, 
26  février  1799);  —  député  de  la  Seine-Inférieure  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
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(26  germinal  VU,  15  avril  1709);'—  membre  du  Tribunal  (4  nivôse  an  VIII 
U  décembre  1799);  —  secrétaire  dit  Tribunal  (20  février  1800);  —  membri 
de  la  Commission  chargée  <!e  l'cxutupii  de  la  proposition  Cnreé  tendant  f 
confier  a  un  Empereur  le  gouvernement  de  lii  Hépul)lu|a<',  vole  pour;  ■  ■  pré- 
sident du  la  section  de  législation  (1804);  —  président  du  Tribunal  (1805);  — 
assistant  du  procureur  général  prés  la  Haute-Cour  (1806);  —  conseiller  d'État 
(section  do  Législation  (14  août  1807);  —  maintenu  (S  juillet  1814)  au  Comité 
do  conlcnlicux;  —  exclu  pendant  les  Ccnl-Jours  (avril  1813);  —  réintégré 
(juillet  1815);  —  prit  pari,  tant  comme  tribun  qu'au  Conseil  d'Étui,  à  la  ré- 
daction des  Codes  pénal,  tic  procédure  civile  cl  d'instruction  criminelle  ; 
-  --  membre  de  la  commission  appelée. à  gouverner  les  Villes  Ilanséatiqnes 
(1810);  —  inspecteur  dos  prisons  d'État  du  Midi  (1811)  ;  —  député  de  la 
.  Seine-inférieure"  (Le  Havre)  (25  février  1824)  ;  —  no»  réélu  en  1827  ;  —  con- 
seiller d'Etat  en  service  extraordinaire  autorisé  à  participer  aux  travaux  des 
comités  cl  du  conseil  (12  novembre  1828)  ;  —  conseiller  ;'i  la  Cour  de  cassation 
(12  novembre  1828);  —  mort  en  fonctions;  —  chevalier  de  l'Empire  (3  juin 
1808);  —  chevalier  Uc  la  Légion  d'honneur  (14  juin  1804)  ;  —  officier  (G  avril 
1813);  —  commandeur  (i'.i  janvier  1837'. 

Fils  du  conventionnel  Pierre-Joscph-Denis-Giiilbume  (1720-1818),  doyen 
d'âge  de  la  Convention  A  sa  séance  d'ouverture.  Frère  du  député  (1765-1820). 
Arch.  nat.,  D.  m,  257. 

Principales  publications  :  Rapports  au  Corps  législatif  "sur  le  Code  do  procé- 
dure en  1806  et  le  Code  pénal  en  1810. 

Cf.  discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation,  3  novembre  1837.  —  Dis- 
cours prononcé  aux  obsèques  de  M.  l'a  tu  e  par  M.  Cvpricn  Danjax  (15  juin  1837; 

Jn8*). 

FAYË  (Denis-Denoisl-Marlin),  43  ans  en  1793. 

Greffier  du  Tribunal  du  IIIe  arrondi  (15  marsl793)  ;  —  arrêté  le  9  thermidor 
et  remplacé  par  Péron,  le  16  thermidor  an  II  (3  août  1794)  [  —  greffier  du 
Tribunal  du  IV'arrond',  nommé  par  la  Convention  (14  nivôse  an  III,  3  jan- 
vier 179H). 

FEBYÉ,  né  à  Lunéville  (Meurthe)  le  31  mars  1742. 

Avocat  au  Parlement  de  Lorraine,  3  Nancy  (1768),  au  parlement  de  Paris 
(1770);  —  membre  du  comité  d'administration  de  lu  garde  nationale  de 
Nancy  pendant  un  an;  -■  député  à  la  fédération  de  Paris  (1700)  ;  -■-  membre 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Nancy  de  novembre  1790  au  3  frimaire 
an  III;  —  4  fois  électeur  de  la  Meurthe  ;  —  président  d'assemblée  primaire  ; 
—  juge  de  paix  de  Nancy  (janvier  1791);  —  président  du  Tribunal  cri- 
minel de  la  Meurthe  (novembre  1792  à  1794)  ;  —  employé  six  mois  au  minis- 
tère de  la  Justice  ;  —  juge  de  paix  de  la  section  de  la  Fraternité  du  1°'  au 
1H  germinal  an  IV  et  de  fin  fructidor  an  V  à  vendémiaire  an  VII  ;  —  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (12  ventôse  an  VI,  2  mars  1798)  ;  —  en 
esereice  de  vendémiaire  an  VJI  à  floréal  an  VIII  ;  —  préside  six  mois  le  Tri- 
bunal correctionnel  ;  —  siège  six  mois  au  Tribunal  criminel;  —  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  Cité  pendant  deux  ans;  —  électeur  de  Paris  en  l'an  VII 
(1799)  ;  —  notable  du  département  dé  la  Seine. 
•  Arch.  nat.,  Bll>,  107,  108, 183. 
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FlïRRIÈRKS  (Claotlo-Jean-Clair  de). 

AvnciL  au  Parlement  (1T80),  nie  de  Savoie;  —  accusateur  public,  près  le 
Tribunal  du  l'arrondissement  (1790);  —  commissaire  iialion.il  près  l'un  des 
Tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris  (1701);  --- suspendu  par  le  décret 
du  14  août  [792;  ■  défenseur  officieux  (1702; ;  -  conseil  à  la  conservation 
générale  (les  liypolliètjucs  jusqu'à  la  réunion  de  celle  administration  cl  celle 
de  l'enregistrement. 

Arch.  ml,  ItB*,  108. 

FËVAL  (Louis-François),  né  il  llueil  [Manie)  en  1752  ;  mort  à  Paris, 
X"  arrond',  le  8  août  1832. 

Avocat  au  Parlement  (1777),  -ne  des  Matons  ;  —  greffier  de  Tribunal  du 
IV»  arrond'  (1791);  —  démissionnaire  le  1er  octobre  1792;  — conseiller 
maître  à  la  Cour  îles  combles  ;  --  chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

1)K  LA  FU-UTIIU?  (Antoine-Jacques  DELAFLEDTRIF  ou). 

Avocat  au  Parlement  (1786),  rue  de  la  Verrerie,  près  celle  du  Renard;  — 
commissaire  du  Moi  près  le  Tribunal  (In  Y=  amied' (janvier  1701);  —  se  retire 
le  2!)  août  1702;  -  remplacé  par  Fierelier,  et  reprend  sa  profession  d'avocat. 
—  Il  fui  le  défenseur  de'  M»'*  du  Ban  y  en  170:1  ;  —  r.ommissai  re  du  gouverne- 
meut  près  le  Tribunal  de  T'imtamcbleat]  .:  —  baniiigue  en  celle  qualité  l'Em- 
pereur à  son  retour  de  Lyon  an  X  ;  —  substitut  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  justice  criminelle  de  Paris  (piuviùse  an  X};  —  1S11  mis  à  lit  retraite 
d'office  et  sans  pension. 

Voir  Arch.  nat ,  BU*,  175,  176,  177,  178,  183. 

Voir  ci-dessus  p.  71)4  plusieurs  jugements  le  concernant,  notamment  celui 
du  7  fructidor  an  VII  (24  août  1793)  relatif  à  son  divorce  avec  une  d"°  Moussct. 

POIGNET. 

Avoue;  — juge  au  Tribunal  du  II*  arrond'  (16  vendémiaire  au  III,  7  oc- 
tobre 1794). 

FOLL ENFANT  DE  LA  DOUVE  (Jean -Baptiste-Pierre),  né  a  Angers 
le  20  octobre  1748. 

Avocat  au  Parlement  (1774),  rue  des  Blancs-Manteaux;  —  volontaire  de 
la  lru  compagnie  du  bataillon  des  Hlancs-Man[eaii\  ;  —  juge  suppléant 
au  Tribunal  du  IV"  arrond',  en  remplaeemenl  de  Doulcet,  non  acceptant 
(19  janvier  1791  j  ;  —  non  réélu  en  1733  ;  —  juge  au  Tribunal  du  I°r  arrondi, 
réorganisé  |14  nivôse  an  III,  3  janvier  1795)  ;  —  juge  au  Tribunal  civil  de 
Paris  (1"  frimaire  an  IV,  22  novembre  1705);  —  réélu  (27  germinal  an  V, 
16  avril  1797)  cl  maintenu  (19  fructidor  an  V,  5  septembre  170"  à  1800]  ;  — 
juge  au  Tribunal  d'appel  de  Paris  (4  avril  1800)  ;  —  retraité  (1810). 
Voir  Arch.  nat.,  Rlï5,  176,  i67. 

FORESTIER  (Chu  ries-Pi  erre-Michel) . 

Bailli  de  Sl-Marlin  des  Champs;  —  avocat  au  Parlement  (1776);  —  membre 
du  Conseil  général  de  la  Commune  (1789  -1700);  —  attaché  au  contentieux 
de  la  liquidation  nationale;  —  juge  au  Tribunal  du  II»  arrond'  (14  nivôse  an  III, 
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3  janvier  1795);  —  juge  au  Tribunal  de  1"  instance  do  la  Soïne,  18  messidor 
an  X  (7  juillet  1802);      maintenu  il  la  réorganisation  du  C  janvier  1811  ;  -- 
remplacé  (7  mai  1812), 
Arch.  nat.,  Blls,  171. 

FRÉTI5AU  DE  SAINT-JUST  (Emmanuel-Marie-Michel-Philippe),  né 
it  Paris,  paroisse  SaiiUe-Marie-Madefeine,  le  26  mars ■  1745;  mort 
sur  récMaud  le  26  prairial  an  II  (15  juin  1794). 
Fils  du  conseiller  du  Roi  ;  —  beau-frère  du  président  Dopaly  ;  —  contrôleur 

Certnenov,  demeurant  en  J7SS  rue  Caillou;  -  conseiller  au  Parlement  do 
Paris  (31  août  1764)  ;  —  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun  aux  Étais 
Généraux  (20  mars  (789}  ;  —  membre  du  Comité  de  constilulion  ;  —  deux  fois 
président  de  la  Constituante;  —  i"  juge  élu  le  24  novembre  1790  par  372  vois 
sur  OSO  votants;  —  président  du  Tribunal  du  II0  arronri'  (janvier  1701)  qu'il 
préside  réellement  à  partir  du  4 'octobre  179-1  ;  hit  ^h.'s  Ii> 

10  août  1 752,  se  relire  à  Vaulx-le-Pénil  ;  — ■  juge  suppléant  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire (13  mars  1793);  —  condamné  à  mort  par  le  Tribunal I  révolutionnaire 
le  20  prairial  an  II  (H  juin  1794),  exécuté  le  même  jour,  en  même  temps  que 
les  parlementaires  de  Toulouse  cl  d'autres  parlementaires  de  Paris. 

Cl\  II.  Wallon,  Histoire  du  Tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  tome  IV, 
pages  197  et  suivantes. 

F  R  OU  ART  (Jacques-Benoit-Grégoire),  mort  en  1798. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (19  fructidor  an  V,  5  sep- 
tembre 1797). 

Voir  ci-dessus  le  prucès-wrlial  en  date  du  27  brumaire  an  VU  (17  no- 
vembre 1708)  annexé  au  jugement  du  14  fructidor  an  VI  (31  août  1798)  où  il 
siégeait,  ce  oui  plate  l'époque  de  son  décès  entre  ces  deux  dates.  Tome  II, 

p.  562. 

GAIGNE  oi^GAIGNE  DENIER  (Marc-René),  né  a  Paris  le  23  sep- 

Aiwcnt  au  Pririement  (1759),  rue  du  Doyenné,  puis  Saint- Louis  du  Louvre 
n°  26;  doyen  des  conseillers  de  l'amirauté  de  France  (i  février  1701);  — 
assesseur  du  juge  de  paix  des  Tuileries  (179(1)  ;  —  membre  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Constilulion  (1790)  ;  —  suppléant  au  Tribunal  civil  du  IIP  arrondi 
(29  décembre  1790). 

GALLE. 

Commis-grcftier  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1795)  ;  —  non  réélu  en  ger- 
minal an  V  (avril  1797). 

GALLOIS. 

On  étal  du  Tribunal  du  3°  arrond1  du  8  vendémiaire  an  111  l'indique  comme 
suppléant. 
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GANILH  (Charles),  né  il  Allonclie  (Cantal)  le  G  janvier  1758 ;  mort  à 
Paris  Je  i  mai  1836. 

A  vocal  au  Parlement  de  Paris  ;  —  l'un  des  7  membres  du  Comité  de  sûrelé 
siégeant  à  l'Hole!  de  Ville  (jaillel  178!"))  ;  —  accusateur  public  près  lu  Tri- 
bunal du  1"  arrondissement  (i~91  )  ;  —  commissaire  provisoire  dn  pouvoir 
exécutif,  en  remplacement  de  lîcuvnin  dn  Monlillrl  (Ifi  eioi'iI  1702);  —  em- 
prisonné sous  la  'l'erreur  ;  —  membre  du  Tribunal  (4  nivôse  an  VIII,  2;>  dé- 
cembre -1709),  il  en  lu!  exclu  en  I)i02,  à  cause  de  son  opposition  ;  ■  ■  député 
du  Cantal  le  22  aoùl  1 S 1 5,  il  tut  successivement  réélu  le  4  octobre  1810,  le 
'H  septembre  1819  et  ne  fui  pas  réélu  en  1852  ;  -  --  il  mou  ru  l  dans  la  misère. 
Gnnilli  a  publié  de  nombreux  travaux  d'économie  politique.  . 

GAItNIER  (CliHiles-Geor-es-Thomas),  né  il  Auxerre  le  21  septembre 
17*6;  décédé  en  février  1793. 

Avocat  à  Paris;  —  littérateur  commissure  du  Roi  fin  Tribunal  du  IIJ"  arrond1 
octobre  1790);     -  nommé  ministre  de  la  justice  (23  murs  1792),  refuse; 

—  suspendu  en  tant  que  commissaire  du  Roi  par  le  décret  du  14  août  1792  ; 

—  remplacé  par  lirosselard  ;  -  -  commissaire  national  au  Tribunal  du  district 
d'Auxcrre  (1792). 

GARNI  ER  LAUNAY  (François-Pierre),  exécuté  à  Paris  le  18  floréal 
an  !H  (7  mai  17»3}. 

Avocat;—  premier  secrétaire  d'administration  en  Soîssonnais ;—  secré- 
taire, puis  vice- président  du  district  des  Jacobins  St  Honoré  ;  secrétaire 
delà  section  de  la  place  Vendôme;  —  juge  au  Tribunal  du  1er  arrond1 
(23 germinal  an  II,  12  avril  17941  el  installé  le  17  ;  —  juge  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire (22  prairial  an  ill,  10  juin  1794)  ;  —  installé  le  13  messidor  an  It 

el  condamne  â  morl  le  17  floréal  au  1K  (7  niai  1705)  ;  —  guillotiné  le  len- 
demain. 

Voir  Campardon,  Tribunal  révolutionnaire,  II,  23,  493.  —  Eistoire  du 
Tri.bv.iml  rtii'Ohiiioinrairi'.,  par  Wallon,  t.  VI,  p.  99. 
Principales  publierions  :  Rapport  au  Comité  des  recherches  de  la  imniiei- 

juillct  1789,  iu-8°).  —  Réponse  aux  mémoires  à  consulter  et  consultations 
pour  M,  Cnignard-'-aiiil-Priest,  oie.  (1790,  in-S°).  —  Rapporl  sur  l'insurreelion 
des  nègres  (le  Saint-Domingue.  -  -  Opinion  sur  les  pauses  r!  les  remèdes  des 
ilésaslres  des  colonies  (29  lévrier .1702,  in -S  ;.  —  Sur  le  jugement  île  Louis  XVI 
(1703,  in-8").  —  Recherches  politiques  sur  l'étal  ancien  el  moderne  do  In 
Pologne  appliquées  à  lu  dernière  Révolution  (an  111,  i  vol.  in-8").  —  Rapport 
sur  les  iueonipalibililés  des  l'onolious  administrai! vos  el  judiciaires  (24  ven- 
démiaire an  III,  in-80).—  Rapport  pour  1  elablissenieiil  des  ujiirliomiairos 
destines  s'i  conslater  l'élal  civd  dans  la  eomimir.e  de  Paris  (pluviôse  an  lllj. 
Considérations  de  droit  public  sur  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France 
(an  IV,  îii-8°).  —  Rapport  sur  les  biens  communaux  lait  au  Comité  de  légis- 
lation (vendémiaire  an  IV,  in-S"}.  —  Rapport  sur  les  troubles  de  Saint-Do- 
mingue-fan VI  el  an  VIII,  4  vol.  in-8°).  —  Notice  sur  le  ciloycn  André  La- 
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Inuetie  (-IS0-J,  111-8").  —  Articles  divers  dans  te  Itéprrloirr  île  jurisprudence  'lit 
(iuvitt.  —  Au  loin1  <io  la  lie  bibliographique  du  droit  anglais  dans  les  I, cl  1res 
surin  proCcssion  d'svoeal. 

GARHAN  DE  COULON  (Jean-Philippe),  116  a  Sainl-Maisent  (Deux- 
Sèvres)  le  20  avril  17-49;  mort  à.  Paris,  XI0  arrond',  le  19  dé- 
cembre 1816. 

AvOK.il  ntt  Parlement  de  Paris  (1173);  -  secrétaire  d'Hcnrion  de  Panse?; -~ 
demeurant  un  17Hii  nie  des  llnuids-Aujiusiiri;  ;  —  offîuïos-  municipal  ;  —  mem-  . 
bro  de  la  Commune  provisoire  de  l'aris  (juillet  ■!  ÏS'J)  ;  —  membre  do  fiomilé 
des  recherches  de  la  ville  de  Paris  (1789);  —  maintenu  le  21  octobre  1790; 
—  président  du  ce  comité  ;  —  député  suppléant  riu  Tiers  finx  Etais  fiému'aiix 
(■18  111,1  i  4780);  —  jii£0  lui  Tribunal  du  I*r  arrond1  (2  décembre  1730);—  juge 
au  Tribunal  de  cassation  nommé  par  les  Peux-Sèvres  (20  avril  1791)  ;  —  dln 
président  de  In  section  des  reeuoles  par  ses  collègues  (3  mai  HOI)  ;  —  c'esl 
sous  sa  présidence  que  fui  rendu,  le  ',1  mai  1731,  l'arrêt  aux  termes  duquel 
jiurjubres.  du  Tribune!  ne  de\  :i  i  i;  rï  l  a..!  me:  In':  j  .rr  rhi'ï.  en.\  iio;î;-  I  re- 

parler des  affaires  pendantes  devant  le  Tribunal;  rpi'ils  rejet  le  raient  toutes 
is  particulières  et  ne  reeeiTaicnl  1rs  pièces  nécessaires  à  l'ins- 
u  Tribunal,  dans  les  formes  adoptées  par  la  loi  »  ;  —  député  d 


Paris  à  l'Assemblée  législaliv 
la  Haute-Cour  nationale  d'Ori 
accusés  à  Versailles;  —  dépv 
—  lors  du  procès  du  itoi  vole 
1793);  —appuie  la  demande 


■septembre  1731)  ;  —  accusateur  public  près 
d'empêcher  la  transluliuii  des 
invention  (4  septembre  1792)  ; 


a  Coin 


I;  — subsl 
remplace: 


:er:t; 


r  . I r=  Hi:),:: 


énnlcur  (24  décembre 
1  an  XII,  22  mai  1804); 
—  membre  do  l'Institut  (3«  classe,  sciences  morales  et  politique»)  (14  dé- 
cembre 17313)  ;  —  membre  rie  NrisMul  classi;;  :  i::-i;r  niions  et  bel  les- je  tires 
(2,1  janvier  (80:t)  ;  -  adhère  an  Sénat  à  la  déchéance  de  l'Empereur  (1814) 
et  rentre  dans  la  vie  privée,  membre  de  la  Légion  d'honneur  (9  vendé- 
miaire an  XII]  ;  —  commandeur  (25  prairial  an  XII,  13  juin  1804);  —  grand 
officier  (11-13  juin  1811)  ;  —  comte  d'Empire  (26  avril  1808). 

GATT  11  EZ  (Aiiibi'oise-Jeon-Baptiste-Piei  rc-îgnace  GASTRKZ  ou),  né 
«  CbaumonL  (Haute-Marne)  en  17411;  mort  à  Paris,  VJI»  arrond1,  le 
28  juillet  1801. 

Avocat  au  bailliage  de  Cliauinonl  (1770-1782);  avocat  au  Parlement  (1782), 
121),  rue  de  la  Verrerie  près  celle  des  llilleltes;  —  notable  adjoint  du 
district  des  Hlaiics-Muuleaii.\  ;  —  rqnvs!'Ti:.-iu:  ;'.  la  Oj.nmuue  pi UH.-oire  (de 

le  Tribunal  du  111°  arrond' (30  juin  1704)  nommé  pur  le  Comité  de  salut  publie 
en  remplacement  de  Herllidlon,  démissionnaire  ;  —  non  maintenu  lu  14  nivosc 
an  III,  janvier  179li  ;  -   jiijte  nu  Tribunal  civil  de  la  Seine,  nommé  par  le  Di- 
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reeLoiro  (diicniiiiijïi  \l'j">)  ;  -  ■  camniUsaire  du  Directoire  ion  proau'eur  syndic) 
près  la  municipalité  du  Xe  arrond1  (-1 708)  ;  —  membre  adjoint  de  l'admi- 
nistration centrale  du  département  do  la  Seine,  1798  (floréal  an  VI)  jusqu'il 
avril  1799. 

Arch.  nat.,  D.  m,  2S9. 

Sigismond  Lacroix  :  Le  Département  de  Paris  ci  de  la  Seine  (p.  374,  ïi, 
7,  378  à  384,  6,  7,  8,  90,  B,  402,  25  et  486). 

GAULTIER  DU  BIAUZAT  (Jean-François),  né  à  Todable  ("Puy-de- 
Dôme)  le  22  octobre  1739  ;  njorl  à  Parts  le  22  février  1815. 
Avocat»  Clermont-Fcrrand  (1767);  —  membre  de  l'Assemblée  provinciale 
d'Auvergne  (1787);  —  député  du  Tiers-lîlat  de  Clermont  aux  Étals-Généraux 
(29  mars  1789)  ;  —  sccrélairc  de  l'assemblée  (1790)  ;  —  juge  au  Tribunal  du 
IV"  arrond'  (10  décembre  1790;  ;  —  siège  à  l'audience  du  30  septembre  1791  ; 
—  non  réélu  en  1793  ;  —  incarcéré  à  Clcrmonl  pendant  la  Terreur  :  —  com- 


l  al  firofos: 


maire  de  Cler 
Pouvoir  exéci 


le 


de 


H7[ 


i  Tribun: 


cassation  nommé  par  le  Directoire  (22  fructidor  an  V,  8  septembre  1797);  — 
président  de  la  section  des  requêtes  (4  frimaire  au  VI,  24  novembre  179,7)  et 
de  la  section  civile  (4  prairial  an  VI,  23  mai  1798)  ;  —  vice-président  rie  la 
section  temporaire  (lor  frimaire  on  VII,  21  novembre  1798)  ;  —  haut-juré  à 
la  Cour  de  Vendôme  lors  du  procès.  Babeuf  (1797);  —  député  de  la  Seine 
(section  do  l'Oratoire)  au  Conseil  des  Anciens  (1798)  ;  —  sa  nomination  est 
annulée  par  le  Directoire;  —  commissaire  du  Gouvernement  près  le  Tri- 
bunal criminel  de  la  Seine  (18  avril  1800}  ;  —  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris  sous  l'Empire  [9  décembre  1810);  —  l'un  des  fondateurs  du  Journal 
des  Débals. 

Principales  publications  :  Coutumes  d'Auvergne  (1770,  in-40);.  —  Doléances 
sur  les  surcharges  des  gens  <!i;  peuple  (1789.  iii-80).—  Opinion  sur  la  sanction 
-  royale  (1789,  in-8°).  —  Projet  molivé  d'articles  additionnels  à  la  loi  du  19  jan- 
vier 1701  sur  l'nrgimisuliii;!  des  piml.s-p.!-di;i  ussces  (1  701 ,  jn-80!.  -  -  Mémoires, 
rapports,  discours.  —  L'un  des  fondateurs  du  Journal  des  Débats  avec  ses 
collègues  Hugucl  et  Grenier. 

Gaultier  de  Bimnat,  sa  vie  et  sa  correspondance  par  l'r;»ricisi|ue  Mège. 
Paris,  1890,  2  vol.  in-8. 

Cf.  aussi  notice  historique  sur  Gaultier  de  Biauzal  (lablettes  historiques'  de 
l'Auvergne).— Notice  par  M.Mège  sur  la  part  prise  par  M.  Gaultier  de  Biauzal 
à.  la  fondation  du  Journal  des  Débats  du  1789  (18CS).  —Notice  par  M.  lîar- 
iloux  (1892). 

GAUTHIER  DES  ORC1ÈRES  (Antoine-François),  né  à  Bourg-en-Bresse 
(Ain)  le  28  novembre  1752;  mort  à  Saint-Marcel  lin  (Isère)  le 
1er  mai  1838. 

Avocat  au  bailliage  présidial  de  Bourg;  —  député  de  Tiers-lîlat  du  bailliage  - 
de  Bourg  aux  États  Généraux  (3  avril  1789)  :      il  marqua  peu  à  ! 'Assemblée 
Constituante;  —  procureur  gémira  I  syndic  du  département  de  l'Ain  (fi  sep- 
tembre 1791)  ;  —  il  fui  réélu  par  J'Ain  représentant  du  peuple  à  la  Convcn- 


■ 
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lion,  le  deuxième  - sur  sis  (4  septembre  1702),  où  il  vola  la  mort  du  Iloi  ;  -- 
on  mission  a  l'année  tics  Alpes,  il  participa  aux  opérations  du  siège  de 
Lyon  révolté,  mais  accusé  de  lenieur  calculée  envers  les  rebelles,  il  lut  rap- 
pèle,  mis  eu  arrestation,  puis  en  liberté  ;  —  député  au  Conseil  îles  Anciens  ; 
—  élu  par  la  Convention  le  4  brumaire  an  (V  (26  octobre  17ft5);  —  sorti  en 
avril  1797  il  y  Tut  réélu  par  le  département  de  l'Ain,  le  33  germinal  an  VI 
(12  avril  1798)  et  y  siégea  jusqu'au  18  brumaire. 

liniro  lomps  il  avait  élé  nommé  par  le  Directoire  juge  an  Tribunal  civil  rte 
la  Seine  (lor  frimaire  an  IV,  22  novembre  1795),  poste  qu'il  n'accepta  pas, 
préférant  l'exercice  de  son  mandai.  législatif;  -  puis  appelé  aux  mémos  fonc- 
tions de  juge,  par  le  Directoire  au  lendemain  du  18  fructidor  (5  septembre 
-i7'J7i  emploi  qu'il  abandonna  lors  tle  sa  réélection -aux  Cinq-Cents,  l'année 
suivante. 

Le  gouvernement  consulaire  lui  confia,  pour  la  troisième  fois,  les  même 
fonctions,  on  le  nommant  le  H  germinal  an  VJII  -[4  avril  1800)  juge  au 
Tribunal  de  J™  instance  du  la  Seine,  .dont  il  devint  vice-président  en  1811. 
Nnninié,  pendant  les  Ceiit-.lonrs,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris,  181  S, 
il  en  fut  exclu  cl  proscrit' comme  régicide  (16  janvier  1816).  Réfugié  en  Bel- 
gique, puis  en  Suisse,  gracié  en  1828,  il  rentra  en  France  et  mourut  dans  la 

GIÎNISS1EU  (Charles-François-Jean-Joseph-Victor),  né  à  Cliaheuil 
[DrûmeJ  le  29  octobre  1749  (cl  non  en  1756)  ;  mort  à  Patis  le  11  oc- 
tobre 1804. 

Avocat  an  Parlement  de  Daupbiné  (1771]  ;  —  juge  an  Tribunal  du  district  de 
Grenoble  (1790)  ;  —  représentant  du  peuple  à  la  Convention,  élu  par  l'Isère 
(!)  septembre  1792),  le  neuvième  sur  neuf,  par  252  voix  sur  494  électeurs  ;  — 
siège  à  la  Montagne  ;  —  vole  pour  la  mort  du  Roi  ;  —  joue  un  rôle  laborieux 
dans  les  Comités  et  parait  souvent  à  la  tribune  et  fat  le  dcrnierprésidcnl  de  la 
Convention  (16  vendémiaire  an  IV,  8  octobre  1795);  —  réélu  député  de 
l'Isère  au  Conseil  des  Cinq-Cenis,  par  187  voix  sur  3GI  votants  (23  vendé- 
miaire an  IV,  15  octobre  179!i);  —  il  s'y  fil  remarquer  cl  fut  nommé  ministre 
do  la  justice  par  le  Directoire  le  15  nivôse  un  IV  (5  janvier  1796),  mois  il 
sortit  du  ministère  dès  le  13  germinal  an  IV  (2  avril  1796)  laissant  une  répu- 
tation d'intégrité;  —  il  refuse  le  poste  de  consul  à  Barcelone;  —  juge  au 
Tribunal  civil  de  la  Seine  (19  fructidor  an  V,  Si  septembre  1797),  mais  démis- 
sionnaire avant  l'installation,  pour  rester  substitut  du  commissaire  du  gou- 
vernement près  le  Tribunal  de  cassation,  poste  auquel  il  avait  élé  appelé  le 
11  Boréal  an  IV  ;30  avril  1796)  et  qu'il  occupa  jusqu'au  22  lloréal  on  VI 
(H  mai  1798);  —  réélu  député  par  l'Isère  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
(23  germinal  an  Vf,  12  avril  1798);  —  il  en  fut  élu  président  (23  prairial  an 
Vil,  13  juin  -1709),  et  ;•  montra  les  mêmes  convictions  énergiqucmsnt  répu- 
blicaines; —  opposé  au  18  brumaire,  il  fut  tout  d'abord  arrêté  cl  détenu 
quelque  temps,  puis  mis  on  liberté  ;  il  accepta  le  3  avril  1800  les  fonctions  de 
juge  au  Tribunal  d'appel  de  la  Seine  dans  lesquelles  il  mourut  peu  après. 

GliOFFUOY  (Élienne-Mathurin),  né  â  Paris  le  3  juin  1762-;  mort  en 
1849. 

Conseiller  au  Cliàtelet  [26  mai  1784),  rue  des  Singes  près  colle  des  Ulancs- 
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Manteaux;  —  caissier  de  l'administration  des  fourrages  à  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales (1"  mai  1703]  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la 
Seine  (28  germinal  nn  V,  14  avril  1797)  ;  —  exclu  (19  fructidor  an  V,  5  sep. 
tembre  1797);  —  chef  du  bureau  de  l'iilat-mujor  de  la  place  do  Vienne 
(Autriche)  (40  juin  1810);  —  secrétaire  général  de  l'intendance  (17  sep- 
tembre 1810);  —  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (28  février 
1811);  —  juge  à  In  Seine  («S  juillet  18U)  ;  —  confirmé  [21  avril  18)3);  — 
juge  d'instruction  (30  juillet  i8(5)  ;  —  confirmé  1  3  octobre  1815);  —  admis 
à  la  retraite  le  l°r  juillet  1837. 

Son  père  était  docteur  en  médecine  et  entomologiste  distingué.  Son  frère 
puinê  fut  également  médecin  et  membre  de  l'Académie;  il  avait  épousé 
M1'*  Germain,  sœur  de  la  célèbre  mathématicienne  Sophie  Germain  ;  il  en  eut 
un  fils,  Ernest-Louis  (1803-1805;,  qui  fut  député  de  l'Aisne  au  Corps  législatif 
en  1852,  réélu  en  1857  et  en  1863.  —  Il  y  eut  également,  tant  au  Parlement 
qu'au  CMtelct,  des  magistrats  de  même  nom,  deux  Geoffroy  de  Montjoy, 
Geoffroy  de  Charnais,  Geoffroy  d'Assy,  Geoffroy  de  Buy,  etc. 

Ardi.  nat.,  ItB',  172,  173,  179, 179,  183. 

Voir  A.-M.  Casenavc:  Etude  sur  les  Tribunaux  de  Paris  de  1789  à  1800, 
page  561. 

GEOFFROY  (Simon),  né  à  Morel-en-Gâtinais  (Seine-et-Marne),  61  ans 
en  1793. 

Procureur  au  Parlement,  rue  Guënégaud  (1776)  ;  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal du  V°  arrond'  (4  avril  1793). 

GEORGES  (Nicolas-François),  42  ans  en  1793. 

Greffier  du  Tribunal  du  V« arrond'  (15  mars  1793);  —  destitué  (30  juin  1794), 
remplacé  par  Durouzeau. 

GÉRARD  (André),  32  ans  en  1791. 

Avocat  au  Parlement  (1781),  rue  cl  près  le  Peiit-Sl-Anloinc;  —  président  du 
district  du  Pelit-S'-Anloine,  puis  commissaire  de  la  section  du  Roi  de  Sicile; 

—  caporal  de  la  5^  compagnie  du  bataillon  du  Petil-S'-Auloine;  —  membre  du 
Conseil  général  de  la  Commune  (1789);  —  électeur  de  la  section  du  Roi 
de  Sicile  (1789)  ;  —  élu  juge  suppléant  au  Tribunal  du  Ior  arrond1  (H  juin  1791); 

—  entre  en  exercice  en  1792;  —  non  réélu  en  1793;  —  président  du  Tribunal 
du  Ve  arrond'  (3  janvier  1795);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1er  fri- 
maire nn  V,  22  novembre  1795)  ;  —  réélu  (27  germinal  an  V,  17  avril  1797); 

—  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  criminel  do  la  Seine 
(1788);  —  substitut  du  dit  commissaire  (1799);  —  accusateur  public  près  le 
Tribunal  criminel  (4  avril  1800). 

GIRARD  DE  DUR  Y  (François),  né  le  22  décembre  IUG  a  Pilhiviers; 
mort  en  1846. 

Avocat  au  Parlement  (1777);  —  procureur  au  Parlement  (1781),  rue' Sl- 
Marlin,  près  celle  des  Vieillcs-Etuvcs;  —  rédacteur  du  cahier  du  Tiers-Etat 
du  district  de  S'-Nicohts-ctes-Champs  ;  —  procureur  de  la  Communauté  des 
maïtres-macons  à  la  Chambre  des  bâtiments;  —  membre  de  la  Commune 
tout  11.  51 
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pour  le  district  de  S!;Nico!as -des-Ghamps  (1789);  commissaire  pour 
pince  de  la  municipalilé  ('2ii  juillet  lî8',tj  ;  -■  -  capitaine  tic  la  îi»  compagnie  d 

Si-Germain,,  non  acceptant  ;  --  commissaire  national  au  Tribunal  du  11°  urrom 
(     août  1792),  à  I;)  place  de  l.esueurj  —  sorti  nn  1793  ;  r-  commissaire  na 
tional  près  le  Tribunal  du  I\>  arrand'  (14  nivôse  an  JII,  3  janvier  179b) ;  - 
avocat  jusqu'à  sa  mort.  Il  était  centenaire. 
Voir  Histoire,  du  Barreau  de  Parts  par  J.  Faine,  p.  338 . 

Avocat  au  Parlement  (1765),  Cloître  Holre-Dame;  —  accusateur  public  près 
le  Tribunal  du  II'  arrondi  (mars  1793);  —  remplacé  par  Mcssagcot,  puis  par 
Laurent  l'aine  (11  pliuosc  an  II,  30  janvier  179*),  faute  de  certificat  dt 
civisme. 

GOBjiAU  (Ad ii (mi -Nicolas),  né  à  Vjncennes  .en  1768;  exécuté  ii  Paris 
le  28  juillet  170i  (10  thermidor  II). 

Homme  de  loi  ;  —  président  de  la  société  des  Amis  (le  la  Liber!  é  <IG  H 
section  de  la  Croix-Rouge  ( ■17'J!)  ;  —  membre  de  la  Commune  révolutionnaire 
(section  du  Donnet-Ilouge)  (10  août  1792);  —  juge  au  Tribunal  du  I"  arrondi 
(i"  mars  1791);  —  substitut  provisoire  de  l'accusateur  public  près  le  Tribunal 
criminel  du  département  de  Paris  ;|3  avril  i7!Klj  :  —  rmnliimné  à  mori  psr  ic 
Tribunal  révolutionnaire  et  exécuté  le  10  thermidor  an  II. 

GOBERT  (l>ifiir,:-I,ouis),  39  ans  en  l'an,  )X; 

B  ans  clerc  cbei  un  Procureur  au  Cliàlckt,  3  ans  clerc  chez  un  notaire  de 
Paris  ;  —  homme  de  loi  ;  —  appelé  par  le  Tribunal  du  VI'  arrond'  à  remplir 
les  fonctions  d'accusateur  public  (juin  1792);  —  exerce  les  mêmes  fonctions 
auprès  du  Tribunal  du  jy«  et  (lu  Vu  arrond'  ;  commissaire  uali/mal  près  le 
Tribunal  du  l'r  arrond';  .—  défenseur  officieux;  —  sccrélain;  eu  chef  de 
l'administration  municipale  du  X||"  arrond1  de  Paris  en  l'an  IV;  —  inscrit  le 
9  prairial  an  IX  par  le  Tribunal  de  In  Seine  an  nombre  de  ses  candidats. 
An*-  mu,  HM.4W- 

GODIÎFHOY  (Charltts-I'Vanttois-Maric),  né  à  Paris  te  21  apiU  1735  ; 
mort  «  Paris  Je  6  mai  18?3. 

Homme  de  loi  ;—  administrateur  du  district  de  Itreteuil  (Oise]  (en  1790);-'- 
juge  de  paix  ;  —  représentant  de  l'Oise  à  la  Convention,  le  8"  sur  12  [5  sep- 
tembre 1792];  —  il  ne  vole  pas  dans  le  procès  du  Itoi,  par  suite  d'absence  ;  — 
en  mission  en  Seine-et-Marne,  i!  sp  prononça  [tour  les  mesures  modérées  cl  le 
respect  des  en  Iles.;  —  exclu  après  le  31  mai  1793,  il  rentre  a  la  Convention 
nprèsle  18  brumaire  an  111(18  frimaire  an  III,  8  décembre  1794-};  —  non  réélu 
aux  Conseils,  eu  1795  ;  —  il  fut  nommé  par  le  Directoire  juge  au  Tribunal 
civil  de  U  Seine  (("  frimaire  an  IV,  22  novembre  179:>)  ;  —  en  sortit  en  avril 
1797,  mais  y  fut  rappelé  par  ie  Directoire,  le  J9  fruclidor  an  V  {:>  septembre 
1707);     c»  1800,  j|  fui  nommé  juge  au  Tribunal  d'appel  de  Paris  et  pré- 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOJ.UTIOS  -  AHKEXE  II 


899 


sirïont  du  Triliiniii:  n^rr^hKinel,  notable  de  la  Seine;  — devenu  conscil- 
'or  i'i  la  Cour  d'appel,  en  181 1  ;  —  membre  de  l'Académie  de  législation. 
Arcb.  nat.,  RB»,  170,  167, 

GODESCAHT  DU  L'ILE  (Philippe-Denis  GODESCAI1  on),  rié  à  Paris, 
paroisse  Sainl-liustaclie,  le  27  mars  1716  ;  mort  i\  Paris,  219,  me 

Montmartre,  te  H  nivôse  an  XII  {2  janvier  1804). 

Ai  r.i-y.  au  l'iLv'i'riu^;  t  cïo  Paris  ;  —  aun'iit  aux  [ioiiseîls  du  Roi  (1 3  uoùt  iTSiO) 
rue  des  Vieux-Augiislins  ;  —  syndic,  1 707  17IÎS,  1 78 7-17SS  ;  —  juge  an  Tribun  ' 
do  !a  Seine  (27  germinal  au  V  —  oxcln  I;;  10  fiiieli'tur  an  V  (5  septembre  179"  7"). 

GOHIttlt  (Louis-Gérôme),  né  ii-  Semlilanray  (Indre-et-Loire)  le  27  lé- 
vrier 1746;  mortàJlontmorency  le  29  mai  1830;  fils  d'un  notaire 
de  Rennes. 

Avocat  au  Parlement  de  Bretagne,  à  Rennes;  —  membre  de  la  Cour  supé* 
Heure  de  Bretagne  après  la  suppression  des  Parlements  (17S10);  —  députe 
d'ille-el-Vilaine  à  l'Assemblée  législative,  le  3"  sur  10  (1er  septembre  1791); — 
secrétaire  do  l' Assemblée  (10  juin  1702;  :  —  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  Justice  (septembre  1 7921  sons  Carat  ;  ~  ministre  lie  la  Justice,  20  mars  1703 
an  20  germinal  II  (18  avril  1704);  —  président  du  Tribunal  civil  du  il*  arroud1 
.  de  Paris  le  H  njyflçp  an  111  (3  janvier  1795);  —  président  du  Tribunal  civil 
(unique)  de  la  Seine,  l"  frimaire  an  IV  (22  novembre  170b)  ;  —  juge  au  Tri- 
bunal de  cassation  le  20  fructidor  an  V  (G  septembre  1797);  -  vice  président  de 
la  section  criminelle  le  1er  lïiinaire  an  VI  (21  novembre  1707]  ;  —  président  le 
prairial  an  VI  (20  mai  1798);  —  vice -président  de  la  section  des  Requêtes 
le  5  brumaire  an  VI  (26  octobre  1798);  —  président  te  1"  prairial  an  VII 
"  (20  mai  1799)  ;  —  membre  du  Directoire  exécutif  de  la  République  française, 
■    29  prairial  a»  VII  (17  juin  1790),  à  la  place  de  Trcilhard,  dont  ta  nomination 
était  annulée;  —  président  du  Directoire  au  moment  du  -coup  d'Etat  de 
brumaire,  donne  par  force  sa  démission  et  se  retire  à  Anlony  ;  —  commissaire 
général  des  relations  commerciales  on  HaLavie  ou  consul  général  de  France  à 
Amsterdam  (1800-10);  —  nommé  aux  États-Unis  après  la  réunion  de  la  Hol- 
lande à  la  France  (1810);  —  refuse  et  se  retire  h  Eau bon ne  où  il  se  livre 
exclusivement  a  la  poésie  cl  à  la  rédaction  de  ses  Mémoires  ;  —  membre  de  lu 
Légion  d'honneur  («juin  1804). 

Principales  publications  :  Le  couronnement  d'un  roi,  essai  allégorique  en  un 
acte  ef  en  prose,  représenté  à  Reims  en  1775,  111-8°.  —  Rapporta  la  Conven- 
liou  nationale  sur  les-  papiers  de  la  liste  civile  (1792,  in-8°).  —  Le  ministre  de 
la  Justice  au  Peuple  français.  Juillet  1793,  in-8«,  La  mort  do  César,  tra- 
gédie de  Voltaire  avec,  des  changements,  1794,  in-8°.  —  Mémoires  de  I.ouis- 
Jérôme  Collier,  vétéran  irréprochable  de  la  Révolution  (1824,  2  vol.  in-8o).  — 
Lu  mol  sur  le  procès  intenté  par  la  famille  de  La  Glialofais  contre  le  journal 
L'Etoile.  —  Nombreux  manuscrits  parmi  lesquels  ou  elle  un  grand-opéra 
allégorique,  deux  drames-comédirs,  un  recueil  'le  poésies  caractéristiques 
et  un  poeme  sur  les  Qualrc-Agcs.  (Voir  .ha  Ijtténtlui-f!  française  .contempo- 
raine, IV,  p.  121.) 

Voir  Notice  néiTolnyiqtte  sut'  L-L.  Cohicr,  1830,  in-S".  lie  cabinet  rte 
lecture.  ) 
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GO  MOT  (Jean -Cap  liste-Jacq  lies},  né  à  liiom  (Pny-c1c-Dûmo),  le  10  ni 
1760. 

Fils  de  François,  procureur  au  Parlement  (17781,  rue  du  Uo-ncoau  Sl-Gei 
vais  n"34;  —  juge  suppléant  an  Tribunal  du  VI»  arrondi  (3  janvier  1795];  . 
aoué  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 

GOltGUERËAU  (François),  né  à  Bourges  (Cher)  le  14  octobre  173!) 
mort  a  Paris,  X»arrond\  le  22  juillet  1809. 

Avocat  au  Parlement  de  Paris  (177^),  rue  Itardu-Bec  n°  7;  —  membr. 
de  la  SnriéLê  dis  Amis  île  la  Constitution;  —  membre  de  la  Commune  de  Pari 
(178t*>;  —  juge  au  Tribunal  du  V*  arrond'  (G  décembre  1790)  ;  —  député  di 
Paris  a  la  Législative  (0  septembre  1791),  le  10'  sur  24;  il  marqua  peu  à  cetL 
Assemblée,  puis  vécut  dans  la  relraite. 

GRANDSIRE  (Louia-Oliarlcs),  33  ans  en  1793. 

Greffier  des  défauts  au  ChAtelet,  rue  des  Noyers  (1786);  —  greffier  da 
criées  près  les  Tribunaux  civils  (lii  mars  1793). 

C'esl  pcul-ètre  le  même  que  Grandsîre  (de  ÎVoyon),  nommé  juge  au  Tribuna 
révolutionnaire,  13  mars  1793. 

GRANJJVALLET  (Louis- Antoine-Noël),  né  à  Ployras  (Somme)  en  dé- 
cembre 1739. 

Instituteur  a  Paris,  de  1770  à  1791;  —  avocat  (177S);  —  reçu  avocat  en 
1776  n'a  pu  exercer  parce  qu'il  avait  quarante  ans  et  qu'a  cet  âge  on  n'était  |ias 
admis  au  slage;  —  professeur  au  collège  du  Cardinal- Le  moi  ne  (1791),  nommé 
par  le  département  de  Paris;  —  Électeur  de  1792;  —  assesseur  du  juge  de 
paix  de  la  section  des  Sans-Culot  les,  frimaire  an  II  ;  —  cliargé  par  la  com- 
mission des  subsistances  et  des  approvisionnements  d'une  mission  dans  les 
départements  des  Ardcnnes,  de  la  Meuse,  de  l'Aube  et  de  la  Marne,  rolàtive- 

nu'ii:  ;u:\  iï  !  r  l  1 1  :  lions  du  ^niins  pour  les  armées  ;  -■  Celte  mission  a  duré  quatre 

mois;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  VI"  arrond',  nommé  d'abord  provi- 
soirement el  par  arrêté  du  Tribunal,  en  remplacement  de  Lemairc  absent, 
puis  par  le  Comité  (le  salut  public  (S  prairial  an  11-24  mai  1791),  comme 
quatrième  juge  suppléant;  —  ju^e  au  Tribunal  du  V"  arrondi  j0  12  messidor 
an  II  [30  juin  1794),  en  remplacement  de  Bruslé,  en  mission;  —  maintenu 
comme  juge  suppléant  au  Tribunal  du  V"  a  r  rond'  le  14  nivôse  an  III  (3  jan- 
vier 179») ;  —  juge  au  Tribunal  civil  (unique)  le  i"  frimaire  an  JV  (22  no- 
vembre 179ti);  —  maintenu  le  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1707);  —  y  siège 
jusqu'en  1800;  —  juge  au  Tribunal  civil  d'Angouléme,  an  VIII. 

Arch.  hat.,.D,  m,  357,  258;  BB",  170,  167. 

Beau-père  du  juge  Julien  (Jacques-Louis). 

G  RANGER. 

Procureur  syndic  du  district  de  Dunkerquc  (1781);  —  substitut  du  commis- 
saire du  Directoire  près  lo  Tribunal  civil  de  la  Seine,  3  floréal  an  IV  (22  avril 
1796);— et  installé  le  8  floréal  an  IV  (27  avril  1790);  —  réélu  en  germinal 
an  V  (avril  1797)  ;  —  maintenu   le  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797), 
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jusqu'en  18O0; —  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal 
criminel  de  la  Seine  (4  avril  1800). 
Arch.  nat ,  BBl,  S6;  —  BB',  107. 

GUËRÎN  (Louis-Nicolas  nu  Jean-Guillaume). 

Procureur  au  Cliàlelcl  (1762),  rue  Platricrc  u°  25,  hôlel  Bullion;  —  juge  au 
Tribunal  civil  de  la  Seine  ;  —  élu  le  24  germinal  an  V  (13  avril  1797)  ;  —  exclu 
le  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797(. 

Arch.  not-  BB',  183. 

GUËROULT  aîné  (Pierre-Claude-Bernard),  né  à  Rouen  en  1744  ;  mort 
à  Paris,  XI»  arrond',  le  11  novembre  1821. 

Professeur  de  rhétorique  à  la  Sorbonne;  —  électeur  pour  la  corporation  de 
l'Université  (1789)  ;  —membre  du  Conseil  général  de  la  Commune  ((789-t7yC;i  ; 
—  commissaire  national  près  le  Tribunal  du  VI"  arrond1  le  14  nivôse  an  III 
(3  janvier  1795);  —  conseiller  de  l'Université  ;  —  directeur  de  l'Ecole  Nor- 
male supérieure  (1818),  jusqu'à  sa  mort. 

GUILLAUMIN  (François),  31  ans  en  1793. 

Greffier  aux  criées  près  les  Tribunaux  civils  (15  mars  1793). 
GUILLOU. 

Juge-suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  19  fructidor  an  V-5  sep- 
tembre 1797  (rue  de  Lincry). 

Il  y  avait  un  (iuillou  d'Assas,  avocat  au  Parlement  (1775).  C'est  peut-être  le 
même  personnage. 

GDÏET  (Jean-Baptiste-Francois),  né  à  Parts,  paroisse  Sainte-Marie- 
Magdeleine,  le  16  février  1733. 

Avocat  au  Parlement  (1754),  rue  Cloeheperce  n«  15  ;  —  représentant  de  la 
Commune  pour  le  district  du  Pclit  Saint-Antoine;  —  assesseur  du  juge  de  paix 
de  la  section  du  Iloi  de  Sicile  (1790);  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  i,r  ar- 
rondissement (14  juin  1791);  —  non  réélu  en  1703;  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal du  III»  arrondissement  le  14  nivôse  an  III  (3  janvier  1795);  -  entré  en 
exercice  par  suite  de  la  démission  de  Voidel,  16  brumaire  an  V  (6  novembre 
1795);  —  nommé  par  le  Directoire  juge-suppléant  au  Tribunal  civil  de  la 
Seine  le  24  germinal  an  IV  (13  avril!  796);  —  réélu  en  germinal  an  V  (avril 
1797);  juge  au  Tribunal  d'appel  de  Paris  (4  avril  1800);  —  admis  à  la  retraite 
(décembre  180S). 

GL'YOT-DESHEItBIEltS  (Claude- Antoine),  né  à  Joinvilie  (Haule- 
Marne)  le  20  mai  1745;  mort  au  Mans  (Sarthe)  le  5  mars  1828. 
Avocat  au  Parlement  rue  des  Noyers,  23  décembre  1782;—  juge-sup- 
pléant au  Tribunal  civil  de  Paris  [28  décembre  1790j  ;  —  placé  au  Tribunal 
du  II"  arrondissement,  31  décembre;  —  chef  do  la  correspondance  judiciaire 
du  Comité  de  salut  public  et  de  législation,  an  H;  —  directeur  général  des  . 
sections  judiciaire  et  administrative  prés  le  Comité  de  législation,  an  111;  — 
chef  do  division  au  ministère  rie  la  Justice  (an  IV  - 1795);  —  député  de  la  Seine 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  rassemblée  scissiurniaîre  de  l'Oratoire  qu'il  pré- 
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sidait;  —  sccrOtnii'C  du  Conseil  [24  germinal  an  VI,  13  avriH798);  —  ma 
Icnti  par  le  Sénat  député  au  Corps  législatif  (4  nivôse  an  V1J1,  2!!  ilécemu 
1730);  -  en  sort  en  pluviôse  an  XI;  —  se  rellrb  au  Mans  où  il  se  livre 
l'élude  îles  leiln'S. 
Jl  est  le  graii(i-]ièrc  malcruel  d'Alfred  île  Musset. 

i'riiK'.ijcilcs  u:!b!i;\Ui!>;:s  :  i.fs  clir.nc n! Il'iiis .       IIi:un:;>  ci  ebuh  [ï'oisoiit. 
Leltres  de  Ninon  de  Leiidos  bu  inat'unis  .le  Séyigué  (1800-18061,  3  vol-  iii- 
cn  colliilioralion  aveu  M-  de  la  liouisse.  —  Édition  des  Mémoires  du  comte 
Itormovnl  (ISOfi,  2  vol.  in-8»)-  —  Traduction  de  l'Etat  restitue  ou  le  Due 
[iourgogne  (draine  historique  de  Kor/ehue,  1804,  in-8').  —  Robespierre  au 
frères  ci  amis,  cl  Camille  Jordan  aux  fils  légitimes  de  la  Monarchie  et  d 
l'Église  [Paris,  an  VU,  iii-8",  pamphlet  anonyme  répandu  avec  profusion  pa 
le  Directoire).  —  (Notice  sur  Doucher  (inédit).  —  Noliec  sur  H.iyard,  lue  à  I, 
Société  des  Lettré»,  Arts  el  Sciences  de  Paris,  19  vendémiaire  an  IX  (in-8°) 
Voit-  iiolice  sur  Justin  LiimourDux  (Biographie  universelle  de  llœfer,  Firmi 
Billot).  —  ï.e  irilmnal  d'Aj>olli)ii,  lonie  I.  —  Souvenirs  et  mélanges  do  S.  d 
Kocliefort,  1823,  t.  11. 

GUYOT  DE  SAlîS'ïE-HÉLÈNIï  (Etienne),  ne  il  Nevers  (Nièvre)  én  1740; 
mort  à  Paris,  21  cloître  Saint-Benoit,  !e  5  mars  1821. 

Avocat  au  Parlement  (17G8),  rue  du  Cucvcl-Saint-Laiidry  ;  —  président  du 
district  Noire-Dame  (f 7S91  ;  —  commissaire  de  police  ( 1 789)  ;  —  juge  liu  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  (ï?>  frimaire  an  IVj  22  novembre  1793);  —  noii  réélu 
on  germinal  an  V  [avril  1797),  mais  nommé  de  nouveau  par  le  Directoire  le 
19  t'rur.lidor  lu;  V  (S  sep  le  m  tiré  1707);  —  juge  de  paix  ;  —  suppléai]  l  de  juge 
de  paix;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  de  lrt  instance  de  la  Seine  (14  ger- 
minal an  VIII,  4  avril  1800);.  magistrat  de  sûreté  à  Paris  (23  germinal 
an  Vilï,  )3  avril  1800);  —  substitut  du  procureur  près  le  tribunal  de  la  Seine 
(G  janvier  1811);  —  juge  honoraire  et  retraité,  15  octobre  1815. 

Voir  Sigismoml  Lacroix;  A**  >(<:  la  Commune  du  Paris,  l.  III,  IV,  Yl,  VII. 

Arch.  nat.  Bit»,  107,  1C8,  171,  184, 176. 

HAltDY  DE  JUINNJi  (Léon-Paul),  iîis  d'un  procureur  au  Parlement, 
né  à  Paris  . 

Procureur  au  Parlement  (1776),  rue  Poupée  n*  6,  près  celle  HalilcfcUillc;  — 
commis-greffier  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (l=r  juillet  1798);  cm  remplacement 
e  Pcroii  ;  —  avoué  près  la  cour  d'appeh 

HÉMART  (Claude-Nicolas-Iiouis),  né  à  Ay  (Marne)  le  8  juillet  1757. 

Procureur  au  Parlement  (1787),  rue  Saint-Jacques;  —  juge  au  Tribunal  civil 
île  la  Seine  nommé  par  le  Directoire  (22  vendémiaire  an  IV,  14  octobre  1795); 

—  réélu  juge  ait  Tribunal  civil  de  la  Seine  [24  germinal  ah  V,  19  avril  1797); 

—  maintenu  le  19  fructidor  an  V  [S  septembre  1797);  —  président. du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  lé  28  germinal  an  VU  (17  avril  1799)  à  la  place  de 
ïicxon;  —  président  dli  Tribunal  criminel  de  Paris  (18  avril  1800);  —  juge 
au  Tribunal  d'appel  de  Paria  (1 1  avril  1800);  -  puis  Premier  Président  de 
la  cour  de  Justice  criminelle  du  département  de  la  Seine  et  commandeur  de 
la  Légion  d'honneur. 

irclL  liât.  Dlj\  167: 
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HlïMËllI  (Pieri^Angasîiîi  lllîHilîftY  ou)j  né  il  l'ai'is  le  20  avril  1744  ; 
moH  à  Pàris,  XI"  hrrohd',  le  18  juiîlel  1834. 

Avocat  ii u  Parlement  (HOU),  nie  rte  Savoie  n°  18;  —  juge  suppléant  an  Tri- 
lumal-rti]  IV»  ai'rondissenii'iil.  d<  'ce  m  bre  \  ~'M>)  ;  —  juge  on  rein  pincement  lie 
Trcïllinrd  (avril  1792);  —  mse  ses  (ourlions  le  22  septembre  1792;  —  non 
rcélu.CH  1793;—  cesse  ses  fonctions  (1«  avril  1103);  —  juge  an  Tribunal  du 
111°  arrondissement  le  20  thermidor  an  II  (13  août  1794),  en  remplacement  de 
Vivier,  u  frappé  pnr  le  glaive  du  la  loi  »;  —  vice-président  du  Tribunal 
criminel  le  7  vendémiaire  an  III  {iS  septembre  I7!)i'j;  —  président  du  Tribunal 
criminel  (7  vendémiaire  un  III);  —  président  du  Tribunal  du  lli"  arrondi  sse- 
menl  réorganisé  (14  nivôse  au  III,  3  janvier  )79a);  —  juge  au  Tribunal  civil 
lie  la  Seinn  (unique)  (ltr  frimaire  an  IV,  22  novembre  1793);  —  élu  prési- 
dent par  Ses  collègues,  7  frimaire  an  IV,  ■!"*  Ibei'initlor  an  IV,  frimai  ni 
an  V,  3  germinal  an  Vj  —  réélu  le  23  germinal  an  V  (13  avril  1707);  — 
exclu  le  10  fructidor  an  V  (3  septembre  1797)  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal 
rivii  lu  28  germinal  an  Vit  (12  avril  1799);  —  commissaire  du  gouvernement 
ie  14  gcnnitinl  ou  Vllf  (avril  1600);  démissionne  (28  germinal  an  VJll, 
avril  I80O);  -■-  avocat,  jusqu'en  1814;  —  ronscilier  à  lu  Cour  royale  de  Paris 
(10  octobre  18i;i);  —  officier  de  ia  Légion  d'honneur. 
Voir  :  Arch.  itat.,  D,  u,  20"l  ;  —  D,  m,  238: 

lïÉNiN  {Claude- joSEphj,  né  à  Paris  lé  16  niai  1733. 

Conseil ler-maîlrc  en  la  Chambre  des  Comptes  du  Parlement  do  Paris  (2!)  no- 
vembre 1775)i  rue  Pavée  Saint-André  des  Arts,  17;  —  juge  nu  Tribunal  civil 
de  la  Scine(  élu  le  27  germinal  an  V  (10  avril  1797);  —  exclu  le  19  fructidor 
ah  V  [3  septembre  1797);  —  liquidaient'  de  ia  dette  publique  (janvier  1798); 
—  juge  a  la  Cour  d'appel  de  Taris  (28  avril  18001  j  —  chevalier  de  la  Légion 
d  honneur. 

iiKiiAliJ/r  DE  SÉCHELLËS  (Marie-Jean),  né  u  Paris  \é  20  septembre 
1759  ;  mort  ii  Paris  le  7  germinal  an  M  (5  avril  179*}; 
Avocat  du  Roi  au  Cbttlelcl  (le  Paris;  —  avocat  général  au  Parlement  de  Paris 
(i"àoùl  1783),  rue  liasse  ilti  Hem  part  n*  14;  —  juge  ait  Tribunal  du  1"'  arron- 
dissement [6  décembre  1791!  ;  commissaire  du  Itoi  pics  ie  Trlbunnl  de  cas- 
sation (10  mai  1791);  —  réélu  (10  septembre  1792),  mais  refuse;  —  dé|itilé  de 
Paris  u  l'Assemblée  législative  (septembre  1791);  —  secrétaire  (17  octobre 
1791);  —  président  (2  septembre  1792);  —  députe  de  Seine-cl-Oise  à  la 
Coiivcntion  (septembre  1792):  —  élu  aussi  par  la  Somme,  et  opte  pour  Seinc- 
Cl-Oise;  —  prend  une  part  active  à  lit  rtîdafctiiHi  dé  la  Gonstitiitloiij  de- 
mande la  responsabilité  des  minisires  et  la  inise  eh  accusation  de  ceux  qui 
avaient  défendu  les  Tuileries  le  10  août  1792;  —  président  de  lu  Convention 
(2  novembre  17BS  et  S  août  lf03)j  —  membre  du  Comité  de  salut  public 
(10  juillet  1793);  —  renommé  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tri- 
bunal de  cassation  le  10  septembre  1792,  refuse  ces  fonctions,  cl,  par  une 
lettre  inscrite  au  registre,  engage  le  Tribunal  h  choisir  Abrial;  —  exi'-cutc  le 
10  germinal  un  II,  ii  avril  1794. avec  les  Dnnionisies. 

Petit- fds  du  lieutenant  de  police;  fils  d'un  colonel  tué  à  la  bataille  dé  Minden. 

Principales  publications  :  Éloge  de  Suger  (1779,  in-8").  —  Discours  pour  la 
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distribution  des  prix  do  l'école  du  dessin  do  In  ville  Je  1Voves('J  septembre 
1788,  in-8*).  —  Délails  sur  la  société  d'Oltcn  (1790,  in-S").  — '  Projet  de  décret 
concernant  les  jugcmi-als  du  uibuind  de  ciiHsiiîiini,  prcsimoi  i  ]'Asst; nibléc: 
législative  (1792,  in-8").  —  Rapport  sur  In  Constitution  de  1703  (1793,  in-8"  et 
iu-ïi;.  ---  Vnyiij'!'  i,  Miicll'iinl.  eijiitrnMjt  il;1;  ilrtniK  :rês  it:  liiressants  sur  In 
CLrae.ttTe,  l,i  personne  et  '.'  -  airs  '  If  li^FuTi  .'iiti  I  \  ,  :n-S3).  ■  -  Os;  urir  Tf-Ofl:- 

tion  de  In  visite  ù  lîuffoa  (1785);  on  l'n  fait  suivre  de  :  1°  Réflexions  sur  la 
déclamation  et  sur  Thémis;  2=  Notes  sur  In  conversation  ;  3=  Éloge  d'Alha- 
nasc  Anger,  lu  à  l'assemblée  des  Neuf-Sœurs  le  25  mars  1792;  4°  Poésies  et 
anecdotes.  —  Théorie  de  l'ambition  (ouvrage  posthume  publié  par  Salguos, 
.in  X,  in-S").  —  lt apports  et  discours  nombreux  à  l'Assamblée  constituante  et 
ù  la  Convention. 

DHEHBELOT  ou  (D'HERBELOT  (Léon),  né  à.  Paris  le  17  août  1751  ; 
mort  à  Paris,  XI8  arrond',  le  6  janvier  1848. 

Avocat  au  lJi: ili ■  ri; !" jï J  .17?-'.  j-n<-  de  !;i  l'nrclioiniucrii-  n°  électeur  de 

la  Section  du  Thé  Aire  Fr.ii]c;;is  (I7JÛ;  ;  ■  -  îiiisimi .  (onctions  éc  "oiiLmissiiire 
national  au  Tribunal  civil  du  1"  arrond1  le  2i  brumaire  an  111  [14  novembre 
1754);  -  ]"ç,>!  ii.i  Trihumi;  du  arrond isM:n:.:ui ,  nomme  par  la.  Cui. V!![l tion 
14  nivôse  an  111  (3  janvier  17913);  —  sorti  en  novembre  1795;  —  élu  juge 
car  lequo  avec  Bouchard;  —  plus  jeune  il  se  relire  le  27  germinal  an  V 
(10  avril  1797)  ;  —  élu  juge  suppléant  (27  germinal  an  V)  ;  entre  en  exercice 
le  14  thermidor  an  V  (l"r  août  1797)  ;  —  n'est  pas  réinstitué  par  le  Directoire 
lors  du  renouvellement  de  friiciidur  an  V  (septembre  17D7);  — ■  remplace 
l.ans  de  Roissy  le  19  fructidor  an  V  cl  reste  en  fonctions  jusrpt'en  l'an  VI ] ■ 
(5  septembre  1797  à  1800);  —  juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine  le  14  germinal  an  VIII  (4  avril  1801))  ;  —  vice-président  au  Tribunal  de 
la  Seine  le  10  brumaire  an  XIV  (1«  novembre  1805)  ;  —  démissionnaire  ;  — 
président  (6  janvier  1811]  ;  nommé  président  honoraire  (15  octobre  1815). 

II  était  le  père  de  Antoine-Léon  d'Herbolot,  qui  a  été  vice-président  du 
Tribunal  île  première  iristiir.re  de  la  Heine,  et  ip.i  é!aii  né  en  17'JS. 

Arch.  nal.  D,  m,  258;  BB>,  176,  167. 

HEUVKAHU  (Louis-Jacques),  né  à  Tonnerre  (Yonne)  en  1729;  mort 
fi  Paris,  10  rue  de  Paradis,  le  3  décembre  1810. 

Procureur  an  Parlement  (1761),  rue  Bourtibourg  »"  13  ;  —  juge  au  Tribunal 
civil  do  la  Seine  (tfi  avril  1797);  —  exclu  le  10  fructidor  an  V  (5  septembre 
1797);  —  avoué  près  la  cour  d'appel. 
HUET  (Jean-Baptiste),  30  ans  en  1793. 

Juge  suppléant  au  Tribunal  du  IV'  arrondissement  (30  mars  1793). 

HUGUIN  (  Loir  is-Ë  tien  ne),  né  à  Somne-Py  en  Champagne  (Marne)  en 

1761  ;  mort  k  Paris,  XII*  arrond1,  le  21  mars  1844. 

Procureur  au  Parlement  (1787),  cloître  Saint-Benoît;  -  juge-suppléant  au 
Tribunal  du  IV"  arrondissement  (3  janvier  1795)  ;  —  avoué  rue  de  Savoie, 
jusque  vers  1818 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  RÉVOLUTION  —  ANNEXE  11  905 

HULIN. 

Avocat  au  Parlement  (1780),  rue  Hautcfcuillc  n°  6,  prôs  celle  Percée;  — 
commissaire  au  Tribunal  du  VI0  arrondissement. 

ISNARD  DE  BONNEUIL  (Jean- Louis),  né  en  1744  à  Saint-Savin 
(Vienne)  ;  mort  à.  Paris,  XIe  arrond',  le  5  septembre  1811. 
Avocat  au  Parlement  (1762)  ;  —  avocat  aux;  conseils  (7  août  1770),  rnc  Jacob 
n°  36;  —  élu  juge-suppléant  au  Tribunal  du  VI°arroridisscmcnl  en  remplace- 
ment de  Viellarl  (i3  juin  1791);  —  membre  <Iu  bureau  de  paix  du  même  Tri- 
bunal ;— avoué  au  Tribunal  de  cassation  (1792);  —  juge  au  Tribunal  civil 
d'Eure-et-Loir  (an  III)  ;  —  substitut  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
le  Tribunal  correctionnel  de  Paris  [nivôse  un  V)  ;  —  substitut  au  Tribunal  de  la 
Seine  (14  germinal  an  VIII,  4  avril  1800);  —juge  au  Tribunal  de  la  Seine 
9  germinal  an  XI  (30  mars  1803);'—  retraité  (janvier  1811). 
Voir:  Arch.  nat-,  BB',  168,  170,  176,  177. 

JACQUINOT  (François),  né  à  Pagny-sur-Meuse  (Meuse)  en  1748;  mort 
à  Paris,  XIIe  arrond',  le  1er  octobre  1823. 

Procureur  au  CMtelct  (1777),  rue  des  Noyers  n°  38;  —  avoué  près  les  Tri- 
bunaux civils  (1790);  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  IV0  arrond',  par 
décret  de  la  Convention,  14  nivôse  an  HE  (3  janvier  1795);  ■—  commissaire 
national  provisoire  près  le  Tribunal  du  V°  arrond1  (1 1  ventôse  an  III,  i"  mars 
1795);  —  avoué  près  le  Tribunal  de  1™  instance  de  la  Seine;  —  suppléant 
de  la  justice  de  paix  du  XII8  arrond'. 

Arch.  nat.,  BB'  59. 

JACQUOT  D'ANTHONAY  (Pierre),  né  à  Auxonne  (Côle-d'Or)  en  1749; 
mort  à  Paris,  VIIe  arrond'  Je  9  octobre  4813;  iîls  d'un  avocat  de 
Dijon.  ■ 
Conseiller  au  Chatelet,  13  août  1771  à  1784,  rue  Guénégaud  n*  20;  —  pro- 
cureur du  Roi  en  la  Connétablie  et  maréchaussée  de  France  à  la  Table  de 
marbre  (1784);  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  VI"  arrrond'  (28  décembre 
1790);  — sorti  en  1793;  —  nommé  par  décret  de  la  Convention  agent  du 
Iriage  de  Trêves  section  judiciaire  (an  III);  —  juge  au  Tribunal  civil  do  la 
Seine  (24  germinal  an  V,  13  avril  1797)  ;  —  sous-chef  de  nureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques  (an  Vil);  —  juge  à  Paris  (16  juin  1808);  —  vice-pré- 
sident du  Tribunal  de  la  Seine  (6  janvier  1811). 
Voir:  Arch.  nat.  BB1,  167,  168,  170,  171,  176,  180. 

Son  éloge  par  M.  Courtin.  Discours  de  rentrée  au  Tribunal  de  la  Seine, 
2  novembre  1813.  ( 

JANDEU1L. 

Greffier  du  Tribunal  du  III:'  arrond'  le  14  nivôse  an  III  (3  janvier  1795), 
remplacé  par  Suzanne. 

JAUBERT  (Anloine-Pierrc),  et  non  JOUBERT,  né  à  Péiissanne  (Bou- 
ches-du-RIione)  le  17  janvier  1748  ;  mort  à  Vaugirard  (Seine),  189, 
Grande-Rue,  le  18  juin  1822. 


m 


I.ÉS  TIUHUNAIjX  CIVILS  DE  PARIS 


Avocat  au  Parlement  As  Provence  a  Aix  (1780);  —  procureur  général-sj-ndh 
du  département,  des  Itouclies^du-Rbôue  (1790);-  —  prend  parti  contre  h 
Montagne  cl  est  poursuivi;  —  remis  en  liberté  après  le  9  thermidor  nu  II  ;  — 
substitut  rlu  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine; 
—  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (22  novembre  17i)lij;  -—  réélu  {i:i  avril 
1797);  —  président  de  section  (1797);  —  exclu  le  19  fruclidor  {!>  septembre 
1707)  ;  —  rude  vient  avocat;  —  élu  par  le  Sénat  député  des  Bouohcs-du-RhÔne 
au  Corps  législatif  le  20  prairial  ahX(9  jtiiii  1802);  —  ii  en  sort  mi  I8uii  CHie- 
viçnl  conseiller  à  la  Cotir  impériale  de  Paris;  —  président  par  intérim  |!i  août 
■1809);  —  puis  en  titre  |!ijuïh  181Ô);  —  poste  ipi'il  conserve  jusqu'au  10  jan- 
vier IfiiC,  où  il  est  nommé  conseiller  Jmtiôraiïe. 

Àrch.  fat.,  hit",  108,171. 

JOLI-. Y  (Jeari-Frahçds),  fliorl  le  24  jùiti  1819  à  Pacis. 

Avocat  nu  Parlementai!  Paris  [17(14),  rue  de  l'Obsi-rvariCe;  —  officier  riïii- 
nicipal  tic-  Paris  (1789)  ; —  représentant  de  la  Commune  poilr  le  district  de 
SaiiH-André-ck's-Ar[s(0  juillet  178'J);  —  administrateur  du  département;  — 
juge  suppléant  ait  Tribunal  du  lip  arrond1  (21  décembre  17911)  ;  —  juge  en 
remplacement  de  Dianis  du  Séjour,  déiiiissionnaih' (ocldlire  1791);  ■  nommé 
secrétaire,  (lu  conseil  des  ministres  eil  remplacement  de  De  Joly  {9  juillet  1792); 
—  jugoà  la  Cour  d'appel  de  Paris  (19  juillet  1805). 

JULIiïN  (J(iwiutiH-Louis)j  né  à  Paris  ên  176'4[  mort  à  Paris*  rue 
Saint-Victor,  le  22  avril  1794  (3  floréal  aii  II). 

Juge  suppléant  au  Tribunal  du  V"  arronti'  (31  janvier  1704),  cil  remplace- 
ment de  Geoffroy,  détaché  au  service  criminel  ou  correctionnel; 

Il  avait  épousé,  le  18  juin  1792,  la  1111e  de  Denis-Amoino-INoëi  Grandvallet, 
juge  iiu  ï'rihiinni  (voir  siipi'à  sa  notice). 

JUNIÉ  (Jean),  né  à  Paris,  paroisse  SainUEuslache,  le  20  août  17S6  ; 
mort  en. . . 

rendisli1  et  irigcnieùr-géogriiplic;  homme  de  liji,  lue  MntifTetaid;  éler- 
leur  de  1791  ;  —  commissaire  de  policé  de  la  Serlitiii  dii  Finistère;  capitaine 
de  là  Gardé  nationale;  —  se  signale  dans  une  émeute  populaire  dii  faubourg 
Salht-Marccàu  (10féiricrl792);  —  administra  lé  tir  provisotredii  département  de 
Paris  (21  août  1793);  —  suppléant  dti  proclii  uur  général- syndic  Herthèloi 
{août!  702  a  janvier  179:1!  ;  —  i'ëélii  administrateur  dit  département  de  Paris 
[$  janvier  1793);  -  -  non  acceptant  (i y  janvier  1793);  —  juge  aii  Tribunal  tilt 
III"  arrond'  (5  mars  1793); 

Voir  Sigismbml  Lacroix  :  /,<:  /.,'/  n-'.m^l  de  Paris  (pages  70;  130,  S) 9, 
220,  222,  223,  226  et  460). 

JURIEN  (Guillaume),  mort  à  Paris  le  9  février  1809. 

Procureur  aii  CMtclct;  —  cède  sa  charge  eh  1787  ;  —  lieutenant  général  do 
la  Prévôté  de  l'Hôtel  du  Roi  (1787);  —  premier  commis  au  département  de  la 
Maison  du  Roi  (1788)  (chef  de  bureau);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
élu  le  23  germinal  an  V  (H  avril  1797);  —  exclu  ie  10  ïruclidor  an  V  (!i  sep- 
tembre 1797); -- jùgC^U  Tribunal  d'appel  de  Paris  (19  septembre  1800)  ;  — 
mort  on  fonctions. 
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Son  fils  fut  intendant  de  la  marine  cl  conseiller  d'Klat  en  1815;  son  peilt- 
fiis,'  conseiller  à  la  Cour  d'a]>poî  de  Paris  de  1825  à  1872. 
Voir  À. -M.  Casenave  :  Elude  sur  la  Tribunaux  de  Paris,  p.  389. 

LA  CAZlî  (Joseph),  né  en  1738  ;  moi  l  il  Paris  le  20  juillet  1806. 

Avocat  au  Parlement  (1703),  rue  de  la  Tiserandcricj  près  celle  des  Maiivai;- 
(iarçOns;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  dii  VI"  arrohd'  (19  décembre  1790); 

—  juge  au  TfiljunnL  du  IV<>  niroinl'  le  14  nivosc  an  lll  {3  jmïviOr  17911); — 
jiigc  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  24  germinal  an  V  [h  avril  1797);  - 
sorti  ail  18  fructidor  an  V  (4  septembre  1797);  —  réélu  ju^e  suppléant  au  Tri- 
bunal civil  le  S0  germinal  ail  Vl  (9  avril  1799);  -  juge  un  Tribunal  d'appel 
(4  avril  1800j. 

LANDRY  (Louis- Joseph),  né  en  i734. 
Clerc  de  procurenr  ;      avocat  au  Parlement  (1777),  rue  des  PfoùVnii'esn0  S  ; 

—  commissaire  du  Hoi  près  le  Tribunal  d'appel  correctionnel  de  Palis  (1791) 
et  commissaire  du  gouvernement  de  )~<fi  à  |79o  .;  —  juge  an  Tribunal  civil  de 
la  Seine  {S"  frimaire  an  IV,  22  novembre  1795,>  ;  —  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  Tribunal  de  police  eoiTeci  tunnel  le  pétillant  l'intérim  (le  Ciau- 
thicr  de  ltiauz.it  (5  frimaire  an  V,  25  novembre  1797)  ;  —  niélii  le  24  germinal 
art  VI  (13  avril  1797);  —  maintenu  le  ifl  fructidor  an  Y  15  septembre  1797);  — 
élu  par  ses  collègues  président  do  la  lr6  section  (iO  fructidor  an  V,  i>  sep- 
tembre 179")  ;—  vice-président  du  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
(l  avril  (SOC*  14  germinal  an  VIIÎ)  ;  —  retraité  (janvier  1811);  -  juge  ho- 
noraire (15  octobre  1815). 

Aroh:  nat.,  BB»j  167;  176*  178; 

LABTIGUE  (André  de),  lié  h  Toufoitse  (Haute-Garonne)  iè  G  no- 
vembre 1723. 

Lieutenant  général  de  la  sénéchaussée  de  Toulouse  pondant  20  ans1;  — 
député  du  Ticrs-Iïtal  de  la  premié/e  séni'rlianssée  du  Languedoc'  aux 
Etats  généraux,  le  9  avril  1780.  élu  par  'M\>  voix  sur  S7i3  volants,  il  siégea 
obscurément  à  l'Assemblée  coiiSliLiuiiile  jiisipf  à  ia  lin  de  la  session  ;  —  juge- 
siijipléant  ad  Tribunal  civil  dé  la  Seine  (4  nivôse  an  vi,  24  déeeiulire  lin:) - 
-  il  fut  meiribro  du  Tribunal  jusqu'en  1800,  epo  pie  à  ïaiiuélie  li  fut  éiimirié 
en  i'àiibii  de  son  grand  âge. 
Àrcli.  iiaL.  Itiis,  167, 1G8. 

I.ASAI.Ll'  (Henry). 

Jugé  aU  Tribunal  dé  la  Seiiie,  iioitimé  par  ig  directoire  lé  19  fructidor 
an  V  (5  septembre  17071  ;  —  démissionnaire  avant  l'installation. 

Serait-ce  Béviilc  de  la  Salle,  conseiller  au  Onnteici,  le  Ï4  avril  1753?  C'est 
jicù  probable,  à  eh  croire  l'ouvrage  si  txact  tte  M.  fjasehàvc  :'  Èlxidc  sur  lès 
fnbwumx  (té  Paris,  page  446. 

1.  Cf.  Provisions  de  i,  l'élal  et  eflie.c  du  noire  conseiller  jujfë  mage  lièiiienaiit 
geiiéi'ni  de  Iri  siintcli.-uisBi^;  et  siégé  présidijti  nie  ïuulmisi  pour  li;  sisiii-  Amll'o 
Urligua-.ctc.  -  Archives  nationales  V  liJ.  Provisîiiiis  diUr.es  du  î»  mars  liffl. 
—  I.artigue  était  depuis  H6'2  juge  criminel  île  la  même  Séilécilaussêe. 


LES  ÏIUBUN'AIJX  CIVILS  LE  PARIS 


LA  S  AU  DA  DE  (Charies-Fmnçois  de),  né  à  Corbeil  (Seine-el-Oise)  le 
19  juillet  1742;  mort  à  Paris,  11»  arrondi,  (17,  rue  Sainle-Anne,  le 
10  novembre  1824. 

Avocat  au  Parlement  de  Paris  (1769),  rue  dn  Fnnnrro,  17  ;  —  chef  du  ba- 
taillon de  Saint-Sé-rerin,  2"  division  de  la  garde  nationale  ;    -  électeur  (  1789); 

—  représentant  de  la  Commune  pourle  district  de  Sl-Séverin  ;  —  officier  mu- 
nicipal (1790)  ;  —  accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel  provisoire  de 
Paris  (janvier  1791);  —  commissaire  du  Roi  au  Tribunal  civil  du  IIe  arron- 
dissement (1791)  ;  —  substitut  au  Tribunal  de  cassation  (lû  novembre  1791)  ; 

.    —  suspendu  (août  1792)  ;  —  renommé  par  le  Tribunal  (11  septembre  1792); 

—  juge  au  Tribunal  civil  le  1er  frimaire  an  IV  (22  novembre  1795)  ;  — 
remplacé  aprfs  le  coup  d'Etat  le  19  fructidor  an  V  (S  septembre  1797);  — 
avoué  près  le  Tribunal  de  cassation  (9  prairial  an  VIII,  29  mai  1800)  ;  —  juge 
au  Tribunal  de  cassation  (15  septembre  1X00);  —  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation; —  maintenu  (ES  février  1815);  -  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
(25  prairial  an  XII,  14  juin  1804);  —  officier  (23  août  1814). 

LAURENS  DE  COURVH.LE  (Louis-Antoine),  né  ù  Forcenay  [HauLe- 
Marne),  mort  il  Paris,  IX.'  arrond',  le  23  février  1817. 
Avocat  au  Parlement  (21  mars  1770),  cloître  Notre-Dame;  —  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  section  de  la  Cité  (27  juillet  1790);  —  accusateur  public 
près  le  Tribunal  du  V"  arrondissement  (31  janvier  au  t"-  avril  1701]  ;  com- 

juge  au  Tribunal  du  V  arrondissement  (3  janvier  1791). 

On  le  confond  souvent  avec  Pierre-Gui llaume-lluv-Nicolas-Marius  (ou 
Mathieu)  Petit  de  Courville.  (Voir  COUaVILLE.) 

Arclt.  Not.  D.  III,  257-2S8. 

LAURENT  ainé  (François),  né  à  Vellexon  (Haute-Saone)  le  28  oc- 
tobre 1754. 

Clerc  et  maître  clerc  de  procureur  au  Parlement  depuis  1779  ; — membre 
des  Jacobins  depuis  la  création  (1.1  juillet  1789)  ;  —  major  du  district  de  St- 
Scvcrin  ;  —  major  général  de  la  Itaioche  (14  juillet  1781*),  la  conduit  au  siège 
de  la  Bastille;  —  secrétaire  des  assemblées  primaires  de  districts  (1789);  — 
électeur  de  1792,  rue  des  Marmousets,  n"  10;  détermine  sa  section  ;l 
marcher  le  9  aoùl  1792;  —  avoué  au  Tribunal  de  lre  instance  de  la  Seine, 
rue  du  Jardinet;  —  commissaire  national  provisoire  près  le  Tribunal  du 
II"  arrondissement  (24  septembre  1793),  en  remplacement  de  Verrier;  — 
remplacé  par  Doulland  (19  février  1794)  ;  —  accusateur  public  près  le  même 
Tribunal  (12  pluviôse  an  III,  31  janvier  1  795  j  par  désignation  du  Tribunal; 
—  préside  sa  seclion  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor  et  la  rallie  à  la 
Convention  ;  —  nommé  commissaire  national  par  le  Comité  de  législation  ;  — 
nommé  par  la  Convention  juge  au  Tribunal  du  Ve  arrondissement  le  14  ni- 
vôse an  III  (3  janvier  1795);  —  maintenu  par  le  Directoire  juge  au  Tribunal 
civil  de  la  Seine  (unique)  le  1er  frimaire  an  IV  (22  novembre  1795);  —  vice- 
président  du  Tribunal  criminel  (1796). 

Arch.Nat.  D.  III,  258. 
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DE  LADS  DE  BOISSY  (Louis),  né  à  Paris  en  1747. 

Lioulenanl-pitrliciilicr  an  siège  généra!  de  la  eonnctablie  cl  maréchaussée 
de  Franco  à  ht  Table  de  marbre  du  Palais  (1766),  rapporteur  du  point  d'hon- 

jj *■  bi i  un  c J ■'■].: 1 1 1 1  m  rie  Choisyle-Kov,  rue  t\v  Saii'ts-Péies,  au  coin  de  relie 

de  l'Université  et,  en  1789,  rue  Saint-Eustacac,  !>2,  d'après  VAlmanark  de_ 
Lcsclaparl;  —  jdge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (1"  frimaire  an  IV,  25  no- 
vembre 1795);  —  réélu  le  27  germinal  an  V  (16  avriï  1797)  ;  —  démission- 
naire (8  thermidor  an  V,  20  juillet  1797). 

Homme  de  lettres,  membre  des  Académies  de  Rome  et  de  Madrid  el  (le 
celle  des  Hieourati  de  Paduuc,  correspondant  de-  la  Société  royale  des  sciences 
do  Montpellier  et  membre  de  la  Société  libre  d'émulation  de  Paris. 

Principales  publications  :  Addition  à  l'ouvrage  intitulé  :  les  Trois  Siècles  de 
notre  littérature  ou  Lullre  critique  adressée  à  M.  l'abbé  Sabalicr  de  Caslrcs, 
soi-disant  auteur  de  ce  Dictionnaire.  Amsterdam  et  Paris,  J.-F.  Bnslien,  1773, 
in-8  de  08  pages.  Publiée  sous  le  pseudonyme  •VAtctophrle.  -  ■  l'Art  d'aimer 
(d'Algarolli);  —  la  Fille  de  quinze  ans,  conte;  -  la  Chanson  de  Tirais  ctLcsbic, 
etc.,  suivis  de  quelques  poésies  françaises  imitées  de  l'allemand,  du  grec, 
du  latin.  Londres  et  P.aris.  Bastien,  1772,  in-8.  -  -  Avis  aux  mères  au  sujet  de 
l'inocninlion,  ou  Lettre  à  une:  dame  de  province  qui  hésitait  de  faire  inoculer 
ses  enfants.  Londres  et  Paris,  Basiicn,  1775,  in-8  de  48  pages.  —  Bonaparte 
au  Caire,  ou  Mémoires  sur  l'expédition  de  ce  général  en  Egypte,  avec  des 
détails  curieux  et  instructifs,  sur  celle  intéressante  partie  du  globe,  par  un 
des  savants  embarqués  suc  la  llotlc  française.  Paris,  Hondonueau,  an  Vil 
(  1700),  in-8  de  250  pages,  3  fr.  On  trouve  à  la  fin  de  ce  volume  un  opéra  en 
un  acte  intitulé  Zélis  cl  Valcone  ou  Bonaparte  au  Caire.  —  Le  Congrès  de 
Cythère,  trad.  de  l'italien  (1789).  —  La  Course,  ou  les  Jockoïs,  comédie  en  un 
acte,  eu  prose,  Paris,  Esprit,  1777,  in  8.  —  Mes  Délassements  ou  Jtecueil  de 
Contes  moraux  et  historiques,  tcaduils  de  différentes  langues.  Paris,  Pillot, 
1771-1772,  3  part.  m-12.  Publiés  sous  le  pseudonyme  de  M""  de  MoruiUe. 

Le  Double  déguisement  ou  les  Vendanges  de  Puleauï,  opéra-couuqtie  en 
2  actes  cl  en  prose,  mêlé  de  petits  airs,  suivi  de  deux  divertissements. 
Itni.vellcs.  Paris,  Bastien,  1777,  in-8.  —  L'Infortuné  ou  Mémoires  de  M.  de  ***. 
Paris,  Gogué,  1708,  petit  in-12.  —  Lctlrc  critique  sur  notre  danse  théâtrale. 
Paris,  1771,  in-8.  —  Le  Maire  on  !e  Pouvoir  de  la  loi,  comédie  patriotique,  en 
un  acte  et  en  prose,  Paris,  Caillcau,  an  II  (1794),  in  8.  —  On  ne  s'y  attendait 
pas  ou  les  Époux  réunis,  comédie-proverbe  en  un  aele  et  en  prose,  Paris, 
Grange,  1Î78,  in  12  —  Opuscules.  Paris,  1775,  in-8.  —  La  Perruque  blonde 
ou  le  Bourru  généreux,  comédie  en  un  acte,  Paris  Caillcau,  an  III  (1794),  in-8. 
—  Héllexions  impartiales  sur  les  éloges  de  Voltaire  qui  ont  concouru  pour  le 
prix  de  l'Académie  française,  1779,  in-8.  —  Le  Secrétaire  àa  Parnasse  ou 
Nouveau  choix  de  Poésies  fugitives,  en  vers  et  eu  prose,  avec  des  notes. 
Londres  cl  Paris,  Lojay,  1770,  in-12.  Ouvrage  périodique  dont  il  n'a  paru  que 
trois  numéros.  —  La  l'été  sans  cervelle,  comédie  en  un  acte  et  en  prose  avec 
dts  vaudevilles.  Paris,  Caillcau,  au  H  (1794),  in-8.  -  Son  Théâtre.  Paris 
(Esprit),  1779,  in-8.  C'est  la  réunion  sons  réimpression  de  quelques-unes  des 
pièces  que  noua  avons  déjà  citées  :  1"  La  Course  ;  2°  Le  Double  déguisement 
suivi  d'un  divertissement  à  l'occasion  de  la  féle  de  M.  qui  avait  juué  dans 
celte  pièce  L:  rôle  de  Thibaut;  3"  Le  Portrait,  divertissement;  4°  On  ne  s'y 
attendait  pas;  5°  La  Fôtc  de  Caleati.  —  Les  Travers  du  jour  ou  l'Étourdie 
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corrige,  comédie  en  lin  acte  cl.  en  vers,  Paris,  Ciiilleiin,  an  11  i'nW],  ift-8.  -r- 
L'e  Trilint  dos  Muscs,.  Paris,  1770,  in-42.  —  Les  Vierges  do  vingl  ans  <<»  le 

Mi  ■  innïfiijui.',  cfiniôdic  en  nu  ;icle  r.l  on  vers  libres  avec  des  vaudevilles. 

Paris  Ciiitlcau,  an  II  (1704),  in-S.  —  La  Vraie,  ltépublicaine  ou  h  Voix  lie  la 
.  Patrie,  comédie  en  un  aele  cl  en  prose  mer  des  vaudevilles.  Paris,  Caillenu, 
an  H  (1794),  in-8. 

LAUVIN  DE  MONTPLAlSIli  {Picrre-Edme-Murguerile  LOUVAIN  ou), 
lié  àVézeley  (Yonne)  ert  1734;  exécuté  à  Paris  le  29  j(jillet  1794 
(H  thermidor  an  il). 

Avocat  an  Parlement  (1776),  rue  Gcoffroy-I.asnier,  23;  —  juge  au  Tribunal 
du  IV»  ïiri'oiidissrnieiij  (18  février  1791);  —  commissaire  national  du  Tribunal 
central  (les  directeurs  du  jury  d'accusation  ;  —  membre  du  Conseil  général  de 
la  Commune  de  Paris  (novembre  1792  à  1793);  —  mis  hors  la  loi  avec  llobes- 
jiicm.'  Ii'  Il  ;J;;-r;:i:il::r  et  ;;■  (il  b  :  i  né  le  su ;-!oi]iiei::;i: i:. 

Arch.  Nal.  W,  434,  dossier  977. 
I.AVOLLÉE. 

Homme  de  bu;  —  nommé  juge  suppléant  au  Tribunal  du  111=  arrond1  par 
dépref  de  la  Convention  du  14  nivôse  an  'If  (3  janvier  1795)  ;  —  nommé  ho- 
laite  à  Pain  ma  ri  "m  en  Coclc  ;  —  opte  pour  ces  fondions  cl  no  peut  accepter 
les  fonctions  de  pff)  suppléant.  On  lui  répond  (0  pluviôse  an  111,  25  janvier 
■fTflii.'  rju'il  n'y  a  pas  d'nicoiiLpniibtlilê,  que  celle-ci  n'existera  que  s'il  est  appelé 
en  exercice. 

Arcli.  Nal.  P.  III,  2^8. 

■  LEBJIKTTON  (Louis-Nicolas), 

Cnmmis-greflier  rlq  Parleniettl  pendant  dis-huit  ans;  —  greffier  du  Tribu- 
nal ilu  VI"  iiri-oiidisseiiicnl,  nommé  le  23  octobre  1T9|  en  rem  place  ment  de 
d'Arlis;  -    coinuiis-greffier  au  Tribunal  du  VI5  arrondissement  (mars  179S). 
Arcli.  Rat.  P.  |ll,  257.  . 

I.KBHU.N,  mort  on  nivôse  an  IV. 

Juge  au  Tribunal  civil  do  la  Seine  le  1"  frimaire  an  fV  (22  novembre  179.5). 

l'ent-ètre  le  même  ipic  Lebrun  [Josejjli-Kljeiiue-AîiUiiiie;,  coniinissairc  du 
district  des  Prémonlrés  en  1789,  ou  .que  Le  Jïrun,  avocat  au  .Parlement  (17!j0), 
rue  Vieil  [e-du-Tem  pie. 

LE  CLERC  (Étienne-Pierre). 

Homme  de  loi  à  Paris  (1779)  ;  —  Membre  de  la  Cormminc  do  Paris  (1792!; 

—  administrateur  de  police  à  Paris  ;  —  juge  au  Tribunal  du  111°  arrondisse- 
ment (20  février  1793);  —  préside  le  Tribunal  en  l'absence  do  Desvieux,  ma- 
lade ;  —  destitué  (14  messidor  an  II,  30  juin  f  794)  ;  —  nrrôlé  ;  —  remis  en 
liberté  par  ordre  du  Comité  île.  salut  public  (13  frimaire  an  III,  décembre 
1794);  —  réintégré  dans  ses  fonctions  (26  frimaire  an  lil,  14  décembre  1704); 

—  juge  an  Tribunal  civil  de  la  Seine  (unique)  après  le  18  fructidor  (9  vendé- 
miaire an  Vf,  30  septembre  1707;. 

Voir  Arch.  Kat.  P.  111,  2S8,  BB»,  167. 
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LEGOMTIi  jeune  (Jean^Bapltsle)!  1 

Juge  nu  Tribunal  du  11=  arrondissement  (30  juin  1794),  en  romnlnfomenl  ilç 
Pcrdry;  —  commissaire  national  près  lu  Tribunal  du  I"  arrondisse  me  ni 
(SI  juillet  1794),  en  remplacement  de  I..-J.  Taure;  —  révoqué  (3  août  1704). 

LE  eOUSTUmii.ll  (Pierre  L1SCOUSTURIER  ou). 

Avocat  un  Pnriemenl  (1775),  rue  des  Deux-Houles,  ii°  -4;  —  .notaire  à  Paris  ; 
—  juge  suppléant  nu  'l'riliiriiiil  du  [V*  arrondissement,  nommé  \r,n'  le  Comité 
de  salut  public  (13  août  1794),  en  remplacement  ri'llnel;  — ■  iiininlonu  par  la 
Cou  l'on  tion  le  14  nivôse  un  III  :'3  janvier  i  7  C>i>  .■ .  lors  de  la  réorganisation  ;  - 
jugcrsiippléimt  au  Tribunal  r.ivil  do  la  Seine  (tiniijue)  frimaire  an  IV, 

22  novembre  1"95);  —  entré  en  exercice  par  In  démission  de  l.cmairo;  —  ti- 
tulaire  (3  décembre    1703) ;  —    maintenu  lu  lit  fructidor  an  V  sep- 
tembre 1707). 
Aicb.  Nat.  Rit',  1G7,  108,  160. 

■  • 

LEFEliVRE-COIf  BJNIKIilï  (Jean-Françpis  LEPÈVRÉ  de  CORBINIÈRB 
ou),  mort  à  Paris  le  5  décembre  1802. 

Procureur  au  CliMelcI  {1780  à  1783),  rue  des  Vieux- Aiiguslins,  no  m;  — 
électeur  du  district  des  Pctits-Percs  (1780)  ;  —  membre  du  conseil  généra) 
do  la  Commune  (1780),  et  du  Comité  de  police;  —  juge-suppléant  an  Tri. 
bmial  du  lllr  arrondissement  (1"  avril  1 71)3":  ;  —  juge  au  Tribunal  dp:  IV«  ar- 
rondissement (14  nivè-se  au  111,  3  janvier  1795);  —  juge  au  Tribunal  civil 
iinirpie,  nommé,  par  le  Directoire  le  i"  frimaire  an  IV  (22  novembre.  1793); 
—  réé-tu  '(24  germinal  an  V,  13  avril  1707)  ;  —  maintenu  par  le  Directoire  le 
10  fructidor  (j  septembre  1 707)  ;  —  siège  jusqu'en  1800;  —  vice-président 
du  Tribunal  d'appel  de  Paris  (4  avril  1800);  —  mort  dans  les  fonctions 
d'administrateur  du  Prytanéc  Français. 
An*.  Nul.  BU',  167. 

LEFÈVRIî  {Jean-Baptisle-François  MiFEBVRE  ou),  t!0  ans  en  1793,  : 
Coiffeur  pour  dames,  rue  Saint-Mare,  3&:  —  commissaire  île  district  (  1780)  ; 
électeur  de  la  section  de  1702  il  1703;  —  membre  de  la  Commune  révolu- 
tionnaire au  10  août  (702  ;  —  membre  du  Comité  de  suive* liante  dû  sa  sec- 
tion ;  —  juge-suppléant  au  Tribunal  du  JU°  arrondissement  (4  avril  179.1)  ;  — 
siège  (21  avril  1794)  au  Tribunal  du  11°  arrondissement  ;  —  membre  du  Comité 
de  bienfaisance. 

Areh.  nul  ,  I>,  tir,  257.  j;| 

LKFÊVRE  jrORMESSON  D'AMBOlUi  (Henri-François  fie  Punie),  né 
à  Paris  Je  8  mai  1751  ;  morl  a,  Paris,  IX*  arrrjjid1,  le  12  avril  1808. 

:  Gendre  du  dernier  prévôt  des  marchands,  f.e  Pelelier  de  Moi'fonlainc  ;  cousin 
du  président  nu  Parlement  Anne-I.ouis-Fiaiiçois  de  Faille  (17^3-1704),  neveu 
il'i  i'iymk'r  PviSiiti'Ml  rb;  l'::rlennîii)  de  l';i-i.. 

Conseiller  au  Parlement  ;  — .  mail  re  des  ficqiiéles  :  ■  iuieiidaii:  des  (iiuinrcs  ; 
—  contrôleur  général  lies  finances  du  29  mari  au  3  novembre  1783  ;—- rem- 
placé par  Galonné;  —  conseiller  d'Jitnl;  —  élu  juge  nu  Tribunal  du  VI0  arron- 
dissement (20  novembre  1790);  —  adniiiiîstralctir  du  département  de  Paris 
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(18  janvier  1701),  cl  membre  du  Directoire  (1791);  —  membre  du  ComiK 
du  con!cnticu\  (4  mai  et  lli  novembre  1791);  —  commence  à  présider  it 
Tribunal  du  VIe  arrondissement  eu  septembre  1791;  —  électeur  de  la  sec- 
lion  des  Enfants  Rouges.  1791  ;  élu  maire  de  Paris  (8  novembre  1792), 
après  quatre  scrul iris,  par  4,910  voix  contre  4,890  ;  —  son  élection  est  cassée 
(12  novembre  17931  ;  —  il  refuse  par  lettre  du  lli  ;  chef  do  la  cinquième 
division  de  la  garde  nationale  parisienne  (1790-92)  ;  —  Maire  du  IXVarron- 

Voir  SigismonU  Lacroix  :  Le  Département  de  Paris  (pages  6,  7,  70,  207, 
210,  212,  210,  217  et  466). 

LEGUAS  (Jean -Baptiste),  né  à  Paris  le  23  février  1719  ;  mort  à  Paris 
6  rue  Saint-Glande,  le  i"  on  2  mars  1833.  Fils  d'un  libraire  du 
Palais  de  Justice. 

Avocat  au^I'arlomciit  pendant  vingt  nus,  rue  lie  la  Mon Ingne-.Sa iule-Gene- 
viève; —  juge  au.  Tribunal  du  district  de  SainL-Gormain-en-Laye  (1790  à 
;  —  député  (le  Seine-el-Oise  il  l'Assemblée  législative,  le  14°  cl  dernier 
(S  septembre  179 1),  il  ne  fut  pas  réélu  â  la  Convention,  et  reprit  son  siège  de 
magistrat  au  Tribunal  de  Saint-Germain  ;  —  incarcéré  pendant  la  Terreur;  — 
5=  juge-suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  2  lloréal  an  IV  (21  avril 
1793);  —  installé  à  la  3°  section  le  9  lloréal  an  IV  (28  avril  1796),  il  fut  réélu 
juge  le  22  germinal  an  V  (Il  avril  1797);  —  élu  par  ses  collègues  président 
de  la  3e  section  du  Tribunal  le  27  germinal  an  V  (16  avril  1797);  —  main- 
tenu par  le  Directoire  le  19  fructidor  an  V  (S  septembre  1797),  après  la  jour- 
née de  18  fructidor  et  siège  jusqu'en  1800;  —  juge  au  Tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine  (14  germinal  an  VIII,  4  avril  1800)  ;  —  substitut 
près  le  Tribunal  criminel  (28  ventôse  an  IX,  9  mars  1801);  —  n'accepte 
pas  et  reste  juge  jusqu'au  24  mars  180». 
Arcb.  nal.,  BU",  167,  168,  171,  173. 

LEGRIS  (Aliaric-Jean),  né  le  22  novembre  1761  à  Paris. 

Commis  au  greffe  criminel  dn  Cbatelet  ;  —  clere  de  Procureur  jusqu'en 
1781  ;  —  greffier  criminel  au  Tribunal  du  I"  arrondissement  (1701);  ~  du 
HC  arrondissement  (1793)  ;  —  commis  greffier  du  Tribunal  central  ou  direc- 
teur des  jurés;  —  greffier  au  Tribu  mil  révolu tioimaire  i.'t  794)  ;  juge  au  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  ({"'  brumaire  an  [V,  22  novembre  1795);  —  démis- 
sionnaire (10  pluviôse  an  IV,  30  janvier  1796)  pour  demeurer  clief  de  division 
a  i  .Ministère  île  la  Justin-  jiige-suppiéam  au  Tribunal  criminel  de  Paris 
(1800);  —  substitut  du  commissaire  dn  gouvernement  près  du  Tribunal  cri- 
minel (1804)  ;  —  devenu  substitut  du  Procureur  général  près  la  Cour  Impé- 
riale de  Paris  (2  décembre  1810);  —  sans  doute  le  infime  que  L-cgris, 
nommé  par  le  même  arrêté  et  porté  comme  démissionnaire  à  la  date  du 
16  janvier  1796  (26  nivôse  an  IV);  c'est,  selon  toute  apparence,  un  double 

Voir  A.-H.  Cascnave  :  fiïvde  sw  les  Tribunaux  de  Paris,  page  633,  et 
tome  1"  du  présent  ouvrage,  p.  432, 
Areh.  nal.,  D,  m,  239. 
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LE  M  È  VUE  jeûne  (Jaeqnes-Malhurin),  né  à  Paris  en  1751  ;  exéculé  à 
Paris  le  29  juillet  179-i  (H  thermidor  an  II  ). 

Lir.iv  fi  m-,  2S.1,  rue  Saint-Marliu;  -  électeur  de  la  section  des  Lombards  on 
1793;  —  juge-suppléant  au  Trïbunul  du  I"  arrondissement  (36  mais  1793)  ;  — ' 
officier  municipal  par  arrêté  du  Comilé  de  salut  publie  (10  germinal  an  II, 
30  mars  1794). 

Sun  frère,  François  I.eliôvre  l'aîné,  plus  âgé  rte  deux  ans,  était  également 
graveur  et  électeur  de  la  section  des  Lombards. 

LEMÀÎRC-GÉNY  (Nicolas-Éloi),  né  à  Triaticourt  (Meuse)  en  1768; 
mort  à  Paris,  VII'  arrond1,  le  S  octobre  1832. 

Professeur  à  l'Université  de  Paris  et  au  collège  Sainte- Barbe  ;  —  plusieurs 
fois  secrétaire  et  président  de  la  section  des  Sans-Culottes  ;  —  assesseur  du 
juge  de  paix  de  la  seelion  des  Sans-Culottes.  «  A  la  lin  de  juillet  1793,  lorsque 
les  tyrans  envahirent  une  portion  de  sou  département  où  il  était  allé  passer 
les  vacances,  il  a  éleelri*i:  les  hnhiuiiits  dr  son  pays  et  a  marché  volontaire- 
ment pour  guider  les  troupes  dans  les  environs  de  la  côte  de  Héeune.  »  (Note 
de  Lemaire,  21  thermidor  an  II,  Areh.  nat.,  D,  m,  257.)  ;  —  juge  au  Tribunal 
du  VI"  arrondi ssrnni.'ii!  (37  septembre  17!U;  ;  rem;:!rin.!  pi':ii!;ui  I.  i:n  i:i)!i;;é 
d'absence  pour  une  durée  de  quatre  décades  par  Courot  [11  frimaire  a»  III, 
lur  décembre  1794);—  maintenu  par  la  Convention  le  14  nivôse  an  III 
(.1  janvier  179a);  —  maintenu  par  le  Directoire  au  Tribunal  civil  unique' do 

'  requis,  il  dut  refuser;  —  demande  en  [Tpji  IVuiplni  fin  rlteï  de  bureau  au  Mi- 
nistère de  la  Police,  ma  s  Merlin  de  Douai  refuse  rte  le  nommer  ;  —  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  le  bureau  central  (31  juillet  1797)  ;  —  ré- 
voqué le  4  novembre  1799;  —  professeur  a  la  Faculté  des  lettres  de  Paris; 
—  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (3  octobre  1832). 

Voir  l'article  de  M.  Henry  Poulet,  dans  la  Révolution  française  de  janvier 
1905,  ]iagcs  16  et  21,  et  Aulard,  Paris  pendant  la  Réaction  thermidorienne, 
t.  V,  p.  439. 

L  EMOI  NE  (lïdme  LE  MOINE  ou),  né  il  Paris,  paroisse  Saint-Nicolas 
du  Chardonnet,  le  26  janvier  1747,  fils  d'un  conseiller  du  Iloi  et 
procureur  du  grenier  il  sel  de  Paris. 

Conseiller  au  Châlelet  (22  mars  1769),  rue  Sainl-Viclor,  près  l'Abbaye 
jusqu'en  1791;  —juge  an  Tribunal  civil  de  la  Seine  (14  frimaire  an  IV,  22  no- 
vembre 1705);  —  réélu  en  germinal  an  V  {13-18  avril  1797);  —  exclu  le 
19  fruclirlor  an  V  (5  septembre  1797)  ;  —  juge  de  paix  de  la  seelion  du  Jardin 
des  Plantes  (1708  ;  —  l;  r  suppléant  de  la  justice  de  paix  du  XI"  arrondisse- 
ment (1802). 

11  se  pourrait  que  ce  fûl  lui  qui  fut  nommé  le  18  mars  J808,  adjoint  au 
maire  du  XI0  arrondissement  municipal  de  Paris; — clievalier  de  la  Légion 
d'honneur  le  27  juillet  1814. 

Voir  A. -H.  Casenave,  Étude  sur  les  Tribunaux  dr  Paria,  p.  529. 

Arch.  nal.,  BIP,  169. 

Tons  IL  !Jt 
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LENA1N. 

Administrateur  du  districL  do  Châleandim  (1790)  ;  —  juge  an  Tribunal  de 
cassation  (-13  mars  1711V);  —  sorti  en  mai  1797;  —juge  au  Tribunal  civil  de 
Jn  Seine  lo  -13  fructidor  iiQ  V  (S  septembre  1797],  .plate  de  l'Escapade;  —  y 
siège  jusqu'en  1799. 
Aroh.  liât.,  llll",  167. 

LEPAOE  ou  LE  PAGE. 

Avocat  an  Parlement  (1777),  rue  Favarl.  cl,  en  1789,  nie  dos  Ecoulïos, 
11°  18  ;  —  substitut  (lu  commissaire  du  Diroul.oire  près  le  Trilmnal  civil  de  :t 
Seine  le  3  floréal  an  lli  (22  avril  1795!  ;  —  non  réélu  on  germinal  an  V  (avril 
1797). 

àreb.  rat.,  li))',  iiG. 

Il  y  avait  aussi  nu  Le  l'njte,  proiiLirciir  nu  Parlement  ;i78ii),  né  iiSiiippes 
(Manie),  demeurant  rue  Saiitl-Jeapi-dedioauïais,  n°  0,  lis-à-ws  le  Collège  de 
France. 

LÉPÉE  (Alexandre- Louis -Qdenlin-Ytutorieii],  né  à.  Saint-Quunliii 
|Aisne)  le  H  décembre  1731. 

Hecovcur  dus  tailles  à  Sainl-Qiioiiliii;  —  vend  sa  charge  en  1783  ;  —  dra- 
gon au     °  régiment  (178:t  il  1789);  —  s'Établit  à  Paris  en  1780;  —  figure 
dans  tous  les  m':i;',:'rrien,i  pt  polaires  en  1792  ;  —  officier  de  sa  compagnie  : 
commissaire  de  sa  section  ;  —  juge-suppléant  an  Tribunal  du  III"  arrondisse- 
ment (24  mars  1793j. 

Arch.  nul.;  ï>,  m,  237. 

LE  PJiLEÏIJÏIl,  marquis  DE  H0SAMI3O  [Louis-Michel),  né  le  2  sep- 
tembre 1747  à  Paris,  paroisse  Sainl-Sulpice  ;  mort  le  1"  floréal 
on  II  (20  avril  1794)  à  Paris. 

Conseiller  nu  Parlement  de  Paris  (31  août  1705);  —  président  à  mortier  du 
Parlement  de  Paris  (12  novembre  17C3|;  —  jupe  ans  Tribunaux  civils  de  Paris 
(S  décembre  (790);  —  refuse  peur  raison  de  santé;  —  décapilu  le  1er  llo- 
réal an  II,  20  avril  1704. 

Gendre  do  Maleslicrbes,  dent  il  avail  épousé  Ui  fille  Anloinellc-Tliérose  de 
J  oi^iiTin,  ales>  à#éc  de  l.J  ans  (30  niai  1709). 

LE  PELETIEH,  marquis  DE  SAINT-FARGEÀU  (Louis-Michel),  né  à 
Paris,  paroisse  Saiiit-Séverin,  le  29  mai  17(i0  ;  assassiné  ii  Paris  le 
20  janvier  171)3. 

Arrièrc-pclil-Iils  d'un  contrôleur  général  des  finances;  —  pelil-lils  et  fils 

leni'cnl  comme  conseiller  en  1781  ;  —  avocat  gémirai  eu  1784;  -  président 
à  mortier,  le  13  juillet  1781i;  —  Partisan  dos  idées  nouvelles,  il  l'ut  élu  député 
de  la  noblesse  de  Paris  aux  Etals  généraux,  le  IG  mai  1789;  —  lil  partie  à 
l'Assemblée  constitua  nie  du  Comité  de  jurisprudence  criminelle,  et  y  pro- 
pesa un  projcl  de  Code  pénal  qui  suppri  nail  In  peine  de  mort;  —  lors  de  la 
Huppressioo  dus  litres  de  noblesse  (17  juin  1790),  il  *igua  seuleineiil  Michel  Le 
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Peleticr,  et  fui-  président  do  l'Assemblée;  —  élu  le  27  novembre  1790,  juge 
fies  Tribunaux  civils  rie 'Paris;  —  il  n'accopln  pas,  ayant  été  également  élu 
dans  l'Yonne;  —  en  1791 ,  il  l'ul  élu  administra  leur  du  département  île  l'Yonne; 
—  puis  président  du  Directoire  de  ce  département;  —  élu  par  l'Yonne-  repré- 
sentant <lu  peuple  à  In  Convention,  le  0  septembre  1792;  —  il  vola  pour  la 
mort  du  lïoi;  —  le  lendemain  il  fut  assassiné  par  un  ancien  garde-dit -corps, 
Paris,  clie/  le  i'cslaiiraleui'  Février,  au  Palais-Royal. 

On  lui  fil  des  obsèques  solennelles,  le  24  janvier,  et  son  corps  reçut  les 
honneurs  du  Panthéon  ;  —  niais  ce  décret  fut  rapporté  le  8  février  179S  ;  —  sa 
fille  unique,  Suzanne-Louise,  fut  adoplée  par  ta  Convention. 

Son  frère,  Fcrdhiand-Louis-FéJïx  (1767-1837),  se  fil  remarquer  également 
par  son  ardeur  révolutionnaire  el  l'ut  membre  de  !a  Chambre  des représe niants, 
élu  par  la  Seine-Inférieure,  en  1815,  après  avoir  été  déporté,  puis  proscrit  â 
h  suile  de  l'explosion  de  la  machine  infernale  on  -1803.  Il  avait  adopté  l'un  des 
enfants  de  Babeuf. 

LE  ROY  (Alexandre-Guillaume),  né  à  Paris,  paroisse  Saint-Jean  en 
Grève,  le  18  février  17S7  ;  mort  à  Paris,  VIIIe  arrond1,  le  25  jan- 
vier 1829. 

Clerc  de  procureur  au  Parlement;  —  greffier  au  Chàlclet  (1787),  rue  des 
Muuvais-Gareons-Saint-Jcan-en-firevc;  —  avocat  au  Parlement  ;  —  secrélaire- 
grefficr  de  la  section  des  Droits  de  l'Homme  (20  novembre  1790)  ;  —  électeur 
de  1792;' —  greffier  du  Tribunal  du  IIe  arrond1  (mars  1793  à  1795)  ;  —  secré- 
taire du  Parquet  en  remplacement  de  Dcbret,  démissionnaire;  —  installé  le 
20  juin -1799. 

Arch.  nat.  D,  jii,  357. 

Il  était  l'oncle  de  l'avocat  Louis-Adolphe  Leroy,  dit  de  Saint-Arnaud  (1807- 
1873),  f|ui  fut  conseiller  d'Etat,  sénateur,  maire  du  XIIe  arrond»,  de  1851  à 
1859,  et  de  Achille-Arnaud  t.e  Roy,  dit  de  Saint-Arnaud  (1801-18S4),  maréchal 

lie  Fnim-O.  inmislrn  de  l;i  (Juhiti.'  ol  ïéiiu  U;ar  il  (i  Seroml  E  m  j)  i  n-, 

LE  HO  Y  DE  LYSA  (Louis). 

Conseiller  au  Parlement  Maupcou  (1771),  rue  et  Ile-Sain t-Louïs,  n°  fiS,  près 
de  l'Arcade;  —  conseiller  au  grand  Conseil  (12  novembre  1774),  et  grand  rap- 
porteur; —  secrétaire -adjoint  pour  le  district  de  Saint-Louis-en-I'Islè;  — 
membre  du  Tribunal  de  police  de  Paris  (1789)  ;  —  assesseur  du  juge  de  paix 
de  Vile  Saint-Louis;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  Ve  arrond'  (7  mars 
1792)  ;— donne  sa  démission  à  cause  de  son  alliance  avec  Target,  président 
de  ce  Tribunal  ;  —  est  élu  juge  suppléant  au  Tribunal  du  VI»  arrondissement 
(8  mars  1792)  ;  —  sorli  on  1793  ;  — juge  au  Tribunal  civil  (unique),  nomme" 
par  le  Directoire  (21  floréal  an  IV). 

Beau-père  de  Target,  qui  épousa  sa  lille  Jeanne-Louise,  le  fit  septembre 
1791. 

LE  SUEUR  (Joseph),  né  h  Liancourt  (Oise)  en  1748  ;  mort  ù  Paris, 
X=  arrond',  le  A  juin  1817. 

Commissaire  du  Hoi  au  Tribunal  du  11°  arrond1  (janvier  1791);  —  sus- 
pendu parle  décret  du  14  août  1792;  —  il  Tut  remplacé  par  Girard'dcHury 
(François),  juge  an  même  Tribunal. 
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I.ETELLIER-DUHURTREL  (Jean-Pierre-David),  ou  LE  TIÎLL1ER  D 
HUTREL,  né  a  Sain  t-Lô  (Manche)  le  3  janvier  J732  ;  mort  a  Pur 
Je  18  mars  1818. 

Avocat  du  Hoi  (1738)  ;  —  avocat  général;  —  procureur  syndic  du  dislrit 
de  Siiiiil-Lo  (1790);  —  député  de  la  Manche  à  l'Assemblée  législative,  le  9=  su 

sHteilttit  tin  commissaire  du  Directoire  près  ce  même  Tribunal  [Iti  urumam 
an  V,  novembre  1T9G)  ;  —  confirmé  par  1  'élection  le  24  germinal  an  1 
(13  avril  1707);—  l'I  pnr  le  Directoire,  le  19  fructidor  (3  septembre  17!I7) 
il  exerce  ces  fonctions  jusqu'en  ]  800  ;  —  juge  an  'li  ibuiiaî  d'appel  de  lu  Seine. 
—  devenu  conseiller  a  la  Cour  (18HJ- 
Arch.  nat.JilP,  170. 

LHÉRIT1ER  DE  BRUXELLES  (Charles-Louis  L'HÉRITIER  oti),  né  le 
13  juin  17-46  à  Paris,  paroisse  Sainl-Germain  l'Auxcrrois  ;  mort  le 
■    17  aoftt  1800  à  Paris,  VIII*  arrond'. 

Conseiller  à  la  Cour  des  aides  i'  10  mars  17Gj;  nie  Quiucampoix  ;  —  membre 
di:  la  Société  des  amis  de  la  Constitution  1790;  —  commandant  du  bataillon 
de  Saint-ïîicolas-des -Champs,  3"  division  de  la  (i!ird(ï->*iilirjîial<!  il»')}-, 
associé  de  l'Académie  des  sciences,  section  du  liolankpio  (15  niai  1 790]  ;  -  - 
juge  au  Trihunal  du  IIe  arrond'  (10  décembre  1790)  ;  --  membre  du  bureau  de 
paix  du  Trihunal  du  IV"  arrond'  (1793)  ;  membre  de  l'Institut  (13  décembre 
1793)  [Académie  des  sciences  :  botanique)  ;  —  juge  au  Tribunal  d'appel  (4 avril 
1800);  —  assassiné:  ii  Pans,  le  Mi  avril  ISHO. 

Neveu  du  juge  Jean-Baptistc-François  Bavard  (Voir  notice  suprii).  Il  élail  le 
beau-pore  de  Dcean  de  Chnlouville  (Barthélémy-Benoit),  notaire,  de  1813  à 
1834,  maire  du  III"  arrond'  rie  Paris,  de  1837  à  1848,  ne  à  Paris,  le  5  sep- 
tembre 1788,  mort  a  Paris,  le  3  mai  18ô2. 

LHEUHISUX  l'aîné  (Didier  L'HEUREUX  ou),  né  ii  Fère-Champenoise 
(Marne). 

Manteaux  ;  —  avoué  près  les  Tribunaux  civils  de  Paris  (1790;  ;  —  juge  sup- 
pléant an  Tribunal  du  IV"  arrond',  nommé  parle  Comité  de  saint  public,  le 
14  nivôse  an  11  [3  janvier  1794)  ;  -  maintenu  par  la  Convention  le  14  nivôse 
au  fil  (3  janvier  1793),  lors  de  la  réorganisa  lion  ;  —  juge  de  paix  à  Fère-Cham- 
penoise (Marne),  (16  brumaire  an  V);  —  sollicite  un  poste  dans  les  conserva- 
lions  d'hypothèques. 
Arch.  Bal.,  D,  m,  257  ;  —  BB»,  167. 

LIÈGE  (Jacques-Louis),  né  a  Paris  1745;  mort  A  Paris,  XI«  arrond1, 
le  11  mars  1811  ;  fils  d'un  apothicaire;  licencié  ës-lois. 
Contrôleur  des  hôpitaux  à  Calvi,  de  17G9  à  1770;  —  y  est  dit  *  le  Père  du 
SQldal  »i  —  auteur  de  divers  mémoires  sur  la  police  (17  juillet  I  789)  ;  — 
l'organisation  municipale  de  Paris  (4-  août  1789);  —  sur  les  assignais  (sep- 
tembre 1790);  —  sur  les  monnaies  (septembre  1790);  dont  ioule  une  partie 
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a  été  acceptée;  —  homme  do  loi,  13,  rue  Xcuvc-Saiiil-Euslache,  puis  rue  du 
Gros-Chenet  ;  —  élcrleur  de  la  section  Molière  et  La  Fonlainc,  en  1793  ;  — 
membre  de  lit  Commune  de  Paris  (1791);  —  officier  municipal  (1792]  ;  — 
président  de  l'Assemblée  générale  de  In  seclion;  —  juré  au  Tribunal  criminel 
extraordinaire  (17  août  1792)  ;  —  directeur  du  jury  nu  Trilnuial  criminel.; 
juge  au  Tribunal  du  VI"  arrond1  (3  mars  1793)  ;  —  juge  nu  Tribunal  criminel 
de  Paris;  —  juge  de  paix  do  la  seclion  de  Bru  tus,  111"  arrond1  de  Paris  ; 
—  employé  nu  Conlcnlicux  do  la  police;  —  mnitilenu  par  la  (ioûveiilioii  le 
il  nivôse  an  III  {3  janvier  1795)  ;  —  sorti  en  novembre  1795;.— .îéïu  juge 
suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  [unique]  le  28  germinal  an  V 
liTnrlim). 
Arch.  nat.,  D,  m,  2b7  ;  —  lilP.  108-169, 183. 

Ne  pas  le  ninloiidr^  avec  Délitai;  (ialjrit.'li,  juge  nu  Tribunal  révolutionnaire 
impliqué  dans  le  prunes  Fouquier-TiiK-ille,  fui  acquitté, 

L1ENDON  (Gilbert],  né  à  Grécliy  (Allier)  en  1759  ;  mort  il  Paris,  I" ar- 
rond', le  4  février  1826. 
Fils  d'un  cultivateur,  maire  de  Créciiy. 

Clerc  de  procureur  (1779);—  homme  de  loi,  rue  Beaubourg  (1784);  — 
admis  au  stage,  1785  —  16  juillet  1789  ;  — coopère  à  la  prise  de  la  Bastille 

salion  de  In  garde  nationale  ;  — -  scm'-hiin1  greffier  du  district  Saint-Merry 
(9  septembre  1780);  —  commissaire  de  police  de  la  section  Saint-Merry 
(27  août  1790)  ;  —  juge  de  paix  de  la  section  (1792)  ;  —  électeur  de  la  seclion 
de  la  Réunion  ;  —  administrateur  provisoire  du  département  de  Paris  (oc- 
tobre 1792  à  janvier  1793);  —  juge  au  Tribunal  du  115  arrond'  [19  février 
1793);  —  substitut  de  l'accusateur  public  au  Tribunal  révolutionnaire  (2 15  sep- 
tembre 1793)  ;  —  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor  s'inscril  au  Tribunal  et 
à  la  Convention;  —  reprend  ses  fonctions  de  juge  au  Tribunal  du  H-  arrond1, 
sur  autorisation  du  Comité  de  salut  public;  —  violemment  attaqué  par 
Perdry  ;  —  juge  au  Tribunal  de  Chartres  ;  —  retraité  en  1810. 
Voir  Arch.  nat.,  EB%  176.  —  D,  m,  237,  2S8. 

Voir:  Sigismond  Lacroix  :  Le  Département  de Parit (pages  222,226,  227 
et  468). 

LOPPÉ  (Gabriel-Pierre),  48  ans  en  1793,  né  à  Paris. 

Commis  aux  écritures  et  vérifications  delà  Ferme-Générale,  rue  des  Bour- 
donnais;,— vérificateur  de  la  Grande-Gabelle  à  la  Ferme-Générale  pendant 
24  ans;  —  électeur  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  en  1792;  —  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  du  III*  arrond'  (29  mars  1793). 

Arch,  nat.,  D,  ni,  257. 

L  OKI  NET  (Bernard-Nicolas),  43  ans  en  J793. 

Electeur  de  la  section  du  Panthéon  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du 
III"  arrond"  (29  mars  1793);  —  arrêté  au  9  thermidor;  —  destitué  (30  juillet 
1794)  ;  —  remis  en  liberté,  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public  (13  frimaire 
an  111)  —  et  réintégré  a  son  poste  {25  frimaire  an  III). 

Arch.  nnt.,  D,  ni,  238. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PA1US 


LORIOT  (Jacques-Mathurïn). 

Homme  do  toi  ;  —  juge  suppléant  nu  Tribunal  du  11°  arrond1  le  14  nivôse 
an  III  (3  janvier  1795);  —  jngb  suppléant  au  Tribunal  civil  (unique),  nomma 
par  le  Directoire  ;  —  installe  (25  avril  1796)  ;  —  non  réélu,  en  germinal  nu  V 
(avril  1797). 

LOUVEAU  (Joseph-Pierre). 

Procureur  au  CMtelet  !i775),  rue  tics  Fossés  St-Germain  des  Prés,  n°  48; 
—  juge  an  Tribunal  civil  (le  la  Seine  (20  novembre  1795);  —  non  réélu  en 
germinal  an  V  (avril  )7S7);  —  député  de  la  Mayenne  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  [avril  1797). 

Voir  Let  Députés  au  Corps  législatif,  Conseil  des  Cinq-Cents,  Conseil 
des  Anciens,  par  Auguste  Kuscinski,  Paris,  1903,  in-fi°,  p.  lf>7. 

Ne  pas  la  confondre  avec  j.mivi>nn\  fie  l,islc  n-viiii/jis-.Niiiriri-JiisL^ih.prijmL' 
reur  au  Chàlelet;  notable  adjoint  pour  le  district  SUIacques  l'Hôpital 
en  1789. 

LllIîTN  fils  (Jean -Jacques),  né  h  Paris  le  14  février  1763  ;  exécute  à 
'    Paris  îe  11  thermidor  an  II  [29  juillet  1794). 

Artiste  pcinlrc;  —  élevé  de  l'académie  de  peinture,  perle  Sl-Honoré  ;  — 
membre  de  la  Commune  de  Paris  ;  —  juge  au  Tribunal  du  Ier  arrondi  (ig  fé- 
vrier 1793)  ;  —  nommé  par  le  Comité  de  sain!  publié:  substitut  (le  Payari, 
agent  national  de  la  Commune  de  Paris  (10  germinal  .an  II,  29  mars  1794), 
à  la  place  de  Héal;  —  mis  hors  lu  loi  aveu  Robespierre,  Payaii  et  autres  et 
condamné  à  mort  par  le  Tribunal  révolutionnaire  le  10  thermidor  an  II 
(28  juillet-1794)  —  exécuté.  ■ 

Fils  de  Jean-Baptiste  Lubin,  marchand  bouclier,  2,  porte  St-llonoro,  67  ans, 
électeur  de  la  section  des  Champs-Elysées  en  1793. 

Areh.  nnt.,  D,  m, $58. 

LUCHET  (Jean-Noël),  nc^i  Paris  en  1 744  ;,  mort  à  Paris,  VI'  arrond', 
le  21  messidor  an  IX  (10  juillet  1801). 

Greffier  des  huissiers  au  Chàlelet;  —  huissier  à  verge  au  Chàlelet,  1,  Enclos 
du  Temple  ;  -  commissaire  civil  de  fa  seclion  du  Temple  ;  —  électeur,  1792; 
—  juge  au  Tribunal  du  V<=  arrond'  (22  lévrier  1793)  ;  —  huissier  près  le  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  rue  S t- Sébastien.. 

Arc!],.nat.,p,  ni,  257,  258. 

MAGNON  (Pierre-Marie),  né  en  1756. 

Bourgeois;  —  commissaire  du  district  de  Saint- Nicolas  des  Champs. 

Secrétaire  on  chef  au  parquet  de  l'accusateur  public  près  le  Tribunal 
criminel  de  Paris;.— juge  suppléant  au  Tribunal  civil  do  la  Seine  (21  tlorcal 
an  IV)  ;  —  non  réélu  eu  (Terminal  an  V  (avril  1797)  ;  juge  titulaire,  nommé 
par  le  Directoire  le  19  fructidor  nu  V  (5  septembre  1797';  ;  —  sii^a  jus- 
qu'en 1800. 
'  ÀTch.iuL,  BB»,  167,  168,  171,  18:t. 

l.e  nom  est  parfois  écrit  Magon,  et  il  y  avait  un  Magon,  conseiller  au  Parle- 
ment (deuxième  chambre  des  enquêtes),  rue  de  Savoie,  qui  avait  été  nommé 
le  7  mai  1784. 
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MAIIIE-SAVARY  (AnloimvMarie),  47  ans  en  1783,  né  à  Versailles, 
morl  à  Villeaux  (Cùlo-d'Orj,  le  23  décembre  1822. 
fils  d'un  médecin  du  chenil  de  Louis  XV. 

Avocal  mi  Parlement  do  Paris  ;  —  iieulenaul  (io  lu  commune  île  Vonimnloii 
(Yonne);  —  homme  do  loi  a  Paris,  qaai  Pelletier,  48;  —  suppléant,  do  la 
commune  de  Paris  [1789)  ;  membre  de  lu  Commune  provisoire  {mars  1790) 
pour  le  district  do  Sl-Jean  en  Grève;  —  juge  an  Tribunal  criminel  extra- 
ordinaire (17  août  1792);  —  clef  leur  de  la  serlion  ries  Areis  en  1793  ;  —  admi- 
nistrateur provisoire  du  dé  parle  m  ont  de  Paris  {août  1792  à  janvier  1793)  ;  — 
juge  au  Tribunal  du  Ier  arrond'  [24  février  1793;  ;  —  juge  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire (20  septembre  1793)  ;  —  impliqué  dans  le  piwès  de  Fqnuuier- 
Tinvillc  (8  gerniinni  an  III)  ;  —  aeipiîllo  (17  floréal  an  II,  16  mai  1793)  i  —  s'ins- 
laîla  en  1803  à  VitieauK  et  y  mourut  le  25  décembre  1S22. 

Voir  Sigisraond  Lacroix:  Le.  Déparlement  de  Paris  (pages  22i,  225,  227  el 
4091. —  Campardon,  Le  Tribunal  rëvolitlioniiftire,  II,  p.  491.  —  lïeaunc, 
Unjuge  de.  Marie-Antoinette. 

MALBESTE  DE  CHAMPEIITOIS  (François  MALLEBESTE  du),  55  ans 
en  1793. 

Chef  du  balaillon  de  St-Philippc  du  Houle  (1790),  rue  Ville  l'Évoque;  — 
(Uu  division  de  gaule-nationale)  ;  —  commandant  en  cher  de  la  section  armée 
de  lionne  Nouvelle  (17921;  —  électeur  de  la  dile  section  en  1793,  rue  Sl- 
Etienne  ;  —  membre  de  la  Commune  révolutionnaire  (10  août  1702)  ;  —  juré 
au  Tribunal  criminel  extraordinaire  du  17  août  1792;  —  administrateur  provi- 
soire du  département  de  Paris  (21  août  1792  à  janvier  1793)  ;  —  président  du 
Tribunal  du  VI»  arrond*  (16  février  1793) ,  —  juge  suppléant  au  Tribunal  révo- 
lutionnaire (13  mars  1793);  —  n'est  pas  maintenu  par  la  Convention  le  14  ni- 
vôse an  III  ;3  janvier  170i>),  mais  est  nommé  par  le  Directoire  juge  au  Tri- 
bunal Civil  unique  (22  novembre  179a);  —  maintenu  le  19  fructidor  an  V. 
(S  septembre  1797)  jusqu'en  1800  ;  — vice-président  du  Tribunal  criminel 
(29  décembre  1793). 
Arch.  uni.,  BIP,  107. 

Voir  Sigismond  Lacroix  :  Le  Département  (le  Paris  (pages  219,  221,  22;> 
et  409). 

MARCHAND  [Guillaume-Simon). 

Juge  au  Tribunal  <lu  I"  arrond'  nommé  par  arrêté  du  Comité  de  salut  public, 
23  germinal  an  II  (12  avril  1794)  ;  —  installé  le  23  avril  1794;  —  mis  en  ar- 
restation (10  L'icrmidor  an  II,  30  juillet  1794). 

MAHCILLY  (Laurent),  né  le  13  avril  1732  à  Conllans  (Marne)  ;  mort 
ii  Paris,  XII"  arrond1,  le  27  frimaire  an  XIV  (18  décembre  1803). 

Avocal  au  Parlement.  (1770),  rue  du  Fouarre,  i>°  21  ;  —  ancien  lieutenant' 
un  bailliage  de  Ponl -sur-Seine  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  V"  arrond' 
(13  décembre  1790)  ;  —  juge  lilnlniro  par  ii;  refus  de  Lo  Pelelicr  le  16  dé- 
cembre, sorli  eu  1793  ;  —  juge  au  Tribunal  civil  unique  (22  novembre  1795)  ; 
—  maintenu  le  19  fructidor  an  V  (S  septembre  1797);  —  siège  justpi'en 
1800;  —  avocat  à  Paris,  rue  Julion-le-Pauvre,  jusqu'à  son  décès. 

Arch.  Dat.,iîB\167. 
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MARGL'EIii:  jeune  (Etienne- Anne). 

Procureur  au  Chàfolcl,  1785,  rue  tics  Boucheries,  u°  53,  faubourg  Sainl- 
Germain;  -  avocat;  —  avoué  près  les  Tribunaux  civils  de  Paris  (1790  a 
l'an  lil]  ;  —  greffier  du  Tribunal  du  V  arrond',  nommé  par  la  Copvenlinn 
(14  nivese  an  111,  il  janvier  1 735)  ;  —  greffier  en  chef  du  Tribunal  civil  unique, 
pur  délibératiun  du  Tribunal  (7  frimaire  an  IV,  22  novembre  1795);  — 
maintenu  en  germinal  an  V  et  le  10  fructidor  an  V  (17  avril  et  5  septembre 
1797);  —  réélu  {15  frimaire  an  VI)  jusqu'en  18(10;  —  greffier  au  Tribunal 
de  1»  instance  tic  la  Seine  (4  avril  1800)  ;  —  révoqué  (31  janvier  1808). 

Arcb.  nat  ,  BB",  173,  173. 

Son  Itère  Margoero"  aîné  (4,  rue  Pavée  SI -André  des  Arts)  était  greffier  des 
criées,  chargé  de  la  partie  dis  hypothèques. 

MARTIN  (Laurent-Dieudonné),  né  le  10  août  1 757. 

Procureur  du  Moi  au  bailliage  cl  siège  présidial  de  Châlons-sur-Marne  par 
provisions  du  31  décembre  1777;  —  avocat  du  Roi  pendant  7  ans;  —  procureur 
ii  i  Moi  au  V,:\u!\l  bailliage  ;  pirsidein  du  C  '  ci  I  j  .  :  :  :.l  1  ùi  disliid  <!e  (lluilnns-siir- 
Marne  (1790);  —  réélu  (1792);  —  commissaire  du  gouvcrnemeM  prés  le 
Tribunal  ilu  district;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  nommé  par  le 
U'si-i-l tiire  /y  vendémiaire  an  XI),  JO  septembre  1797; —  siège  jusque  1800  (rue 
des  Poulies,  maison  de  Poitou);  —  président  du  Tribunal  criminel  de  la 
Mante  (1708)  ;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  Vilry-le-Frauçois  (18  brumaire 
an  VIII,  3  novembre  1799). 

Arcb..  nat.,  BB*,  167,  168.  . 

Voir  :  Recueil  de  documents  relatifs  à  la  convocation  des  États  géné- 
raux de  /7S9,  par  Armand  Breite,  (.  III,  p.  190. 

MARTINEAU  (Louis-Simon),  né  à.  Villeneuve -le- Roi  (Yonne)  le  28  oc- 
tobre 1733  ;  mort  à-  Paris  en  1810. 

N"  sur  30  (14  mai  1 789),  il  lut  scrrélaire  de  l'Assemblée  làmsliluanlo  et  inter- 
wiit  iVé([i]t'jiiiiiCiit  diiiss  le*  urliiit",  luitriiniiieiil  au  1 1 j i ■  L  ■  I ■  -  la  nj:H[i:i:li<n;  civile 
du  clergé  dont  il  l'ut  l'un  des  auteurs  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(22 novembre  1795)  ;  —  nommé  président  de  section  par  ses  collègues  (7  fri- 
maire an  IV);  —  il  ne  fut  pas  réélu  juge  aux  élections  d'avril  1797  (nie  des 
Tournclles);  —  vice -président  du  Tribunal  criminel  de  la  Seine  (Ï7  avril 
1799);  —  juge  au  Tribunal  d'appel  de  Paris  (4  avril  1800). 
Il  ne  faut  pas  le  confondre  avec  Martineau  (Louis),  qui  fut  député  de  la 

sa  ville  natale,  comme  juge  en  1790,  commissaire  du  Directoire,  puis  procu- 
reur impérial  jusqu'en  1815. 

Son  fils  siégea  dans  les  Chambres  de  la  monarchie  de  juillet. 

Certaines  pièces  l'indiquent  également  comme  étanl  Edme-Pierre-Alexandrc- 
Claude  Martineau  •  dos  Chesneï,  lieutenant  criminel  au  bailliage  cl  siège 
présidial  d'Auierro  (1780).  '  .  
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M  AU  EH  AT  DE  L'OR  ou  DE  LOHT  (François-Simon  MAZENET  ou 
plulôt),  né  a  Nontro»  (Dordogne)  en  1753;  mort  à  Paris  le  7  sep- 
tembre 1806;  fils  d'un  ancien  magistrat  de  la  Dordogne. 
Avocat  au  Parlement  Je  Guyenne  à  Bordeaux  (1778)  ;  —  avoué  à  Nonlron  ; 
—  commissaire  du  Roi  près  le  Tribunal  du  district  de  Neutron  (1791)  à  17921  ; 
-■  maire  de  Nontroit  (1703);  ■-  closLituis  comme  suspect,  incarcéré,  remis  en 
liberté  au  bout  do  iiuït  mois;  —  s'établit  à  Paris;  —  juge  au  Tribunal  révolu- 
tionnaire de  Paris  (8  nivôse  an  III,  28  décembre  1704)  ;  —  juge  au  Tribunal 
centra!  des  directeurs  du  jury  de  Paris  eu  vertu  de  la  loi  du  6  messidor 
an  III ,    -  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  île  la  Heine,  titulaire  en  17(10  {plu- 
viôse an  IV)  ;  —  non  réélu  en  avril  1797  [germinal  an  V)  ;  —  employé  au  bu- 
reau de  liquidation  des  émigrés  (1 806). 
Arch.  Nat.,  BB*,  167,  109,  172. 

Il  est  sans  doulc  parent  de  Louis-François  Mazcrat,  né  à  Nonlron  le  22  sep- 
tembre 1817,  qui  l'ut  député  do  la  Dordogne  à  l'Assemblée  nationale  de  1871 
et  mourut  à  Périgucux,  le  2  mai  1881 . 

MENNESSIER,  (Jaeques-Hilaïre),  né  à,  Paris,  paroisse  Saint-Barthé- 
lémy, le  14  janvier  1745. 

Avocat  (J"6j),  nie  de  la  Tixanderie,  ne  91,  au  coin  de  celle  du  Coq  ;  — 
juge  suppléant  au  Tribunal  do  Paris  (36  décembre  1790);  -  impliqué  dans 
l'affaire  Itabcui'  et  déporté  [1797). 

MERLIN  dit  MERLIN  DE  DOUAI  (Philippe- Antoine),  né  à  Arleux 
(Nord)  le  30  octobre  1713;  mort  à  Paris,  104  rue  Saint-Dominique, 
le  26  décembre  1838. 

Avocat  au  Parlement  de  Flandre  à  Douai;  —  secrétaire  du  Koi  (1782); 
— -  députe  du  Tiers-État  de  la  gouvernante  de  Douai  aux  États  généraux 
de  1789  ;  —  élu  le  24  novembre  1790,  juge,  puis  président  du  Tribunal  de 
district  du  VI"  arroml'  (1791)  où  il  ne  siège  pas;  —  président  du  Tribunal  cri- 
minel du  département  du  Nord  (juin  1791  à  septembre  1792);  —  membre 
de  la  Convention  élu  le  1er  par  le  département  du  Nord  (4  septembre  1792j  ; 

—  vole  la  mort  du  Hoi  cl  contre  l'appel  au  peuple  ;  —  se  déclare  au  31  mai 
pour  la  Montagne  contre  la  Gironde  ;  —  rapporteur  du  décret  d'abolition 
de  la  féodalité,  de  la  loi  sur  les  successions,  de  la  loi  des  suspects;  — 
président  de  la  Convention  (3  août  1794);—  commissaire  auprès  des  armées, 
du  Nord  et.  de  l'Ouest  ;  —  membre  du  Comité  de  salut  public  (1er  sep- 
tembre 1794,  3  lévrier  et  2  août  179a)  ;  —  minisire  île  la  justice  (5  no- 
vembre 1795);  —  ministre  delà  Police  générale  (janvier  1796) ;  —  démis- 
sionnaire et  de  nouveau  ministre  de  la  Justice  (3  avril  1796)  ;  —  provoque 
le  18  frqcUdor  an  V  (4  septembre  1797);  —  directeur  (8  septembre  1797)  ; 

—  président  du  Directoire  (27  février  1798  et  2G  mai  1799);  —  accusé  d'avoir 
été  la  eu  use  des  malheurs  île  l'année  d'Egypte  et  des  désastres  de  la  se- 
conde coalition  il  démissionne  au  coup  d'État  du  30  prairial  an  VII  {18  juin 
1799)  ;  —  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  de  cas- 
sation (9  avril  1800)  ;  —  commissaire  du  Gouvernement  près  le  même  Tri- 
bunal (30  décembre  1801),  puis  procureur  général  impérial  prés  la  Cour  de 
cassaiion  (28  floréal  an  XII;  ;  —  membre  de  l'institut  (Académie  des  sciences 
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morales  e!  pohliques.i  (10  décembre  17fl!i);  —  membre  de  l'Académie  Fran- 
cise (28  jaiivit:]'  1  SOHj  ;  —  conseiller  d'iilol  liurs  serlion  (18  IVsvrior  I80G);  — 
destitué  en  18J4;  —  rappelé  le  94  mnrs  1813  par  Napoléon  suivant  dderoi  daté 
de  Lyon  qui  lo  nomme  ministre  d'Étal  ;  —  membre  do  |n  Chambre  dos  repré- 
sen+ftnls  élu  par  le  Nord  (10  mai  1813);  —  compris  dans  la  lislc  do  proscrip- 
tion du  24  juillet,  veuf  se  retirer  on  Amérique  ;  mais  jelé  par  la  lempôlo  aux 
Pays-Ris,  obi  ion  I  dn  Roi  do  ce  pays  la  liberté  de  résider  à  Harlem  ;  —  reniro 
on  Franco  en  1832  cl  reprend  sa  place  à  l'Insiitui  ;  —  membre  du  Conseil  do 
discipline  et  d'cnscignemcnl  île  l'école  tic  droit  de  Taris  (25  mars  1804);  — 
membre  du  Comilé  do  consul  la  lion  de  In  Légion  d'honneur  (18  décembre 
1810);  —  membre  de  In  Légion  d'honneur  (i  Trimaire  an  XII)  ;—  comman- 
deur (25  prairial  an  XII);  —  grand  olïici or  (30  juin  1811);—  commandeur 
de  l'ordre  impériale  la  Réunion  (3  avril  ISU);  — chevalier  de  l'Empire  (3  juin 
1808);  —  cpralc  (U  avril  1810). 

Péro  [lu  lieulenanl  général  Antoinc-François-Eugène  (1778-1834),  député  du 
.    Nord  cji  1834,  pair  do  France  en  1839. 

Principales  publications  :  Opinion  sur  la  nécessité  de  rendre  le  Tribunal  de 
cassation  sédentaire  (1790,  in-8").  —  Philippe-Antoine  Merlin  au  Conseil  des 
Cinq-Ccnls  (brochure  justificative,  1799,  in-8").  —  Recueil  et  historique  des 
questions  de  droit  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment  devant  les  Tribunaux 
(1803,  1810,  16  vol.  in-4";  4"  édition,  Paris,  1827,  1830,  S  vol.  in-4»,  et 
Bruxelles,  1827,  1830,  IG  vol.  in-8°).  —  Discours  sur  la  mort  de  M.  Viellarl 
(Moniteur,  20  mars  1809).  —  Discours  à  l'Académie  Française  en  réponse  au 
discours  de  réception  de  M.  Népomucènc  Lemercier,  '■>  septembre  1810,  in-4°). 
—  Consultation  sur  lu  demande  du  sieur  Chancerel  en  cassation  d'un  arrêt  de 
In  Cour  doCaen  (Bruxelles;  1820,  in-4°).  —  Répertoire  universel  et  raisonné 
de  jiit^ijniJenee.édition  n:\nc.  cl  corrigée,  1807,  13  vol.  iii-4»;  S'édît.,  Paris, 
1827-1830,  18  vol.  in-4",  et  Bruxelles,  1827-1830,  36  vol.  in-8".  C'est  une  re- 
fonte complète  de  l'ancien  répertoire  de  Cuyot,  -  Consultation  pour  le  due 
Charles  de  Brunswick  contre  le  duc  de  Cambridge,  1834,  in-4°.  —  Lettre  à 

Convention.  —  Collaboration  au  Itullelin  des  jugements  du  Tribunal  de  cassa- 
tion, à  la  Jurisprudence  du        siècle,  a  l'Encyclopédie  moderne  de  Courtois. 

Voir  Jitof/e  de  Merlin,  par  M.  le  procureur  général  Dupin  (discours  de  ren- 
trée à  la  Cour  de  cassation,  4  novembre  1839).  —  Notice  sur  le  comte  Merlin 
.  par  son'fils  (1818,  in-8»),  —  Éloge  historique  de  Merlin,  par  M.  Mathieu  (dis- 
cours de  rentrée  à  la  conférence  des  avocats  de  Paris.  1830,  in-8°j.  —  Étude 
sur  Merlin,  par  M.  Paulmier  (Gazette  des  Trihumux,  24  et  31  juillet  1830). 
—  Notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  le  comte  Merlin,  lue 
par  Migncl  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  15  mai  1841 
Histoire  du  Conseil  d'Étal,  par  M.  Regnault,  18S1,  p.  440.  -  Philippe-An- 
toine Merlin,  par  Cu/an  (1800,  iii-8°)  et  l'an-slm-llélic,  —  Notice  nécralo- 
(lique,  parBl.  West  (Revue  Fœlix,  t.  VI,  (>.  686). 

MlîSSAGEOT  (Laurent),  48  ans  en  1793  ;  mort  en  l'un  III  (1795). 

Homme  de  loi,  rue  Mcslay  ;  —  homme  de  lettres  ;  —  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal' du  Vc  arrond'  (23  mars  1703)  ;  —  accusateur  public  par  intérim  pour  le 
Tribunal  du  11=  arrond'  (30  janvier  1794). 
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MEÏJVIER  (Pierre  MEÏ1V1EZ,  METIVIEÏtS  ou),  42  ans  en  1793. 

Employé  dans  les  fabriques  de  gazes,  4,  faubourg  Sl-Marlin;  —  a  défendu  ^  J 

la  maison  de  charité,  hospice  des  pauvres  de  la  paroisse  Sl-Lauicnl,  le 
13  juillet  1789;  —  membre  du  jury  de  jugement  au. Tribunal  du  17 août  1793, 
do  la  création  à  la  suppression  —  électeur  de  la  section  de  Bond  y  en  1703  et 
sècrélaire  de  la  section;  —  membre  du  Conseil  général  do  la  Commune  (1793); 

—  juge  suppléant  an  Tribunal'  du  V°  arrontt1  (3  avril  J793),  n  la  place  de 
Dillon,  non  acceptaul;  —  juge  titulaire  à  la  place  du  Messageot  décédé 
'il'1  mai  1703);  —  jure  au  Tribunal  révolutionnaire  le  22  thermidor  an  11 
(9  aoùl  1704).  . 

Arch.  nat.,  D,  m,  $57,  258. 

.UICHAULT-LAKNOÏ  (François-Joseph),  né  a  Paris,  paroisse  Sainl- 
Eustacbe,  le  22  mars  1744. 

Professeur  de  langues  française,  anglaise,  italienne;  —  auteur  de  plusieurs 
ouvrages;  —  homme  de  loi  à  Calais;  —  prend  les  armes  le  13  juillet  1789; 

—  commandait  en  second  le  14  la  force  armée  du  district  des  Uathnrins  ;  — 
juge  (le  paix  de  Vaugirard  {mars  1791)  ;  —  électeur  du  canton  d'Issy  (1792)  ; 

—  obtient  quelques  voix  pour  le  mandat  de  député  (2  septembre  1791),  peur 
les  fonctions  d'administrateur  (tu  département  le  17  or  [olive  1791;  —  prési- 
dent du  Tribunal  du  V'  arroml'  (IC  février  1793);  ■  ■  non  maintenu  en  1795  :  — 
il  signait  '<  te  vrai  républicain  Michauti  »;  —  président  du  Tribunal  du 
V'u  arrond1  (Arcli.  nat.  lïl!1  4GJ  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  civil  de  tu  Seine 


(unique)  le  19  fructidor  an  V  (ii  septembre  1797;:  ;  ■■-juge  au  Tribunal  crimi-  "...  -V/M' 

nel  de  Paris. 
Arch.  nat.,  BB',  167,  169,  172;  -  D,  m,SS7. 

MICHAUX  (Pierre-Louis),  né  a,  Paris,  paroisse  Saint-Nicolas  du  Char- 
donne!,  le  24  août  1748;  mort  à  Paris,  VIIe  arrond1,  le  1"  mai  1804 
(14  floréal  an  XII).  Fila  de  Charles-Louis,  secrétaire  du  Roi,  né  en 
.4716.  ■       :f  ;j 

Conseiller  au  Châlele!  (31  décembre  1771),  rue  Chapon,  n°3;  —  assesseur 
.  du  juge  de  pajx  et  commissaire  de  bienfaisance,  division  de  la  Réunion  de  la  /ij'li' 

scefiou  lîeuubourg  (1730);  —  électeur  do  1791  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal 
■   du  III0  arrond*  [25  février  -171)2),  refuse  ;  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine 

(24  germinal  au  V,  13  avril  1797;  :  -  destitué  le  (19  fructidor  an  V  (!>  sep-  -  \$-,-. 

lernbre  1797). 
Voir  :  Arcb.  nat.,  BB1,  168,  170. 

JtcuiHrère  de  Jacijnes-lùrNx  Hennir'  (1756)  dont  il  avait  épousé  la  sœur, 
Gcnevieve-A.atbe.  | 

MICHELE!'  (Clamie-Pierre-Charles-Josepb). 

Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  prés  le  Tribunal  du  district  de  CMMlloo- 
sur-Seine  (Côlc-d'Or)  en.  1791  j  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  nommé 
par  le  Directoire  le  19.fruclidoi'  an  V  (5  septembre  1797). 

Arch.  nat.,  lift*,  167. 

Arch.  nat.,  V,  503. 
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MILLE»  de  Précarro  (Alexandre- Théodore),  30  ans  en  1790. 

Substitut  du  Procureur  général  au  Parlement  (28  mars  17S1),  rue  Saint- 
Antoine,  ii°  37,  près  le  Petit  Suint-Antoine;  —  juge-suppléant  au  Tribunal  de 
Paris  (3=  arrondissement)  le  17  décembre  1790;  —  juge  en  remplacement  de 
ïhouret  (1791);  —  directeur  du  jury  ;  —  non  réélu  en  1793. 

MILLET  (Jean -François),  38  ans  en  1793. 

Jluissier-audiencier  prés  la  Cour  des  Monnaies  (décembre  1780),  rue  du  Pelil 
Sa  in  t-  Antoine;  —  commissaire  civil  de  sa  section  ;  —  juré  de  jugement  nu 
Tribunal  du  17  août;  —  électeur  de  1793;  —  greffier  du  Tribunal  du  IV1  ar- 
rondissement (20  mars  1793). 

MILLET  DE  GHAVELLE  [Jean- Jacques-Joseph),  né  en  1733. 

Avocat  au  Parlement  (1774),  rue  Montmartre,  n°279,  vis-à-vis  Sahil-Euslacbc  ; 
—  premier  conseiller  assesseur  criminel  au  siège  souverain  delà  prévôté  d'A- 
jarcio  ;        ]  in' si  il  cul  di:  ro:i.si:il  su  ;  util1  m  (ii;  Cfirsi;  ;        assesseur  du  juge  de 

paix  de  la  section  des  Postes  (1790);  —  juge- suppléa  ni  au  Tribunal  du  1"  ar- 
rondissement (18  décembre  1790,  2i  janvier  1701)  ;  —  président  du  Tribunal 
du  l°r  arrond'  (juin  1791);  —  homme  de  loi,  279,  rue  Montmartre;  remplace 
comme  juge  Carran  de  Coulon  (12  mars  1791)  ;  —  électeur  de  la  section  du 
Contrat  Social  en  1793;  —  réélu  Président  du  Tribunal  du  I"'  arrondis- 
sement (12  février  1793);  —  installé,  le  3  avril  1793  ;  —  destitué,  le  30  juin 
1794;  —  arrêté,  puis  remis  en  liberté  le  16  par  le  Comité  de  salut  publie  ; 
—  reprend  ses  fonctions  après  thermidor  (3  août  1794)  ;  —  juge  au  Tribunal 
du  V  arrondissement  réorganisé  le  14  nivôse  an  III  (3  janvier  1795). 
Arcb.  nat,  D.,  m,  257. 

MILLY  (Louis-Lézin),  né  à  Sainl-Pierre  (île  de  la  Martinique)  le  13  fé- 
vrier 1752  ou  1756  ;  mort  à  Paris,  160,  rue  Saint-Avoye,  le  24  août 
1801  (6  fructidor  an  XII). 

Avocat;  —  électeur  de  la  seelion  de  la  Bibliothèque  ;  —  chef  de  corres- 
pondance (1794)  el  chef  de  division  au  Ministère  de  la  Justice;  —  admi- 
nistrateur de  police;  —  notable  de  la  Commune  de  Paris;  —  juge  au  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  nommé  par  le  Directoire  le  19  fructidor  an  V  (S  septembre 
1797)  ;  —  démissionnaire  avant  installation. 

Arcb.  nal.,  Itlï",  108. 

11  s'agit  peut-être  de  Louis  Lézin  de  Milly  dont  parle  M.  Sigismond  Lacroix, 
dans  les  Actes  de  la  Commune  de  Paris  (Table,  p.  591). 

MINIER  (Charles),  né  ù  Paris  le  12  novembre  1748  ;  mort  a.  Paris  le 
7  mai  1831. 

Avocat  au  Parlement  do  Paris  (août  1768),  cul  de  sac  St-Dominique  n°  8;  — 
Procureur  du  Roi  nu  bailliage  du  Palais  (17  février  1775);  —  officier  muni- 
cipal (juillet!  789);  —  rédacteur  du  cahier  du  Tiers-Étal  du  district  de  la  Sor- 
bonne  (1789)  ;  —  membre  de  la  Commune  provisoire  de  Paris  pour  le  district 
de  la  Sorbonne  £23  juillet  1789);  —  administrateur  du  département  de  la 
Seine  (1790); —juge  au  Tribunal  provisoire  des  appels  criminels  (9  sep- 
tembre 1790);  —  juge  au  Tribunal  du  11°  arrondissement  élu  le  2  dé- 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PKNDAPiT  LA  HÉVOLUTIOX  —  ANNEXA  1! 


eembrc  1780,  installé  (23  janvier  1791);  -  substitut  dit  Tribunal  criminel  ilu 
ddpnrtomcnt  de  I»  Seine  (16  février  1792)  ;  —  remplacé  par  Paré  le  28  jan- 
vier I7'JÎ  ;  —  président  du  Tri  Initiât  civil  do  Ni  Seine  {12  avril  17(17)  ;  —  rem- 
.  placé  le  19  fructidor  an  V  (S  septembre  179")  pnrHexon;  —  juge  au  Tribunal 
île  cassation  nommé  par  le  département  de  la  Seine  (20  mai  1799);  —  re- 
nommé par  le  Sénal  (9  avriHSOO);  —  maintenu  (13  février  1815); —cheva- 
lier de  la  Légion  d'honneur  en  1804  ;  —  chevalier  de  l'Empire  (mai  1 S08). 

Membre  du  Directoire  du  département  de  Paris,  nommé  par  le  Comité  de 
législation  de  la  Convention  (27  germinal  an  III,  16  avril  1795);  —  n'accepte 
pils:  _  chef  des- bureau v  de  la  liquidalion  de  la  délie  des  Émigrés  (1713). 

Voir  Sigismond  Lacroix  :  Le  Département  de  Paris  et  de  la  Seine  pen- 
dant la  Révolution  [179i-48Ô0),  pages  287,  288,  28!),  303,  304,  470. 

M.  Sigismond  Lacroix  l'ait  rem  arquer  avec  raison  (p.  287 )  qu'on  a  souvent, 
dans  le  Moniteur  notamment,  confondu  Charles  Minier  avec  Alexandre 
Minier,  orfèvre,  et  qui  fut  lui  aussi  l'un  des  représentant?  de  la  Commune 
provisoire  en  1789,  de  la  Commune  révolutionnaire  du  10  août  1792  et  de  la 
Commune  de  1793. 

MITOUFLET  DE  BEAUVAIS  (Louis -Chartes). 
Avocat  au  Parlement  (1780),  rue  Serpente,  ir  8  ;  —  officier  municipal  (1789); 

—  deuxième  substitut  du  Procureur  ou  procureur  adjoint  de  la  Commune  de 
Paris  (1789)  ;  —  non  réélu  (10  août  1790)  ;  —  remplacé  par  Dtiport-Dutcrlrc; 

-  commissaire  du  Hoi  au  Tribunal  du  VI<=  arrond.  (janvier  1791);  -  suspendu 
par  ic  décret  du  14  août  1792;  —  remolacê  par  Delalinye. 

MONfiSTIlill. 

Jugc-suppléanI  au  Tribunal  en  il  de  la  Seine  (Il  pluviôse  an  IV,  179S);—  non 
réélu  en  germinal  an  V  (avril  1797). 

Il  est  peu  probable  qu'il  s'agisse  d'uo  des  deux  conventionnels  de  ee  nom  : 
Ucnoit-Jcan-ltapliste  Moneslier  [du  Puy-de-Dôme),  puisqu'il  devint,  après  ta 
session,  président  du  Tribunal  criminel  de  son  département;  Pierre-Laurent 
Motti'slier  de  h  \..U/.'>  fc.  pui-:]n:ii  devint  connnissiiiT  lu  I  >i  ri'c  !  r  î  L  i  -  r  ■  pics  l'Ail 

minislration  centrale  de  son  déparlement  et  le  demeura  jusqu'au  18  brumaire. 
Arnh.  liât-,  Bli1,  S6. 

MONiNlElt. 

Juge  suppléant  an  Tribunal  du  Ve  arrond1  (3  janvier  179y).  Remplacé  par 
Doillot  fils  le  1"  mars  1795. 

MÛNTANÉ  (Jacques-Bernard-Marie-Jean). 

Homme  de  loi  à  Toulouse  ;  —  Président  du  Tribunal  revoit:  lion na ire  ii  sa 
création  (13  mars  1793)  ;  —  élu  3*  juge  par  la  Convention,  devint  président 
par  le  refus  dés  deux  premiers  élus;  —  exclu  par  Robespierre  pour  modé- 
rantisme  et  à  la  suite  de  querelles  avec  Fouqiiier-Tinville;  —  remplacé  (28 
août  1793),  par  Hcrmai],  président  du  Tribunal  criminel  du  Pas-tle-Calais  ;  — 
il  fut  mis  en  arrestation  et  détenu  jusqu'au  9  thermidor;  —  oublié  dans  sa. 
prison  volontairement  par  Kouqiiier-T'ijivillc  qui  lui  avait  quelques  oblij;a- 
iions;  —  acquitte  défini tivement  (13  septembre  17941;  —  jurc  au  Tribunal 
du  II'  arrond1  {3  janvier  1703). 
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Jouy,  Amnnll  cl  Norvin-  <|ui  lui  consacre  niielijiies.  lignes. 

Sun  jn:(il-fils,  Miir<-.-ll<;U>ne-Aiïu''cJ<;o  Moulnné  ml  .1  Grenade  jll  au  le- Garonne? 
le  2  juin  1829,  fui  dépure  de  la  llnnlctiaromic  île  1878  à  IfiS.!i. 

DE  MOSTIMjKT. 
Commissaire  du  Hoi  près  lo  Tribunal  du  1"  àrrond'  (janvier  1791). 
Voir  Brdvain  rat  Hoktillkt. 

M  Oit  EAU  Dli  LA  VIGliltlE  (Jacques),  né  à  Paris  Je  21  septembre  1159; 
mci'l.  à  Paris.  ,'t,  cul-de-sac  Pérou,  lo  21  iiijup  1832. 
Conseiller  au  Clnliclel  (8  août  1780),  rue  do  Coudé  ;  —  assesseur  de  robe 


-  démissionnaire  pouf  refus 


ir  Je  Cluincei-ul  né  en  mars  17B7,  fui  égale- 
la  Seine  eL  y  iee~  président ,  conseiller  à  1: 


M  Oit  EL  Dli  VINDl'i  (Charles-Gilbert  TK11KAY,  vicomte  de),  né  à 
Paris  le  20  janvier  1759;  mort  a  Paris  le  19  décembre  1842. 
Conseiller  au  Parlement. de  Paris  [22  décembre  1778),  3e  Chambre  des  En. 
i|iiêles,  me  1î;n  Jn  lier,  n"  9  ;  —  membre  de  In  Soeiélé-des  A:  i-  de  la  Cons- 
titution (1790)  ;  —  élu  juge  au  Tribunal  du  1"  arrondisse  m  cul  (20  novembre 
[70D!;  -  préside  ce  Tribunal;  -  -juge  au  Tribunal  prousorre  des  appels  cri- 

let  1791;  et  non  agréé;  —  démissionnaire  comme  jinrr  M  792!,  il  se  consacre 
à  l'agriculture;  —  pair  île  France  (17  avril  181  li)  ;  —  vole  pour  In  mort  dans 
le  procès  de  Kcy;  —  correspondant  de  l'Inslilul  [Académie  des  sciences, 
27  juin  18081  ;  -  membre  du  Conseil  royal  d'a^riru  luire  (1818)  ;  —  membre 
de  l'Académie  des  sciences  {seclion  d'économie  ninilej,  le  l'J  décembre  ISS*. 
en1  rem  placement  de  Tlionin;  —  baron  (31  août  1817);  —  "vicomte  (16  dé- 
cembre 1819);  —  chevalier  de  la  Légion  d'Iioiiiieiir  (o  décembre  181*}. 

Principales  publications  ;  «ombreuses  publications  sur  l'agriculture.  — 
Morale  de  l'enfance  [iTM.  —  Déclaralïon  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
mise  àla  perlée  de  "lims  (1790).  —  Les  révolutions  du  globe  (1797).  —  Pri- 
merose (1755).  —  Clément  de  Liiulrcc  (17i!H).  —  Zclamirr.  (JSftf).  —  lissai  sur 
les  mœurs  de  la  fin  du  avili"  siècle  (1791),  etc. 

MOUHICAULT  (Thomas-Laurent;,  né  à  Paris  le  lit  août  J738,  paroisse 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PENDANT  LA  «EVOLUTION  —  ANNEXE  II  927 

SainHHerry,  fils  d'un  avocat  au  Parlement  ;  mort  à  Paris  le  il  jan- 
vier 1821,  Vllnu-rond'-  '  " 

Avoea!  au  Parlement  (17  août  17C3),  rue  des  Deux-Portes  Saint-Jean  cl  rue 
liardu  Bec,  il"  (i,  on  1780;  —  juge  aux  Triljiiiinn\  oivils  do  Paris  (12  dé- 
cembre 1790);  —  avocat  do  la  régie  des  aides  et  droits  .réunis  (1791);  — 
commissaire  ii.ilion.nl  près  le  Tribunal  du  III" arrondissement  (!)  mars  1793); . 
—  Président' ;  du  Tribunal  révolutionnaire  (2  janvier  1703),  refuse;  —  com- 
missaire national  près  le  Tribunal  du  IIIe  arrond'  le  14  nîvosc  an  111  (2  jan- 
vier 1795};  —commissaire  du  Directoire  près  le  Tribunal  civil  du  la  Seine 
(unique)  (décembre  J79;>);  —  réélu  on  avril  1797,  cl  mainlcmi  le  19  fructi- 
dor an'  V  (H  septembre  1797);  —  commissaire  du  gouvernement  près  le  Tri- 
bunal do  cassation  (20  février  1799),  à  la  place  d'Almal,  on  mission  à 
Naple:;;  —  député,  du  Paris  an  Conseil  des  Anciens       w;rmiiMl  au  VII,  20 mai 


Corps  législatif  le  litre  du  Code  civil  :  Des  contrats  ou  obligations  conven- 
tionnelles en  général  ;  —  chevalier  de  l'Empire  (20  avril  1808:  ;  —  maître 
des  Comptes  (28  .septembre  1807);  —  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes 
{27  lévrier  1815-1820);  —  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (1808). 

Principales  publications  :  Rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisa- 
tion du  Tribunal  de  cassation  (an  VIII,  in-8°).  —  Discours  dans  la  discussion 
relative  à  ta  déchéance  des  acquéreurs  des  biens  nationaux  (an  IX,  in-8"). — 
Rapport  sur  le  projet  de  loi  du  Louage  (Code  civil  an  xn,  in-fi0).  —  Rap- 
port concluant  à  l'adoption  de  la  loi  proposée  pour  la  destruction  du  dépar- 
tement de  la  Jtoêr,  du  rcssorl  de  la  Cour  de  Trêves  (au  XIII,  in-8*). 

MOUtlRIÏ  (Joseph-Henri-Louis-Grégoire),  né  à  Lorgnes  (Var)  le 
12  mars  1762  ;  mort  à  Paris,  6  rue  Beau  treillis,  le  7  septembre  1832. 
Nombre  de  la  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne  (1776);  —  professeur 
de  rhétorique  au  collège  de  Nîmes  (8  octobre  1783)  ;  —  avocat  au  Parlement 
de  Provence,  à  Àix  (178  )  ;  —  secrétaire  du  Conseil  du  ministère  de  la  Jus- 
tice (13  avril  1791  à  juillet  1792);  —  membre  do  ce  conseil'  (1792);  —  chef  de 

—  refuse  le  poslc  de  ministre  de  la  Juslice  (1794)  ;  —  juge-suppléant  au  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  nommé  par  le  Directoire  (22  novembre  1795)  ;  —  juge 
tilulaire  (22  décembre  1795);—  installe  le  14  janvier  1790;  —  réélu  juge  titu- 
laire (-16  avril  1797);  —  maintenu  le  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797); 

—  juge  au  Tribunal  de  cassation  (S  septembre  1797}  ;  —  inslallé  (20  janvier 
■1798);  —  juge  au  Tribunal  d'appel  de  Paris  (1800) ;  —  procureur  général 
près  le  Tribunal  puis  la  Cour  d'appe!  de  Paris  (20  avril  1800);  —  président 
de  cïmmbie  (section  civile),  à  la  Cour  de  cassation  (8  février  1811);  —  pro- 
cureur général  près 'la  Cour  de  cassation  (15  février  1815),  à  la  place  de  Merlin 
de  Douai  qui  réoccupe  sou  siège  pendant  les  Cent  Jours,  en  avril  1SI5,  cl 
le  cède  de  nouveau  à  Mourre,  le  12  juillet  1815,  qui  l'occupe  jusqu'à  sa  re- 
Iraile,  le  17  août  1830- 

Mcmhre  de  la  Légion  d'honneur  (1805);  —  officier  (1814)  ;  —  commandeur 
(28  avril  1821);  —  baron  de  l'Empire  (9  septembre  1810). 
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Neveu  fie  Jose.pli-Philippc  Mourra,  juge  au  Tribunal  de  cassation. 
Arài.  tint.  BIP,  107. 

MOURRIî  jeune  (Félix-Antoine),- né  à  Lorgues(Var). 

instituteur  public  jusqu'en  1792  ;  -  scerc luire  en  elier  (le  l'administration 
■lu  district  de  Krijî'ioleï  (V.ir)  ; -17(12}  ;  employé  dans  les  burcauv  du  ministère 
île  la  Justice  ;  — juge  au  Tribunal  du  111°  arrond1  (30  juillet  1794)  par  arrêté 
du  Comité  de  salut  public,  en  rem  pla  rem  eut  de  Ledere,  destitué  et  arrêté. 


Frère  du  procèdent. 

MUGUET  Dli  NANTHOU  (  Hy  a  ci  nUie-Fran  cois-Félix  ),  né  il  Besan- 
çon le  2t  septembre  17(10;  mort  û  Soing  [Hante-Saône]  ie  6  mai 
1808. 

Avocat;  -  lieutenant  général  du  bailliage  lie  firav  (24  juillet  1782)  ; 
député  du  Tiers-Étal  (lu  Ladite  d'Amont  aux  Élals  généraux  (12  avril 
.|78y,;  _  jIIgc.slJpplcn.,t  (14  décembre  17(10;  ;  -  eommnndanl  delà  garde 
nationale de  Gray,  on  1792;      arrêté  en  1/93;      puis  en  1795,  maire  de 
Soing  ;  —  conseiller  go  no  m  I  de  la  Ibmle-Suotic,  1800. 

Arali.  nul.,  V,  SOS. 

JJLTIÏL  (Jean-Hubert),  né  k  Paris,  parusse  Saint- Rocli,  le  3  avril 
1733,  (ils  d'un  avocat  au  Parlement  ;  mort  le  "23  juillet  1803. 


exécutif  {21  août  1792);  —  non  réélu  en  17S3;  —  procureur  générât  syn- 
dic du  dépi-leiuimt  de  l'a  .-  numoié  p;tr  le  Comité  lie  lé^islniioii  de  l.i 
Convention  (21  floréal  an  III,  10  mai  170S)  ;  —  non  acceptent  ;  —  juge  au  Tri- 
bunal civil  unique  {!"  frimaire  au  IV,  22  novembre  1793);  —  président  de 
la  2*  section  (1797);  —  maintenu  le  19  fructidor  an  V  (S  scplembrc  1797); 
—  juge  au  Tribunal  d'appel,  6  floréal  an  VIII  (211  avril  1800);  —  président  du 
Tribunal  criminel  de  Paris  (1800-1803). 

Voir  Sigismond  Lacroî\  :  Le  Département  de  Paris  et  de  la  Seine  -pen- 
dant U*ltvxiUthmi  t?9i-18O0\  pages  294,  295,  298,  2:17,  298,  itOB,  374,  382 


membre  de  l'Assemblée  de  Notables, 'pour  l'ordre  de  la  noblesse  (-17881  ;  — 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  lie  la  division  du  Théâtre -Français  ;  — 
juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  élu  le  27.genuinal  an  V  ;  -  exclu  le  19  fruc- 
tidor, 5  septembre  1797. 
Areh.  nat.;  W;  177. 

Marié  à  Élisabclli-Hcnriclle  de  La  ferle  lie,  il  fut  le  père  du  baron  Clandc- 
Kli-abetb  de  Sau  de  Cbamplouis,  né  à  Pari*  le  24  septembre  1788,  morl  à 
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Paris  le  24  février  1850,  ipii  épousa  Amélie  Fera}',  sœur  du  geindrai,  du  dé- 
pulé  do  1871  el  du  la  comtesse  île  Salyandy;  foi  préfet  rtes  Vosges  cl  du  lïas- 
Itliin,  du  Pas-de-Calais,  do  lu  Colc-d'Or,  conseiller  d'Étal,  député  des  Vosges, 
puis  pair  de  France  en  1839. 

Voir  A.-M.  Casenave  :  Étude  sur  les  Tribunaux  de  Paris  de  HS9  à  1800, 
p.  550. 

NAULIN  (Marc-Claude),  50  ans  en  1793. 

Homme  de  loi,  "rue  du  Foin  Sninl-Jacqucs;  —  juge  au  Tribunal  criminel 
extraordinaire  du  17  août  1702;  —  commissaire  national  près  le  Tribunal  du 
V"  iirrond1  (H  mars  1793)  i'ii  remplaccmenl  de  Berohor;  — substitut  de  l'accu- 
salcur  public  prés  le  Tribunal  révolutionnaire  {26  septembre  1703);  —  vice- 
présidenl  du  Tribunal  révolutionnaire  (10  juin  1794);  —  Traduit  devant  le 
Tribunal  révolutionnaire  18  germinal  an  III,  24  mars  1705)  el  aiguillé  (17  flo- 
réal an  III,  6  mai). 

Voir  Campardon  :  Tribunal  nivolidionnain:,  lomc  II,  p.  491. 

OBLET  (Pierre-Joseph),  30  ans,  en  l'an  II,  né  à  Hauleville  (Aisne). 

Clerc  de  procureur  au  Chàtelct;  —  Procureur  au  Ghalelcl;  —  avoué,  rue 
Saint-Martin,  277; —  va  le  5  cl  le  G  octobre  1789  à  Versailles;  —  cl  le 
10  aoûl  1792  aux  Tuileries;  —  prend  les  armes  le  31  mai,  le  \"  el  le  2  juil- 
let 1793;  —  nommé  par  le  Comité  de  salut  public  juge  au  Tribunal  civil  du 
]l=  arrond1  en  remplacement  de  Pcrdry  destitue  ;  —  remplit  par  délégation  les 
fonctions  de  commissaire  i:;ilimi;tl  provisoire  pris  le  Tribunal  du  II"  arrond1 
(30  juin  1794),  en  remplacement  de  Iloulland,  deslilué,  à  qui  il  cède  l'emploi 
le  8  août  1794. 
Arcli.  nal.,  D,  ni,  257. 

OGÉ  (Pierre -Marie),  né  à  Lyon  (Rhône)  en  1755  ;  mort  à  Paris,  303, 

rue  Buffault,  le  13  avril  180-1  (24  germinal  an  XII). 

Procureur  au  Cliàlelel  (1780),  rue  Baillcite;  —  juge  suppléant  au  Tribunal 
civil  de  lu  Seine  10  frimaire  IV  (1"  décembre  1795)  ;  —  entre  en  exercice  le 
10  pluviôse  an  IV,  en  remplacement  de  Lebrun,  décédé;  —  tilulairc  30  jan- 
vier 1796  (10  pluviôse  an  IV)  ;  —  réélu  juge  le  24  germinal  an  IV"  (13  avril 
1797)  ;  —  maintenu  le  19  fructidor  an  V  (5  septembre  1797)  ;  —  y  siège  jusque 
1800  ;  —  juge  au  Tribunal  d'appel  de  Paris  (4  avril  1800)  ;  —  mort  en  fonctions. 

Voir  ;  A.-M  Cascnave  :  Élude  sur  les  Tribunaux  de  Paris,  p.  387. 

Arch.  nat.,  Wl*,  167. 

OLL1VIEH  (Nicolas-Pierre-Melchior),  mort  le  3  septembre  18)3. 

Avocat  au  Havre;  —  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  près  le 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  16  novembre  1797  (26  brumaire  an  V),  on  rem- 
placement de  lîerlolio;  —  maintenu  (4  avril  J 800)  ;  —  commissaire  du  gouver- 
nement près  le  même  Tribunal,  8  pluviôse  an  XI  (28  janvier  1803)  ;  — -  procu- 
reur impérial  à  Paris,  le  J0f  novembre  :I80!>;  —  il  lui  nommé  juge  au  Tribunal 
d'appel  de  Paris,  le  10  brumaire  au  XIV  (2  octobre  1805)  ;  —  devint  conseiller 
en  1811  ;  —  el  mourut  en  fondions. 

Arch.  nal.,  BBS,  170. 

Voir  :  A, -M.  (]nsciîiivc  :  Khidr.  sur  li'.-i  Tribuwurx  dv  Paris,  p.  517. 
Tome  II.  59 
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Manie,  mort  ïi  Paris,  le  2:s  'septembre  -IS3ii,  l'iH  jus-'!  il»  Tribunal  civil  du 
la  Seine  en  179ii,  chef  de  division  an  Ministère  de  la  Justice  (17%),  prèsïdcn! 
lin  Tribunal  criminel  de  la  Si-ïjh-  (2!>i!U's  ISOO),  puis  commissaire  dit  gouver- 
nement près  ce  même  Tribunal  (4  avril  1800),  cl  enfin  juge  au  Tribunal  (puis 

conseiller  :i  la  Cour}  de  cassation  de  -1800  à 

l'ANNIER  (Joseph-Augustin  PANIER  ou). 

Commis -greffier  civil,  rue  du  Rcnard-Sainl- Sauveur  (12  juillet  1794);  — 
juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  nommé  par  le  Directoire  le  19  Iriielî- 
litlor  an  V  (ii  septembre  1797)  ;  —  demis.1!  tonna  ire  avEiul  l'installation. 

PARÉ  (Jules-François),  né  à  Riens  (Marne)  le  11  août  1755;  morl  ii 


il  oxéi  ulil' 
in  près  lu 
l'Inférieur 

laïc  do  la 
au  9  ther- 

nfràlt'  du 
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PARIS  (Nicolas-Joseph),  -HTans  en  1193. 

Greffier  ilu  Tribunal  de  paix  de  In  seclion  du  Tliéâlrc-J'raiicais  ;  —  électeur 
de  la  seclion  de  Marseille  (cx-TIiéàf.re-B-aiirçiis),  en  J7£)3  ;  —  juge  suppliant 
au  Tribunal  du  IV'0  arrond1  (4' avril  1703). 

.•  PAÏBNOTRE,  né  à  Père-Champenoise  (Munie). 

Procureur  au  Parlemcnl  (17491,  Cloilre  Noire-Dame  cl,  en  1780,  rue  <lc 
Tournoii,  n°  5  ;  —  juge  .111  Tribunal  du  lla  arrond1  (1794!. 

Ln  Domina  lion  n'en!  pas  nionlionnéc,  mais  il  siège  à  l'audience  du  Tribunal 
du  Ile  arrond1.  le  2  floréal  nii  il  {21  avril  1794),  avec  t'erdry,  président,  Cram- 
pon, Séminé  el  Satire,  juges  (Voir  :  tonte  lar,  p.  708). 

]l  va  du  rosit;  plusieurs  exemples  de  do;:; inni ions  de  ce  genre  :  ainsi  un 
certain  Roy  siège  comme  juge  nu  Tribunal  du  V«  arrond1  à  l'audience  du 
17  mars  1794  centime  «  appelé  »  {Voir  p.  687).  Dans  d'imlres  cas,  ce  son!  des 
«  gradués  »,.  fols  que  Mérinc,  Blocquc,  Lagnrde  cl  Loyauté,  que  l'on  voit 
siéger  aux  Tribunaux  des  11°,  V°  et  VI»  arrond''  (nages  023,  594,  541  et  338), 

PELLETIER. 

Avocat  au  Parlement  (t'Oft),  rue  de  Coudé,  près  le  Luxembourg:  —  juge  an 
Tribunal  civil  de  la  Seine  le  27  germinal  an  V  (16  avril  1797)  ;  —  exclu  le 
19  fructidor  an  V  (8  septembre  1797). 

Il  y  avait  aussi  parmi  les  avocats  du  Parlement  tin  Pelletier  de  Hîlly  (1756), 
et  un  Pellelier  de  Val  Itères  (1783).  Il  y  avait  également  un  Pelle! ici',  conseiller 
au  diâtelcl  (1744).. 

PÉPIN  (Jean-Marie),  né  à  Paris 

Conseiller  du  Roi  greffier  en  elief  des  Eaux  cl  Forêts  an  Parlement  de 
Bretagne  ;  —  Procureur  au  Parlement  (1755),  rue  Beaubourg,  n°  "3;  —  accu- 
sateur militaire  près  l'année  de  l'Ouest  (mai  1793);  — adjoint  au  Comité 
militaire  de  lu  Convention  nationale  (juin  1793);  —  rédige  avec-  ltarnave 
tout  un  projet  de  Code  militaire  qui  l'ut  adopte  le  3  pluviôse  par  la  Convention  ; 
—  délégué  pour  l'organisa  lion  des  Tribunaux  militaires  en  Vendée,  s'y 
munira  philanthrope  au  plus  fort  de  la  tourmente  ;  —  juge  cl  commissaire 
dans  les  départements  réunis  (Belgique);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
nommé  par  le  Directoire  Je  19  fructidor  an  V  (Si  septembre  1797)  ;  —  fonde  :- ;|l 

le  «journal  du  18  fructidor  ou  l'ami  du  Gouvernement  »;  —  siège  comme  juge 
jusque  1800  ;  —  demeurait  place  des  Victoires. 

Voir  Bercii  er, 

PERCHER. 

Commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  Je  Tribunal  du  Ve  arrond1. 
Arch.  nal..  Bit»,  167,  174. 

PËRDRY  (Charles-Lôuis  PERDRIX  ou),  36  ans  en  1793. 

Avocat  aux  Conseils  du  Roi  (1783),  rue  Haulefeuille  n°  34,  près  celle  des  Poi- 
tevins; —  homme  de  loi,  rue  Sainl-Honoré,  cour  des  Jacobins;  —  avoué  au 
Tribunal  de  cassation  jusqu'en  17K;  membre  lir  In  Hoeielc  des  .1  in.'.nli  in  s  ;  — 
électeur  de.  la  section  de  la  liul.te-des-jlonliits  en  I7!0  ;  -■    l'un  des  directeurs 
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iltiJm-y  d'accusation  prés  li'  Tribunal  criminel  odraordinnirc  (17  août 
—  elief  du  bureau  dos  ventes  (tes  liions  tics  émigrés  ii  l'Admijiîsti iilion  il 
déparlemcnt  [noûl   17«2i  ;   -   membre  du  Conseil  «In  iléparlemcnl  -le  1 
justice  du  I'"'  septembre  1702  au  13  février  179»;  —  înemhre  iln  Conseil gén( 

missaire  nommé  jiai'  le  conseil  excculil'  provisoire  pour  informer  sur  fassassi 
nal  do  Léonard  Itunnion  (Aieii.  i>al  ,  I),  ni,  257)  ;  —  président  <ln  Tribunal  d 
Ils  arrond'  (13  lévrier  1793);  —  desliliiû  (30  juin  179*);  —  el  incarcéré  a 
collège  du  Plossis;  —  remis  en  lîljorlé  le  17  thermidor;  —  réinfégré  prés  i  du  n 
(3  «OÛM7»)  ;  -  dénoncé  connue  uyani  présidé  la  séiiucc  de  rassemblé. 

générale  fin  15  août  1703  :  le  romil,'  de  législation  le  renomme  cepcmbuil  ai 

section  du  la  liulto-des-Moulins  décide  qu'il  sera  mis  eu  clat  d'arrestation  ;  - 
il  nbfieul  un  sanf-conduil  pour  continuer  .ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  Ce 
mité  de  sûreté  générale  ail  slnlué  (13  fructidor  au  11  h:  —  écrit  au  ■  Comité  d< 
salut  publie  pour  demande!'  l'expulsion  du  Tribunal  de  Sellier  el  de  Liendtu 
(Areli.  uni.,  D,  m,  258);  —  renouvelle  sa  lelîre  le  23  fructidor  (Arcli.  nal. 
D,  m,  297);  —  le  Comilé  du  Snlut  public  accepte  su  démission  le  3  Hier 
midor  an  III  (Arcli.  nal.,»,  ni,  258);  —  juge  au  Tribunal  du  IIe  arrond'  réor- 
ganisé le  14  nivôse  an  lit  {3  janvier  1795);  —  mais  il  donne  sa  démission 
aussitôt  (3  décembre  1703);  —  membre  de  l'Administrait»  municipale  du 
arrond'  (15  juillet  1798)  ;  —  révoqué  pnr  le  Dirccloirc  ;  —  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif  prés  la  municipalité  du  VIe  arrond'  (ou  procureur  syn- 
dic) (de  1708  au- 20  décembre  1709);  —  membre  de  l'AdiuinisIraliou  conlrulu 
du  département  de  la  Seine,  nommé  par  le  1er  Consul  (29  décembre  1799) 
.jusqu'à  la  suppression  de  ce.  corps  et  la  création  des  p;él'ec turcs  IV  i.iars 
1800)  ;  —  conseiller  de  prélecture  de  la  Seine  (9  mars  1800). 

Voir  :  Sigismond  Lacroix  :  Le  Département  de  Paris  el  de  la  Seine, 
(pages  429,  430,  431,  432  el  472). 

PÉRON  (Martin-Adrien),  né  le  95  janvier  1 754, à  l'Union  La  Brelèchc. 

Hoçu  grenier  civil  au  Cliâtelcl  (1782);  --  commis-greffier  au  Tribunal  du 
11"  arrond1  lors  de  son  établissement  ;  —  greffier  du  Tribunal  du  IVe  arrond', 
nommé  en  rem  |i  lace  m  en  I  de  Ferai,  le  I L''  oc  lu  tire  1792  ;  -  sort  le  ■l°r  avril  1703  ; 

—  coin  m  is-grcïfier  ou  menu.'  Tribunal  (avril  1 703)  ;  —  greffier  du  Tribunal  du 
III8  arrond'  (3  août  1704),  en  remplacement  de  l'ave,  art'élé  le  9  Ihermidor  ;  — 
nommé  par  le  Comilé  de  salut  publie  greffier  du  Tribunal  du  UI"  arrond1 
(10  Ibermidor  an  11);  —  commissaire  civil  de  sa  section  pendant  6  mois; 

—  membre  et  secrétaire  du  Comilé  de  discipline  militaire  pendant  un  an  ;  — 
lieutenant  puis  capitaine  île  ta  27°  compagnie  ;  —  main  terni  grelïirr  du  Tribu- 
nal du  II»  arrond',  par  la  Convention  le  14  nivôse  an  III  (3  janvier  1705)  ; 
eommis-grclfier  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (unique)  idécenilirc  170;>i  :  — 
réélu  oïl  germinal  an  V  (avril  1797)  ;  —  maintenu  le  19  l'rucliunr  an  V  (3  sep- 
tembre 1797  ;'t  1800)  (il  la  :î»  section);  —  (juin  1812)  demande  à  èlre  nommé 
greffier  en  chrl'  en  remplacement  de  Soui'.bet,  démissionnaire. 

Ardu  nal ,  1ÏB\  173,  179;  —  D,  ni,  237. 

PJSTION  DE  VILLENEUVE  (Jérôme),  né  »  Chartres  le  3  janvier  1156; 
suicide  prés  Sainl-limilion  (Gironde]  le  20  juin  1791. 
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A  vocal  nu  bailliage  de  Chartres;  —  député  du  Tiers-Étal  de  ce  bailliage  aux 
États  généraux  {211  mars  1780)  ;  —  il  joua  un  «lie;  prépondérant  à  l'Assemblée 
nationale  cl.  tinl  tête  à  Mirabeau  ;  —  c'est  lui  qui  lut  chargé,  avec  Barnavo  et 
La  Tour-Mnnbourg.  do  ramener  it  Paris  le  Itoi  et  sa  famille  arrêtes  à  Vn- 
ronnos  ;  à  la  clôture  de  l'Assemblée  constituante,  il  l'ut,  ainsi  (jne  ltobes- 
piei-re,  l'objet  des  ovations  populaires. 

Elu,  te  7  décembre  1790,  Juge  aux  Tribunaux  civils  de  Paris;  —  il  opta 
pour  celui  de  Chartres  qui  l'avait  élu  également  ;  -  mais,  dés  le  -15  juin  1701, 
il  était  élu  président  du  Tribunal  criminel  île  Paris;  —  il  n'accepta  pas;  — 
mais,  le  -14  novembre  1701,  il  était  élu  maire  de  I 


par  0.708  v 


■  10,632  \ 


unis  ;  e 


.  10  n 


parti 


ï  jou 


place  de  lîailly, 
■nées  du  20  juin 
'  juillet,  cl  par  le 


SGpIl 


:  [Ooi 


Dbre 


Député  d'Einoci-l.o 


i  Convention,  le  j  septembre  1702;  —  il  l'ut, 
le  20  septembre,  premier  président  de  celle  Assemblée;  —  au  procès  de 
Louis  XVI,  il  vola  pour  la  mort,  mais  avec  sursis;  —  Pélionsc  rapprocha  des 
Girondins;  —  fut  proscrit  avec  eux,  au  31  mai  1793  ;  —  se  réfugia  dans  le 
Calvados,  avec  liuzot  cl  Barba  roux  ;  —  puis  après  la  délai  le  des  troupes  fédé- 
ralistes, gagna  le  Finistère,  oit  il  s'en]  banpia  pour  Bordeaux  ;  —  puis  chercha 
un  asile  riiez  la  famille  de  l.madel,  à  Sainl-Einilioi)  ;  —  pris  de  peur,  lors  de 
l'arrestation  de  Salle  et  de  tiiiadol,  il  s'enfuit  la  nuit  ■avec  Barbaroux; — 
aperçus,  ils  se  tirèrent  un  coup  de  pistolet  et  leurs  cadavres  furent  retrouvés 
dans  les  champs,  à  demi  dévorés  par  les  loups. 
Principales  publications  :  Uiscours  et  écrite  politiques  (4  vol.,  in-8°,  1793). 

PETIT  D'AUTEItIVE,  DA.UTH1VE  ou  D'IIAUTEHIVE  (Pierre),  40  ans 
en  1793,  né  aux  Iticeys  (Aube). 

Procureur  ;iu  Parlement  (1781),  rue  Quincainpoix,  59,  et  en  1789,  rue 
Saint-Mcrry,  n"  7  ;  —  employé  au  Comité  de  lé-i>::-;iou  de  l'Assemblée  légis- 
lative cldc  la  Convention;  —  assesseur  de  juge  de  paix;  —  juge  suppléant 
■n  Tribunal  du  V*  arrond1  (8  avril  1793)  ;  —  siège  (3  niai  1793)  à  la  place  de 

0  août  1704  .  22  (lionnidor  an  II;  ;  —  jnsc  au  Tribunal  révolutionnaire  ;3  août 
1793);  —  juge  au  Tribunal  criminel  do  Paris  (20  septembre  1793);  —  com- 
missaire national  près  le  Tribunal  du  \é'  arrond'  (3  janvier  1705),  en  remplace- 
ment de  Haiilin. 

Jl  était  certainement  parent,  père  on  oncle  peut-être,  de  François-Amablc 
Petit  Uaulrivc  {sic),  né  à  Paris,  le  18  septembre  178;i,  qui  lui,  sous  la  Monar- 
chie île  Juillet,  colonel  du  li'J»  de  ligne,  niaréclial-de  camp,  22  janvier  1843,  cl 
niourul  le  J'J  août  JSiiii. 
Voir  :  Arch.  i 


.  257; 


■  Ul!=, 


riHLIPPON  ou  P1IELIPPON. 

Procureur  au  Cbùlelel  (1770),  rue  (ic  Komcy,  prés  celle  Saint-An  loi  ne  Cl, 
en  1789,  tue  de  Jouy,  n°  12  ;  —  juge  de  paix  de  la  section  de  l'Arsenal 
(1791);  —  juge  suppléant  ait  Tribunal  civil  de  la  Seine  (18  avril  1799). 
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PINARD  fClémenl-Pien-e-Bernar.l),  32  uns  en  1793. 

Juge  de  paix  de  la  section  Poissonnière  (1702)  ;  —  électeur  île  la  dite  section 
(54,  faubourg  Saint -Denis]  en  1703  ;  —  (juge  suppléa  m  au  Tribunal  du  IV»  ar- 
rond1  (4  avril  3793). 

PINOT-COCI1ERIJS  (Pi erra- François). 

Procureur  au  Parlement  de  Paris  pondant  12  ans  ;  —  juge  au  ïrihunal  civil 
do  la  Seine,  20  novembre  1703  [lar  frimaire  an  IV)  ;  —  non  réélu,  en  germinal 
an  V  (avril  1797);—  nommé  do  nouveau  par  le  Directoire  le  19  rruclidor 
an  V  (3  septembre  1797)  ;  —  siège  jusqu'en  1739;  —  secrétaire  du  Parquet  du 
Tribunal  criminel  de  Taris  pendant  3  ans  ;  —  juge  suppléant  il  la  Cour  crimî- 
nclle.  6  décembre  1794  (16  frimaire  an  III);  —  juge  au  Tribunal  de  1"  ins- 
tance de  la  Seine,  4  avril  JSOO  (14  germinal  an  VIII);  —  substitut  près  le  Tri- 
bunal criminel,  19  mars  1801  (28  ventôse  an  IX)  ;  —  jirge  à  l,i  Cour  criminelle 
(31  janvier  1806);  —  conseiller  à  la  Cour  (Pappcl  do  Paris  (10  décembre  1810); 
—  confirmé  (18  octobre  1815)  ;  —  remplacé  (25  lévrier  1817). 
Arcli.  nal.,  1ÏB=,  167,  172. 

POLVEREL  (ÉLiennc). 

Avocat  nu  Parlement  ;  -■  ■  .''lu  député  vijrx  le  roi  par  les  J-:tuts  minéraux  de 
Navarre  ;  —  homme  de  loi  ;  —  accusateur  public  près  le  Tribunal  du  1"  ar- 
rondi; —  suspendu  do  ses  fondions  par  l'Assemblée  constituante  (Arcb.  nat., 
XXIX,  2);  —  admis  lo  30  juillet!791  à  se  justifier;  —  rétabli  dans  ses  fonctions 
(Ibidem.,  30,  S2,  et  Gazelle  annuelle,  des  Tribunaux,  l.  Il,  757). 

Voir  Recueil  de  documents  relatif*  à  la  cotivaailkm  des  Étais  généraux 
de  1789,  par  A.  Brellc,  t.  II,  p.  524. 

PONS  DE  VERDUN  (Itoberl-Aiitoine-Pliilippe-Latirenf),  né  à  Verdun 
le  17  février  1759  ;  mort  à  Paris  le  7  niai  1841. 

Avocat  à  Verdun  {1780);  —  avocat  au  Parlement  de  Paris  (1780;,  rue  d'Hatilo- 
feuillc,  n"  10,  au  coin  de  celle  Serpente;  -  procureur  (1786);  —  élu  juge  sup- 
pléant des  Tribunaux  civils  île  Paris  (0  décembre  1790)  ;  —  aiïeclé  au  Tri- 
bunal du  I"1'  arrond'  ;  —  électeur  de  1701  ;  —  élu  suppléant  de  Marquis  au 
Tribunal  de  cassation  pour  lo  département  de  la  Meuse  [9  niai  1701};  -  — 
accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel  extraordinaire  de  Paris  (17  août 
1792);  —  député  à  la  Convention  pour  le  département  de  la  Meuse  (7  sep- 
tembre 1792)  ;  —  vole  la  mort  du  Iloi  et  se  prononce  contre  l'appel  au  peuple; 
—  électeur  de  la  section  de  Marseille,  en  1793  (10,  rue  d'Hautefeuille}  ;  — 
secrétaire  de  la  Convention  (19  septembre  1703);  —  fait  décréter  (17  sep- 
tembre 1794)  qu'aucune  femme  enceinte,  prévenue  d'un  crime  capital,  ne 
pouvait  être  mise  en  jugement;  —  lait  annuler,  le  18  janvier  1795,  un'jugc- 
mciit  de  la  Commission  militaire,  de  Nantes,  qui  condamnait  à  mort  M'11"  de 
lloncbauip,  veuve  du  général  vendéen  de  ce  mm. 

Après  les  événements  de  vendémiaire  an  111,  il  est  élu  secrétaire  de  la  com- 
mission des  Cinq;  —  membre  actif  du  Comité  do  législation;  —  député  du 
Nord  cl  du  Puy-de-Dôme  ;tu  .Conseil  des  Cinq. Cents  (15  octobre  17951;  — 
secrétaire  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  —  réélu  en  1798;  —il  est  porté,  Je 
22  mars  1799,  à  la  présidence  du  Conseil  des  Cinq-Cents;  —  substitut  du 
commissaire  près  le  Tribunal  d'appel  de  la  Seine  ;3  avril  1 800)  ;  —  substitut 
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du  commissaire  du  gouvernement  prés  le  Tribunal  de  cassation,  6  février 
1801  (17  pluviôse  an  IX);  —  devient  avocat  général  (li>  mars  1810);  —  re- 
Irailé  (28  lévrier  IRIS);  —  proscril  comme  ré-ickle  à  la  Uesianation,  se  re- 
tire on  Belgique  (3  janvier  18IC)  ;  —  autorisé  à  revenir  en  France,  par  l'or- 
donnance du  2li  septembre  -1819;  -  mais  réclame  en  vain  sa  pension  de 
i  f  Iraito;  —  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  f  li  juin  1804). 

Principales  publierions  :  Coules  cl  poésies  (1778-1801).  —  Filleul  et  par- 
rain (1831),  in-B°).  —  Fragments  d'un  poème  inédit  Vulcain  (lus  à  la  Société  du 
Pf>rlh]ue  républicain).  -  Mes  loisirs  cl  poésies  diverses  ;t778,  in-12.  '1e  edi!  . 
1807,  in-8°).  —  Opinion  sur  le  procès  du  Roi  (1792,  in-S").  —  Portrait  dn 
gémirai  Souvnrow  (179B,  in-8°).  —  Biuliolliènm:  des  livi'cs  singuliers  en  droit 
(inséré  dans  les  Questions  illustrées  do  Dafour,  1813,  in-12).  —  Contes  en 
vers  insérés  dans  les  journaux  belges.  —  ltapports  à  la  Convention  cl  aux 
Cinf|-Cenls. 

PORCHER. 

Avocat  au  Parlement  (1767),  nie  Yicillc-du-TcmpIc,  n°  10j  ;  —  juge  sup- 
pléant au  Tribunal  du  YI«  arrond1  (3  janvier  179ii). 
Arclt.  nat-,  D,  ni,  258. 

PULLED  (Pierre-François). 

Avocat  au  Parlement  (1737),  rue  de  la  Ti  véranda  rie,  n°  17  :  —  juge  au  Tri- 
bunal du  district  de  Clmumonl  ;  -■  désigné  par  ce  Tribunal  pour  faire  partie 
comme  juge  d'an  des  .-u\:  Tribunaux  criminels  provisoires  de  Paris;  —  pré- 
side le  2°  Tribunal  provisoire;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du  V«  arrond1 
(S  mars  1792);  —  sorti  en  1793~;  —  électeur  (1796);  —  nommé  par  la  Cons- 
titution juge  au  Tribunal  du  III»  arrond',  3  janvier  1795  [14  nivôse  an  III). 

G  il  ESN  A  Y  DE  SAINT-GERMAIN  (Robert-François-Joseph),  né  le 
23  janvier  liai  a  Yalencicnnes  (Nord)  ;  mort  le  8  avril  1805  à  Ras- 
sanges  {Maine-et-Loire).  Petil-IHs  de  l'économiste  Qnesnay. 
Secrétaire  de  Turgol;  —  conseiller  à  la  Cour  des  Aides  (16  avril  1.776), 
[l"  chambre),  rue  Saint-Julicn-le-Pauvre,  n°  1J  ;  —  juge-suppléant  (19  dé- 
cembre 1790);  —  juge  au  Tribunal  de  Sa u mur  (4  janvier  17911,  opte  pour  ce 
dernier  siège;  — député  de  Maine-et-Loire  à  la  I.cgislalive  (-10  septembre 
1701)  ;  —  président  du  Tribunal  de  Sauinur  (lloréal  au  VIII). 

Principales  publications  :  Projet  d'instructions  et  pouvoirs  généraux  et  spé- 
ciaux à  donner  auv.  députés  des  i:;iats  généraux. 

RAOUL  (Jean-Méric),  né  à  Saint-Pol  de  Léon  (Finistère)  le  1.7  août 
1766  ;  mort  à  Paris  le  3  février  1830. 

Avocat  an  Parlement  de  Bretagne  (1788);  —  juge  au  Tribunal  du  district  do 
Morlai.v;  —  l'résidcnl  du  Tribunal  criminel  du  Finistère;  —  accusai cur  mili- 
taire jirès  l'iiniiéo  des  cèles  de  Ifrosi;  —  membre  du  Tribunal  de  Scinc-ct- 
Oise  ;  —  juge  aa  Tribunal  civil  (le  la  Seine,  nomme  par  le  Dire  élu  ire  (!)  ven- 
démiaire au  VI,  30  septembre  1707)  ;  — -  juge  au  Tribunal  de  cassation 
(17118);  —  cosse  ses  fondions  {9  avril  J SOI) j  ;  —  avoue  au  Tribunal  de 
eassalion  (14- juin  18(101  ;  —  avocat  un  Conseil  d'Étal  (S  juillet  1800);  — 
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H  A  VAUT  (Jean-Louis-IS'icoIas  11AVAULÏ  ou),  né  il  Braisne  (Aisne), 
le  22  janvier  1745. 

Avocat;  -  procureur  an  Parlement  (1770},  rue  Sainle-Avoyo;  n°  7B,  près 
celle  Geoflroy-LiuigOïin  ;  —  mcmhro  de  la  .Société  des  Amis  de  h  Gonslitulion 
;1790);  —  électeur  de  la  seclian  de  Henuhnurj,'  (1790-1791)  ;  —  greffier  du 
Tr ihuriiil  du  Ier  arrondissement  ( 1 70 1 ) ;  —  en  pense  h  lui  pou r  présider  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  en  l'an  III. 

Areh.  nat.,  D,  m,  3C7  cl  V,  493. 

Peul-clrc  parent  do  Jaeques-Amlic-.Magloire  Ilavault,  31  ans,  rue  Ncuvc- 
Sainl-Hoeh,  31-,  eliM-leiu' de  la  section  de  la  llutte-des-Moulins  en  -1793,  plus 
tard  commissaire  île  police,  ni  à  Morct  ^Seirie-ci-Mamc)  en  1763,  morl  à 
Paris,  II*  aï-rond.,  le  10  janvier  1829. 

ItlïCOr.ÈNE  (Annet),  né  à  Geyrac  (Puy-de-Dôme)  en   1730;  mort  à 
Paris,  XI'  arrond1,  le  2  juin  179G  (U  prairial  an  IV). 
Avocat  au  Parlement  {17!iïi},  rue  du  Plàtre-Saint-Jacques;  —  juge  au  Tri- 
bunal provisoire  des;  appels  criminels  i'J  septembre  17901;  — élu  juge  le 
2  décembre  1790)  et  classé  au  Tribunal  du  VI»  arrund'  ;  —  sorti  en  1793;  — 

président  du  Tribunal  dn  VI»  arrond'  le  J  i  uivôst        III  (3  janvier  1793). 

—  jufc'e  nu  Tribunal  civil  de  la  Seine  unique  (22  novembre  1793)  ;  —  mort 
en  fonctions. 

REGNAI]  LT. 

■Iu;;r;  sl;  |  iplr;in  :  an  'l' ri  Iji  lu  a;  in  IV'  ïrroad.,  Ir  17  seplcnilue  1 7  .'ilemcii- 
rant  à  ISelloville,  rue  de  la  Réunion). 

lisl  ce  le  même  ijiie  lli^iiic.!:!.  procure  ir  au  Parlement  eu  17GG.  successeur 
de  son  père,  rue  et  ile  Saint-Louis  ? 

Ou  que  Rognaull.  (Nicolas-François),  53  ans,  peintre  en  miniature,  qui  l'ut 
administrateur  du  déparL'iiient  de  Paris,  du  0  janvier  1793  à  sa  suppression 
eu  licccmlirc  1793,  cl  membre  lie  la  Commune  pour  la  section  de  la  Réunion 
en  1793? 

Ou  que  Regnnull  (Jcai;-Marie;,  inspecteur,  rue  Coquillièro,  48  ans,  électeur 
de  la  section  de  la  Halle  au  Bled  en  1 793  ? 

RKYNATJD. 

Arcli.  nat  ,  BB',  (67.'  P  ' 

ItICHAHDÛ.N  (Jean-Louis),  ne  à  Paris   en  1764;  murl  û  Paris, 
VIII»  arrond1,  le  5  octobre  1H01  [12  vendémiaire  an  X). 
Ocre  de  procureur  (12  mai  1782  à  décembre  1789);  —  un  des  premiers 

inscrits  sur  les  registres  de  la  garde  nationale  parisienne  du  district  de  Saint- 
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Ormain-l'Auxerrois  ;  —  secrétaire  do  l'Assemblée  fin  district  Saint-Gorvais 
(1789-1791);  —  membre  du  Comité  civil  du  celle  section  ;  —  membre  de  la 
Commune  révolutionnaire  du  10  août  1792  pour  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune ;  —  avoue  près  les  Tribunaux  de  Paris  ;  —  juge-suppléant  nu  Tribunal 
du  II'  aiTond.  (26  avril  1793),  en  remplacement  de  Beuriier,  démissionnaire. 
Areli.  uni.  D.  lit,  257. 

R1COR1)  (Jean-François),  né  à  Grasse  (Yar,  puis  Alpes-Maritimes)  le 

22  septembre  1759  ;  mort  à  Paris  le  21  février  1818. 

Avocat  au  Parlement  de  Provence  ;  —  notaire  royal  à  Grasse  (17  novembre 
1784};  —  maire  Ue  Grasse  (1700). 

Député  du  Yar  à  la  Convention,  le  troisième  sur  huit  (5  septembre  1792)  ;  — 
siège  fi  la  Montagne;  —  vole  pour  la  mort  do  Roi  ;  —  représentant  eu  mis- 
sion dans  le  Midi,  notamment  à  Toulon  où  il  pnnit  les  habitants  après  la  re- 
prise de  la  ville,  et  à  l'armée  d'Italie,  avec  Atbille  et  Snliceli,  où  il  fait  arrêter 
Bonaparte;  —  décrété  d'arrestation  en  prairial  an  III,  puis  amnistié  le  4  bru- 
maire;—  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (22  novembre  J795). 

Impliqué  dans  le  procès  Babeuf  comme  complice  delà  conjuralion  et  traduit 
devant  la  Haute-Cour  de  Vendôme  ;  —  i)  est  acquitté  ;  —  éloigné  de  Paris,  par 
ordre  des  Consuls,  après  l'attentat  de  nivôse,  il  refuse  d'obtempérer,  est 
arrêté  le  28  brumaire,,  puis  relaxé  ;  —  emprisonné  de  nouveau  à  la  Force 
(23  juillet  1806),  il  est  mis  en  liberté  peu  de  temps  après,  mais  placé  en  rési- 
dence obligatoire  à  Saint-Benoil-sur- Loire  (Loiret)  jusqu'en  1814. 

Lieutenant  extraordinaire  de  police  à  Bayonnc,  pendant  les  Cent  Jours,  il 
fut  proscrit  en  1810  comme  régicide,  et  se  retira  en  Belgique,  d'où  il  revint 
peu  de  temps  après  pour  mourir. 

Cousin  d'Alexandre  (1767-1828),  procureur  général-syndic  du  département 
des  Bouclies-du-Bhône  en  1702,  cl  d'Honoré  (1756-1838)  représentant  du  Yar 
en  18)5. 

KlGAULT. 

Avocat  au  Parlement  (  1782),  rue  Daupbine,  n°  110;  —  accusateur- 

pu bl ic  près  le  Tribunal  criminel  de  Paris  (  septembre  1797)  ;  —  commis- 
saire du  Pouvoir  exécutif  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  17  avril  1799 
(28  germinal  an  VII)  ;  —  juge  au  Tribunal  criminel  (4  avril  1800). 

Arch.  nat.  BB",  167. 

RIVIÈRE  (Antoine),  né  en  1731. 

Avocat  an  Parlement  (1755),  rue  Saint-Jacques,  n«23a,  vis-à-vis  Saint-Yves; 
—  juge  suppléant  au  Tribunal  du  V°  arrond.  (2i  dikeinhre  1790). 

ROBIN  (Léonard),  né  à  Angoiiléme  le  23  juin  1743  ;  mort  il  Paron 
«(Yonne)  le  6  juillet  1802. 

Avocat  au  Parlement  (1770),  rue  Beaubourg,  n°  8;  —  représentant  de  la 
commune  de  Paris  (1789-1791)  ;  —  membre  de  la  Soriéfé  des  Amis  de  la 
Constitution  (1790);  —juge  de  paix  de  la  section  de  Beaubourg  (1790)  ;  — 
jiig<;-8ij[jp!éunl  au  Tribunal  du  Vf"  nrrowl'  (J î>  ihici-mbrc  1790)  ;  —  commis- 
saire civil  du  Koi  dans  le  Loi  (décembre  1790)  ;  —  commissaire  du  lîoi  dans 
le  Gard  c)  l'Ardéclic  (1791);  —  électeur  de  1791  ;  —  député  de  Paris  à  la  Lé- 
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gislalive  (23  septembre  I T9 1 ; ,  le  20e  mit  34;  —  reprend  ses  fondions  de  juge 
on  septembre  1792:  —  incarcéré  deux  fois  on  1793  fit  '1704;  —  commissaire 
du  gouvernement  priis  le  Tribunal  de  i™  instance  de  In  Seine  (36  gor- 
mimil  mi  VIII,  10  avril  1800)  ;  —  membre  du  Tribunal  (14  pluviôse  an  X;  :t  fé- 
vrier 1803). 

RQiiDEREIt  (Pierre-Louis) ,  né  à  Met/  (Moselle)  le  15  février  1754; 
mort  au  château  de  Uois-Roussel  (Orne)  le  17  décembre  1835, 
Conseiller  au  Parlemcnl  de  Metz  (1780). 

Député  du  Tiers-Lla!  de  la  ville  de  Met/  aux  Etals  géiicnnx  [20  octobre 
I7N0,  à  une  élerliorr  complémentaire  ; -■  il  pril  une  pari,  importante  aux 
travaux  île  l'Assemblée  consliluarUc,  lit  partie  du  Comité  do  Consii Ui lioti  et 
de  celui  des  Impôts.  —  Il  contribua  beaucoup  dans  ce  dernier  à  lu  non- 

suppléant  aux  Tribunaux  civils  de  Paris,  le  18  dénombre  t"00,  et  plané  au 
Tribunal  du  IV»  arrond',  le  31  décembre,  avec  Treilliard;  —  il  donna  sa 
démission  l'année  suivante,  ayant  élé  élu,  le  10  novembre  1791,  procu- 
reur général -syndic  du  dépnrlemenl  île  Paris;  — ■  sou  ride  modéré-  fin  celle 
rpialilé,  au  20  juin  fil  au  -10  août  1703,  bien  connu  lui  valu!  de  ne  pas  élrc  élu 
à  la  Convention  et  l'obligea  à  renoncer,  le  21  non!,  à  ses  fondions  de  procu- 
reur général-syndic.  —  11  collabora  alors  au  Journal  de  Paris,  puis,  après  la 
elrule  des  Girondins,  se  cadra  jusqu'au  'J  thermidor.  —  Professeur  d'économie 
politique  aux  écoles  ceulialcs  en  17:Ki  el  rentré  dans  la  presse  militante,  il 
fonda  en  août  179e  un  journal  hebdomadaire,  que  le  18  fructidor  supprima.— 
Membre  de  la  2e  classe  de  l'Institut  (Sciences  morales  et  politiques)  le  14  dé- 
cembre 1795,  passa,  lors  de  la  ré  organisa  lion  de  l'Institut,  le  3-3  janvier  1 803, 
à  la  classe  de  tangue  et  Littérature,  qui  succédait  à  l'Académie  Française. 
Après  le  18  brumaire  auquel  il  coopéra,  il  lui  nommé  sénaleur,  mais  préféra 
la  place  do  Conseiller-  d'Etal  (33  décembre  17911,-4  nivôse  an  VIII).  —  Ministre 
plénipotentiaire  en  Suisse  (-1  janvier  I8OO1,  puis  en  Hollande,  Ilrcdcrer  ne  fi! 
qu'y  passer  et  dès  mars  1802,  il  devint  directeur-  rie  rinslruelion  publique  et 
des  théâtres. 

Sénaleur,  le  14  septembre  !80ï  (37  Irndidor  an  X).;  -  il  devint,  en  1800, 
ministre  ries  limmres  du  Roi  de  IS'aples,  Joseph  Uonaparle,  le  suivit  en  Es- 
pagne;— -puis  fut  nommé  le  23  seplembro  -1S-10  udminisl râleur  du  grand-duché 
de  Berg  —  A  son  retour  en  France  en  1813,  Napoléon  le  lit  préfet  de  l'Aube,  le 
34  février  1814  ;  —mais  il  en  fui  chassé  par  l'invasion.  —  Pair  de  France,  le 
3  juin  18lïi,  pendant  les  Cent  Jours,  il  fut,  à  la  seconde  Restauration,  exehr  de 
l'Académie  Française,  25  mars  18!  1/  fil  de  tons  ses  emplois.  ■  -  Après  la  lîévo- 
lulioit  de  juillet  1830,  il  rentra  à  l'Institut,  comme  membre  de  l'Académie  des 
Sciences  morales  el  politiques,  le  20  octobre  1832,  et  à  la  chambre  des  Pairs, 
le  11  octobre  1832,  où  il  siégea  jusqu'à  sa  rnnrl. 

Membre  de  la  Légion  d'honneur  (2  octobre  1803,  9  vendémiaire  an  XII), 
coi  andmir  (14  juin  1804),  grand  officier  (6  décembre  1807).  Comte  de  l'Em- 
pire (2  février  1809). 

VinrSigismoml  Lacroix  :  Le  Département  'de  Paris  (p.  17, 18,  3ii  à  38, 
4a,  40,  1,1,  49  el  50,  79,  144,  2J3,  4J7,  418,  433  et  47a). 

Principales  publications  :  La  dépulalirm  au.v  Liais  généraux  (1788).  —  Mé- 
moire sur  l'administrai  ion  du  département  de  Paris  [1702).  —  Louis  XII  (1820). 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


PGMUiXT  J,A  lilivOLtj'J'ION  —  AN.NEXK  1)  93!": 

—  François  ]«'  (]S3u).  —  Chronique,  dos  cinquante  jours,  cl»  20  juin  .111  10  noflt 
1792  (18:13).  —  Mémoire  pour  servir  à  l'histoire  do  l:i  société  polie  en  Franen 
ÇlKnS.i.  -  Considérations  polîlirjucs  (1827-1 830).  —  Lellrc  aux  constitution- 
nels [1835).  —  lilogo  (le  Pilaire  (lu  Hozierfli  juillet  17Sli).  ■-■  En  quoi  consiste 
la  prospérité  d'un  pays  ei  quelles  sont  en  général  les  causes  qui  peuvent  y 
contribuer  le  plus  efficacement  (1787,  iii-S").  —  Observations  sur  les  adhé- 
sions tin  trois  évéchés  de:  Liirraine  relativement  au  reculemenl  des  barrières 
des  traitas  (1787,  in-8°).  -—  Jiéflexions  sur  le  rapport  rail  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale de  MoU;  ni»  sujet  du  roeulcmenl  (178S,  in-8°).  De  la  députa  lion  nux 
Etats  généraux  (1788,  in-8").  —  Rapport  à  l'Assemblée  constituante.  —  Lettre 
de  Carat  au  sujet  de  l'article  «  Assemblée  -constituante  »,  inséré  dans  fe  Jour- 
nal do  Paris,  1791.  —  Discours  à  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  de 
Met/ (1701,  in-8*).  —  Système  général  des  finances  de  Franco  adopté  par 
l'Assemblée  constituante,  exposé,  n-,is  en  ordre  et  discuté  (1701,  in-8°).  —  Du 
Gouvernement  (179!>,  in-8°).  —  Des  fugitifs  fronçais  cl  des  émigrés  (17te, 

in  S"  .  -  Des  jrLalilalidiiS  Ira^raisi",  r.ijir.iM'.aiil  es  fi  <.r.\r  1 1  ■  ; ) L 1 1' ! u:a !'  i|in  perme! 
tous  les  cultes  et  n'en  adopte  aucun  (1798,  in-8").  —  Journal  d'économie  poli- 
tique ;i70G,  5  vol.  in-8D).  —  De  l'usage  à  faire  de  l'autorité  publique  dans  les 
circonstances  présentes  (1799,  in-8°j.  -  Lettre  à  Adrien  Le/ay  sur  Cliénier 
(1797,  in-8*;.—  Des  sociétés  particulières  (elles  que  clubs  cl  réunions  (1799, 
in-8*).  —De  la  philosophie  moderne;  do  la  part  qu'elle  a  eue  dans  la  Hévoln- 
lion  française,  et  examen  de  In  brochure  publiée  par  liiràro)  sur  la  philoso- 
phie moderne  (1790,  in-H").  —  liocucil  des  lois  cl  règlements,  ra|iporls,  mé- 
moires cl  tableaux  conccriiatil  les  divisions  territoriales  de  la  République 
(1800,  in-8*).  —  Opuscules  mêlés  de  littérature  ot  de  philosophie  (I80O,  in-8"). 
—  Deuxième  volume  publié  sous-lu  litre  seul  d'Opuscules  (1302,  in-S").  — 
Troisième  volume  sous  le  même  litre  (1804,  ïn-81).  —  l.a  première  et  la 
deuxième  aimée  du  Consulat  do  Fionaparlo  [1802).  -  Lettres  sur  le  poème  de 
In  Pitié  de  l'abbé  Delille  par  Cnrion  de  Nïsas,  et  observations  pour  répondre 
à  ces  lettres  (1803,  111-8°).  ■  l'elits  écrits  concernant  do  grands  écrivains  du 
six*  siècle  (1803,  in-8").  —  Picliegrn  «t  Moreau  (1803,  in-13).  —  Des  modes 
accidentels  de  nos  perceptions  (1815,  in-8  ).  —  De  l'intérêt  des  comités  de  la 
Convention  nationale  et  de  la  nation  dans  l'all'aire  des  députés  de  Paris  (1705, 
iti-8uj.  —  De  la  propriété  considérée  dans  ses  rapports  avec  les  droits  poli- 
tiques (1819,  În-S°).  —  Le  nsarguillicr  de  SaiiH-lbislaclie  (coir.ciiie  en  3  actes, 
et  en  prose,  (819,  in-8").  —  Mémoire  pour  servir  à  une  nouvelle  histoire  de 
Louis  XII  (1819,  in-8°,  2"  édit,  1823,  2  vol.  in-8°).  —  Édition  du  traité  des 

Voir  notice  sur  Hœdcrer,  sur  renseignements  fournis  pai'  lui-même  {Nou- 
velle biographie  di  x  roiilcmpumiiis,  i8i\i). 

ROIDOT  (Claude),  né  à  Toucy  [Yonne)  le  .23  juin  17G2. 

Clerc-  de  procureur  pendiiul  six  nus;  —  avoc.ii)  à  la  Cuadcloirpr  (16  juillet 
1787);  —  greffier  de  la  sénéchaussée  et  amirauté  à  l,u  Kassr-Terrr  le  21  no- 
vembre :t788  par  arrêt  du  Conseil  souverain  ;  —  nommé  nolairc  royal  par 
le  général  commandant  le  20  mars  1790;  --  élu  suppléant  du  commissaire 
nu  Tribunal  de  la  Itasse-Tni ce  par  le  corps  électoral  le  G  déceinbi'c  1703  ;  — 
revient  en  France  en  juin  1794;  —  juge  au  Tribunal  civil  delà  Seine 
(22  novembre  1793,  1e'  frimaire  an  IV);  —  non  réélu  en  germinal  atl  V  (avril 
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1797);  —  nommé  de  nouveau  par  le  Directoire  le  1B  l'ruelidnr  an  V  (3  sop- 
tembre  1797);  —  démissionnaire  (29  août  1798,  12  fructidor  an  VJ);  —  scrru- 
tniro  général  du  l'agence  du  gouvernement,  do  la  Guadeloupe  (!"■  messidor 
an  VI);  —  nommé  agent  un  cas  de  mon  du  général  De  sfo  uni  eaux  par  arrête 
du  Directoire  ilti  19  lïnelidor  un  VI  ;  —  revient  en  mission  en  Franco  au  com- 
mencement de  l'an  VIN  :  —  retourne  à  la  Guadeloupe  en  l'on  IX;  —  greffier 
OU  chH'  (provisoire)  nu  Tribunal  île  !a  Basse -Terre,  nommé  pur  le  capilainc 
général  li:  3U  irimmi  i;  un  XI  ;  -  iniiinlrim  ;i  lilre  déliuilil  pur  arré.lé  du  pre- 
mier consul  le  16  fructidor  au  XI  (3  septembre  1803);  —  notaire  (2  plu- 
viôse nn  X(,  22  janvier  1803);  —  démissionnaire  (22  août  180g). 
Arch,  nat.,  M)",  ISO. 

ROULOIS  (.Jean-Hnplisle). 

Clerc  de  procureur  nu  Parlement  pendant  13  uns;  — -  secrétaire  greffier 
de  la  .section  des  Lombards;  —  numnié  par  l'assemblée  générale  de  la 
section  après  le  10  août;  —  siibslilul  île  l'accusa icni'  public  près  le  Tribunal 
criminel  de  l*uris{[0  avril  1783);  —  juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  {!"■  fri- 
ma ire  an  IV,  22  novembre  1793)  ;  —  non  réélu  {avril  1797)  ;  —  substitut  près 
le  Tribunal  de  -1"  hislunco  de  la  Seine  (14  germinal  an  VIII,  £  avril  1800)  ; 
—  substitut  près  le  Tribunal  criminel  (28  pluviôse  an  IX,  17  février  J SOI >  ;  — 
démissionnaire  (7  janvier  1898). 

Arch.  nat,  HÏts,  IliT;  —  D,  ni,  261. 

ROUSSEL  (Jean-François- Ignace),  Ei5  ans  en  179-i. 

Avocat  pendant  12  ans  au  Conseil. supérieur  d'Artois;  —  auteur  d'un 
Commentaire  sur  les  coutumes  d'Artois  (1771);  —  avocat  au  Parlement  (1738), 
rue  d'Enfer  Sniiit-Vfieliel  ;  —  avoué  au  Tribunal  de  cassation  (1791);  — boni  me 
do  loi  ;  juge  an  Tribunal  du  IVe  urrond.  (14  nivôse  an  111,  3  janvier  1793)  ; 
—  non  maintenu  (novembre  1793). 

BUDLKK  (Truncisquc-Josenli),  né  à  Gnebwiller  (Haut-Rhin)  le  9  sep- 
tembre 1757  ;  mort  à  Strasbourg  (Bas-Rhin)  le  13  novembre  1837. 
Avocat  au  Parlement  cl  conseil  souverain  d'Alsace  (1778)  ;  —  administrateur 
du  département  du  llaïU-HIlin  (1 700),  et  membre  du  Directoire  du  départe- 
ment (1790)  ;  —  président  du  département  (1793  à  -1793);  —  procureur 
général- syndic  du  département  du  llaiil-lihia  (1799);  —  député  du  llanl- 
Hbin  à  l'Assemblée  législative,  le  4e  sur'  (3  septembre  1791);  —  il  n'est 
réélu  fj (je  il"  suppléant  à  la  Convention  (septembre  1792),  niais  n'est  pas 
appelé  à  siéger;  —  liant-juré  près  ia  Haute-Cour  élu  par  le  Ibml  Hbïr,  (23vcn- 
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Lors  des  dernières  luttes  lîl«r: ralfis  contre  la  Jti'sian l'alion,  il  rentra  dans  la 
vie  politique  e!  l'nL  ('-lu  dépulc  du  Bas-Hliin,  le  3  juillet  1830,  mais  il  m;  se 
représenta  pas  ans  élections  générales  de  1831. 

SABAKOT  (Pierre-Félix),  né  en  1735. 

Avocat  au  Parlement  .(1770),  rue  du  Plùlrc-Saiitl-Jaeiïucs,  n°  32;  — 
maître  do  pension,  rue  i\olrc-Dame-dcs-Cliauips;  —  membre  du  bureau  de 
consul  In!  ion  au  ministère  de  la  Justice  ;  —  jujçc  nu  Tribunal  civil  do  la  Seine 
(22  novembre  1795,  I"  frimaire  au  IV;  :  —  non  réélu  un  avril  17(17:  —  cbcl- 
ndjoint  au  ministère  de  la  Justice;— vie^préBidciit  du  Tribunal  do  1"  instance 
de  la  Seine  (4  avril  1800,  J4  germinal  an  VIII)  ;  —  rclraild  (    janvier  1811). 

Àrch.  nal.,  Itlt',  107,  17C,  177, 188. 

SA.ROT  (Charles-Ponce). 

Avocat  au  Parlciiicnl  (1763),  rue  u'alandc,  n°  54,  vis-à-vis  la  rue  des  liais; 
—  substitut  du  commissaire  du  Directoire  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
21  florenl  an  IV  (10  mai  1706);  —  démissionnaire. 

SACLNIHR  (Guillaume). 
Jii"e  au  Tribun;]!  lirv(i!r.'i:::i:;air<.'  (!)  août  IT'.tj'i:  —  iu^e  au  Tribunal  civil 


Homme  de  loi  à.  Noyoïi  (17831;  —  juge  an  Tribunal  du  districl  fie  Com- 
pîègnc  (1790);  —  désigné  par  co  Tribunal  comme  l'un  des  juges  des  six  Tri- 
bunaux criminels  provisoires  de  Paris;  —  a  11  celé  au  G°  Tribunal  provisoire, 
v  siège  jusqu'à  la  suppression  île  ces  Tribunaux  ;  —  commissaire  national 
près  le  Tribunal  criminel  extraordinaire  (18  août .17113} ;—  juge  au  Tribunal 
du  11°  arrond-  (I»'  macs  1703)  ;  —  nommé  par  la  Convention  juge  au  Tribunal 
révolutionnaire  (!>  aoiU  179:î>  ;  —  vice- président  du  Tribunal  révolutionna  ire 
{22  prairial  an  II,  10  juin  1794);  —  redevient  juge  au  Tribunal  du  III' arrondis- 
sement ;— impliqué  dans  i'alliiire  Kounuier^  (8  germinal  an  III),  con- 
damné à  mort  ie  17  llcréal  an  Ml  et  guillotiné  le  18. 
Arcb.  nnU,  I),  m,  257. 

SEMI  NÉ  (Gnillaumc-Picrrc-François),  né  à,  Cormeilles  (Eure)  eu  1735; 
mort  à  Anleuil  (Seine)  le  9  janvier  1820. 

Artiste  menuisier;  —  officier  ntunicipal  (1790);  —  puis  procureur  de  la 
commune  d:AuIeuiI;  —  élcc.leur  du  canton  de  l'ussy  (1791);  --signataire 
de  l'adresse  des  électeurs  de  nïvêclié  (25  septembre  1701)  ;  —  adminisl râleur 
du  district  de  Kranr.iade  (Sainl-Denis)  ;  juge  suppléant  au  Tribunal  du 
II«  arrond' (23  mars  1793). 
Areh.  nal.,  D,  tu,  3j7. 

Il  est  plus  (pic  probable  ijue  c'est  le  mémo,  personnage  <[ue  Guillaume  Sé~ 
miné,  procureur  fiscal,  devenu  en  1700,  procureur  de  la  commune  d'. Anleuil, 
près  Paris. 
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SJÏlïMAÏZi;  (Guillaume  LU  ItOY,  dil),  57  ans  en  1793,  né  à  la  Forêl- 
llel-Air  (Selne-cl-Oïse). 

Procureur  au  Parlement,  de  1707  à  1785;  —  homme  de  loi,  rue  Bcr'liii- 

îniiiiil  e.ilraoï-ilinairc  (18  :n)iil  17112:  ;  —  nllieicr  inmiieipal  e!  n  ilirc  ili.-  kl 

Communis  [décembre  1703)  ;  ~  électeur  de  la  seul  ion  du  Louvre,  en  1793; 

—  jiifj'c  an  'J'rib  il  du  IV»  arrondi  ;7  mars  17!i;ll,  A  ia  plan:  de  Cbampcaux, 

lion  iiccoplnnl. 
Arcli.  »»[.,  1),  m,  2S7. 

SIMONIN  DILLON  (Dominique),  42  ans  en  171)3,  demeurant  rue  des 
Cinq- Diamants,  10. 

Vnir  ])!U.0.>!  (Dominique). 

Élu  jn^e  suppléant  le  30  mars  1703  —  donne  sa  démission  el  est  remplneé 
le  ;i  avril  1793. 

11  s'agil  peut-être  di'  Dominique  Dillim,  ni  ri:  du  Vieux- Pu  maires,  qui  fut 
député  ilu  clergé  de  là  sénérliansséi.'  de  Pmticis  aiw  Etais  généraux,  qui  fui 
plus  lard  membre  du  Cnnscil  des  Cinq-Cents,  puurle  département  de  la  Vendée, 
cl  qui  mourut  en  JSOO. 

SOISSONS  (Pierre-Charles  S01SSON  on),  né  à  Paris,  paraisse  de  la 
Madeleine  de  la  Ville-l'livrjque,  en  1740;  mort  à  Paris,  le  10  juillet 
1800  12-2  messidor  an  VIII]. 

lleccvcnr  des  entrées  île  la  Ville  île  Paris;  --  rlce.lniir  de  la  section  des 
Tuileries,  17,  rue  ltovale,  en  1793  :  —  jii^c  suppléant,  atl  Tribunal  du  VJ«  ar- 
rond1  (4  avril  1793)  ;  —  mis  en  arrestation  (20  juillet  1704)  ;  ~  loiscur  de 
bâtiments. 

Arch.nal.,D,  iu,338. 

S011EAU  (Jean-Baplïsle-Élienne-Denoîi),  né  à  Tours  (Indre-et-Loire) 
le  28  mars  1738;  morl  à  Paris,  IX'arrond'.Ia  20  août  1808. 
Avocat  au  Parlement  (J774),  me  des  Barrcs-SalnUCemis,  n°  10;  -- 
membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitiilioii  (17(10);    -  membre  du 
Conseil  Rdnfiral  (le  fa  Gommnno  (sec! ion  de  l'Holol  do  Ville)  et  notable,  do 

septembre  -17(10  an  G  novembre  1701  ;  .—  membre  du  bureau  de  jrai.v  du  IV"  ;ir- 
rond1  ■(■179-1);  —  «lecteur de  -1791  ;  —juge  suppléant  au  Tribunal  ilu  I"  arrond1 
(17  février  1792)  ;  —  non  réélu,  en  1793. 

Principales  publications]  ;  Notice  sur  Hayard  (Magasin  encyclopédique  du 
Mellin  0»  année,  m>  Ifi). 

SUZANNE  (Claude-Louis),  né  à.  Paris  en  172-2;  morl  û  Paris  le 
lOjuilIeL  1807. 

lird'uer  du  Tribunal  du  Dr  arrond',  en  remplacement  de  Jandeuil  r  l7(i;i). 
Il  éliiil  le  bcau-pën:  dn  Suclid  (voir  sa  notice  biographique  mprir),  <|u! 
avait  épousé  su  fille  iVlaiïe-l'Yanroisc,  en  premières  nWv.X. 
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TAMPON  dit  LA  JA1ÎRUÏTTE  (Philippe-Marie),  né  en  1767  ;  mort  à 
Paris,  Ve  arrond1,  le  23  juillet  1814. 

Commis-greffier  civil,  reçu  parle  Triljim.il  tin  111°  arrond*  (3  avril  1703) 
(nie  Jean-Jacqucs-lïousscaii);  —  président  du  Tribunal  du  1er  arrond1  (le 
12  messidor  an  11,  30  juin  179i);  —  nommé  par  arrêté  du  Comité  de  snlnt 
public,  en  rem  pi  nue  m  ont  de  Mille!;  —  installé  le  4  juillet;  —  révoqué  le  3  aoul; 
—  président  du  Tribunal  «I ri  IIIe  arrond'  (le  26  Nierai idor  an  II,  13  aoùl  .1794;, 
]iar  arrêté  (in  Comité  de  saint  public  en  remplaeeineiil  de  Desvieux,  «  frappé 
par  le  glaive  (le  la  loi  »;  —  réels mations  conjro  sa  nomination  ;  —  maintenu 
comme  simple  juge  par  la  Convention  (le  14  nivôse  an  11),  3  janvier  1793);  — 
lors  de  lu  ré  organisa  lion  et  par  le  Directoire,  juge  an  Tribunal  civil  (unii|ue) 
(le  Ie'-  frimaire  an  IV,  22  novembre  1793)  ;  —  sorti  on  1797.' 

Arcli.  nat.,  D,  m,  238. 

TARGET  (Guy- Jean-Baptiste),  né  à  Paris  le  6  décembre  1733;  mort 
aux  Molières,  près  Limours  (Seine-et-Oise)  le  7  septembre  1806. 
Avocat  au  l'a  rie  ni  eut  île  Paris  (6  juillel  -1732),  rue  Sainfe-Croix-de-la-lîrc- 
lonnerio,  n°  57;  —  se  condamne  à  la  retraïlo  lors  de  la  création  du  Parlement 
Maupcou  (1771);  —  rélicilc  les  anciens  magistral  s  lors  do  leur  réinslallnlion, 
au  nom  de  l'Ordre  des  avocats  (28  novembre  1774):  —  membre  du  Conseil 
souverain  de  Houillon  ;  —  et  avocat  de  l'Université  de  Paris  ;  —  élu  à  l'una- 
itimilé  membre  de  l'Académie  française  (10  mars  1785);  —  provoque  ledit 
de  novembre  1787,  oui  rend  létal-civil  aux  prolcslanls  ;  —  député  du  Tiers- 
Étal  de  Paris,  liors  les  murs,  aux  Étals  généraux  (2  mai  1789)  ;  —  président 
de  la  Constituante  (18  janvier  1790);  —  élu  le  5e  juge  dos  Tribunaux  civils 
de  Paris  :  affecté  au  Tribunal  du  V»  arrond'  ;  —  président  du  Tribunal  du  V<= 
arrond1  (26  novembre  1790);—  préside  elïeelivumenl  les  audiences  en  oclohre 
1701  ;  _  hiiid-juré  élu  par  Paris  (18  octobre  1791)  ;  —  préscnlc  une  pélition 
à  la  Législalivo  au  nom  de  la  section  dit  Marnis  MO  se  plein  lire  1792)  ;  —  elioisi 
par  Louis  XVI  roiiniie  déléeseur , —  remise  (.1  -2  septembre  1792);  —  publie 
avant  le  procès  dit  Iloi  des  observai  ions  en  faveur  de  rucquillcmcnl  ;  —  pré- 
sident du  Tribunal  du  K  a  itou  d/  (14  nivôse  an  III.  3  janvier  1703)  ;  —  main- 
tenu (le  19  Irnctidor  an  V,5  septembre  1797);  —  mais  n'accepte  pas;  —  juge 
au  Tribunal  de  cassation  (le  17  frimaire  an  VII.  7  décembre  1708);  —  vice- 
président  de  la  seclion  civile  (1er  prairial  jin  VII,  20  mai  1759)  ;  —  président 
22  brumaire  an  VIII  (13  novembre  1799)  ;  —  confirmé  dans  ces  fonctions,  le 
(il  germinal  an VIII,  9  avril  1800)  par  le  Sénat;  —  nommé  à  luuanimilé  par 
ses  collègues  l'un  des  commissaires  chargés  de  l'examen  du  projet  de  Code 
civil  j  — .  ['un  des  cinr|  membres  du  Tribunal  de  cassation,  chargés  de  la  rédac- 
tion d'un  projet  de  Code  criminel;  -  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
(23  prairial  an  XII,  14  juin  1804). 

Son  bis  l'ut  préfet  sous  la  Slonarcliie  de  Juillet  ;  son  pciil-nls,  Paul-Louis, 
ni;  en  1821,  député  du  Calvados  à  l'Assemblée  nalionale  de  1871. 
Il  était  gendre  de  Leroy  de  Lysa,  qui  fut  juge  suppléant  au  Tribunal  du 

Principales  publ [calions  :  Mémoire  pour  \r.  sien:'  AMiol  Lu i f  prisonnier  punr 
dettes  11770,  in-4).  —  Lettre  d'un  homme  à  nn  autre  homme  sur  l'extinction 
de  l'ancien  Parlement  et  la  création  du  nouveau  (1771.  in-12).  —  Plaidoyer  en 
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m  lïance  (I7N7.  in-8'.-.  —  lUcinnire  sur  l'iiméliorfilioiï  (Ijs  do- 
maines CI  bois  ilii  lioî  (Berlin  et.  Paris,  17SS,  in-S).  -■  Une  pelition  mi  cahier 
du  bailliage  de  X\  {l/8'J,  in-S).  —  Cahiers  du  Ticrs-rJUtl  de  la  ville  de 
l'iiris  (17S9,  in- S;.  ■■  l.rs  I-ilat;  ^ôm i'tsju x  c»inoi|ii(''.-=  pur  Louis  XVI  '1/89, 
in-S).  —  Ûliscrvalions  sur  la  mauiiire  d'exèftnl-er  1rs  lellres  île  eoiivoeiilion  aux 
Ktals  .néucrauv  (17SS,  iu-8].  -  Espri!  îles  cahiers  présentes  au.\  Mais  géné- 
l'Fiiix  11789,  2  vol.  in-S).  —  l'rojef  de  déidural  un  des  dniils  de  l'homme  en 
société  (17811,  in-8).  —  Opinion  sur  lu  division  du  royaume  (10  mni'uiljre 
lien,  in-8).  —  Happort  lait  au  comité  de  Consliluticn  le  21)  septembre  17Û0 
(in-8).  —  Déclaration  de  l'homme  en  sociéli;  (ii>-S).  —  Observation*  sur  le 
procès  de  Louis  XVI  (1792,  i»-S).  —  Œuvres  judiciaires  choisies  précédées 
d'une  nolico,  par  M.  Duoion  (1826,  i"-S). 

Voir  Éloge  'le  Ternjel,  par  ai.  le  Premier  Président  Murairc  {'M  imùl  1807, 
in-  S).  —  Xolkc  pur  Emile  fiegnaud  (18-it,  in-8).  —  Notice,  par  M.  S.  Duutoti 
(1020,  Îji-fS.  —  Voir  pnniii  les  pamphlets  du  lemps  :  Conclu:*  il'.'  M.  Tnrijct, 
père  cl  mère  de  la.  Coustilulion  du  ci-devant  français  (iii-8).—  Reteonîlles, 
rechute  et  nouvelle  conception  de  M.  Targel  (in-8).  —  1.a  Torrjutadc,  tra- 
gédie inirlestpie  par  limier  du  Fou  tenu  H  es  {1701,  in-S;. 

TESTA RD  (Pierre],  né  à  Paris  en  1139. 

l'ils  d'un  serrurier;  —  clerc  de  notaire  ;  -  de  procureur  nn  Chiitelel  ;  -- 
serrurier:  —  i"  clerc  de  proi-nrcur  au  bailliage  du  Sainl-Dciiis  ;  —  refuse 
■:  r;  1 7 S  L  (ii!  (iuve:)].'  t^'nc:; n;.:r,  enlr  !  rijsiiiii1  tcl'  rterc  de  procureur  an  Par- 
le] "en I  ;  —  y  veste  jusqu'en  J7SS;  —  devient  à  cette  date  l'agent  d'une 
.Sueiélé  de  niareiinnds  du  bois  à  brûler  au  rliantïor  de  l'Euro,  quai  Saint- 
Iternaril;  ■—  prend  les  armes  le  li  juillet  17H0;  —  licutcnanl  de  la  garde  na- 
tionale ■  17KUI  ;  —  caporal  lors  de  l'organisation  de  1791  ;  — refuse  le  mandat 
délaissante  à  l.alavctlc  ;  —  prend  les  armes  le  20  juin,  le  10  août  I79S, 

bwial  criminel  ;  —  prend  les  arnic's  le  9  thermidor  ut  accompagne  la  jiroclii- 
malien  de  la  Convention. 
Arch.  nul.,  D  m,  257, 

ÏESTUUT  DE  CIIAIINIÈRES  {Jean-Baplisle-Cla-ude-NtcoIasJ,,  né  à 
Ay  (Marne),  le  31  janvier  1717. 

Procureur  au  Pci rien i uni  de  Paris,  rue  Saini-André-dos-Ails,  no  37,  près 

celle  du  l'Eperon  (li!  10  décembre  1  778)  i  —  juge  au  Trilmiiid  du  I"1'  arr  I' 

le  H  ni  voie  au  III  (ii  janvier  179 j'y,    ■  non  maintenu  a  l'orgi  irisation  de  l'un  III 

Arch.  mil.,  V,  403. 
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THEUREL  (Pierre),  né  le  24  février  1723  an  Fayl-BHIot  (Haute-Marne)  ; 

■mort  à  Paris  le  12  février  1796  (22  pluviôse  an  IV). 

Procureur  an  Parlement  (lîlit  a  1771  et  de  1774  à  la  suppression  du  Par- 
lement), nie  des  Deux-Ecus,  468;  —  assesseur  du  juge  de  paix  de  la  section 
des  Postes;  —  président  du  Tribunal  du  IVe  arrond1  (2i>  mars  1793),  en 
remplacement  de  Carouge,  démissionnaire  ;  —  juge  suppléant  au  Tribunal  du 
II0  arrond'  (le  14  nivôse  an  III,  3  janvier  179o)  ;  —  nommé  par  le  Directoire 
juge  au  Tribunal  civil  (unique)  de  la  Seine  (le  1er  frimaire  an  IV,  22  novem- 
bre 1793)  ;  —  il  meurt  peu  après. 

Arclt.  nat.,  I)  m,  257, 

THÉVENIN  (Jean-Baptiste- Antoine). 

Avocat  aux  Conseils  (1787),  rue  de  Grenelle-Saint-Honorë,  n°  ai  ;  —  com- 
missaire dans  les  départcnicnis  pour  l'approvisionnement  de  Parts  après  le 
14  juillet  1789  ;  -r  défenseur  oITieicns  ;  —  commissaire  provisoire  du  Pouvoir 
exécutif  au  Tribunal  du  VI»  arrond'  (19  septembre  1792);  —  non  réélu,  en 
1793,  4,  rue  de  l'Ancienne-Comcdie,  puis  rue  des  Bernardins;  —  accusateur 
public  près  le  Tribunal  du  IVe  arrond'  (20  mars  1793),  à  la  place  de  Castillon; 
—  nommé  de  nouveau  (30  juillet  1793:,  en  remplacement  de  Gauche. 

Arcl).  nat ,  D  m,  257. 

THOULOUZE- 

Juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (22  novembre  1795);  —  non  réélu,! , 
avril  1797. 

THOURET  (Jacques-Guillaume),  né  à  Pont-l'Évêque  (CaLvados),  le 
30  avril  1746  ;  mort  à  Paris  le  22  avril  1794  (3  floréal  an  II). 
Elève  de  l'Université  de  Cacn;  —  avocat  au  bailliage  de  PonU'Évêquc 
(1765)  ;  —  avocat  au  Parlement  de  Normandie,  à  Rouen  (1773)  ;  —  procureur 
syndic  de  l'Assemblée  provinciale  de  liùuen  (1787)  ;  —  rédige  le  cahier  du 
Tiers-État  tic  Rouen  en  1789;  —  élu  député  du  Tiers-Etal  aux  Etals  généraux 
par  les  bailliages  réunis  à  lïoucri  (21  avril  1789)  et  rédacteur  du  Cahier  des 
doléances;  —  membre  du  Comité  de  constitution  (15  septembre  1789);  — 
chargé  du  rapport  sur  la  nouvelle  organisa  Lion  judiciaire  ;  —  combat  la  pro- 
position de  l'élablissemenl  du  jury  en  matière  civile  ;  —  fait  voter  le  principe 
du  Code  civil  (1791)  ;  —  quatre  fois  président  de  la  Constituante  (les  12  no- 
vembre 1789,  l°r  mai,  1"  août  1790,  1 1  septembre  1791)  ;  —  élu  Je  4e  juge 
aux  Tribunaux  civils  de  Paris  Je  26  novembre  1790,  et  classé  président  du 
Tribunal  du  III»  arrond'  par  le  tirage  au  sort  du  31  décembre  1790  ;  —  juge 
au  Tribunal  de  cassation,  nommé  par  la  Seine-Inférieure  (20  avril  1791)  ;  — 
préside  la  section  de  cassalion  (1793):  —  arrêté  le  26  brumaire  an  II;  — 
condamné  à  mort  le  3  floréal  an  II  ;  —  monte  siirl'tiehafaud  le  3  floréal  an  II 
(22  avril  1794),  avec  Maleshurbes,  Le  Chapelier  et  d'Espréincsnil. 

Frère  de  Michel-Augustin  (1749-1810),. médecin,  membre  du  Tribunat  en 
1802,  député  au  Corps  législatif  en  1807. 

Pcrc  de  Guillaume-François-AiiLoine  (1782-1832),  député  du  Calvados  en 
1831. 

Principales  publications  :  Commentaire  de  la  coutume  de  Normandie  (inédit). 
Tome  II.  -  00 


•M  LES  TIUBL'NAO  CIVILS  UE  PARIS 

—  Rapport  sur  les  travaux  de  l'Assemblée  provinciale  de  .Normandie  ,1787'. 

—  Mémoire  sur  ie  liersordreà  !a  municipalité.  —  Vérités  philosophiques  e! 
patriotiques  sur  les  affaires  présentes  .I7s>.  in-8-.  —  Mémoire  présenté  au 
Uni  sur  les  arrêts  du  Parlement  de  Normandie  sur  le;  Étals  généraux  'I7*S. 
in-S:.  -  Appel  des  bons  Normands  à  leur;  frères,  tous  les  bons  Français,  sur 
l'envoi  des  leitres  de  convocation  aux  Klals  généraus  M7S9,  ïn-ji .  —  Analyse 
des  idées  prineipsies  sur  la  reconnaissance  des  droits  de  l"bonnne  en  soeiélé 
e!  sur  les  base-;  'Je  la  Constitution  17S9,  in-*;.  —  Cahier  de;  doléances,  re- 
montrances et  Instructions  de  1  Assemblée  du  Tic-rs-Klat  de  Flouen  (ITSô.  in-S  - 

—  Abrégé  lies  résolutions  de  l'ancien  Gonveniemenl  français  {(SOI,  irt-8v  — 
Tableaux  dir^.ok.diiiies  de  l'histoire  ancienne  el  moderne  ;iÈ21>  —  Mémoire 
sur  l'ordonna  née  de  commerce  Inédit;.  —  Projet  de  Code  de  Procédure  civile 
(imprimé  en  1*03  e!  distribué  au  Conseil  iTËlal  sur  l'ordre  du  Premier  Consul 
lors  de  la  préparation  du  Code  de  Procédure  civile'. 

Voir  :  Grand.  •-mpoiiOiuitiiïïiit  don?  un  fiacre  de  Houen.  par  M.  Tbourel 
Tlouen,  26  octobre  1791,  in-S  .  —  Xotice  sur  Thouret,  par  son  fils  préface 
de  l'abrégé  des  révolutions).  —  Éloge  historique  de  M.  Thouret.  par  Nouant 
{Rouen,  1806  .—  Xotiee  par  Desseaux -conférence  des  avocats  de  Rouen, 
26  novembre  i$44i.  —  Éloge  de  Thouret,  par  M.  Tltiriol  (discours  de  rentrée 
de  la  Cour  de  Rouen,  4  novembre  1863).  —  Élude  sur  Thouret,  par  M.  Rous- 
seliier  [discours  de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation,  16  octobre  ISsîj.  — 
Discours  d' inauguration  d'un  buste  de  Thouret,  par  le  comte  Beugnol 
(1800;.  —  Estai  sur  Thouret,  par  M.  Clément  (Caen,  1805).  —  Orateurs  (te 
V Assemblée  constituante,  par  SI.  Aulard  p.  376;.  —  Le  Parlement  rte. 
Normandie,  par  il.  Floquet  [VII,  p.  35;.  —  Le  Tribunal  et  la  Cour  de  cas- 
sation [notices;. 

TONNERIJXX  (François],  né  h  Lyon,  45  ans  en  1Ï93. 

Teneur  de  livres,  rue  Contrescarpe,  puis  rue  Culhire-Sainto-Catherine  :  — 
commandant  du  poste  établi  rue  Chevalier-du-Guet  (1789}  ;  —  vice-président 
des  sections  du  Mail  jusqu'en  août  1792  ;  —  membre  du  Jury  d'accusation  près 
le  Tribunal  criminel  extraordinaire  du  17  août  1753:  —  jupe  au  Tribunal  du 
IV»  arrond1  :2I  février  1793;. 

Arch.  nat.,  D  ni,  257. 

TOUTE*  (André),  né  à  Paris  en  1754. 

Ciseleur  en  cuivre,  2,  place  Saint-Antoine,  —  l'un  des  commandants  du 
poste  de  la  porte  Saint-Antoine  lors  de  la  prise  de  la  Bastille,  14  juillet  1780  ; 
—  élait  à  Versailles  les  5  et  G  octobre:  —  a  pris  le;  armes  le  28  février  1791, 
le  20  juin.l7£i2,  le  10  août  17Û2  ;  —  l'un  des  commissaires  assemblés  aux 
Quinze-Yingis  ;  —  membre  du  jurv  d'accusation  au  Tribunal  criminel  extraor- 
dinaire du  17  août  1792;  —  directeur  du  jurv';  —  dans  la  nuit  du  0  au  lOlhei- 
midor,  nommé  pjr  l'assembler:  générale  de  s:e  section  pour  porter  le  vœu  de 
ne  reconnaître  d'autre  autorité  que  celle  de  la  Convention  ;  —  capitaine  d'une 

;  —  juge  au  Tribunal  du  VI»  arrond'  23  février  1793;  ;  —  président  du 

Tribun;*!        Yi-  arrond1   cri  remplacint-nt  de  Cliamperloit.  nommé  vice-r.ré- 
sïdent  du  Triiuiiia!  criminel. 
(Voir  ArrU.  nat.,  I)  m,  257  , 
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ÏBEiLtiAHD  (Jean-Baptiste),  né  à  Brives  (Corrè/e)  Je  3  janvier  1742: 
mort  a  Paris,  XI»  arrond1,  le  1"  décembre  1810. 

A  vocal  au  Parlement  du  Paris  fl7lil).  rue  dos  Murons,  n°  33  ;  —  résilie  au 
Parlement  Maupeou  et  ne  reuirc  au  Barreau  qu'en  1775,  lorsque  'l'ancien 
Parlement  fut  réinstalle;  —  pendant  sa  retraite;  inspecteur  général  des 
Domaines  el  conseil  de  la  Régie;  —  députe  du  Tiers-Étal  de  Paris  aux 
lîlals  généraux  (15  mai  1789)  ;  —  ë!u  Je  sixième  juge  des  Tribunaux  civils 
de  Paris;  —  président  iln  Tribunal  du  IVe  arrond1  (janvier  1791)  ;  — ■  présidai! 
de  la  Constituante .  {1791;  ;  —  élu  président  du  Tribunal  criminel  de  Paris 
[février  1792);  — député  de  Seine-ct-Oise,  le  7"  sur  14,  a  la  Convention  (sep- 
lcml>re  1 792;  ;  —  président  de  la  Conveniion  (27  décembre  1702)  ;  —  vole  la 
mort  de  Louis  XVI,  avec  sursis  ;  --  commissaire  en  Heljiiijne,  dans  la  Gi- 
ronde el  la  Dordogne;  —  incarcéré  à  Bordeaux,  comme  Irop  modéré;  — 
membre  du  Comité  de  salut  public  (avril  1.793,  juillet  el  août  1795;  ;  -  l'ail 
adopter  par  la  Convention  l'échange  fie  la  lille  de  Louis  XVI  conlre  les  repré- 
scnlanls  du  peuple  et  les  ministres  détenus  en  Autriche  !  1 6  germinal  an  lit  ; 
—  membre  el  préside»!  des  Cinq-Cents  (le  i"  nivôse  an  IV,  22  décembre 
1793)  ;  _  refuse  le  ministère  de  la  Justice  (janvier  1796)  ;  —  juge  au  Tribunal 
de  cassai  ton  (le  20  fructidor  an  V,  0  septembre  1797);  —  démissionnaire 
(octobre  17'.i7i  ;  —  ministre  plénipotentiaire  à  Naples  :';ui  VI;  et  au  congrès  de 
Rnstndl  ;  —  directeur  (le  20  floréal  an  VI,  15  mai  1798)  ;  —  sa  nomination 
comme  directeur  est  annulée  pour  irrégularité  au  coup  d'État  du  30  prai- 
rial an  VII  (48  juin  1799);  —  vice-président  du   Tribunal  d'appel  de  Paris 
(le  13  germinal  an  VIII,  3  avril  1800);  —  président  du  Tribunal  d'appel  de 
Paris,  le  11  nivôse  an  X  [iBe  janvier  1802;  ;  -  -  conseiller  d'Klat,  ie  27  fruc- 
tidor an  X  (14  septembre  1802);  —  président  de  la  section  de  Législation 
au  Conseil  d'Etat  (4  janvier  1808)  ;  —  ministre  d'État  (30  mars  1809);  —  a 
pris  part  à  la  rédaction  des  Codes  civil,  de  procédure  civile,  de  commerce, 
d'instruction  criminelle  et  pénal  ;  —  membre  du  Conseil  de  discipline  de 
l'École  de  droit  de  Paris  (an  XIII);  —  membre  de  la  Légion  d'iionneiir 
(lit  vendémiaire  an  XII,  12  octobre  1803)  ;  —grand  officier  (2!)  prairial  an  XII, 
14  juin  1804)  ;  —  chevalier  de  la  Couronne  de  fer;  —  comte  d'Empire  (24 
avril  1808). 

Principales  publications  ;  Mémoire  pour  t'arclievêque  de  Paris  contre  les 
officiers  de  l'Hôtel  de  Ville  et  sur  cette  question  :  l'emplacement  de  l'hôtel  de 
Seissons  est-il  dans  la  censive  de  M  l'archevêque  (1779,  in-4°).  —  Discours 
sur  le  nouveau  système  des  hypothèques.  —  Nombreux  discours  et  rapports  il 
l'Asscmblée-Constituantc  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Voir  Histoire  du  Conseil  d' Élut  .par  SI.  Hcgnaull,  p.  427.  —  Le  Tribunal 
et  la  Cour  de  cassation  (notices). 

TRONCIIET  (François-Denis),  ne  à  Paris,  paroisse  Sain i-Ë lien ne-dti- 
Mont,  le  23  mars  1726  ;  mort  à  Paris  Je  16  mars  1806. 
Aiocal  au  parlement  de  Paris  (-1743),  rue  Pavée  au  Marais,  n" 6  ;  —  ferma  son 
cabinet  pendant  In  session  du  Parlement  Maupeou  (1774);  —  successeur  de 
(ierbier  comme  président  île  l'ordre  des  avocats  ou  bâtonnier  (1789)  ;  — député 
du  Tiers  État  de  Paris  (ville)  aux  Klals  généraux  (13  mai  178!!;  ;  —  membre 
du  comité  de  constitution  (13  septembre  1790)  ;  —  président  de  h  Consli- 
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tuante  (29  mars  1791)  ;  —  tombal  la  projiosilion  de  l'établissement  du  jury  en 
matière  civile;  —  l'un  des  trois  commissairei  ch;ir^ùs  de  recevoir  les  déclara- 
tions de  la  famille  royale  après  Varennes  (juin  17'Ji);  -  -  élu  juge  au  Tribunal 
du  Vl:  arrond'  (30  novembre  1700)  ;  —  démissionnaire  cl  sn  relire  ii  Palaiseau 
(oeloi)re  1791);  --  premier  haut-juré  du  département  de  Paris  (17  octobre 
1701);  —  défenseur  de  Louis  XVI  avec  Malesherbes  cl  de  Sêzc;  —  député  au 
Conseil  des  Anciens  par  le  département  de  Seinc-et-Oise  (le  )(>  vendémiaire 
an  IV,  8  octobre  170S)  ;  —  président  des  Anciens  (le  2  frimaire  an  IV,  23  no- 
vembre 17<)!ls  —  membre  de  la  commission  chargée  de  préparer  le  Code 
civil  (il  fut  l'âme  des  séances,  disait  Napoléon  à  Sainte-Hélène);  —  sorti  par 
je  sort  (avril  17911);  —  juge  aa  Tribunal  de  cassation  nommé  par  le  Sénal 
(Ier  avril  1800);  —  élu  président  du  Tribunal  par  ses  collègues  (20  avril 
1800);  —  préside  la  section  civile;  sénateur  (27  février  1801);  —  titulaire 
de  la  sénaloreric  d'Amiens  (2  vendémiaire  an  XII,  23  septembre  1803);  — 
prcsidojit  du  Sénal  (13  mars  1802);  —  membre  de  la  Légion  d'honneur 
(9  vendémiaire  an  XII''  ;  —  commandeur  (25  prairial  an  Ml,  11  juin  ISOi);  — 
enseveli  avec  pompe  au  Panthéon  et  son  nom  donné  à  une  rue  de  Paris. 

Principales  publications  :  Nombreux  rapports  et  discours  à  l'Assemblée 
constitua  nie  el  mi  Conseil  des  Cinq-Cents.  —  Tableau  de  l'établissement  du 
Maiinmélisme.  — Abrégé  de  I  histoire  d'Angleterre  de  David  Hume.  -  Cnlon 
politique  (tragédie).  —  Histoire  de  Cbarles-Quinl,  de  Rnherîson.  —  Traduc- 
lion  en  vers  dus  principaux  passages  de  l'Arioste,  de  Milton  et  Thompson. . 

Voir  :  Éloge  de  Tronckct,  par  M.  Goussard  (discours  de  rentrée  à  la  confé- 
rence des  avocats  de  Paris,  1844).  —  La  vie  el  les  travaux  de  Tronchet,  par 
le  Frmv.iri'iir-  générai  Dupin  (discours  do  rentrée  à  la  Cour  de  cassation,  3  no- 
vembre 18S5,  in-8").  -  ■  Etoffe  de  Tronche!,  par  M.  de  Paradis  (discours  de 
rentrée  à  la  Cour  d'Agen,  4  novembre  1836,  in-8").  —  Kloije  de  Trûnck'lt,  par 
François  de  IVeufchateaii,  lors  de  ses  obsèques.—  Histoire  du  Conseil  d'Étal, 
par  M.  Itegnaull,  p.  321.  —  Histoire  du  barreau  de  Paris,  par  M.  Joseph 
Fabrc,  p.  63.  —  Le  Tribunal  el  la  Cour  de  cassation  (notice). 
THY  (Bertrand),  né  à  Paris,  paroisse  Sain  t-Sulpice,  le  9  février  1754; 
mort  à  Paris,' il  rue  de  Tournon,  le  10  avril  i821. 
Avocat  aux  Conseils  du  ltoi  (178b  à  1787)  ;  —  conseiller  au  Chàtelet  (-(S  fé- 
vrier 1780),  rue  du  Bac,  n°  6,  près  celle  de  Bourbon  (rue  de  Lille)  ;  —  asses- 
seur du  juge  de  Paix  de  la  Fontaine  de  Crénelle  ;  défenseur  officieux  ;  —  élu 
juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2S  germinal  an  Y,  13  avril  1797),  mais 
remplacé  le  19  fructidor  (i>  septembre  1797);  —  substitut  du  commissaire 
près  le  Tribunal  d'appel  de  Paris  (18  avril  1800,  28  germinal  art  VIII);  — 
il  prend  part  à    l'élaboration  du  code  de  procédure  civile  et  du  tarif  des 
dépens  en  1802  ;  —  est  nommé  premier  avocat  général  près  la  Cour  de  Pa- 
ris (10  décembre  1810);  —  el  Président  du  Tribunal  de  1"  instance  de  la 
Seine,  le  6  janvier  1811  ;  —  remplacé  pendant  les  Cent  Jours  par  Girod  de 
l'Ain;  —  investi  de  nouveau  il  o  octobre  I  Slijj  ;  —  maître  des  Hequétes  au  Con- 
seil d'État,  en  service  extraordinaire  (4  novembre  1818)  ;  —  consedler  à  la 
Cour  de  cassation  (7  mars  1821),  et  installé  le  30  mars,  peu  de  jours  avant 
sa  mort. 

Il  avait  été  élu  député  de  la  Seine  à  la  Chambre  «  introuvable  «  (22  août 
1813)  et  réélu  à  la  Chambre  septennale  (i  octobre  1816)  ;  —  président  de  la 
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iO*  section  du  collège  électoral  do  Paris  (septembre  1817);  —  il  y  siégea  jus- 
qu'en 1820,  en  cumulniit  ses  fondions  judiciaires;  —  chevalier  de  la  lésion 
d'honneur  (2a  août  1814);  —  officier  (15  juillet  1850);  —  chevalier  de  l'ordre 
de  la  Réunion  (31  mars  1813) ;  —  chevalier  do  l'ordre  Sainl-Mieliel  (3  dé- 
_  cembre  1819). 

Voir  article  nécrologique,  Momlcuf'.do  1821 ,  p  209. 

Areh  nat.  BIS»,  1711,  177. 

VALTON  (Pierre),  né  à  Monliérendor  (HuiiLe-Marnc)  en  1757  ;  mort  à 
Paris,  III'  arrond',  le  16  février  1823. 

Procureur  au  Chatelol  (1783),  rue  Sa  in  t- An  ilr  (Mies-Arts,  n°  09,  prés  In  rue 
Git-le-C(eur;  —  juge-suppléant  au  Tribunal  du  VI*  arrond.  (14  nivôse  an  III, 
3  janvier  J 70o) ;  —  démissionnaire,  ayant  été  nommé  commissaire  fin  bureau 
du  Domaine  national  do  Paris  !  pluviôse  on  III)  ;  --  avoué  an  Tribunal  do  1 rj 
instance;  —  avocat  à  la  Cour  d'appel;  —  mailre  des  Requêtes  au  Conseil 
do  S.  A.  lî.  Monsieur,  frère  du  Hoi. 

-  VANIN  {Anloine-Jean  on  Joseph  VAN  IN  DE  COURVILLE,  dil),  né  à 

 ;  mort  à  Paris,  IV0  arrond',  le  12  juin  1838, 

Conseiller  au  CM  tel  et  {3  décembre  1780).  place  Royale.;  —  juge-suppléant 
au\  Tribunaux  de  Paris  (15  décembre  1700},  refuse  (10 décembre  1790);  — 
remplacé  le  30  décembre  1700  par  Arsandnux;  —  conseiller  a  la  Cour 
d'appel  de  Paris  (10  décembre  18101;  —  maintenu  en  1813;  —  démissionna 
en  janvier  1831. 

VAUGEOIS  [Jcan-Fraiiçrris-Gabriel),  né  à  Tonrouvre  (Orne)  le  13  avril 
1753  ;  mort  à  Laigle  (Orne)  le  1"  juin  1839. 

Se  destine  d'abord  ai;  barreau,  puis  entre  dans  les  ordres;  —  vicaire  d'une 
paroisse  dans  le  diocèse  de  Chartres;  —  vicaire  épiscopal  ù  Blois,  choisi  par 
révèque  Grégoire  (179-1 J  ;  —  il  vînt  cnsuîlc  à  Paris,  fut  l'un  des  organisateurs 
de  la  journée  du  10  août  1792,  où  il  fut  président  du  comité  secret  d'insur- 
rection ries  fédérés  contre  la  royauté.  —  Aussi  fut-il  élu  suppléant  de  Paris 
à  la  Convention  le  ~r  sur  S  i'24-  septembre  1792;.  —  Accusateur  public  près 
--les  Tribunaux  militaires  de  l'armée  des  cotes  de  Brest,  il  dut  quitter  cet  em- 
ploi pour  siéger  à  la  Convention,  en  remplacement  d'Ossclin,  le  27  vendé- 
miaire an  III  (18  octobre  1794). 

Commissaire  du  Directoire  près  le  Tribunal  criminel  de  Sainbre-et-Mcuse, 
à  Namur,  en  (791)  ;  —  il  lut  nommé  par  le  Directoire  juge  au  Tribunal  civil  de 
la  Seine,  le  19  fructidor  an  V  (S  septembre  1797),  mais  il  n'accepta  pas  et 
démissionna  avant  l'installation. 

Président  du  Tribunal  criminel  de  Sambre  el  Meuse,  à  Namtir  (17  messidor 
an  VIII,  6  juillet  1800),  il  devint  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Liège,  en  1811,. 
lors  de  la  réorganisation  judiciaire  ,  -  -  il  y  siégea  jusqu'à  l'invasion  de  1814  . 
(jui  lo  ramena  en  France  ;  —  il  fut  alors  admis  il  la  retraite  et  alla  vivre  chez 
un  de  sesfrères,  dans  son  pays  natal,  où  il  mourut  plus  qu'octogénaire,  occupe 
d'éludés  iirchéokigifliics. 

Il  avait  été  nommé  chevalier  de  la  Légion  d'honneur  (le  2b  prairial 
an  XII,  14 juin  180*). 
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ses  Irôros  Jcnu-Picrro  Vaugc< 
indique  comme  prénoms  «  Don 


s,  fui  moire  de  Clioisy-lc-Roi.  Une 
nique-David  ». 


YliUMIilL  (François-Mieliel),  né  a  Mehun-sur-Tàvre  (Cher)  le  29  sep- 
tembre 1 730  ;  morl  a  Paris,  VIIe  arrond1,  le  11  janvier  1810. 
Avocat  nu  Parlement  de  Paris  (I75fi),  rue  Goofffoy-l'ângev'm,  n°  25,  près 
celle  Saiule-Avoye;  —  membre  el  président  de  l'Assemblée  générale  des 
représentants  de  In  commune  de  Paris  ;  —  juge  au  Tribunal  du  V°  arrondis- 
sement (4  décembre  1790);  —  appelé  (le  28  vcnlù-sc  an  RI,  18  mars  1795) 
■comme  se  crû  lu  ire  généra!-  an  Coin  i  lé  de  législation  présidé  par  Cambaccrès  ;  — 
passe  de  là  au  Conseil  du  ministère  de  la  Juslîce  cl  est  adjoint  (le  2  frimaire 
an  .Vlir,  23  novembre  17911)  par  ia  commission  de  législation  du  Conseil  des 
■Cinq-Cents  à  Tronehet  et  Crassous  pour  coopérer  à  la  première  préparation 
du  Code  civil;  -  ■  juge  au  Tribunal  de  cassation  nomme  par  le  Sénat  (le  14- 
prairial  an  IX,  3  juin  1801);  —  chevalier  de  .la  Légion  d'honneur  (ij  frimaire 
an  XII,  27  novembre  1803);  —  chevalier  de  l'Empire  par  lettres  patentes 
■données  à  Bayûnnc,  contresignées  par  l'archirhancelior  (3  juin  i SOS) . 

Arrière-grand-pcrc  de  M.  Fossé  d'Areosse,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de 
Paris. 

Principales  publications  :  Essai  sur  les  réformes  à  faire  dans  notre  législa- 
tion criminelle  (1 787,  in-12).  —  La  raison  de  la  loi  mise  en  évidence  par  ta 
simple,  exposilion  de  ses  motifs  (1791,  in-12).  —  Code  des  transactions  [an  VI, 
in-8").  —  Code  des  successions  ou  recueil  des  droits  sur  les  successions,  testa- 
ments, etc.  {au  VI),  —  Explications  par  ordre  de  matières  des  lois  nouvelles 
■sur  le  mariage  et  le  divorce  (an  VU,  1799,  in-12).  —  La  Papauté  dans  l'île  de 
Tahiti  ou  le  danger  des  présomptions  (drame  politique  et  moral  en  prose, 
reçu  au  Théâtre-Français  en  1806).  —  Vingt-quatre  volumes  de  mémoires  et 
plaidoiries  imprimés,  don  t  un  exemplaire  est  aux  mains  de  M  Fossé  d'Arcosse, 
son  an-ière-pe lit-fils,  conseiller  à  la  Cour  d'Appel  de  Paris. 

Voir  Discours  du  Procureur  vendrai  Merlin  à  la  Cour  de  Cassation- lors  de 
l'installation  de  M.  Lasagni,  le  2  juillet  1810.  —  Le  Moniteur  universel  du 
14  septembre  1810.  —  Le  Tribunal  et  la  Cour  de  cassation  (notices). 

VERRIER  (Louis-Pierre),  né  à  Paris  en  1751  ;  mort  a  Paris,  VII*  ar- 
.    rond1,  le  H  septembre  1803  (24  fructidor  an  XI). 

Avocat  au  Parlement  iI77<ti,  rne  des  fïentnrdins,  n*  27;  —  commissaire 


—  remplacé  par  Laurent  aîné  (24  septembre  1793)  ;  —  magistral  de  sûreté  sous 

Areh.  nal.,  BB',  35S. 

VIBLLART  (René-Louis-Marie),  né  à  Reims  le  17  août  1754;  mort  a 
Paris,  X9  arrond',  le  23  février  1809. 

Fils  du  procureur  fiscal  an  bailliage  ducal  de  Reims;  —  avocat  au  Parle- 
ment de  Paris  (12  décembre  1774);—  avocat  du  Iloi  au  bailliage  cl  siège  pré- 
sidial  de  Reims;  de  1781  à  1783;  —  lieutenant  du  bailliage  ducal  (1782),  dé- 
ploya un  grand  courage  lors  d'une  émeute  à  Reims,  le, 12  mars  1789;  — 
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dëpulii  du  Tiers-Etat  du  i>aïHin^c  de  îtimns  :ui\  Étals  ii-énéfîms  :  25  mars 
1789);  —  jiige-siipplénnl  des  Tribunaux  civils  de  Paris  (34  décembre  1790)  ; 

juge  au  Tribunal  de  cassation,  nommé  par  le  département  de  la  Manie 
((i  mars  -1791);  —  vicc-présiileiH  de  la  seclion  criminelle  Jt""  germinal  an  IV, 
21  mare  J 700)  ;  —  désigne  (le  26  thermidor  an  II,  13  août  1794)  pour  signer 
minutes  des  jugements  rendus  an  rapport  (le  Henri,  arrêté  par  ordre  du 


Corn 


I  de  B 


aile 


cour  de  Vendôme  pour  le  jugement  de  Gracclms  Hahouf  c 
(an  I V)  ;  —  révoqué  de  ses  fonctions  an  Tribunal  de  cassation  au  18  fructidor 
an  V  (4  septembre  1797;;  se  livre  à  la  profession  d'avoeal;  —  redovienl 
juge  L^i  Tribunal  'le  r.«*saiion,  nommé  par  le  Sêiml  20  germinal  an  VIII, 
•  avril  J800);  —  élu  président  de  la  section  criminelle  par  ses  collègues  le 


:00  et  1< 


803, 


nlle 


sur  l'abolition  des  justices  sauner,  ri  a  les,  cl  des  droits  qui  en  dérivent  (-1789, 
in-8j.  —  Happons  à  rassemblée  constituante  sur  les  lrniil.il es  de  Montauban, 
In  liquidation  des  offices  de  là  Chambre  des  Comptes  de  Paris,  elc...  —  Lettre 
sur  la  condamnation  des  brigands  de  la  bande  d'Orgères  (Moniteur,  au  IX, 

p.  36). 

Voir  :  Discours  du  Procureur  iji'wind  sur  M.  Viellart  (Moniteur,  20  mars 
1809). 


VIGîN'ER  (Cyr-Jaeqties),  ni 
1742  ;  mort  à  Paris,  11  rue  T 


Par 


s,  paroisse  Saint-Sulpice,  le  4  u 
inée,  le  16  octobre  1824. 


Avocat  au  Parlement  (I  767)  ;  —  greffier  en  chef  de  la  prévoie  générale  de 
la'eonnétablie  dos  maréchaux  de  France  pendant  19  ans,  rue  Française  près 
ceilc  Pavée,  n°  18  ;  —  administrateur  de  police,  section  de  Màuconseil  (9  oc- 
tobre 1790);  —  juge-suppléant  an  Tribunal  civil  do  la  Seine  (Ier  frimaire 
an  IV,  22  novembre  179S);  —  siège  à  la  place  de  Legris  (10  pluviôse  an  IV, 
30  janvier  1796)  ;  —  réélu  suppléant  (le  28  germinal  an  V,  17  avril  1/97).;  — 
maintenu  juge  titulaire  par  le  Directoire  le  19  frimaire  an  V  (!>  septembre 
1797);  —  juge-suppléant  au  Tribunal  de  1"  instance  de  la  Seine  (14  ger- 
minal an  VIII,  4  avril  1800)  ;  —  entré  en  exercice  6  fructidor  an  V;  —  juge 
suppléant  nommé  par  le  Directoire  (9  vendémiaire  an  VI)  ;  —  juge  suppléant 
au  Tribunal  de  section  14  germinal  an  VIII;  —  juge  titulaire  (9  germinal 
an  XI,  30  mars  1803);  —  juge  d'îuslruelion  (G  janvier  1811)  ;  —  confirmé 
(la  octobre  181a)  ;  —  redevient  simple  juge  (27  novembre  1822);  —  décédé 
ou  fonctions  le  1U  octobre  1824. 
Arch.  Mb,  BB!,  167, 168,  170,  176, 182. 

VILLEDIETJ. 

Avocat  au  Parlement  (1778),  nie  Hautefeuille,  u°  6,  près  celle  Percée;  — 
juge  au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  élu  (le  27  germinal  an  V,  16  avril  1797)  ; 
—  exclu  (le  19  fructidor  an  V,  3  septembre  1797). 
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VIVIER  (Nicolas-Joseph),  né  à  Paris  Je  fi  septembre  1743  ;  exécuté  à 
Paris  Je  SB  juillet  17M  (10  Ihermidor  an  II). 

Avoué  ;  —  juge  au  Tribu  irai  du  Hfc  arrond.  (20  février  1793)  ;  —  président 
(ic  la  séance  du  club  des  Jacobins  {8  thermidor  ;m  1!,  '2'.]  juillet  179+'.  ;  -  -  mis 
liors  la  loi  (9  thermidor ,  hin  des  '1-1  euuhjl  iiiés  Avec  llnitr-spierre. 

Serait-ce  le  même  i|uo  Vivier  de  h  Chausse,  avocat  an  Parlement,  rue  do 
l'Éperon,  en  1775?  Ou  que  Vivier  de  t.aunay,  avocat  au  Parlement,  rue 
Sainte-Croix  de  la  lireionnerie,  en  1774  ?  Ou  ijtic  Vivier  de  Gonbcrt,  membre 
(te  la  Commune  en  1750,  commissaire  do  la  section  de  La  Fontaine  de  Gre- 
nelle pour  l'élection  du  maire  le  2  août  1790  ? 

TOIDEL  (Jeaii-Georges-CiiiirJes),  né  à  Château- Salins  (MeurUie)  le 
8  septembre  1758,  mort  b  A  iras  le  2  mars  1S12. 

Avocat  à  MoHiarr^e  'Moselle!;  —  élu  député  aux  États  généraux  par  Je 
Tiers-État  des  bailliages  do  Lorraine  qui  réduisirent  leur  dépnlalion  à  Sarrc- 
guomines  (10  murs  17S8Ï;  —  juge  au  Tribunal  du  IIIe  ai  rougissement  {7  dé- 
cembre 1700)  ;  —  siège  eu  octobre  1791  ;  —  président  en  février  179Ï;  — 
non  réélu  en  avril  1 793  ;  — juge-suppléant  au  Tribunal  civil  de  la  Seine 
(1"  frimaire  an  IV,  32  novembre  170j)  ;  —  appelé  à  siéger  le  S  frimaire 
nn  IV,  27  ucveinhi-e)  par  suite  de  la  démission  de  Picard;  —  démission- 
naire (16  brumaire  an  V,  6  décembre  1790). 
Arcii.  nat-,  1)H*.  107. 

YVON  [mienne-François),  né  en  1722. 

Homme  de  loi,  rue  Saint-Antoine,  n*  4;  —  électeur  de  179)  ;  —  juge-sup- 
pléant au  Tribunal  civil  de  la  Seine,  rue  des  Tourne] les  ;'f"  frimaire  an  IV, 
22  novembre  179ii)  |  —  juge  (12  frimaire  an  IV,  3  décembre  J79ii); — non 
réélu  en  germinal  an  V,  avril  1707 

Arcb.  nat.,  BB',  58 

YZABEAU  (Dagobftrl-Étïcnnc  ISABEAU  ou),  né  à  .Paris  en  i729  ; 
mort  à  Paris,  XI«  arrond1,  Je  15  juin  1810. 

Fils  cl  îu'vcii  Lies  ai:cii;ns  greffiers  en  chef  du  Parlement  de  Paris;  — 
greffier  de  la  Grand  Chambre  du  Parlement  (I7:i'2),  rue  Maiarine,  n»  02, 
pics  celle  kuéiiégaud  et  greffier  rie  la  Cbambre  de  la  Marée;  —  avocat  au 
Parlement,' 1787  ;  — secrétaire  d'Hérault  de  Sécbelles;  —  secrétaire  an  Par- 
quet du  Tribunal  de  eassaiiun  {J79J);  —  juge  au  Tribunal  du 'IIe  arrond' 
(le  10  vendémiaire  an  III,  7  octobre  1794);  —  sorti  en  novembre  1795  ;  — 
juge  au  Tribunal  civil  tir.  la  Seine  i-iniqnci  -.27  fructidor  an  V,  10  septembre 
1797)  ;  —  adjoint  à  la  commission  des  Linigrc^  an  ministère  rie  la  Justice  ;  — 
secrétaire  gênerai,  cliçl  de  division  an  ministère  des  A  Usures  étrangères;  —  il 
baliitKi:  ordirLiilii-iici::  Dre-.ix. 
Arcli.  nat,  D,  lit,  258;  —  BB",  107,  171,  17*,  170. 

Il  y  avait  également  au  Parlement,  comme  greffier  de  la  Crand  Chambre,  un 
Ysabean  de  HoiUval,  quai  .le  l'Horloge  H7f.l!,  et  comme  notaire  et  secrétaire 
de  l,i  Cour,  Ysabean  de  Monlval  {1707,.,  aussi  ijuai  de  l'Ilorlugc. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


ANNEXE  III 


NOTES  ANONYMES', 
mois  qui  au  ■pri-'m'x'.r  coup  tCœii  .semblent  impartiales  5, 
SUlt  LE  PERSONNEL  DES  MEM DUES  DES  TltliïUNAUX  DE  LA  SEINE. 
[Classer.  —  Registre  4-,  n°  2536\  —  Renvoyé  au  ministère  de  la  Justice.] 

Citoyens  Directeurs, 

Dans  les  inomeiils  orageux  qui  précèdent  les  élections  populaires,  les  lions 
citoyens,  craignant  de  se  compromettre,  sont  obligés  d'opter  entre  la  défaveur 
dont  tout  écrit  anonyme  est  ordinairement  frappé,  et  le  supplice  de  renfermer 
dans  leur  cœur  des  vérités  utiles. 

Leurs  craintes,  à  cet  égard,  sont  d'autant  plus  fondées  qu'ils  n'ignorent  pas 
tjue  les  chefs  de  la  faction  qui  veut  renverser  le  gouvernement  se  son!  as- 
sures des  autorités  constituées  qui,  par  leur  indépendance,  peuvent  seconder 
impunément  et  avec  succès  leurs  tentatives.  Cependant  il  existe  encore, 
au  sein  de  ces  autorités,  des  àmes  vraiment  républicaines,  que  rien  ne  peut 
corrompre  et  dont  i!  serait  pent-ctre  imporlanldevous  entourer.  Cette  consi- 
dération nous  a  déterminés  à  mettre  sous  vos  yeux,  Citoyens  .Directeurs,  le 
Uiijlciiu  des  bonnes  et  mauvaises  qualités  des  membres  du  Tribunal  du- dépar- 
tement de  la  Seine.. Noos  débutons  par  ce  travail  parce  que  ces  membres  réu- 
nissant tous  les  pouvoirs,  peuvent,  de  concert  avec  les  juges  de  paix,  qui 
leur  sont  subordonnés,  frapper  des  coups  rapides  et  certains  et  décider  le 
triompliè  des  vengeurs  de  Picliogru. 

anime  le  Tribunal  de'  cassation  et  les  juges  de  paix.  Ces  instructions  vous 
mettront  à  portée  de  comprimer  les  abus  de  pouvoir,  les  actes  désorgani*- 
teurs,  arbitraires  et  tyranniques  qui  excitent  un  mécontentement  général  et 
aliènent  insensiblement  tous  les  cœurs,  que  la  clémence  cl  la  modération  qui 
ont  accompagné  l'immortelle  journée  du  iS  fructidor  avaient  frappés  d'ad- 
miration. 

Salut  et  respect, 
Paris,  le  18  germinal  an  VII  de  la  République  française. 

1.  Archives  nationales,  BB",  161.  —  Ce  document  est  annoté  comme  arrivé  le 
23  germinal  an  VII  au  Directoire. 

2.  Ces  mots  sont  barrés  dans  le  manuscrit.  —  Les  notes  anonymes  sont  pro- 
bablement de  Le  Clerc,  celui-là  meinc  dont  la  première  élection  comme  juge 
fut  l'objet, d'attaques  1res  vives  au  sein  de  l'assemblé:  électorale,  à  lii  séance 
du  S  mars  U93.  On  l'avait  accusé  de  s'être  approprié  une  montre  nu  préjudice 
du  citoyen  Cliané,  qui  la  lui  avait  confiée.  Il  se  défendit:  assez  mal,  et  l'assem- 
blée prit  un  arrêté  par  lequel  otlo  déclara  que  Le  Clerc,  ayant  surpris  sa  bonne 
foii  avait  perdu  sa  confiance.  Le  Clerc  n'en  conserva  pas  moins  ses  fondions 
(le  juge.  —  Cf.  la  note  mise  au  bas  de  la  page  417  du  tome  I". 


9;i4  LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAWS 


Liste  des  Juges  dont  le  gouvernement  doit  se  défier. 

Citoyens  : 

HEUAItT,  président  de  la  -  Nomme  Unix,  prenant  Unis  les  munijno^  et 
r°  section  du  Tribunal  ennemi  déclaré  de  tous  «oui  qu'on  appelle  les 
eivil.  ÏDtrvs'  (lu  '18  fructidor.      Nommé  électeur. 

.MOUHIIIi,  président  tic  In  —  Aneieu  pédant  de  collège,  agent  de  l:i  lai> 
i*  section,  tïon  aulMruclidoricune;  _Tarlulle  dangereux  , 

sur  In  moralité  duquel  l'opinion  publique  7ie 
prend  néanmoins  pas  le  change,  puisqu'elle 
l'accuse  journellement,  de.  vendre  la  justice. 

Olili,  président  de  la  3*  sce  Homme  ambitieux,  chef  de  la  faelion  anti- 

lion,  doyen  d'âge.  fnic-tidorienne,  et  se  servant  adroitement  des 

anarchistes  pour  arriver  plus  sûrement,  à  son 
but.  Il  vient  d'être  nommé  électeur.  " 

LANDRY,  jiijjc  de  hi  lrc  soc  Son  anJïpalllic  pour  ce  qu'il  appelle  les  élus 

l.ion.  du  DirerJoire,  s'est,  montrée  quinze  jours  après 

lotir  installation,  il  s'est  rendu  le  iténonnalcur 
du  citoyen  Le  Clerc,  son  collègue,  et  a  fait 
établir-une  espèce  de  chambre  ardente  dans  le 
sein  du  Tribunal,  pour  informer  de  la  moralité 
du  juge  qu'il  voulait  perdre.  Nommé  membre 
de  celte  commission  inquïsitoriaie,  il  s'est  érigé 
eu  censeur  il  il  gouvernement  eta  proposé  de  dé- 


gtiinds  débats  au  Tribunal  assemblé,  mais  les 
principes  ont  prévalu  d'après  les  sages  obser- 
vations îles  citoyens  Vsabe.ni,  Helfil,  Pépin  et 
autres  membres  fidèles  ;iu  goiivernciieiil. 

CHINIAC.  juge  .  ....  —  Homme  dur,  amant  du  despotisme  et  parti- 
san îles  actes  arbitraires  et  mesures  tendantes 
à  faire  haïr  le  gouvernement. 

DESUDËS,  juge  au  Tribunal  — ■  Même  caractère,  mais  beaucoup  plus  dange- 
erîmincl.  rcux,  paretf  qu'il  est  dévoré  d'ambition. 

DESltOLiZIÈItES,  juge  à  la  —  Anli-f rue tido rien  déeidé. 
4=  section. 

l'TîlîVlî,  ancien  jn^e  Jejuiix,  ■-  Tyran  subalterne,  pétri  d'orgueil  ei  d'iimour- 

ac  me  Hem  ont  juge  du  Tri-  propre,  voyant  partout  des  crimes  et  ne  elier- 

bunal  civil  tenant  les  ré-  chant  que  des  victimes;  et  en  matière  poli  - 

férés.  tique,  n'ayant  que  le  masque  ilti  patriotisme. 

i.  Souligné  rlnns  le  manuscrit 
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JMICHAULT-LÀRMOY,  direc-  —  Partisan  des  actes  arbitraires,  républicain 
leur  du  jury  d'arciisalion.    fort  équivoque. 

MAGNON,  juge  au  Tribunal  —  Ancien  secrétaire  du  déporté  Rovére,  d'un 
criminel.  earacLÈre  dur,  violent,   étranger  à  tous  les 

sentiments  d'humanité  et  ne  sacrifiants  d'autre 
-  divinité  qu'a  celle  de  l'intérêt.  Comme  préai- 
dent du  Tribunal  do  police  correctionnelle, 
ii  il  reiïi]>lï  tus  prisons  (le  victimes  et  ;i  été, 
leur  à  tour,  récusé  et  dénoneé,  sans  avoir  ja- 
mais la  délicatesse  de  -se  récuser  lui-même. 
On  a  été  scandalisé  de  le  voir  siéger  an  Tribu- 
nal- criminel  parmi  les  juges  du  citoyen  Dau- 
benton,  juge  de  paix,  dont  il  a  provoque  l'ar- 
restation en  portant  plainte  contre  ïui,  parce 
que,  sans  sa-  permission,  il  avait  osé  informel' 
contre  les  auteurs  et  complices  d'une  subor- 
nation de  ténioins  dans  laquelle,  lui  Magnon, 
se  trouvait  très  compromis.  Au  surplus,  cet 
individu  caresse  tous  les  partis  el  s'est  rendu, 
depuis  cinq  mois,  l'aflîdé  et  l'agent  le  plus 
actif  de  la  faction  anti-fruetidorienne  en  per- 
sécutant et  eu  dénonçant  avec  acharnement  et 
mauvaise  foi,  tous  ceux  qu'elle  croît  attachés 
;ui  gouverne  m  en  t. 

MlCHELET-,  directeur  du  jury.  —  Douteux. 

lïASTARI),  juge  au  Tribunal  —  Homme  douteux  et  sans  caractère  prononcé 
criminel.  pour  le  bien  public. 

'L'EN  AIN,  jugeàta3esection.  —  Connu  par  son  terrorisme,  vie  incompatible 
avec  l'amour  du  gouvernement. 

REÏNAUD,  juge  au  Tribunal  criminel.  —  Idem. 

BOUCHARD  t 

BOURON  I 
DHEHBELOT 

CUÏON  J 

LARTIGUES  /        -    [  —  Instruments  dociles  de  la  faction  anti-fructi-. 

LECOUTURIER  f  -  1     dorienne  qui  les  méprise  et  ne  se  sert  d'eux 

LEGUAS  /  iu£es-  \     que  pour  opérer  une  réaction  sur  laquelle  re- 

MARCTLLTf  .  L  [     pose  leur  espérance  criminelle. 

PINOT  j 

CAUCHE  I 

COURVILLE  | 

BUISSON  / 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PAH1S 


Liste  des  jugea  attachés  au  gouvernement. 

HELOT,j!ige  du  Trihiintil  ctï —  Il  a  longtemps  présidé  le  Tribunal  et  s'esl 
minci.  rendu  recommandable  par  son  impartialité  ot 

sa  douceur.  C'est  un  franc  républicain  étran- 
,  ger  <i  toutes  les  frictions  ol  d'une  probité  à 

loulc  épreure. 

nOXMîMANT,  juge  à  la  2<>  —  Ex-eonsliluant ;  ex-juge  au  Tribunal  civil; 

section  du  Triliunalcivit.     réintégré  ;ui  IH  I  ri.icti  ilnr.  Ennemi  ■  île  [ouïes  les 

ItJïNABEff.jugeaii  Tribunal  —  Très  estimé,  ayant  des  mœurs  pures  et  dos 
civil.  intentions  droites. 

CARBONXEI.,  juge  no  Tri-  —  Franc,  loyal,  impartial  et  très  attaché  à  ses 

liunal  criminel,  devoirs. 
CHAMI'EUTOIS, jiigenu  Tri-  —  Jouissant  à  juste  tilrc  do  la  réputation  d'hon- 

bnnal  civil.  nétr  homme. 

CUATIJJ.ON,  juge  au  Tribu-    -  Ancien  président  du  Tribun;)]  militaire  do 
nal  ciyil.  l'armée  de  l'Ouest ,  où  il  s'esl  distingue  p:ir 

son  activité  infatigable  el  par  la  lutte  qu'il  a 
soutenue  avec  les  membres  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  Sauiiiiir,  que  la  Convention  natio- 
nale a,  sur  sa  dénonciation,  ponrerinies  graves, 
renvoyés  au  Tribunal  révolutionnaire. 
C-ODEEHOY,  juge  an  Tribu-  —  brave  et  honnête  républicain,  étranger  à  tous 

—  D'un  caractère  doux,  affable  ;  ennemi'  dus 
actes  arbitraires  el  ne  «'occupant  danssa  place 
que  des  moyens  de  faire  aimer  et  respecter  le 

PÉPIN,  juge  au    Tribunal    -  Ex-accusateur  militaire  à  l'année  de  l'Ouest, 
criminel.  oii  il  a  développé  les, vertus  philanthropiques  an 

plus  fort  de  la  tourmente  revolulionnaire. 
Ayant  su  lenir  un  juste  milieu,  il  a  usé  du 
pouvoir  très  étendu  que  lui  donnait  sa  place 
pour  comprimer  la  réaction  (pii  a  suivi  l<> 
0  thermidor  et  qui,  dans  des  contrées  aussi 
agitées  que  la  Vendée,  pouvait  l'aire  couler  un 
-  nouveau  fleuve  de  sang.  Nommé  juge  au  18  fruc- 
tifier il  a  entrepris  un  journal  intitulé  Journal 
dulS  fructidor,  ou  Y  Ami  du  gouvernement, 
qui  ne  lui  a  procuré  que  des  ennemis.  Comme  il 
a  lu  lalenl  d'écrire,  les  chefs  de  lu  faction  l'ont 
\\\  r?n:cn[  soNidlé  -  l  r.i:  ■  .vr  il..ïl-  leur  part:  ;  :tï;lls 
tidéloù  ses  principes  el  méprisant  les  richesses, 
il  a  repoussé  cette  proposition  avec  horreur. 


MARTIN  ,  président  de  la 
2'  section  du  Tribunal 
de  police  cnrrcelionnelle. 
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VIGNES,  directeur  <Iu  jury.  —  Honnête  homme,  ami  (le  l'ordre,  ayant  rem- 
pli avec  probité  et  désintéressement  diverses 
fondions  publiques. 

TSAItEAU  ,  juge  au  Tribu  Trop  connu  pour  son  patriotisme  pur,  par  sa 

nal  criminel.  modestie  et  par  son  inlégrité,  pour  avoir  lé- 

soin  d'éloges. 

LEFEBVRE-COR1ÎINIÈRES,  —  Généralement  estimé,  fort  instruit  et  inac- 
présidenl delà 2=  section,    cessible  a  toutes  les  menées  de  l'intrigue. 

LE  CLERC,  président  de  la  —  Bon  porc,  bon  mari,  il  confond  par  unepro- 
1"  section  du  Tribunal  de  bilé  austère,- que  sa  pauvreté  atteste,  toutes 
police  correctionnelle.  les  calomnies  des  Meneurs  et  des  Menés1 
du  Tribunal,  dont  il  continue  avec  courage 
d'être  membre,  malgré  les  efforts  que  l'oii  a 
laits  pour  le  forcer  à  donner  sa  démission. 
Ses  intrigants  persécuteurs  l'ont  l'ail  insulter 
dernièrement  à  l'audience  -,  du  Tribunal  qu'il 
préside. 

PAO  RE,  juge  du  Tribunal  —  Juge  éliminé  par    la  faction  elichienne  et 
civil.  réintégré  après  le  18  fructidor,  il  se  montre;  à 

la  fois  ami  sincère  du  gouvernement  et  delà 
patrie.  Les  factieux  ont  essayé  de  le  ranger 
sous  leurs  bannières. 

DUFOlill,  directeur  du  jury.  —  Excellent  républicain  et  possédant  d'ailleurs 
toutes  les  (jiLiiiil.és  rpii  ooiislif Li.(!jT!  le  magistrat 
éclairé  et  intègre. 

GUYOT  -  DE  -  SAINTE  -  HÉ  Homme  franc,  loyal  eL  ennemi- de  l'intrigue. 

LÈNE,  juge  au  Tribunal  On  lui  reproche  trop  de  sévérité  en  matière 
civil.  criminelle. 

GRANDVALLET  ,  juge  au  —  Bon  républicain,  homme  intègre  ct^c  lais- 
Tribu  nal  .ci  vil.  saut  difficilement  prévenir. 

DENIZOT,  jugé  au  Tribunal  —  Républicain  vertueux  et  qui  n'a.  jamais  dévié 
civil.  s  de  la  ligue  des  principes,  malgré  les  efforts 

que  l'on  a  faits  et  que  l'on  fait  encore  pour  le 
corrompre. 

CHEPY,  juge  au  Tribunal  —  Dévoué  au  gouvernement,  très  instruit,  mais 
civil.  accessible  par  la  faiblesse  de  son  caractère  aux 

insinuations  de  l'intrigue. 

POLLENFANT,  juge  au  Tri — -  On  n'a  rien  à  lui  reprocher,  si  ce  n'est  ift  peu 
bunal  civil.  de  faiblesse  dans  le  caractère,  -  ■ 

1.  Souligné  dans  le  manuscrit. 
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Magistrats  dont  les  fonctions  doivent  cesser  à  la  tin 
de  ce  mois  s'ils  ne  sont  continués  par  le  peuple. 

ItlîXON,  président  de  la  1">  —  Ancien  accusateur  du  Tribunal  mililaire  de 
sci'lion  du  Tribunal  cri-  l'armée  des  Côtes  de  Cherbourg,  fort  instruit, 
minci .  parlant  avec  facilité,  devant  son  existence  po- 

litique au  iS  fructidor. 
HIIIAUD,  accusateur  public.  —  Houe  des  talents  oratoires  ijuc  su  place 
exige,  mais  d'un  caractère  si  bouillant,  qu'il 
franchit  quelquefois  les  bornes  de  la  vérité  et 
de  l'impartialité  ;  mais  la  boule  de  son  cœur  le 
"  ramène  aisément  à  la  justice.  Il  est  républicain 
i'l  il  sérail  peut-être  malheureux  qu'il  ne  l"ùl 
pas  continué.' 

MAHT1N0T,  président  de  la  --  On  pleurera  peut-être  la  perle  de  ce  magis- 
2e  section  do  Tribunal  irai  intègre,  parce  que  méprisant  les  basses 
criminel.  menées  de  l'intrigue,  il  n'attend  que  île  la  pu- 

reté de  son  âme  la  continuation  de  la  confiance 
publique. 

HAIJU.OîS,  substitut  de  l'ac        Moins  éloquent  que  le  citoyen  Hijraud,  ec 
rtisiilru.tr  publie,  magistral  possède  une  logique  saine,  serrée,  et 

met  dans  l'exposition  des  a  lia  ires  el  dans  le 
résumé  de  ses  moyens  d'accusation  tant  de 
sa n --froid  el  d'iniparlialité,  qu'il  surprend  la 
vénération  des  accusés  eux-mêmes,  en  même 
temps  qu'il  se  concilie  l'estime  de  son  audi- 
toire. Tout  le  monde  s'accorde  à  dire  que  c'est 
un  républicain  pur,  que  l'on  tenterait  inutile- 
ment de  séduire. 


Commissaires  du  directoire  exécutif. 

DBSMAISOPtS,  commissaire  —  Homme  vertueux  par  excellence,  laborieux, 

GiiANGEÏi  ,  commissaire  —  Homme  modesle,  ennemi  du  faste,  méprisant 
.  près  la  2"  section  les  richesses;  espèce  de  philosophe  ayant,  des 

formes  sévères  et  agrestes  ,  mais  doué  d'un 
-    a,  excellent  cœur  el  de  toutes  les  vertus  qui  ca- 

ractérisent le  véritable  républicain. 
PETIT,  commissaire  près  le  —  Ce  fonctionnaire  possède  d'excellentes  qua- 
jury  d'accusation.  lités;  son  cœur  est  fait  pour  la  vertu;  mais  ie 

pouvoir  colossal  dont  il  est  investi  groupe 
autour  de  lui  une  fouie  de  courtisans,  d'intri- 
gante et  de  flatteurs  qui  souvent  parviennent 
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à  surprendre  sa  religion.  Sa  puissance  es! 
d'autant  plus  redoutable ,  que  ses  Confiions 
étant  pcrpi;  lu  elles  et  celles  des  huit  directeurs 
du  jury  n'ayant  que  six  mois  de  durée,  il  en  ré- 
sulte nécessairement  qu'il  osl  le  mentor  cl  le 
précepteur  île  ces  derniers,  qui,  au  lieu  de 
'contrebalancer  son  nu lorilti ,  signent  aveuglé- 
ment ce  qu'il  leur  présente  cl  n'usent  rien 
se.  penne Urc  sans  son  ordre  ou  sans  sa  per- 

—  [.a  sulïisîiiiee,  l'orgueil  rt  la  plus  crasse  igno- 
rance constituent  son  caractère.  On  prétend 
que  ses  passions  irascibles,  ne  s'adoucissent 
qu'a  In'vuedu  métal  que  sou  cœur  idolâtre; 
d'ailleurs  o'esï  un  despote  qui,  au  mépris  de  la 
loi  du  3  brumaire  an  IV,  dont  le  miuistre'de  la 
.Insliee  a  rappelé  plusieurs  l'ois  les  dispnsitiiius, 
se  "penne!  (le  Taire  incarcérer  les  condamnés 
qui  ont  fourni  caution,  sans  attendre  l'expira- 
tion des  dix  jours  pendnnl  lesquei.s  il  doit  être 
sursis  à  l'exécution  du  jugement.  Certes  de  pa- 
reilles mesures  ne  sont  pas  propres  à  faire  euf- 

—  Ayant  peu  de  (aient,  mais  beaucoup  du  pa- 
triotisme, il  est  incapable  de  contrarier  Lis 
vues  du  ^oiiverncmenl;  mais  l'opinion  publique 
ne  se  prononce  pas  en  faveur  de  sa  moralité  et 
de  son  désintéressement. 

[Arrivé  1"  floréal.  —  Heovuyé  au  Ministère  de.  la  Justice.  - 
Registre  5,  n»  3H.  —  Joindre  et  classer. j 

Citoyens  Directeurs, 
Le  sentiment  d'impartialité  qui  a  dicté  la  lettre,  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  le  11)  de  ce'  mois  avec  des  renseignements  précieux  sur 
la  moralité  des  ju^es  qui  composent,  le  Tribunal  civil  dti  département  de  la 
Seine,  nous  l'ail  un  devoir  de  reclitier  l'nrliele  qui  concerne  les  citoyens  /,/;- 
nain  et  llrynaud'  que  nous  vous  avons  peints,  d'après  l'opinion  publique, 
comme  entachés  de  terrorisme.  Les  informations:  scrupuleuse?  que  nous  avons 
ultérieurement  faites,  nous  on!  appris  que  le  premier  sur  lequel  un  patrio- 
tisme exagéré  avait  jelé  des  nuages,  est  juge  intègre  cl  ennemi  des  excès,  cl 
que  le  second  est  doué  d'un  cœur  trop  sensible  pour  se  ranger  jamais  sous  la 
bannière  révolutionnaire.  Au  surplus,  nous  osons  affirmer  que  r.e  tableau 
tracé  par  nous  est  fidèle. 

1.  Souligné  dans  le  manuscrit. 


ISNAiil),  commissaire  près 
la  lr"  section  du  Tribu- 
nal de  police  correction- 


DCIiOlS,  commissaire  prés 
la  2=  section. 
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CANDIDATS  RECOMMANDÉS  PAR  LE  TWIÎlï.N  M0UH1CAULT, 
LORS  DE  l.A  RÉORGANISATION  DU  PERSONNEL  JUDICIAIRE, 
EN  L'AN  VH]  '. 

[Arrivée  8  germinal  an  VIII.  —  Soinc  150*.  —  Classer.) 

Pons,  le  2S  ventôse  an  V1M. 

Lu  tribun  Mûin-icmdt  un  Ministre  de  laJustwe. 

Citoyen  Ministre, 

J'use  librement,  à  linslanl  (Je  l'iuloplTon  de  In  loi,  de  la  permission  que 

parvenues;  eljo  voua  l'apporte.  Je  crois  pouvoir  vous  répondre,  sans  réserve, 
dp.  tous  ii's  individus  qu'il  embrasse  :  el  je  rtcsi.-e  bien  fpi'ils  puisant  trouver 
place,  à  h  suïle  de  certaine  liste  déjà  par  vous  adoptée  *. 
Snlul  ci  fraternité. 

T.  UOURICAULT. 

Pour  163  Tribunaux.  —  indir.nl  ions  partic.itlityres  que  tu  Ministre  m'a 
Paris,  CLOSIER,      nie  des  Grarids-Aùgustins,  n»3l,  âgé  de  5 S  ans. 

Seine,  i  jOc,  joindre.        l'endau!  Icui^li.'iups,  ;uorat  nii\  Conseils. 

Depuis  l;i  Uévoluliou,  juge  au  Tribunal  civil  de 
Paris  jusqu'en  lïuctiilor  an  V. 
Très  propre  au  Tribunal  d'appel. 


MAZERAT,  Juge  au  Tribunal  civil  delà  Heine  en  l'an  IV. 

Seine,  2G2C,  joint.         Actuellement  employé  au  bureau  de  la  liquidation 
•  \r.  la  délie  dei  émigrés  qui  va  se  dissoudre. 
Il  serait  tan  au  Tribunal  d'appel. 


f .  Archives  nationales,  iiB',  ilil. 

'i-  Les  indications  relatives  aus  anciens  magistrats  des  Tribunaux  de  l'aris,  pen- 
dant la  Itcvolutiun,  sont  seules  reproduites  ici. 
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CHIfiOUST,  Précédemment  procureur  au  Chàtelet. 

à  inscrire  à  la  Sûine.      Juge  en  l'an  V,  au  Tribunal  de  Paris. 

Actuellement  employé  au  bureau  de  la  liquida- 
tion de  la  délie  des  émigrés  qui  va  se  dissoudre. 


CHAPPE,  Procureur'  au  Châlclct  pendant  vingt  ans. 

Seine,  107°,  joint.        Juge  au  Tribunal  de  Paris  en  l'an  V. 

Depuis,  et  jusqu'à  présent  commissaire  du  gou- 
vernement près  la  municipalité  du  VII'  arrondis- 
sement. 

Il  pourrait  être,  au  moins,  juge  de  première 
instance. 


Greffes  de  Paris. 

1XÏPLÉS,  Ci-devant  greffier  de  'la  maîtrise  particulière  des 

Seine,  243°,  joint.  Eaux  el  Forêts  a  Paris.  —  En  1791  greffier  du  3e  Tri- 
bunal de  Paris.  —  Greffier  au  1"  Tribunal,  depuis 
1703  jusqu'à  l'établissement  du  Tribunal  unique.  — 
Actuellement  au  bureau  de  la  délie  des  émigrés. 


Je  garantis  la  probité  de  ces  quatorze  candidats. 

T.  MouniCAULT. 


Tome  11. 
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ANNEXE  V 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  L'ÉPURATION  JUDICIAIRE 
OPJÎHËE  EX  VERTU  DU  SÉNATL'S  -CONSULTE  DU  12  OCTORRE  1807' 

RAPPORT  présenté  en  exécution  du  S énatu a -Consulte  du 
12  octobre  1807  par  Séguier,  maître  des  requêtes 
au  Conseil  d'Etat. 

DÉPARTEMENT  DE  Li  SEINE. 

'  lietraite.  COUR  D'APPEL  Exclusion. 

—  Séante  à  Paris.         — — 


FOLLEM- A>T,  juge. 
Depuis  longtemps  attaqué  des  ncrft, 
a  fait  une  chute  grave  qui  l'a  retenu 
un  an  chez  lui  et  qui  a  encore  aug- 
menté sa  maladie  nerveuse  en  sorte 
que  sa  tète  affectée  éprouve  des  ab- 
sences habituel  les. 

GUYET,  juge, 
est  attaqué  de  surdité. 


RIGAULT,  juge. 
Â  la  réputation  d'avoir  été  complice 
dos  prévarications  du  magistrat  de  sû- 
reté Farde!  ;  l'agent  du  Trésor  public 
a  fait  des  plaintes  graves  contre  lui 
relativement  à  la  faillite  du  receveur 
général  du  département  de  Vaucluse. 
En  tout,  c'est  un  homme  intrigant  et 
1res  mal  famé. 


DE  LA  F  LE  U  TRIE,  substitut. 

On  assure  qu'il  a  été  plusieurs  fois 
trouvé  ivre  et  se  livrant  la  nuit  dans 
les  rues  à  des  actions  d'uue  impudi- 
cilé  révoltante. 

La  police  peut  être  consultée. 


COUR  CRIMINELLE  DE  PARIS, 


1.  Extrait  dos  Archives  nationales,  CC,  —  On  n'a  extrait  de  ces  documents 
que  ce  qui  concerne  les  magistrats  avant  siégé  dans  les  Trihunwis  >h  Paris,  pen- 
dant la  Révolution. 
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TRIBUNAL  DE  PA111S. 

BEXON,  TiEO-prtfsidonl. 
Il  n  fait  une  élude  particulière  des 
lois  criminelles  mais  est  tris  peu 
versé  dans  les  lois  civiles.  Il  manque 
les  audiences  el  ne  les  ouvre  jamais 
n  l'heure.  II  a  la  réputation  de  se 
laisser  influencer  par  toute  sorte  de 
moyens.  Il  a  chez  lui  une  société  scan- 
daleuse et  ne  s'en  cache  pas.  Il  a  été 
dénoncé  pour  vendre  des  sauf- con- 
duis, et  la  preuve  en  avant  été  ac- 
quise ceux  qui  onL  use  d'indulgence 
vis  à-vis  de  lui,  oui  à  se  reprocher  ses 
prévarications  postérieures.  On  cite 
entre  autres  que  tenant  la  Chambre 
des  vacations,  il  reçut  un  hillol  de 
1,000  francs  pour  nommer  un  com- 
missaire- prise nr  à  la  vente  du  Lom- 
bard-Scri  II  y  au  lieu  de  celui  que  les 
créanciers  iiviiieiil  désigné.  Ce  l'nït  a 
élé  révélé  par  un  notaire. 


LEGItAS,  juge. 
A  également  toutes  les  connais- 
sances de  son  étal  mais  n'en  a  aur 
cime  des  vertus.  Divorcé  d'avec  sa 
femme  il  a  épousé  sa  femme  de 
chambre.  On  assure  que  les  femmes 
ne  se  présentent  pas  sans  danger 
dans  son  cabinet.  Les  présents  agissent 
sur  son  opinion  et  l'on  sait  qu'il  a 
voulu  faire  partager  sa  corruption  à 
l'on  de  ses  estimables  confrères  en  lui 
offrant  de  la  part  d'un  plaideur  une 
boite  d'or  qui  a  été  rejetée. 
CIIAMHORHE,  juge. 
Ancien  procureur,  entend  les  af- 
faires, fait  sa  résidence  à  Choisy  où 
il  Tait  le  commerce  de  vins.  Il  arrive 
-f-  Chamhorrc  à  cette  colonne  parce     habituellement  au   Palais  dans  une 
qu'il  es!  probe.  [Jïnne  nuire  main).     tenue  peu  décente. 


1W03VIS  JJi;  SE.IOIJIÏ-,  juge. 
Exact  cl  probe,  mais  très  borné  et 
regardé  comme  incapable. 


LES  TiUBUXAUX  CIVILS  DE  PAH1S 


MAHGUERÉ,  greffier. 
Il  manque  d'exniilitudc,  d'assiduité, 
de  fermeté  e!  d'iiUidli^cnce.  On  l'ac- 
cuse de  diverses  prévarications, connue 
de  ici) ir  un  bureau  où  l'on  paye  la 
confection  des  ordres  et  le  lour  de 
préférence  ;  d'établir  des  abonne- 
ments pour  les  jugements  d'adjudica- 
tion préjudiciables  au  fisc  et  tortion- 
naires pour  les  citoyens,  d'autoriser 
ses  commis  à  percevoir  habituelle- 
ment des  droits  de  prompte  expédi- 
tion; homme  de  plaisir  et  sans  ta- 
lent; il  s'élait  associé  en  commandite 
dans  une  maison  de  commerce  et  y 
avait  dos  habitudes  immorales.  Après 
la  faillite  de  celle  maison,  il  s'est 
prétendu  simple  créancier  à  l'aide 
d'un  double  titre  et  il  a  honteusement 
perdu  son  procès. 


MÉMOIRE  présenté  en  exécution  du  décret  impérial 
du  12  octobre  1807  par  le  Procureur  général  impérial  Mourre. 

Cour  d'Appel  iik  Pams. 

M.  G1IYET  est  sourd;  il  n'entend  point  dans  la  conversation;. nous  pensons 
mémo  ([ii 'il  entend  peu  à  l'audience  cl  nous  sommes  étonnés  qu'il  n'ait  pas 
encore  demandé  sa  retraite. 

M.  V OLI. ENFANT  éprouve  une  agitation  continuelle,  des  maux  de  nerfs.  Sa 
tête  est  affectée.  Il  est  nul  dans  la  discussion. 

Une  circonstance  malheureuse  c'est  que  M.  Guyet  et  M.  Follenfant  sont  sou- 
vent appelés  à  départager,  suivant  la  disposition  de  notre  règlement,  parce 
qu'ils  sont  à  la  tête  du  tableau. 

Du  reste,  parlai lement  honnêtes  l'un  et  l'autre,  vivant  très  décemment;  je 
ne  connais  pas  leur  fortune. 

Paris,  le  29  octobre  J807. 

te  Procureur  Impérial  près  le  Tribunal  civil  du  département 
de  la  Seine, 
A  S.  E.  te  Grand  Juge,  Ministre  de  la  Justice. 

Monseigneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  sur 
ceux  des  ju^cs  ju  Tribunal  auprès  duquel  j'exerce  une  fonction,  qui  pourraient 
être  dans  le  cas  de  l'application  du  Sénat  us-Consul  te  du  12  octobre  dernier. 
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1ÏEX0N,  vico-presidenl.  11  a  loule;  1^-  roui^isiiniiecs  qui  peuvent  constitue 
fondions  I  mu  ii    rpublkj      li  n     ichc'il        i    er  facilement  influencer 


J'ai  ITionucur,  ck. .... 

JOUBEHT. 


RAPPORT  présenté  en  exécution  du  Sénatua  Consulte 
du  12  octobre  1807  par  Hemarl,  premier  président  de  la  Cour 
de  Justice  criminelle  de  Paris. 


M.  H1GAULT  csl  fort  instruit  et  mcl,jc  dois  le  dira,  beaucoup  de  rile  cl 
d'intelligence  diins  ses  fonctions;  mais  des  renseignements,  qui  m'ont  tlé 
transmis  depuis  plusieurs  années,  le  présentent  comme  un  juge  qui  n'est  pas 
inaccessible  à  la  .séduction;  comme  un  magistrat  capable  de  recevoir  des 
cadeaux,  je  ne  dis  pas  pour  faire,  triompher  l'injustice,  mais  au  moins  pour  ne 
faire  que  ce  que  la  loi,  son  devoir  et  la  délicatesse  lui  imposent. 

Quant  ù  l'opinion  publique,  malgré  ([o'il  soit  président  de  son  canton,  que 
dernièrement  il  ait  été  par  l'arrondissement  de  Suint-Denis  placé  sur  la  liste 
des  Candidats  au  Corps  législatif,  elle  n'est  pas  en  sa  laveur;  il  ne  l'avait  pas 
non  plus  celle  opinion  générale  si  précieuse  lorsqu'il  a  été  accusateur  public 
prés  le  Tribunal  criminel  et  ensuite  Commissaire  du  gouvernement  Près  les 
Tribunaux  du  département  de  la  Seine;  il  passait,  «lors  comme  aujourd'hui, 
pour  un  homme  adroit,  dissimulé  lorsqu'il  avuil  des  raisons  de  l'être  et  sur- 
tout pour  avoir  eu  des  hommes  à  sa  disposition,  qui,  lorsque  les  affaires 
étaient  importantes,  traitaient  avec  les  parties  et,  moyennant  finances,  assu- 
raient le  succès  de  ceux  qui,  peu  confiants  dans  leur  bon  droit,  se  délcrmï- 

fois,  et  dans  des  affaires  d'un  intérêt  majeur,  j'ai  remarqué  que  ce  magistrat 
avait  été  influencé;  je  pourrais  dire  que  mon  idée  il  cet  égard  a  été  partagée 
par  les  autres  juges,  mais  je  n'ai  jamais  pu  obtenir  la  certitude  que  son  opi- 
nion fût  le  résultat  de  la  corruption,  seulement  lui  connaissant  des  talents,  de 
la  perspicacité  et  en  général  un  jugement  sain,  je  n'ai  pu  me  défendre  de 
l'idée  qu'une  influence  quelconque  l'avait  égaré. 

.  Quoi  qu'il  en  soit,  Monseigneur,  la  conduite  privée  de  M.  Rigault  ne  parait 
pas  mériter  de  reproches  :  il  est  bon  mari,  bon  père,  attaché,  m'a-l-on  assuré, 
a  ses  amis;  ces  qualités  précieuses,  il  faut  en  convenir,  affaiblissent  déjà 
beaucoup  l'opinion  qui  le  peint  comme  un  juge  peu  délical. 


m  LES  THIBUSAtJX  CIVILS  DE  PARIS 


RAPPORT 

présenté  en  exécution  du  Sénatus  Consulte  du  12  octobre  1807 
par  Gérard,  procureur  général  impérial  de  la  Cour 
de  Justice  criminelle  de  Paris. 


JU.  HKîAIJLT  est  froid  et  circonspect;  il  ne  manque  pus  d'adresse;  il 
cherche  à  pénétrer  les  autres  et  à  ne  pas  être  pL'in-Li't;.  Sou  travail  es!  tou- 
jours préparé,  il  écrit  avec  méthode,  parle  avec  lenteur  el  avec  nue  certaine 
affectation,  que  beaucoup  de  personnes  prennent  pour  de  la  prétention  ;  c'est 
peut-dire  ce  qui  l'ail  qu'on  le  taxe  de  vanité  ;  on  s'aperçoit  dans  les  instruc- 
tions qu'il  l'ait,  qu'il  cherche  toujours  à  faire  venir  de  loin  des  contradictions 
qu'il  a  prévues,  pour  se  donner  les  moyens  (l'obtenir  des  aveux,  que,  à  la  vé- 
rité, il  n'aurait  peut-être  pas  obtenus  sans  cela.  Cette  méthode  donne  de 
l'étendue  et  de  la  prolixité  à  son  travail  el  a  donné  plusieurs  fois  occasion  à 
(les  prévenus,  pris  dans  leurs  propres  filets,  de  l'accuser  d'astuce.  Quant  à 
l'opinion  publique  sur  son  compte,  si  elle  u'csl  pas  généralement  aussi  défa- 
vorable une  sur  celui  de  M.  Selves  (un  autre  juge  dont  on  proposait  la  révo- 
cation] il  en  existe  néanmoins  une  désagréable  pour  un  magistrat  qui  s'est 
manifestée  dans  quelques  circonstances.  A  l'époque  de  la  dernière  assem- 
blée électorale  tenue  en  l'an  VI,  M.  Higault  exerçait  les  fonctions  d'accusa- 
teur public  du  département  de  la  Seine  ;  on  sait  qu'assez  généralement  ces 
sortes  d'asseinbl.je:;  politiques  maintiennent  dans  leurs  places  les  fonction- 
naires qui  les  ont  remplies  avec  distinction  cl  qui  jouissent  do  l'estime  pu- 
pas  même  dans  le  troisième,  et  ne  fut  pas  reiKuuiiK',  csiulis  qui:  M.  flou  11  ni  s, 
son  premier  substitut,  fut  confirmé  dans  sa  place  après  un  seul  scrutin,  dans 
lequel  il  réunit  la  presque  totalité  des  votes  de  l'assemblée.  Je  dois  observer 
que  M.  Higault  eut  peu  de  concurrents,  du  nombre  desquels  étaient  M.  Hexon, 
qui  était  son  ami,  et  moi  qui  n'ambitionnais  nullement  cette  place.  Je  dois 
ajouter  aussi  que  postérieurement  M.  Higault  fut  appelé  par  la.  confiance  du 
gouvernement  à  la  place  de  son  commissaire  près  les  Tribunaux  civils,  place 
de  laquelle  il  a  passé  à  celle  de  juge  au  Tribunal  criminel.il  paraît  qu'en 
sortant  du  Tribunal  civil,  il  n'était  point  aimé  du  barreau,  où  des  bruits 
vagues  d'intrigue  cl  d'indélicatesse  circulaient  sur  son  compte.  Ces  bruits 
devaient  naturellement  exciter  ma  surveillance.  Je  dois  dire  que  l'observation 
dont  elle  ma  faisait  un  devoir  ne  m'a  jamais  produit  de  résultat  constant,  si 
ce  n'est  que  M.  Selves,  dont  j'ai  dépeint  plus  haut  le  caractère  et  les  senti- 
ments, ne  le  ménageait  pas  à  cet  égard  et  m'a  répelé  plusieurs  fois  qu'il  avait 
eu  des  intrigues  avec  quelques-unes  îles  parties  adverses,  et  qu'il  en  avait  reçu 
des  présents.  Dr.  son  coté,  M.  le  Premier  Président  doit  vous  avoir  rendu 
compte  du  propos  tenu  à  un  de  ses  amis  par  une  personne  dont  M.  Higault 
était  le  rapporteur,  qu'il  avait  reçu  de  cette  dernière  un  cadeau  avant 
l'époque  de  son  rapport,  el  que  cet  événement,  qui  le  mettait  en  garde  contre 
M.  Higault,  lui  avait  l'ait  naître  des  préventions  sur  la  manière  adroite  et  en- 
tortillée  dont  M.  Higault  avait  fait  quelques  rapports  cl  avait  développé  ou 
plutôt  enveloppé  son  opinion  dans  quelques  affaires,'  Je  dois  enfin  ajouter 
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qu'il  m'est  quelquefois  p.irvonn  sur  i'.c;  magistral  des  plaintes  tellement  vagues 
qu'elles  m'inspiraient  peu  de  confiance  eL  ne  présentaient  infime  pas  de 
données  nsscï  certaines  pour  établir  une  rceberebe  et  pour  amener  un 
résultai. 


M.  BEXON  exerçait  avant  l'un  VII  les  fonctions  de  président  au  Tribunal 
criminel  de  la  Seine.  Lors  îles  dernières  «ludions  il  concourut  successive- 
ment pour  culte  place  et  pour  celle  d'accusateur  public  près  le  même  Tri- 
bunal. Il  fut  «carte  de  l'une  et  do  l'autre  par  la  majorité  des  vœux  de  l'as- 
semblée. Accoutumé  aux  laauomvres, que  dos  eoiicurrruls  intéressés  exercent 
assez  souvent  dans  les  réunions  politiques,  je  prêtais  peu  d'attention  à 
tout  ce  qui  s'y  débitait  contre  M.  liexon.  Je  fus  néanmoins  frappé  du  sen- 
liment  assez,  ;-éi;ér;i;  qLi'ori  1  i;i!'ui.-s;i \l  ;:vi)ii' qu'il  n'avait  pus  le  l'iinietèi'e  d'im- 
partialité convenable  avec  ses  fonctions.  Depuis  qu'il  a  été  nommé  membre 
du  Tribunal  de  première  instance,  j'ai  souvent  entendu  dire  que  ses  juge- 
ments se  senlaienl  d'un  esprit  systématique;  et  j'ai  plusieurs  lois  remarqué, 
d'après  mon  propre  examen  et  d'après  les  décisions  de  la  Cour  de  justice, 
que  celte  observation  était  fondée,  Quelque  ebose  qui  peut  avoir  contribué 
encore  à  l'opinion  que  le  public  n  prise  de  M.  ISexon,  ce  sont  les  prélcn lions 
puériles  qu'il  semble  avoir  affichées.  On  s'est  aussi  demandé  comment 
M.  Bexon,  qui  n'avait  aucune  espèce  de  fortune,  a  pu  prendre  et  tenir  un 
état  qui  annonce  de  l'aisance.' Comment  il.  a  pu  faire  l'avance  des  frais 
qu'exigent  la  composition  et  surtout  l'impression  et  la  publication  d'ouvrages 
assez  considérables  et  qui  ne  soot  lus  que  par  une  classe  peu  nombreuse  de 
citoyens. 


Il  y  a  un  autre  juge  de  ce  Tribunal  qu'on  peut  regarder  comme  un  des 
meilleurs  travailleurs  cl  des  plus  éclairés,  dont  la  réputation  est  affligeante. 
Ce  juge  est  M.  LECHAS.  Mais,  quels  qu'aient  été  mes  efforts  pour  obtenir  des 
renseignements  certains,  je  n'y  suis  pas  parvenu,  d'où  il  faut  conclure  que  si 
V.  E:'n'a  pas  sur  ce  magistrat  de  rapports  plus  motives  (jue  eclui-ci,  il  doit 
le  regarder  comme  non  avenu. 


RAPPORT  DE  BERTHEREAU, 
président  du  Tribunal  de  première  instance. 


SABAUQT,  ïicc-présidcnl. 
Il  est  exact  aux  audiences;  il  n'a  pas  une  grande  expérience  en  affaires  ; 
il  n'est  pas  absolument  instruit  dans  l'ordre  judiciaire,  sans  être  exempt  de 

LANDRY,  vice-président. 
Il  est 'instruit  cl  exact  aux  audiences  ;  mais  il  est  si  répandu  dans  la  so- 
ciété, il  va  presque  journellement  manger  an  ville  et  se  trouve  exposé  au 
danger  de  boire  cl  manger  avec  de.s  plaideurs  et  (In  us  la  mauvaise  compagnie; 
il  a  la  réputation  de  se  prévenir  quelquefois. 


LES  TRIBUNAUX  CIVILS  DE  PARIS 


BEXON,  vicc-présidont. 
Il  a  beaucoup  d'esprit,  de  tnlenls  et  de  jugement;  il  n'esi  pas  assidu  aux 

audiences.  Il  joui!       Sklj-j-.mu  l>[  dans  b'  publie  r  1  ■  ■  a  plus,  ^luivaist-  ivjiu li^imi  ; 

il  est  désigné  et  connu  pour  Etre  susceptible  d'être  influencé  cl  prévenu  par 
taules  les  voies  possibles. 


sans  acception  des  personnes,  il  a  de  la  judiciaire  sans  avoir  d'insiructionj  il 
est  d'une  moralité  exemplaire. 


LECHAS,  juge. 

i;  ii  tir»  i.ijîiiijiishiiuiM's  în's  étendues  dans  l'o:d:'e  juiljuia::'-!,  ■W.tiei)  iVun: 
lon^ui:  fir-rii-iciiri;  cr.  lit:  heriumiip  tîe  iV.dlité  ;  i 1  est  evempt  de  prévention  t't 
de  partialité  ;  il  réunissait  ton  1rs  les  qualités  pour  tire  un  bon  juge,  et  il  est 
exact  aux  amliciiees;  mais  il  jouit  dans  le  barreau  et  dans  le  public  do  h 
plus  mauvaise  réputation.  Il  est  susceptible  d'être  intlueucé  par  les  femmes 
et  les  -présents.  Après  son  divorce,  il  a  épousé  la  femme  de  chambre  de  sa 


Cil  AMHOHHE,  juge. 
Il  a  de  lï.ipérieni'.i!  dans  1rs  ada>es  e:  de  Fins  tnir.lion ,  i!  a  autant  dïinpar- 
tiali!:''  que  de.  prolulë;  mais   d  ti  l'ij    [i  :i  ■  liabiiued  l  -  n  i  c;  i  ;  [  à  (Jh:)isï-sur-Scine  ; 
l'on  assure  qu'il  n'a  qu'un  pied-à- terre  à  Paris  et  que  sons  [irittcxtc  de  vendre 
le  vin  de  ses  recolles,  il  en  lai!  paliliqurai::i!  ,e  emnmeree  à  Choisy. 


JSHÀHD. 

Il  est  instruit  et  exact  aux  audiences  ;  il  est  d'une  probité  sévère  et  inca- 
pable de  partialité  ;  il  est  lalioiieuv.  il  ,ic  îVstime  de  ses  coueilovciis  et 
du  barreau. 


ItENAIIErf. 

11  a  exercé  les  fonctions  d,-  juge  près  le  Tribunal  civil  'de  première  instance 
dn  déparlement  de  la  Seino. 

11  était  connu  dans  le  public  pour  faire  partie  des  terroristes  ;  il  était  peu 
instruit  et  1res  partial. 

11  n'y  a  aucun  fait  particulier  qui  soit  venu  à  ma  eu n naissance. 
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DOCUMENTS  RELATIFS  AU  PERSONNEL  JUDICIAIRE 

fournis  en  exécution  de  la  loi  du  20  avril  1810,  qui  modifia  l'organisa- 
tion des  Cours  impériales,  en  la  faisan!  précéder  d'un  remaniement 
complet  du  personnel  '. 


Liste  des  Candidats  désignés  par  le  Grand-Juge. 


NOUS  M!  S  CAMIlH.liS 

1     pour  lesquelles 

actuelles  ou  aiitc- 

des  nosniGiïBMEXTs. 

personnelle. 

Présidences  de 
Chambra, 

AGI  El)  

l'itsiileiit  du  l'une 
Sections  de  la  Couj 
d'Appel. 

Il  est  agréii  par  Sa  Majesté. 

Conseillers. 

fiAUTHilîR-lilAUZAT. 

Juge  a  lit  Cour  d'Ap- 

Agr?ii  par  S.  11. 

Eï  -commissaire  do 

justice  à  la  Guade- 

Un  décret  de  S.  M.  du  30 
juillet  dernier  ordonuc 
qu'il  sei  n  placé  dans  l'a n- 
née  cl  lui  accorde  ci) 

honnête.  (De  la  main  dï 
ltcgnicr.) 

1.  Extrait  dos  Archives  nationales,  lllt*,  176.  —  Il  n'a  «510  extrait  île  ces  docu- 
ments que  les  passages  concernant  les  niafiistriits  ayant  siégé  dans  les  Trilinnaiiv 
de  Paris,  pendant  la  «évolution. 


LES  TMIÏIJNAUX  CIVILS  DE  i'ARIS 


-isl  CoriDlions 
Iioui  1  c  si  i  il  ollos 
ils  soul  (USifrtifis. 


,  SulisIHui  illl  l:i 

leur  géiiiiril  prés 
l:t  Cour  d'Appel  de 


.  .viiism.ii:  i: ri  s  in  i:.iiu  i 

Je  Jtisiieo  nimi- 
iidli;  du  In  Snine. 


Paris,  le  30  mai  4810. 

Le  Procureur  général  Impérial  pris  la  Cour  d'appel,  séante  à  Paris, 
membre  de  la  Légion  d'honneur, 
A  Son  Excellence  le  Grand-Juge,  Ministre  de  la  Justice. 

Monseigneur, 

Je  dois,  à  Voire  Excellence  cl  je  me  dois  à  moi-même  de  répondre  avec  une 
franchise  entière  sur  les  questions  relatives  à  la  nouvelle  organisation  judi- 


Jl.  PETIT  DT1AI  TlililYK  iu^t  pas  ii  l'abri  des  soupçons.  II  y  a  quelques 


M.  .11  l-:s,\TAlSf.tiS'S  csl  un  lionnélc  homme;  on  pourrai!  lui  supposer  quelques 
connnissiinees  puisqu'il  a  élé  conseiller  au  Pi-jsiiiiaJ  ri.'  Sens;  juais  on  ne  lui 
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connaît  ni  aptitude  ni  érudition  :  il  est  d'une  profonde  nullité;  on  pourrait  lut 
Accorder  la  rolraito. 

Les  mitres  membres  de  la  Cour  de  Justice  criminelle  de  Paris  me  paraissent 
dignes,  sous  tous  lcy  rapports,  d'entrer  dans  In  Cour  Impériale. 

Après  ces  explications  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  Vot  re  Excellence  pour  la 
Cour  Impériale  les  membres  des  Cours  de  Justice  criminelle  dont  les  noms 
suivent  : 

MM.  HEM  A  UT,  MM.  PARISOT* 

MART1NEAU,  BROCHETON, 
BOURGUIGNON,  BARON, 
GRANGE  R,  GAILLARD, 
CLAVIER,  1IUIÊRE, 
DAMEUVE,  BARBIER, 
PINOT-COCHERIE,  PAltADIS, 
DUFOUR  DE  LA  BOULA YE,  COLLET. 
BUSSON, 

Il  faulmfiine  observer  que  MM.  Hemarl,  Marlincau,  Droelielon  et  Parisol 
comme  membres  de  la  Cour  d'appel  sont  de  droit  membres  de  la  Cour  Impé- 
riale. 

-  Je  crois  devoir  ajouter-  à  la  liste  ci -dessus  quelques  noms  recom  inondables., 
parmi  lesquels  Votre  Excellence  pourra  choisir  suivant  le  nombre  de  magis- 
trats qui  sera  fixe"  pour  la  Cour  Impériale. 

MM. 

JAU1ÎERT  qui  a  déjà  exerce  les  fonctions  par  intérim1. 
COTTU,  juge  auditeur. 

SILVESTRK  DE  CHANTELOUP,  \     ...    ,       _  .,      ,  ,    ,  . 

D  HERBE  LOT,  présidents  au  Tribunal  de  i-  instance 

LANDRY-,  S  dePar!S" 


J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  profond  respect, 
•  .  •  Monseigneur, 

De  Volve  Excelb/n^e, 
Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

MouitiiE. 

.  Le  Président  du  Tribunal  de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
chevalier  de -l'Empire,  membre  de  la  Légion  d'honneur. 

A  l'honneur  do  présenter  à  S.  E.  Monseigneur  le  Grand-Juge,  Ministre  de  la 
Justice,  duc  de  Massa,  en  confonnilé  de  sa  lettre  du  -13  décembre  1810,  le 
tableau  de  fous  les  membres  dû  Tribunal  pour  servir  d'instruction  à  sa  nou- 
velle organisation  ordonnée  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi. 

1.  Souligné  dans  lu  manuscrit. 


972 
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Président  dv  Tribunal. 

HERTIIEUEAU  (Tliomas),  né  le  22  novembre  173.1,  ci-devant  procureur 
nu  Cliàlelct  île  J'ni is.  enpuiH;  membre  de  l'Assemblée  conseillante,  nommé  juge 
en  l'un  J II  ci  surccssiïcttieiil  président  par  élection  et  par  le  eboîx  ili' 
S.  M,  l'Empereur  el  ltoi,  l'un  îles  commissaires  compositeurs  et  rédacteurs  du 
Codcde  procédure  el  du  projet  du  Code  rural,  président  dn  3«  canton  de 

Il  jouit  d'un  revenu  île  1 2,00(1  francs  en  biens  ruraux. 

MM.  les  Vice-Présidents. 

SABAI10T,  âgé  de  5B  ans. 
Il  tenait  anciennement  une  maison  d'éducation;  il  n'est  pas  sans  mérite;  il 
est  d'une  faibli:  Siuilé;  il  annonce  jouir  de  12,000  francs  de  revenu;  il  est 
permis  d'en  doute)'. 

LANDRY,  6gé  de  56  ans  au  moins. 
Il  est  instruit;  il  a  t'inibitude  des  all'aires  cl  do  l'expérience;  il  a  lie  la  probité 
et  de  la  moralité  ;  il  lient  sou  audience  avec  fermeté;  il  est  bon  juge;  il  a  un 
revenu  de  3  à  4,000  francs. 


D'il  EH  H  G  LOT,  âgé  de  !53  ans.  ^ 
Il  est  d'une  probité  à  Imite  épreuve  ;  il  a  un  assez  grain!  fonds  d'instruction  ; 
cependant  il  rempli!  très  bien  les  fonctions  de  sa  place;  il  a  de  la  moralité";  son 
rem:;  iï'  de  :i, !)■::!)  j-mis. 

MM.  les  Juges. 

GAUTHIER  DE  L'AIN,  âgé  de  GO  ans  ou  environ. 
11  a  beaucoup  d'espri:  el  de  ial<::i!  ;  il  a  mie  bonne   . u' iriaire  ;  il  :i  :mo  sininrlc 
i.rdi,!ui;:>  ries  nliains,  il  est,  [jv-,  instruit;  cep-jis  ia  cessa; ion  lies  troubles,  i! 
s'csl  bien  comporté  ;  il  annonce  jouir  d'un  revenu  de  16  à  17,000  francs. 


CHAM  liOHftE,  âgé  de  50  ans  ou  environ. 
Il  e.sl  1res  instruit  et  assidu  ;  il  a  une  grande  expérience  en  ultaircs  ;  origi- 
nairement il  avait  été  président  du  Tribunal  du  district  de  Mùcon,  commissaire 
du  Directoire  près  l'administration  centrale  de  Saiine-cl- Loire,  membre  de  la 
Convention  el  du  Conseil  des  CimpCenls;  il  annonce  avoir  déjà  donné  l'état  do 
sa  fortune  au  gouvernement  qui  s'élève  à  8,000  [rancs  de  revenu  ebargé  de 
1 ,000  francs  de  nulle  viagère,  de  l'impôt  et  des  réparations  ;  il  a  autant  de 
moralité  mjo  de  probité,  il  est  1res  bon  juge. 


•      ISNAliD,  ayé  de  07  ans. 

Il  est  (ils  d'un  iivocil,  il  a  exerce  plusieurs  années  la  place  d'avocat  an 
Conseil  ;  après  In  Révolution  il  a  rempli  les  fonctions  du  Ministère  publie  à  ta 
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police  pendant  plusieurs  aimées;  il  a  de  la  probité  cl  de  la  moralité;  il  n'a  pas 
toujours  une  excellente  judiciaire;  il  annonce  un  revenu  de  4,400  francs. 
I]  pourrai!  «Hn1  pmployû  utilement  A  l'instruction  criminelle. 


JACQUOT  D'ANTHONAY,  âgé  de  00  ans. 
Fils  d'un  avocat  de  Dijon,  il  a  exercé  les  fonctions  de  conseiller  au  Chfitelct 
de  Paris  depuis  1771  jusqu'en  1784;  ensuite  il  est  passé  en  qualilé  de  procu- 
reur du  roi  à  la  Connélablic  ;  il  jouit  de  l'estime  dû  ses  collègues  par  ses  talents 
et  du  public  par  sa  probité  et  sa  moralité;  il  est  doué  d'un  sens  droit;  il  est 
actif  et  laborieux;  son  revenu  est  de  5,000  francs  par  année  ;  il  est  très  bon 
juge. 

MOREAU  DE  LA  VIGERIE,  âgé  de  45  ans  ou  environ. 
Il  a  exercé  avec  distinction  les  fonctions  de  eoiiHoillor  au  ChAtclct  de  Paris 
pendant  neuf  années;  il  est  instruit,  actif,  laborieux;  il  a  de  la  probité  el  de  la 
moralité. 

II  a  été  président  de  Sèvres,  département  de  Sèment-Oise  ;  actuellement,  il 
est  maire  de  Garches  même  eanton  ;  il  jouit  de  13,000  francs  de  rente. 
Il  instruit  très  bien  une  procédure  criminelle. 


Greffier  en  chef. 

PINARD,,  âgé  de  44  ans. 
Depuis  26  ans,  il  exerce  les  fonctions  de  greffier;  d'abord  aux  requêtes  de 
l'Hôtel  depuis  1784  jusqu'à  1791,  et  à  partir  de  celte  époque  jusqu'à  ce  jour 
au  Tribunal  de  première  instance  de  Paris.  11  veille  exactement  à  toutes  les 
opérations  de  £on  greffe.,  il  y  règne  un  grand  ordre;  il  inspecte  avec  soin  ses 
commis;  îl  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'il  ait  été  formé  aucune  plainte.  Le 
Tribunal  est  satisfait  do  son  travail,  de  son  assiduité  et  de  son  intelligence.  Il 
mérite  d'être  maintenu. 


Signé:  Be un iebf.au. 

Candidats  aux  fonctions  de  juges. 

LORMEAU,  âgé  de  plus  de  50  ans. 
Il  a  exercé  les  fonctions  de  procureur  au  Châtclet  de  Paris;  il  a  été  élu  légis- 
lateur, ensuite  juge  au  Tribunal  de  la  Seine,  puis  juge  à  la  Cour  d'appel 
d'Angers,  dont  îl  exerce  les  fonctions  en  ce  moment;  il  a  rempli  toutes  ces 
places  avec  distinction  ;  il  connaît  bien  toutes  les  lois  et  les  règles  de  la  procé- 
dure, ainsi  que  les  usages  de  Paris,  nécessaires  au  Tribunal  de  première  ins- 
tance. Il  est  actif  el  laborieux;  il  ne  se  détermine  à  demander  celte  place  au 
Tribunal  que  pour  se  réunir  à  sa.  famille  el  avoir  l'occasion  de  travailler;  il  n 
de  la  fortune. 


Siffnc:  ilERTiiErtEAU. 


LES  ÏJtIDLWAUX  CIVILS  DIS  J'AlilS 


UOLIli  IMPKHIAi.E  !)]■;  PAlilS. 

l'IlBJIlÉUR   IMÏT.1XCE    IIIJ  HKSSOKT. 

Tribunal  séant  à  Paris. 


Vice-présidun/s. 
5.  LANDRY,  figé  i 


:-     .;'!  l'X  -.iliiv-  .  ■ 


11  a  1S.0OO  francs  di>  revenu,  île  l'inlé 
unie,  il  il  jiigeiiu'iii,  riuiliilitdo  <  lis 
il  flaires  et  mu'  simplicité  lie  vie  ut  île 
jeune  iluiiiCKliituc  eiliméc  de  njnel- 
i|ues-titis.  m;iis  contraire  a  la  «iïu-nitO 
il(  saplaee,  il  su  Imlunc  ut  ;i  son  utiil 
■li-  ^lililni Luire.  Il  ;i  encore  son  Jiwjo- 

n  !,  si;s  mniihlcs  du  procurent'.  Il 

est  Ll'iiillciirs  raMgin":.  Hr-s  services  dc- 
inamlcraienl  une  retraite  distinguée 
ut  comemie  du  "(■}  j  yii'  mer.  lui  ; 
je  ne  vois  personne  iljns  te  Tr  ilminil  ■ 
qui  doive  lui  succéder. 
3  il  4,000  francs  de  revenu,  est 


.JACfllJOTD'ANTHO-  , 


i-  lit  t.itir  li«|Ki( 
ut  parfiilCJ. 


lionne  conduite  postérieure  les  a  fait 
uiiliJiur  ;  jl  a  do  l'esprit,  de  l'jHili'ua- 
liun,  une  lie-nnc  judiciaire.  Sa  tonne 
puhliniie  est  très  dëccnlc.  Je  l'aii 
l'aisvir.o  président  mieux  (|iio  les  ilcuï 
|>reuui.:rs  "n  ]>t,ir>:  .;(,iindry  et  Lcbcall). 
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actuelles  ou  anio- 

SAI1AROT,  âgé  de  115 
ans. 

Vii'l.'-|il  OSEd'.:(ll,  niKÏOll 

raailre  (lo  jUMisiùn . 

11  a  jien  de  capacité,  nulle  fermeté,  jioint 
de  tenue  ;  sa  Cliaml>rc  est  notée  jiour 

ISNAKD,  âgé  tic  61 

Ancien  avocalau  Con- 
seil ;  juge  actuel. 

Est  un  galaiil  homme,  maie  u  le  jiiire- 
inont  d'uni;  fausseté  reconnue,  d'ail- 
leurs hors  de  service  et  méritant  une 
retraite  :  il  a  i, 1(1(1  li  anes  (le  revenu. 

Arrêté  ce  25  décembre  1810|  Vz  r,:; c;-,; 
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OUVRAGES  PARUS  ': 

Les  Élections  et  les  Cahiers  dé.- Paris,  par  Cir.-L.  CHASSIE.  — 

L'Etat  de  Paris  en  1789,  pnp  H.  -MONiS.  -  I  volume. 
La  Société  des  Jacobins,  par  A.  M'I.Al'.li.  —  0  volumes.,  ; 
Personnel  municipal  de  Paris  pendant  la  Révolution,  pat'  t'.u  i. 

HOniQUET.  —  i  volume.  .    ■  *  ■  -"Jg.  y 

Assemblée  électorale    de    Paris,    par   Èltcnnc    CIIAIÏâVAÏ.  — 
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